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LES  ÉTATS-UNIS  ET  L'IMPÉRIALISME' 


L'impérialisme  est  un  état  psychologique  qui  a  commencé  à 
paraître  en  Europe  vers  1860.  L'Allemagne  l'a  éprouvé  la  première; 
puis  il  a  gagné  l'Angleterre,  la  France,  et  a  enfin  traversé  l'Atlan- 
tique pour  s'épanouir  aux  États-Unis.  Trois  caractères  le  distin- 
guent à  divers  degrés  dans  ses  spécimens  européens  :  d'abord  un 
désir  extraordinaire  d'acquérir  de  nouveaux  territoires  et  de  faire 
sentir  sa  domination  sur  les  anciens,  ce  qui  a  amené  la  prépondé- 
rance de  la  politique  extérieure  et  de  la  politique  coloniale  dans  les 
préoccupations  habituelles  de  chaque  peuple.  Secondement,  sur- 
tout en  Allemagne  et  en  Angleterre,  la  glorification  de  chacune  des 
deux  races,  devenues  les  instruments  du  Très-Haut  pour  l'accom- 
plissement de  ses  desseins.  Tous  les  actes  qui  avaient  pour  fin  la 
grandeur  nationale  revêtaient  ainsi  un  caractère  sacré  et  toutes  les 
objections  qu'on  eût  tirées  il  y  a  cinquante  ans  des  notions  de  droit 
absolu  ou  du  respect  dû  aux  traités,  étaient  dédaigneusement  repous- 
sées du  premier  plan  où  ne  restait  que  l'intérêt  de  l'État,  associé 
aux  fins  de  la  Providence.  Il  est  remarquable  que  dans  les  trois 
pays,  les  principes  abstraits  dont  l'influence  avait  jusqu'alors  été 
sans  rivale,  n'ont  plus  été  considérés  que  comme  une  idéologie 
oiseuse  et  irritante.  Enfin  l'armée,  surtout  en  Allemagne  et  en 
France,  a  été  considérée  comme  le  premier  corps  de  l'État.  En 
France  même  on  a  soutenu  de  bonne  foi  que  ne  pouvant  être  cou- 
pable, elle  ne  devait  pas  être  soupçonnée,  que  tout  blâme  dirigé 

1.  J'aurais  dû  renoncer  à  écrire  cet  article  si  je  n'avais  été  puissamment  aidé 
par  mes  deux  collaborateurs  à  l'École,  M.  Viallate  et  .AI.  Caudel.  Ils  avaient  une 
connaissance  étendue  du  sujet;  ils  se  sont  mis  à  ma  disposition  avec  un  zèle 
infatigable.  Ils  ont  bien  voulu  prendre  la  charge  des  recherches  statistiques. 
Ils  ont  compulsé  pour  moi  les  textes  législatifs  elles  conventions  diplomatiques 
de  la  période  1890-1900:  ils  ont  fait  en  un  mot  tout  ce  que  je  n'aurais  pu  faire 
moi-même.  Si  cet  article  a  une  base  documentaire  sérieuse;  c'est  à  eux  qu'il  le 
doit  et  que  l'honneur  en  revient.  J'éprouve  un  sincère  plaisir  à  citer  leur  nom 
et  reconnaître  leurs  services  au  début  de  cet  article. 
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contre  elle  iMail  inspire  par  un  (?spril  pervers.  Un  a  créé  une  sorte 
do  la(;on  riluelle  d'en  parler  el  de  la  glorilier.  On  lui  a  supposé  des 
ennemis  imaginaires,  auteurs  d'injures  mortelUîs  (pi'on  aurait  volon- 
tiers punis  de  la  peine  capitale.  Tels  sont  les  principaux  caractères 
qu'a  présentés  ee  qu'on  a  appelé  l'impérialisme  européen. 

C'est  un  sentiment  de  mémo  nature  (jui  a  fuit  son  entrée  en  scène 
aux  Ktals-l'nis  pendant  les  dix  dernières  années,  i/impérialisme 
américain  a  deux  caractères  par  lesquels  il  difTère  de  l'ancien  patrio- 
tisme :  l'excès  de  l'infatuation,  la  vivacité  de  la  convoitise.  Les  Étals- 
Unis  veulent  être  comptés  parmi  les  grandes  puissances  du  globe; 
ils  n'admettent  pas  qu'on  ait  un  autre  avis  que  le  leur  en  ce  qui  con- 
cerne les  afîaires  de  leur  continent.  Ils  s'attendent  à  être  consultés 
avec  déférence  dans  les  questions  qui  intéressent  l'ancien  monde. 
De  plus,  chaque  fois  qu'ils  rencontrent  un  territoire  bon  à  prendre, 
ils  éprouvent  une  envie  instinctive  de  se  l'approprier  et,  ensuite, 
une  diflicullé  extrême  à  y  renoncer  par  sagesse.  D'autre  part,  l'im- 
périalisme américain  diffère  de  celui  des  grandes  nations  de  l'Eu- 
rope par  trois  caractères  :  1"  Il  est  absolument  dépourvu  de  tout  élé- 
ment mystique.  L'élément  mystique  est  le  legs  d'un  long  passé  qui 
faisait  naturellement  défaut  aux  États-Unis.  2°  On  ne  trouve  pas  ici 
cette  glorification  de  l'armée,  conçue  à  part  et  faisant  figure  à  côté  de 
la  nation.  L'armée  n'avait  que  les  proportions  d'une  force  de  police. 
Elle  était  trop  petite  pour  qu'on  pût  se  la  représenter  isolément  et 
comme  subrogée  au  peuple  lui-même  dans  l'accomplissement  de 
ses  destinées.  On  a  simplement  manifesté,  au  retour  des  troupes 
fédérales,  un  enthousiasme  assez  grossier  où  se  dépensaient  les 
esprits  animaux  de  la  foule.  Enfin  l'esprit  positif  s'est  montré  là 
encore  plus  dégagé  des  contradictions  et  des  difficultés  que  lui  oppo- 
saient ailleurs  sinon  les  notions  de  droit  absolu,  au  moins  la  géné- 
rosité, la  courtoisie,  le  respect  des  formes.  Il  était  d'avance  déter- 
miné à  ne  pas  tenir  compte  d'abstractions  qu'il  jugeait  vides,  d'une 
sentimentalité  qu'il  considérait  comme  puérile. 

D'où  venait  l'impérialisme  américain?  Était-ce  une  simple  imita- 
tion de  l'Europe  ou  le  produit  d'une  circonstance  fortuite,  ou  bien 
avait-il  des  origines  proprement  américaines,  des  racines  profondes 
enfoncées  dans  le  sol  natal?  Une  circonstance  fortuite  a  pu  lui  don- 
ner l'occasion  de  se  produire.  L'esprit  d'imitation  a  pu  lui  suggérer 
quelques-unes  de  ses  formes.  Mais  c'est  dans  l'histoire  même  des 
États-Unis  que  se  rencontre  la  grande  cause  d'où  ce  sentiment  pro- 
cède. 
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Celte  cause  est  le  progrès  extraordinaire  de  la  nation  dans  l'ordre 
démographique,  économique  et  politique  particulièrement  depuis 
dix  ans.  L'Union  a  passé  durant  cette  période  de  03,000,0(X)  à 
7(),000,00U  d'habitants  '.  Son  taux  d'accroissement  est  plus  que 
double  de  celui  de  l'Angleterre.  Elle  est,  par  la  population,  la  pre- 
mière puissance  du  monde  après  la  Russie,  qu'elle  aura  selon  toute 
apparence  dépassée  dans  un  tiers  de  siècle.  Elle  fournit  au  monde 
plus  des  trois  quarts  de  son  coton.  Elle  a  définitivement  dépassé 
l'Angleterre  dans  la  production  de  la  fonte  brute  et  du  charbon  -,  et 
sa  primauté  est  encore  plus  effective  et  plus  durable  en  ce  qui  con- 
cerne la  production  du  blé  et  du  mais.  Son  réseau  de  chemins  de 
fer  compte  30,000  milles  de  plus  que  celui  de  l'Europe. 

Une  nation  de  76,000,000  d'hommes,  qui  est  à  la  fois  le  grenier  à 
blé,  le  chantier  de  charbon  et  de  fer,  le  dép^jt  de  coton  où  vont  puiser 
tous  les  peuples,  ne  peut  plus  comme  autrefois  s'enfermer  dans  son 
continent  et  rester  indifférente  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  quatre 
autres  parties  du  monde.  Elle  est  une  trop  importante  section  de 
l'humanité  pour  avoir  le  droit  de  s'isoler.  Elle  sent  que  puissance 
oblige.  Sa  force  lui  crée  un  droit,  le  droit  tourne  en  prétenlion  et  la 
prétention  se  résout  en  un  devoir  de  se  prononcer  dans  toutes  les 
questions  que  dénouait  naguère  l'accord  des  seules  puissances  euro- 
péennes. Le  monde  l'encourage.  En  toute  affaire  il  regarde  du  côté 
des  États-Unis  et  se  demande  avec  inquiétude  ce  que  va  penser,  ce 
que  sera  tentée  de  faire  la  grande  nation  de  l'autre  côté  des  mers. 
Son  attente  serait  singulièrement  trompée  si  cette  nation  ne  don- 
nait pas  son  avis. 

Ajoutez  que  tandis  que  la  masse  des  êtres  vivants  qui  occupent  la 
planète  est  de  plus  en  plus  assujettie  aux  besoins  que  l'Union  peut 
satisfaire,  elle  a  de  moins  en  moins  recours  à  eux  pour  ses  propres 
besoins.  En  regard  des  chiffres  déjà  cités  qui  expriment  le  total 
de  la  production,  il  faut  mettre  le  chiffre  qui  exprime  l'importation 
des  marchandises  étrangères  :  il  est  de  830,000,000  de  dollars  en  1900 
contre  843,000,000  en  1891  pour  une  population  qui  a  augmenté  de 

1.  Ces  chifTres  et  les  suivants  sont  tous  extraits  du  Census  et  du  Statistical 
abslract  et  pour  l'Angleterre,  du  ^yorld  ou  du  Reform  Alrnanach. 

2.  Le  chiffre  qui  exprime  la  production  de  la  fonte  était  en  1890  pour  l'Angle- 
terre de  8,000,000  de  tonnes,  pour  les  États-Unis,  de  9.200,000  tonnes.  En  1900,  il  a 
été  pour  l'Angleterre  de  9,500,000  tonnes,  pour  les  États-Unis,  de  13,800.000  tonnes. 
Le  chiffre  qui  exprime  la  production  du  charbon  était  en  1899  pour  l'Angleterre 
de  181,600,000  tonnes,  pour  les  États-Unis  de  141,000,000  de  tonnes.  Il  a  été 
en  1900,  pour  l'Angleterre,  de  220,000,000  de  tonnes,  pour  les  États-Unis,  de 
227,000,000  de  tonnes. 
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1;{,(MH,),(MM»  il'iiuliviihis  :  prt'uvc  péremploire  que  les  Ktats-Unis  fabri- 
qiuMil  l'iix-ini'ines  de  plus  en  plus  les  oitjols  ([u'ils  consomment.  Ils 
sont  nraniuoins  très  intiTcssés,  par  rauf^çuicnUilion  énorme  de  leur 
Iralic,  à  surveiller  les  mesures  (pie  prennent  les  différentes  nations 
de  l'Kurope  et  ci  ne  pas  permettre  quelles  applicpient  des  tarifs 
élevés  aux  marchandises  américaines.  C'est  à  cette  lin  qu'ils  ont 
organisé  le  système  e.vpéditif  et  brutal  d'une  ordonnance  du  Pré- 
sident frappant  du  jour  au  lendemain  de  taxes  considérables  les 
marelianilises  des  pays  qui  n'ont  pas  consenti,  de  leur  côté,  aux 
réductions  qu'il  juge  nécessaires. 

Ces  procédés  sommaires,  ce  sans-gêne  singulier  dont  les  États- 
Unis  usent  à  légard  des  nations  étrangères  ont  une  autre  cause  : 
c'est  la  prépondérance  des  États  de  l'Ouest  dans  les  conseils  de 
rUnion.  L'Ouest,  c'est-à-dire  la  partie  des  États-Unis  qui  s'étend  au 
delà  du  Mississipi,  comprend  :23  États  qui  envoient  au  Sénat  40  séna- 
teurs sur  *J0  et  à  la  Chambre  157  représentants  sur  X'td.  Ils  forment 
donc  la  majorité  dans  l'une  des  chambres,  et  disposent  dans  l'autre 
dune  minorité  très  imposante.  Or,  de  quoi  se  compose  en  grande 
partie  la  population  qui  occupe  cette  vaste  étendue  de  territoires? 
D'immigrants  qui,  détachés  molécule  par  molécule  du  bloc  européen, 
ont  été  poussés  rapidement  à  travers  la  population  plus  affinée  de 
l'Est,  qui  n'a  pas  eu  le  temps  d'exercer  sur  eux  une  influence,  jusque 
dans  des  espèces  de  solitudes  où  ils  ont  retrouvé  çà  et  là  les  conditions 
de  la  vie  sauvage.  Ils  sont  prodigieusement  incultes  et  arriérés  et 
l'absence  en  beaucoup  d'endroits  de  toute  vie  sociale  les  laisse  sans 
défense  contre  leurs  idées  fixes  qui  sont  presque  toujours  des  idées 
denfants.  Tels  sont  les  hommes  qui  sont  devenus  pour  un  temps  les 
maîtres  de  l'opinion  aux  États-Unis  et  les  directeurs,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  sénateurs  et  de  leurs  députés,  de  toute  la  politique 
étrangère.  Il  serait  vain  de  dire  qu'une  de  ces  rétrogressions  qui  se 
sont  produites  dans  nos  sociétés  aristocratiques  par  l'avènement  du 
régime  populaire,  n'était  pas  possible  dans  un  pays  entièrement 
démocratisé  depuis  cinquante  ans.  Il  y  a  eu  une  rétrogression,  déter- 
minée par  l'énorme  afflux  de  cette  matière  humaine  désorganisée 
que  l'Europe  rejetait  vers  les  États-Unis.  On  s'en  aperçoit  bien  au 
langage  que  les  politiciens  tiennent  à  cette  multitude.  Ils  ont  dû 
retrancher  de  leurs  discours  tout  ce  qui  n'est  pas  absolument  simple. 
Us  n'y  ont  admis  que  les  idées  qui  se  traduisent  immédiatement  en 
sensations.  Ils  donnent  aux  mots  leur  sens  le  plus  élémentaire  et 
leur  interprétation  en  quelque  sorte   la  plus  matérielle.  Il  ne  leur 
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viendrait  pas  à  ridée  de  dire  qu'un  territoire  n'est  bon  ni  à  prendre 
ni  à  garder.  Cela  est  trop  contraire  à  la  manière  de  penser  de  l'en- 
fant. La  seule  politique  extérieure  intelligible  pour  cette  multitude 
se  ramène  à  une  psychologie  très  simple  qui  s'exprime  par  des 
phrases  comme  celles-ci  :  il  faut  être  fort;  la  force  se  mesure  par 
l'étendue  du  champ  où  elle  se  fait  sentir.  Une  puissance  dont  la  voix 
est  entendue  de  tout  l'univers,  est  plus  forte  qu'une  puissance  qui 
ne  se  fait  entendre  que  d'un  continent.  La  force  se  mesure  encore 
aux  coups  qu'on  donne  à  son  voisin,  et  il  faut  que  l'épreuve  soit 
renouvelée  de  temps  à  autre  :  les  coups  qu'on  donne  sont  un  fait 
incontestable.  La  force  se  prouve  par  l'arrogance  des  déclarations 
diplomatiques.  L'arrogance  est  comme  un  coup  qu'on  administre 
par  la  parole.  Une  diplomatie  discrète  et  mesurée  serait  suspecte  de 
timidité  :  l'éclat  et  la  violence  du  langage  sont  déjà  comme  des  com- 
mencements de  victoires.  La  force  se  constate,  en  temps  de  paix, 
par  l'existence  d'une  armée  considérable  :  le  chiffre  des  troupes  est  un 
fait  matériel  indiscutable.  On  remarquera  que  toutes  ces  raisons  peu- 
vent sans  effort  se  résoudre  en  des  sensations  et  agir  par  là  sur  ces 
cerveaux  inhabiles  à  accueillir  l'abstraction  la  plus  élémentaire.  La 
politique  extérieure  imposée  au  Congrès  et  par  suite  aux  hommes 
d'État  de  l'Union,  se  caractérise  donc  par  un  mélange  de  vide  et 
d'enflure,  de  brutalité  et  d'imprévoyance  et  surtout  par  la  puissance 
des  représentations  sensibles  au  sein  d'une  imagination  pauvre.  Cet 
état  de  choses  durera  tant  que  cette  démocratie  n'aura  pas  réussi  à 
se  cultiver,  ce  qu'elle  essaie  d'ailleurs  de  faire  avec  beaucoup  d'éner- 
gie et  de  suite. 

J'ai  montré  par  des  raisonnements  que  l'impérialisme,  s'il  s'est 
révélé  à  l'occasion  d'une  circonstance  fortuite  comme  la  guerre 
avec  l'Espagne,  n'en  avait  pas  moins  son  origine  et  sa  cause  dans 
l'état  extraordinairement  prospère  de  l'Union  depuis  dix  ans.  Je 
voudrais  maintenant  montrer  par  des  faits  que  ce  même  impéria- 
lisme est  la  suite  et  comme  la  conclusion  d'une  politique  constam- 
ment poursuivie  depuis  près  d'un  siècle  et  qui  a  ses  fondements 
dans  les  traditions  les  plus  incontestables  de  l'esprit  américain. 

A  aucune  époque  il  n'y  avait  eu  de  grands  établissements  mili- 
taires en  Amérique.  Le  siège  de  ces  établissements  était  en  Europe 
et  les  différentes  nations  n'avaient  sur  le  sol  du  nouveau  continent 
que  les  troupes  qu'elles  y  pouvaient  transporter.  Les  États-Unis 
étaient  donc  dispensés  de  créer  eux  aussi,  pour  leur  défense,  des 
forces  militaires  permanentes.  Toutefois,  ils  n'étaient  pas  exempts 
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triiu|iiiiliul('s  :  uiir  .irnu'O  régulière  assez  considérable  pouvait  à  la 
rigueur  franchir  1  .\llanli(|ue  (>l  menacer  leur  sécurité. 

De  IHII  ti  lii±l,  un  grand  changement  s'accomplit  :  les  colonies 
espagnoles  se  révoltent  et  proelamiint  leur  indépendance.  Cette 
IndciitMidanci'  est  reconnue  jiai*  les  fitats-l'nis.  Lapins  grande  puis- 
sance coloniale  de  TuniviTs,  au  moins  par  l'élendne  de  ses  posses- 
sions, disparait  du  nouveau  monde,  laissant  à  sa  place  de  dix.  à 
douze  républiques  désorganisées,  en  proie  à  l'espi-it  révolnlionnaire 
et  incapables  de  se  poser  en  rivales  des  Étals-Unis.  Monroë  et  sur- 
tout Adams,  son  secrétaire  d'État,  sentent  tout  l'avantage  de  cette 
situation;  ils  ont  un  intérêt  évident  à  la  maintenir  intacte.  La  célèbre 
déclaratit)n  jnir  laquelle  ils  signifient  indirectement  leur  volonté 
il  l'Europe  est  un  acte  d'une  singulière  hardiesse.  J'en  résume  les 
traits  les  plus  essentiels  en  ces  deux  phrases  :  les  États-Unis  verront 
avec  déplaisir  les  puissances  de  l'Europe  intervenir  en  Amérique, 
soit  pour  ramener  les  républiques  nouvellement  formées  à  leur 
ancienne  allégeance,  soit  pour  obtenir  d'elles  des  cessions  de  terri- 
toire. Les  possessions  américaines  des  nations  de  l'ancien  monde 
sont  définitivement  limitées  à  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  et  leurs 
frontières  ne  pourront  être  déplacées.  Elles  ne  pourront  changer 
d'état  que  pour  devenir,  elles  aussi,  des  républiques.  En  revanche, 
les  États-Unis  annoncent  et  promettent  qu'ils  ne  se  mêleront  jamais, 
à  aucun  degré,  des  questions  qui  intéressent  l'Europe  dans  les  autres 
parties  du  monde.  Ainsi  la  doctrine  de  Monroë  séparait  absolument 
le  continent  américain  de  l'ancien  continent  :  elle  partageait  l'uni- 
vers en  deux  mondes  distincts,  dont  chacun  réglait  ses  destinées 
indépendamment  de  l'autre. 

Cette  doctrine  était  singulièrement  hasardée  en  1823.  En  1820  le 
Census  avait  fait  ressortir  la  population  américaine  au  chiffre  de 
9,633,822.  11  n"y  avait  naturellement  pas  de  chemins  de  fer  et  le 
développement  économique  était  des  plus  médiocres.  L'Union  avait 
donc  toutes  les  raisons  du  monde  de  sentir  sa  faiblesse  et  d'être 
prudente.  Toute  la  politique  extérieure  des  Américains  tendit  à 
restreindre  en  fait  la  doctrine  de  Monroë,  à  en  délaisser  une  partie, 
sans  jamais  avouer  toutefois  qu'ils  n'avaient  pas  la  volonté  de 
l'appliquer  toute  entière.  Leurs  hommes  d'État  les  plus  considé- 
rables, Clay,  Webster,  Polk,  etc.,  ne  se  croient  pas  tenus  d'observer 
littéralement  les  termes  de  la  déclaration  de  Monroë.  Leur  ferme 
propos,  révélé  par  un  discours  de  Webster,  est  d'y  renoncer  en  ce 
qui  concerne  l'Amérique  du  Sud,  et  de  ne  la  rendre  effective  que 
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pour  l'Amérique  du  Nord.  Au  congrès  de;  Panama  où  figurent  la 
plupart  des  Étals  importants  de  l'Amérique  méridionale,  les  délégués 
américains  reçoivent  comme  mot  d'ordre  de  ne  pas  prendre  .d'enga- 
gement. Pour  plus  de  sûreté,  ils  s'arrangent  pour  ne  pas  y  paraître. 
Le  traité  Clayton-Bulwer  (1830)  reconnaît  à  l'Angleterre  des  droits 
égaux  à  ceux  des  États-Unis  sur  le  canal  projeté  à  travers  le  terri- 
toire du  Nicaragua,  et  les  deux  puissances  invitent  toutes  les  nations 
de  l'Europe  à  y  intervenir  en  donnant  leurs  garanties. 

Ainsi  tout  d'abord  le  cadre  tracé  par  Monroë  ot  adopté  par  l'esprit 
public  américain,  s'est  trouvé  trop  vaste.  Les  États-Unis  montrent 
un  juste  sentiment  de  la  médiocrité  de  leurs  forces  en  ne  poussant 
pas  jusqu'aux  limites  qu'il  leur  a  fixées,  en  n'affichant  pas  les  pré- 
tentions qu'il  leur  suggère.  En  1850,  la  population  a  considérable- 
ment augmenté  :  elle  atteint  le  chiffre  de  23,191,876.  L'Union  pro- 
duit déjà  2,i69,093  balles  de  coton,  30,174,927  hectol.  de  blé, 
213,143,397  hectol.de  maïs; 632,000  tonnes  de  fonte,  1,800,000  shori^ 
tons  de  charbon.  Toutefois  cette  augmentation  des  forces  démogra- 
phiques, économiques  et  politiques  du  pays,  si  large  comparée  au 
passé,  si  insignifiante  comparée  au  présent',  ne  produira  pas  l'effet 
qu'on  pourrait  en  attendre  :  les  États-Unis  sont  absorbés  d'abord 
par  la  douloureuse  gestation  de  la  guerre  civile,  puis  par  la  guerre 
civile  elle-même  et,  quand  elle  est  terminée,  par  la  compression  et 
les  représailles  qui  suivent  un  tel  bouleversement.  Ce  n'est  guère 
qu'entre  1880  et  1890  que  cette  préoccupation  cesse.  Ils  se  réveillent 
en  quelque  sorte,  et  se  retrouvent  à  ce  moment  même  l'une  des 
premières  puissances  politiques  et  économiques  du  globe. 

Le  cadre  tracé  par  Monroë  n'est  plus  alors  disproportionné  à  leurs 
forces.  Ils  le  remplissent  entièrement,  ils  en  occupent  pour  ainsi 
dire  toute  la  surface.  Ils  pèsent  même  sur  les  bords  comme  s"ils 
manquaient  d'air  et  d'espace  dans  cette  enceinte  devenue  trop 
étroite,  et  l'on  s'attend  au  vigoureux  coup  d'épaule  qui  en  jettera 
bas  les  parois.  C'est  d'abord  le  congrès  panaméricain  de  Blaine  par 
lequel  on  essaie  de  constituer  un  Zollverein  de  tous  les  États  de 
l'Amérique,  première  forme  de  l'union  politique  future.  Voilà  certes 
une  application  très  complète  et  très  décidée  de  la  doctrine  de 
Monroë  :  on  cherche  à  rapprocher  les  uns  des  autres  les  différents 
États  des  deux  Amériques.  On  ne  sort  pas  des  limites  du  continent.  — 


b  : 


i.  Les  mêmes  productions  atteignent  à  l'heure  actuelle  les  chiffres  suivant 
190,000,000  hectol.  de  blé,  757,000,000  hectol.  de  maïs,  9,142,000  balles  de  coton 
226,500,000  tonnes  de  charbons,  13,790,000  tonnes  de  fonte. 
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C'est  cnsuilo  l'allairc  du  Vcir'/.ucI;!,  où  les  I^lals-Unis  iiilcrviciiiicnl 
t'iilrc  il('ii\  |»uiss;iiic('s  souveraines,  sans  autre  litre  que  la  doctrine 
de  .Monr(»e  qu'aueun  l'ilat  n'a  (>ncore  reconnue;  se  posent  en  ai'bitres 
nécessaires  et,  après  (lu'un  traité  a  reconnu  cette  prétention,  com- 
pulsent les  pièces  du  procès,  président  sans  être  nommés  dans 
larrèl,  à  la  rédaction  qui  est  linalemcnt  acceptée  par  les  deux 
parties.  Là  encore  on  se  trouve  en  présence  d'une  application  à 
coup  sûr  très  étendue  et  très  risquée  de  la  doctrine  de  Monroë.  On 
annonce,  par  l'insolence  des  prétentions,  qu'on  est  tout  prêt  à  la 
dépasser,  mais  on  ne  la  dépasse  pas  encore.  —  C'est  le  projet  de 
traité  Uay-l*auncefote  (jui  niodilie  profondément  le  traité  Clayton- 
Hulwer,  en  écartant  l'Angleterre  de  l'isthme  de  Nicaragua  pour 
n'y  laisser  que  les  fitats-Unis  maîtres  de  construire  eux-mêmes  le 
canal  interocéanique.  Encore,  le  fait  que  ce  j)rojet  appelle  les  autres 
nations  en  garantie  est-il  cause  que  le  Sénat  fédéral  a  refusé  son 
assentiment.  On  voit  clairement  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'expurger  le 
traiter  Clayton-Bulwer,  d'en  éliminer  tout  ce  qu'on  a  laissé  s'y  intro- 
duire de  contraire  à  la  doctrine  de  Monroë.  —  C'est  l'affaire  des  îles 
Hawaï  :  des  Américains,  planteurs  de  canne  à  sucre,  veulent  rendre 
définitive  la  franchise  établie  pour  leur  produit  par  le  traité  de 
réciprocité  de  187.'j.  Ils  provoquent  une  révolution,  détrônent  la 
reine,  et  obtiennent  que  leur  archipel  soit  proclamé  territoire  de 
l'Union,  ce  qui  implique  la  suppression  absolue  des  droits  d'un 
pays  à  l'autre.  Là  se  révèle  pour  la  première  fois  un  désir  d'agran- 
dissement, un  commencement  d'ambition  coloniale.  Mais  cette  ambi- 
tion est  comme  masquée  par  la  préoccupation  économique  qui, 
après  avoir  pris  la  conduite  de  l'affaire,  pose  et  résout  à  elle  seule 
toutes  les  questions.  Reste  l'affaire  de  Cuba.  L'annexion  de  cette  île 
est,  comme  on  va  le  voir,  l'une  des  fins  les  plus  anciennement 
conçues  et  les  plus  fidèlement  poursuivies  de  la  politique  améri- 
caine. L'impérialisme  y  est  aussi  étranger  qu'il  l'a  été  autrefois  à 
l'admission  du  Texas,  qui  s'est  faite  dans  des  conditions  à  peu  près 
semblables.  Cuba  a  été  tout  d'abord  l'unique  objet  des  négociations 
entamées  avec  l'Espagne,  et  c'est  par  un  cas  fortuit,  la  victoire  de 
Devvey  et  ce  qui  s'en  est  suivi,  que  le  traité,  à  la  dernière  heure, 
s'est  trouvé  comprendre  les  Philippines.  Mais  pour  s'être  produit 
à  la  suite  d'un  accident,  l'impérialisme  n'est  pas  engendré  par  lui  et 
n'a  rien  d'accidentel.  Il  n'est,  qu'on  s'en  rende  bien  compte,  que  le 
patriotisme  à  son  maximum  d'intensité,  il  en  garde  toute  la  forte 
réalité,  toute  la  vigueur  qui  résulte  de  sa  longue  croissance  et  se 
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précipite  avec  l'énergie  souveraine  d'un  sentiment  adulte  dans  la 
voie  qui  lui  est  ouverte.  C'est  vers  cette  époque,  au  moment  où 
s'ouvre  le  siècle,  qu'éclatent,  comme  un  chant  d'orgueil  et  de  vic- 
toire, les  chiffres  du  Census  de  1900.  Désormais  les  États-Unis,  avec 
leurs  deux  grandes  îles  dans  l'Atlantique,  leurs  deux  groupes  d'Iles 
dans  le  Pacifique,  se  préparant  à  réunir  les  deux  Océans  par  un 
canal  depuis  longtemps  prévu  dont  ils  entendent,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  demeurer  seuls  les  maîtres,  nous  offrent  une  image  très 
différente  de  celle  que  nous  avons  été  accoutumés  à  rencontrer 
durant  le  dernier  siècle.  L'expansion  ne  connaît  plus  de  limite.  La 
doctrine  de  Monroë  semble  avoir  sombré  et  s'être  perdue  dans  la 
politique  mondiale.  Elle  subsiste,  au  fond,  et  c'est  elle  qui  servira 
de  règle  bien  longtemps  encore  à  la  politique  américaine. 

On  pressent,  d'après  ce  qu'on  vient  de  lire,  la  conclusion  qui  clôt 
cette  première  partie  de  mon  sujet.  L'impérialisme  a,  en  Amérique, 
des  racines  profondes.  11  est  le  résultat  et  le  terme  d'une  longue 
et  lente  évolution.  C'est  une  grave  méprise  d'y  voir  comme  on  l'a 
fait  sous  l'impression  toute  récente  et  toute  vive  de  la  guerre,  l'effet 
d'un  événement  qui  aurait  pu  être  autre  qu'il  n'a  été,  et  où  les 
occasions  qui  se  sont  présentées  si  à  propos  au  jingoïsme  américain, 
auraient  pu  lui  faire  défaut.  La  guerre  aurait  tourné  autrement  ou 
n'aurait  pas  eu  lieu,  que  le  jingoïsme  se  serait  développé  en  impé- 
rialisme par  toutes  les  autres  voies  qu'il  s'était  ouvertes.  C'est  une 
disposition  d'esprit  qui  puise  sa  force  dans  un  long  passé  et  qui  ne 
dépend  que  pour  la  forme  qu  elle  a  prise  d'une  circonstance  for- 
tuite; elle  se  sert  des  événements  au  lieu  de  leur  obéir. 

La  question  de  Cuba  que  je  viens  d'effleurer  nous  amène  à  la 
même  conclusion.  Cuba  est  une  île,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une 
dépendance  avérée  du  continent  américain.  Elle  est  située  au  sud 
et  à  60  lieues  environ  de  la  Floride.  Elle  infléchit  sa  corne  occiden- 
tale dans  la  direction  du  Yucatan,  de  façon  à  fermer  le  golfe  du 
Mexique.  Elle  prolonge  vers  le  sud-est,  sur  une  étendue  de  360  lieues, 
une  côte  riche  en  bons  ports  en  face  de  la  côte  américaine  qui  est 
dépourvue  jusqu'à  Baltimore.  De  l'autre  côté  elle  forme  presque  le 
tiers  de  l'hypothénuse  du  vaste  triangle  qui  constitue  la  mer  des 
Antilles.  Elle  est  une  situation  merveilleuse  avant  la  dernière  étape 
qui  mènera  les  vaisseaux  à  l'un  quelconque  des  canaux  projetés, 
surtout  au  canal  de  ^'icaragua,  qui  est  littéralement  couvert  par  la 
grande  île.  Il  est  facile  de  comprendre  que  Cuba  est  pour  les  Etats- 
Unis  un  complément  nécessaire,  une  annexe  dont  ils  ne  peuvent  se 
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passiT,  di'puis  qu'ils  sont  devenus,  par  la  session  de  la  l-ouisiauc, 
riverains  du  golfe  du  Mexiijue.  S'ils  on[  pu  («th-rer  (jue  celle  posses- 
sion reslAl  encore  pendanl  plus  d'un  siècle  aux  mains  dune  puis- 
sance élrangôre,  c'est  que  celle  puissance  élail  l'Espagne,  nation 
faible,  en  déclin  rapide  et  hors  irélat  de  rien  entreprendre  conlre  la 
grande  Uéj)ubliquo  nord-américaine.  Que  Cuba  fût  enlrée  paj-  v(»ie 
d'achat  ou  déchange  dans  le  domaine  colonial  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  lie  la  France,  les  Ktats-Unis  se  seraient  sentis  presque 
aussi  menacés  que  si,  en  regard  de  leur  New-York,  Brooklyn  ou 
Jersey  City  fussent  restés  des  dépendances  anglaises.  Aussi  ne  faut- 
il  pas  s'élonuer  (jne  tous  les  hommes  d'État  qui  ont  eu  l'occasion  de 
parler  au  nom  des  Klals-Unis  se  soient  montrés  depuis  un  siècle 
très  impatients  de  décider  l'Espagne  à  leur  céder  Cuba.  Jefl'erson 
disait  dès  1S09  que  Cuba  serait  pour  l'Union  une  conquête  bien  plus 
utile  encore  que  les  Florides,  qu'il  serait  facile  de  s'en  rendre  maître 
si  Napoléon  n'y  faisait  pas  d'objection,  et  qu"en  ce  cas  «  il  faudrait 
ériger  immédiatement  une  colonne  à  l'extrémité  méridionale  de  lile 
pour  marquer  les  limites  de  l'exlension  américaine  de  ce  côlé  ». 
John  Quincy  Adams,  dans  une  lettre  écrite  en  1823  au  représentant 
de  l'Amérique  à  Madrid,  prévoyait  comme  un  fait  qui  ne  peut  pas  ne 
pas  se  produire  l'annexion  de  Cuba  aux  États-Unis.  «  Si  une  pomme, 
disait-il,  détachée  par  la  tempête  de  l'arbre  qui  la  portait  ne  peut 
faire  autrement  que  de  tomber  sur  le  sol,  Cuba,  les  liens  artificiels 
qui  l'unissent  à  l'Espagne  rompus,  incapable  de  se  soutenir  sans  un 
appui  extérieur,  ne  peut  que  graviter  vers  l'Union  nord-américaine, 
qui,  par  suite  de  la  même  loi  naturelle,  ne  peut  la  repousser.  »  Au 
temps  de  Pierce,  les  États-Unis  entreprennent  avec  une  conviction 
très  décidée  de  démontrer  à  l'Espagne  qu'elle  ne  peut  mieux  faire 
que  de  leur  vendre  Cuba.  Les  principaux  ministres  américains  en 
Europe,  réunis  à  Ostende,  expriment  avec  beaucoup  de  fermeté 
cette  opinion  et  terminent  leur  manifeste  par  une  phrase  commina- 
toire. Le  secrétaire  d'État  M.  Marcy  refuse  de  s'associer  à  ce  lan- 
gage, mais  n'en  continue  pas  moins,  avec  l'Espagne  qui  n'y  répond 
pas,  des  négociations  très  pressantes  qui  seront  poursuivies  sous  la 
présidence  de  Buchanan.  En  1868,  après  la  guerre  de  Sécession,  la 
question  s'impose  de  nouveau  au  général  Grant  par  la  rébellion  des 
Cubains.  Le  général  Grant  ne  parle  plus  d'acheter  l'île  à  beaux 
derniers  comptants,  mais  il  ofifre  sa  médiation  et  ses  bons  offices 
qui  pourront  comprendre  l'avance  faite  aux  indigènes  d'une  somme 
que  ceux-ci  paieraient  à  l'Espagne  à  titre  d'indemnité.  Cuba  se  trou- 
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verait  donc  ainsi  dépendre  de  la  grande  République  nord-améri- 
caine par  une  dette  dont  elle  aurait  beaucoup  de  peine  à  sacquit- 
ter.  C'est  aussi  sa  médiation  qu'offre  pour  commencer  le  Président 
MàcKinley.  Seulement,  il  reprend  la  phrase  comminatoire  du  mani- 
feste d'Ostende.  Il  ne  dissimule  point  l'extrémité  à  la(|uelle  il  pourra 
éventuellement  être  amené  «  par  nos  obligations,  dit-il,  envers  nous- 
mêmes,  envers  la  civilisation,  envers  l'humanité».  Je  ne  pousse  pas 
plus  loin  ces  citations.  Elles  auront  suffi  pour  démontrer  que  la  ques- 
tion de  Cuba  appartient  en  entier  à  la  politique  traditionnaliste, 
que  la  nécessité  de  l'annexion  a  été  aperçue  et  affirmée  dès  le  com- 
mencement du  siècle;  qu'à  quatre  ou  cinq  reprises,  à  des  époques 
où  le  jingoïsme  était  encore  inconnu,  elle  a  été  réclamée  sous  diffé- 
rentes formes  et  amorcée  par  différents  moyens;  ([ue  lorsque  le  jin- 
goïsme est  né  de  la  substance  de  l'ancien  patriotisme,  il  n'a  eu  qu'à 
recevoir  la  question  cubaine  des  mains  d'une  longue  suite  dhommes 
d'État  et  non  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  la  créer  de  toutes 
pièces  ou  à  imaginer  pour  l'introduire  un  nouvel  appareil.  Il  s'est 
contenté  de  greffer  sur  cette  antique  convoitise  les  désirs  d'agran- 
dissement, les  rêves  d'expansion  coloniale  qui  naissaient  d'une  avi- 
dité devenue  tous  les  jours  plus  ardente  et  plus  ambitieuse.  On  cons- 
tate ainsi,  sans  qu'il  puisse  nous  rester  le  moindre  doute,  la  conti- 
nuité du  traditionnalisme  et  de  l'impérialisme.  Ils  sont  engendrés 
de  la  même  sève  sur  le  même  rameau  et  c'est  assurément  pour  le 
dernier  un  principe  singulier  de  force  et  de  ténacité  que  d'aller 
puiser  à  des  sources  séculaires,  à  travers  les  racines  de  l'ancien 
patriotisme,  la  vie  surabondante  qui  l'anime. 

Nous  voici  donc  amené  à  la  seconde  partie  de  notre  sujet.  Il  s'agit 
non  plus  de  rechercher  les  causes,  mais  de  prévoir  les  destinées  de 
l'impérialisme,  de  marquer  les  résistances  qu'il  rencontrera  et  le 
caractère  de  la  lutte  qu'il  aura  à  soutenir.  Notre  conclusion  sera  très 
simple  :  l'impérialisme  durera  et  se  développera  parce  qu'il  est  l'effet 
de  causes  profondes;  mais  il  durera  et  se  développera  sans  s'op- 
poser directement  au  traditionnalisme  américain  d'où  il  sort,  sans 
contester  théoriquement  ses  origines,  sans  juger  vaine  et  surannée 
par  exemple  la  doctrine  de  Monroë.  La  même  cause  est  pour  ce  sen- 
timent un  principe  de  force  et  un  gage  de  modération.  Il  ne  chan- 
gera rien  violemment  :  il  croira  même  peut-être  n'avoir  rien  à 
changer,  et  les  institutions  et  les  mœurs,  formées  dans  un  milieu  qui 
subsiste  encore  en  grande  partie,  résisteront  longtemps  à  une  action 
qui  n'aura  rien  de  révolutionnaire,  à  des  influences  qui,  la  première 
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émotion  passée,  s'exerceront  paciriquemcnt.  C'est  pourtjuoi  je  me 
refuse  à  adniotlro  tout  ce  (ju'on  s'est  plu  à  diro,  sur  io  dovoloppe- 
miMildu  mililarisino  aux  Ktals-Unis,  sur  les  aniendt-niculs  à  pi-évoir 
ilaiis  la  Cniisliluliou,  sur  le  rôle  considérahle  auquel  est  desliiK'  à, 
lireliK-lai  If  pouvoir  excciitir. 

Voici  à  peu  près  comnu'nl  on  raisonne  :  l'armée  est  le  principal 
instrument  de  la  grandeur  nationale,  il  faudra  de  toute  nécessité 
(ju'une  nation  dont  l'ambition  s'étend  à  tout  l'univers,  ait  une  armée 
nomlirouse,  bien  encadrée,  bien  tenue  en  main  par  ses  chefs.  11 
faudra  tiH  ou  lard  (|ue  la  plus  grande  partie  de  celte  armi'e  devienne 
pcriiKiiieiite,  se  dislingue  de  la  nation  par  un  vérilable  esprit  de 
corps  el  contracte  des  habitudes  militaires.  Les  habiludes  de  la  vie 
civile  prévalent  seules  aujourdhui  ;  elles  n'ont  pas  de  rivales.  Il  est 
facile  de  prévoir  le  moment  où  elles  auront  à  subir  une  redoutable 
concurrence  et  où  la  prim.auté  leur  sera  disputée.  L'armée  sentira  — 
elle  sent  peut-être  déjà —  (|ue  la  sécurité  de  la  nation  dépend  d'elle. 
Elle  se  croira  appelée  à  jouer  un  nMe  important  dans  l'État.  Le  pres- 
tige qui  se  concentrera  sur  les  chefs  ne  restera  pas  purement  mili- 
taire :  il  engendrera  à  l'occasion  une  popularité  capable  d'assurer 
à  un  général  peu  scrupuleux  la  majorité  dos  voix  pour  la  présidence. 
Quant  au  Président  lui-même,  on  a  déjà  commencé,  on  continuera  à 
augmenter  ses  attributions,  à  diminuer  sa  dépendance.  On  l'a  laissé 
maître  d'instituer  des  représailles  économiques  pendant  un  temps 
dont  il  reste  juge,  à  l'égard  des  pays  dont  la  législation  douanière 
lui  parait  unreasonable .  A  la  Haye,  on  lui  a  conféré  le  droit  de  nom- 
mer les  juges  à  sa  volonté,  sans  le  concours  du  Sénat.  Ce  n'est  pas 
moins  qu'une  dérogation  à  la  Constitution,  Le  Président,  qui  a  perdu 
par  l'élection  des  territoires  en  États  dénormes  surfaces  où  il  exer- 
çait grâce  à  la  tolérance  du  Congrès  un  pouvoir  arbitraire,  vient 
d'en  retrouver  l'équivalent  dans  ces  États  vassaux  (jui  sont  tenus 
dans  une  étroite  dépendance  et  où  la  nécessité  d'agir  à  l'occasion 
avec  une  grande  vitesse  et  une  grande  sûreté  de  main,  donnent  au 
Président  de  fréquentes  raisons  d'intervenir.  Enfin,  cette  dépen- 
dance elle-même,  n'est-il  pas  surprenant  qu'elle  soit  acceptée  et  souf- 
ferte par  un  peuple  qui  s'est  fait  une  sorte  de  dogme  de  l'égalité 
entre  les  citoyens,  et  n'est-ce  pas  un  gage  frappant  de  la  conversion 
à  l'impérialisme  que  la  façon  dont  généraux,  hommes  d'État  et  juges 
de  la  Cour  suprême  forcent  l'esprit  de  la  Constitution  pour  y  faire 
une  place  à  ces  citoyens  imparfaits,  déchus  d'une  partie  de  leurs 
droits? 
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Cotte  arf^umentation  est  fondée  en  partie  sur  les  faits,  en  partie  sur 
des  raisonnements  a  priori.  11  est  aisé  de  répondre  aux  uns  et  aux 
autres. 

Au  sujet  de  l'armée,  nous  ferons  tout  simplement  observer  (|ue  le 
Congrès  n'a  jamais  consenti  à  en  élever  le  chiffre  au-dessus  de 
65,000  hommes.  Le  reste  des  forces  de  l'Union,  200,000  hommes 
environ,  a  été  fourni  par  des  volontaires.  Ceux-ci  ont  reçu  une  orga- 
nisation et  des  cadres  distincts  de  ceux  de  l'armée  régulière,  et  c'est 
l'organisation  par  État  qui  leur  a  été  en  fait  conservée.  Le  Congrès 
devait  se  dire  qu'à  la  fin  de  la  guerre  les  corps  de  volontaires  n'au- 
raient aucune  peine  à  se  détacher  de  l'armée  régulière  et  qu'ils  se 
retrouveraient  alors  organisés  en  milices  locales,  avec  leurs  propres 
officiers,  exactement  comme  sur  le  pied  de  paix.  La  guerre  terminée, 
le  Congrès  consentit  à  garder  sous  les  drapeaux  une  partie  de  ces 
forces  extraordinaires,  jusqu'à  l'expiration  de  deux  années,  au 
bout  desquelles  l'armée  serait  ramenée  au  chiffre  traditionnel  de 
23,000  hommes.  Ce  n'est  que  postérieurement  et  en  vue  de  la  conti- 
nuation de  la  guerre  aux  Philippines  qu'il  accepta  les  chiffres  de 
60,000  hommes  pour  l'armée  régulière  et  de  -iO,000  hommes,  dont 
15,000  Philippins,  pour  les  volontaires. 

On  voit  clairement,  dans  toute  celte  série  de  statuts,  que  le  Con- 
grès résiste  autant  qu'il  peut  à  la  création  de  forces  militaires  consi- 
dérables. Il  n'est  pas  séduit  par  la  perspective  des  grandes  choses 
qui  pourraient  être  entreprises  avec  une  grande  armée.  Il  la  main- 
tient aussi  peu  nombreuse  que  le  souffrent  les  circonstances.  Il 
semble  n'avoir  pas  conscience  du  rôle  mondial  auquel  est  appelée 
l'Union,  et  sa  tendance  constante  est  de  conserver  aux  troupes  fédé- 
rales les  proportions  et  le  caractère  d'une  force  de  police.  Si  l'on 
veut  un  exemple  du  jingoïsme  américain,  on  ne  le  retrouvera  pas 
dans  l'organisation  de  l'armée,  dont  le  chiffre  plus  que  modeste 
même  aujourd'hui,  ne  rappelle  que  de  bien  loin  nos  grandes  masses 
militaires  européennes.  C'est  ailleurs  qu'il  faut  le  chercher. 

La  marine,  qui  ne  fait  qu'un  en  général  avec  l'armée,  se  présente 
ici  dans  des  conditions  assez  différentes.  C'est  à  partir  de  1881  que 
la  création  d'une  flotte  a  été  entreprise  et  suivie  par  les  secrétaires 
d'État  Hunt  et  Chandler,  avec  l'appui  du  Président.  Cette  flotte, 
qui  devait  succéder  à  un  ramassis  de  vaisseaux  de  bois,  était  dans 
le  principe  un  moyen  de  défense  contre  l'Europe,  dont  les  arsenaux 
n'étaient  qu'à  huit  jours  des  principaux  ports  de  l'Union.  Quoiqu'elle 
ait  pu  par  la  suite  être  employée  d'une  manière  offensive  et  agrès- 
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si  Vf,  flic  rcpri'sciilail,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  comme  une 
leinliire  ilo  forls  détacli('s  et  mobiles,  errant  devant  les  j)orts  de 
ri'niim  fl  les  protégeant  contre  loute  atlaiiiie.  I/augmenlalion  des 
forces  navales  n'a  donc  rien  qui  dépasse  ou  contredise  la  doctrine 
de  Monroë  :  elle  a  pour  but  et  pour  ellet  d'assurer  aux  États-Unis 
la  sécurité  dans  le  continent  où  ils  se  renferment.  Toutefois,  la 
guerre  a,  dans  une  certaine  mesure,  changé  ces  dispositions  :  elle  a 
été  brillante,  heureuse  et  rapide.  Les  succès  remportés  à  Cuba  et 
aux  IMiilippines  ont  éveillé  le  miles  fjloriosus  dans  chacun  des 
membres  de  ce  peuple  qui  a  rétrogradé  pour  un  temps  jusqu'à  la 
manière  de  sentir  d'une  démocratie  inculte  et  brouillonne.  On  ne 
peut  guère  posséder  des  vaisseaux  bien  équipés  et  bien  armés,  qui 
portent  dans  leurs  flancs  la  mort  et  la  victoire,  sans  être  tenté  d'en 
faire  usage.  Les  Américains,  exaltés  par  le  sentiment  de  leur  puis- 
sance sur  mer,  seront  probablement  enclins  à  se  montrer  dilficiles 
et  peu  conciliants  dans  les  complications  diplomatiques  qui  désor- 
mais vont  avoir  mainte  occasion  de  se  produire,  et  après  que  le 
conflit  se  sera  terminé,  l'instinct  de  la  conservation,  comme  le  désir 
de  vaincre  encore,  les  poussera  à  augmenter  le  nombre  de  leurs 
vaisseaux;  conjecture  assez  vraisemblable,  mais  sur  laquelle  on  ne 
saurait  faire  fond  comme  sur  un  fait  réel.  Ce  que  je  demande  à 
retenir  de  toute  cette  analyse,  c'est  que  la  cause  qui  a  conduit 
à  l'augmentation  de  la  force  navale  n'a  pas  été  autre  chose  dans  le 
principe  qu'une  préoccupation  défensive,  parfaitement  conciliable 
avec  une  stricte  application  de  la  doctrine  de  Monroë,  et  qu'elle  n'a 
engendré  qu'à  la  fin,  par  ses  conséquences  extrêmes,  un  instrument 
de  guerre  off"ensive. 

La  condition  du  pouvoir  exécutif  est  le  dernier  point  le  plus 
important  sur  lequel  il  y  ait  lieu  d'insister.  On  nous  représente  que 
les  attributions  du  Président  ont  été  amplement  développées  depuis 
dix  ans;  les  exemples  ne  manquent  pas.  Je  n'ai  besoin  que  d'un 
mot  pour  répondre  à  cette  argumentation.  Que  les  pouvoirs  de 
l'exécutif  aient  été  notablement  augmentés  aux  États-Unis,  c'est  un 
fait  incontestable;  mais  ils  ont  été  augmentés  pareillement  partout 
ailleurs,  et  le  fait  perd,  par  son  universalité  même,  la  signification 
qu'on  voudrait  lui  donner.  Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'en  tout  pays 
le  progrès  naturel  de  la  civilisation  a  multiplié  les  cas  où  une  inter- 
vention administrative  était  jugée  nécessaire.  Cette  cause  n'a  pas 
agi  moins  efticacement  en  Amérique  qu'en  Europe  :  c'est  à  elle,  non 
à  l'impérialisme  qu'il  faut  rapporter  tous  les  développements  qui 
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ont  été  donnés  dans  ces  derniers  temps  au  rôle  et  aux  attributions 
du  Président  de  la  République  nord-américaine. 

Il  faut  tenir  compte  ici  de  la  façon   toute  particulière  dont   le 
pouvoir   exécutif  a  été   conçu  aux   États-Unis.  La  méliance  et   le 
soupçon  qui  caractérisent  en  Europe  l'attitude  de  l'esprit  public  à 
l'égard  du  personnage  nominalement  revêtu  de  ces  hautes  fonctions, 
sont  inconnus  en  Amérique.  On  y  est  très  préparé  et  très  disposé, 
on  Ta  toujours  été,  à  lui  conférer  sans  inquiétude  des  attributions 
qu'il  exerce  sans  contrôle.  C'est  qu'on  a  le  sentiment  très  exact  des 
nécessités  de  l'action,  des  conditions  qui  en  assurent  la  vigueur,  la 
suite  et  l'efficacité.  On  rencontre  même  en  dehors  de  la  politique 
cette  disposition  de  l'esprit  public.  Je  citerai  l'exemple  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer.  Là  les  direclors,  c'est-à-dire  les  administra- 
teurs et  spécialement  le  principal  d'entre  eux,  le  Président,  ont  été 
faits  les  maîtres  de  toute  l'entreprise.  Les  actionnaires  se  sont  eux- 
mêmes  résignés  à  ne  pas  surveiller  —  pour  ne  pas  l'entraver  —  la 
gestion  de  leurs  intérêts.  On  fixe  les  dividendes  sans  leur  participa- 
tion. On  peut,  sans  les  consulter,  contracter  un  emprunt,  fusionner 
avec  une  société  rivale,  changer  les  tarifs.  Ce  qui  leur  importe,  c'est 
que  le  Président  ne  soit  pas  retardé  dans  ses  décisions  par  la  néces- 
sité de  convoquer  une  assemblée  générale,  qu'il  puisse  se  résoudre 
vite,  gagner    du   temps    et  devancer,   s'il  le   faut,  un   concurrent 
redoutable.    Ils  ont  donc  renoncé  eux-mêmes — car  nul  ne  les  a 
forcés  d'accepter  un  pareil  régime  —  à  exiger  du  Président  qu'au- 
cune  de    ces    mesures    soit    soumise   à   leur   approbation.  Ils   lui 
accordent  un  large  et  presque  exorbitant  crédit   de  confiance.  La 
Constitution  des  États-Unis  s'est  montrée  de  tout  temps  aussi  par- 
tiale pour  le  Président  que  les  statuts  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  le  sont  pour  leurs  directors.  C'est  lui  qui  a  la  charge  de  l'action  ; 
il  ne  serait  donc  pas  naturel  de  lui  refuser  les  conditions  qui  contri- 
buent à  rendre  l'action  efficace.  Aussi  la   République   américaine 
a-t-elle  été  mainte  fois  qualifiée  de  République  présidentielle  et  l'on 
a  comparé  le  régime  qu'elle  s'était  donné  en  naissant,  à  celui  de 
l'Angleterre  sous  George  III,  à  l'époque  où  le  roi,  non  seulement 
régnait,  mais  gouvernait  encore  à  l'aide  d'un  cabinet  qu'il  avait 
formé  de  ses  mains.  Le  pouvoir  très  étendu  dont  jouit  le  Président 
est  donc  traditionnel,  et  les  augmentations  que  ce  pouvoir  reçoit  ne 
sont  nullement  un    sujet  d'alarme  ou   de  scandale.  Ce  n'est  pas 
l'impérialisme  qui  les  a  imaginées  et  introduites  à  ses  fins;  l'opti- 
misme des  États-Unis,  le  désir  qu'ils  ont  toujours  eu  de  fortifier 
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laclion  au  lieu  ilf  la  ^imut,  voilà  la  rauso  pcrinaiionti'  cl  séculaire 
il  laiiuclle  il  laul  loul  rappt»!'!»-!-. 

Il  V  a  iiiK»  raison  spéciale  pour  (pic  les  Aincricains  se  fassent 
moins  de  scrupule  cpie  nous  aulrcs  Kwropéeus  de  j^rossir  les  altri- 
bulions  d'un  quelcjjuquc  des  pouvoirs  el  qu'ils  soient  moins  préoc- 
cupés des  conséquences  :  c'est  que  ces  pouvoirs  sont  i)lns  séparés 
ici  ^\ne  partout  ailleurs  et  que  leur  indépendance  est  plus  cfTeclive. 
Ils  ont  leur  jeu  et  prennent  leur  développement  dans  des  plans 
dinérenls.  11  en  résulte  d'abord  (pie  Ion  n'est  pas  forcé  d'enlever 
Il  l'un  ce  (lu'on  donne  ii  l'autre,  comme  cela  nous  arrive  chaque  fois 
que  nous  réglons  les  attributions  des  pouvoirs.  11  en  résulte  ensuite 
qu'une  attribution  de  i)lus,  conférée  par  exemple  à  l'exécutif,  n'est 
presque  point  jalousée  par  le  législatif  el  le  judiciaire  et  qu'ils  n'eu 
font  pas  un  sujet  d'animosilé  ni  de  rancune.  Il  en  résulte  enfin 
qu'on  peut  leur  (Mer  quand  on  voudra  ce  qu'on  leur  a  octroyé,  sans 
que  le  pouvoir  qui  a  par  là  gagné  ou  perdu,  se  sente  frustré,  humilié, 
comme  cela  ne  manquerait  pas  d'arriver  en  France  par  exemple. 
Aucun  d'ailleurs  n'engage  les  autres  par  ses  paroles  ou  sa  conduite 
et  ceux-ci  restent  toujours  libres  de  se  déterminer  en  sens  contraire 
oudifierent.  Tandis  ([ue  notre  gouvernement  est  tout  entier  avec  ses 
trois  facteurs  dans  chacun  de  ses  actes,  particulièrement  dans  les 
traités  qu'il  conclut,  l'.Vmérique  n'a  pas  jugé  que  ce  concours  et  cette 
unanimité  fussent  nécessaires.  Un  traité  sur  les  marques  de  fabrique, 
conclu  régulièrement  par  le  Président  et  le  Sénat,  accepté  de  plus 
par  la  Chambre  des  représentants  qui  avait  fait  une  loi  de  ses 
dispositions  essentielles,  a  pu,  après  dix  ans,  être  mis  à  néant  par 
un  arrêt  de  la  Cour  suprême.  Pareillement,  Polk  disait  que  la  décla- 
ration de  Monroë  exprimait  l'opinion  d'un  seul  des  grands  pouvoirs 
constitutionnels  et  que  les  deux  autres  restaient  absolument  libres 
d'être  d'un  avis  différent.  Cleveland,  sommé  par  une  déclaration 
conjointe  du  Sénat  qui  avait  d'avance  l'assentiment  de  tout  le 
Congrès,  de  reconnaître  les  insurgés  cubains,  déclara  hautement 
que  la  Chambre  n'avait  aucune  autorité  pour  lier  le  Président  et 
que  celui-ci  était  seul  qualifié  pour  reconnaître  un  Ëtat  étranger. 

On  voit  que  les  mêmes  faits  ne  justifient  pas  la  même  conclusion 
en  Europe  et  en  Amérique  et  qu'avant  de  voir  dans  l'augmenta- 
tion des  pouvoirs  du  Président  l'indice  d'un  changement  constitu- 
tionnel en  préparation,  il  faudrait  avoir  réuni  bien  d'autres  preuves 
que  celles  dont  nous  nous  contenterions  dans  notre  hémisphère. 
Il  faut  être  réservé  dans  l'interprétation  des  faits  qui  semblent 
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donner  un  nouveau  tour  à  la  Constitution  et  en  changer  l'esprit.  Il 
faut  l'être  d'autant  plus  que  nous  avions  fait,  il  y  a  quarante  ans, 
une  expérience  et  reçu  des  avertissements  dont  nous  aurions  dû 
profiter.  Une  situation  semblable  à  celle  qui  existe  maintenant 
s'était  produite  après  la  guerre  de  Sécession.  J'ai  tort  de  dire  une 
situation  semblable  :  les  causes  qui  étaient  alors  en  action  étaient 
infiniment  plus  accusées,  plus  volumineuses,  plus  riches  en  efiFets 
qu'aujourd'hui.  Une  armée  extrêmement  considérable  avait  été 
mise  sur  pied;  elle  avait,  sans  être  licenciée,  fait  la  guerre  pen- 
dant quatre  ans;  elle  avait  pris  les  habitudes  de  la  vie  militaire  et 
une  certaine  inclination  à  regarder  ses  chefs  comme  les  seuls  aux- 
quels était  due  l'obéissance.  Bien  plus,  après  la  guerre,  elle  avait 
été  employée  à  briser  la  résistance  du  Sud;  elle  avait  été  un  agent  de 
répression  et  même  d'oppression  aux  mains  du  Président,  et  ses 
habitudes  s'étaient  complétées  par  une  tendance  à  se  considérer 
comme  un  organe  au  service  et  à  la  discrétion  de  l'exécutif.  Celui-ci 
avait  eu  plus  d'une  décision  importante  à  prendre  sous  sa  respon- 
sabilité. Il  avait  peu  à  peu  agrandi  son  champ  d'action,  et  la  théorie 
de  ses  pouvoirs  s'était  enrichie  de  nombreux  précédents  non  point 
anticouslilutionnels,  mais  assurément  non  prévus  par  les  Consti- 
tuants au  moment  où  ils  rédigèrent  le  texte  de  1789.  L'on  pouvait 
et  l'on  devait  croire  à  ce  moment  qu'une  grande  partie  des  change- 
ments accomplis  serait  retenue,  que  l'armée  garderait  un  rôle  dans 
l'État,  ses  chefs  une  importance  prépondérante,  le  pouvoir  exécutif 
une  plénitude  d'attributions  dont  il  avait  fait  une  heureuse  expérience 
et  que  personne  ne  songeait  à  lui  contester.  Presque  rien  de  tout 
cela  ne  s'est  produit.  L'armée  est  redescendue  sans  effort  et  sans 
délai  au  chiffre  plus  que  modeste  d'avant  la  guerre.  Après  la  prési- 
dence du  général  Grant,  le  peuple  est  revenu  à  l'habitude  de  choisir 
indifféremment  des  Présidents  civils  ou  militaires.  Les  pouvoirs  du 
Président  ont  été  ramenés  graduellement  à  leur  ancienne  limite, 
et  l'année  1894  a  vu  disparaître  le  dernier  des  force  acls  qui  lui 
avait  permis  d'exercer  dans  le  Sud  une  autorité  aussi  immodérée 
qu'arbitraire. 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  prétendre  que  des  mêmes  causes  ou  à  peu 
près  sortiront  cette  fois  les  mêmes  effets.  11  y  a  dans  les  dispositions 
actuelles  du  peuple  américain  quelque  chose  d'entièrement  nou- 
veau, de  plus  accusé,  de  plus  effectivement  durable  '.  L'impérialisme 

1.  Deux  faits  essentiels  marquent  une  transformation  capitale  dans  les  visées 
du  peuple  américain.  Un  projet  de  loi   très  étudié,  déposé   au  Congrès  a  pour 
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est  un  l'ii'iiinit  (iiii  ne  ilisparjiiira  pas,  tiui  scî  l'cra  peu  ii  peu  sa 
pari.  Ncauiuiiius,  on  aurait  lorl  de  supposer  (jue  les  anciennes  insli- 
lulions  n'opposeront  pas  ii  ses  progrès  une  résistanee  nuiinle  lois 
viclorieuse;  elles  se  débattront  lonfjflemps  avant  de  se  rendre,  ou, 
pour  mieux  dire,  elles  n'auront  pas  l'occasion  de  se  rendre,  car  lirn- 
périalisnie  ne  leur  veut  pas  de  mal;  il  n'est  au  fond  que  le  type 
extrême  du  i)atriolisme  à  la  façon  de  Monroë,  et  lorsqu'il  ne  subit 
pas  l'cmportenu'iil  d'un  désir  impatient  et  direct,  il  est  plein  de 
scrupules  et  de  ménaf^ements  pour  Kî  droit  ancien  et  les  habitudes 
séculaires  qu'il  a  vues  grandir  autour  de  lui  sous  sa  première 
forme. 

EMILE    BOUTMY. 


objet  non  sciilcinenl  de  relever  de  son  insij^'nifiance  inlcrnalionale  une  marine 
réduite  anjoiird'luii  au  simple  cabolage,  mais  de  la  développer  avec  la  rapidité 
et  l'énergie  qui  sont  propres  au  tempérament  américain.  Des  primes  à  la  con- 
struction cl  à  la  navigation  sont  établies,  de  façon  que  de  grandes  compagnies 
trouvent  avantage  à  se  constituer  sur  le  sol  national  et  à  mettre  en  chantier 
des  vaisseaux  de  toute  grandeur;  de  façon  aussi  que  les  négociants  trouvent 
facile  et  expédient  de  cliarger  leurs  denrées  sur  ces  navires  qui  pourront  ne 
pas  leur  demander  plus  cher  que  les  bàtimentsde  commerce  européens.  D'antre 
part,  la  dernière  résolution  qu'on  ail  connue  au  Président  Mac  Kinley  était  de 
remplacer  les  droits  de  douane  exorbitants,  établis  à  l'entrée  des  Etats-Unis, 
par  des  traités  de  réciprocilé  où  l'on  tiendrait  compte  des  intérêts  des  deux 
pays.  Cette  résolution  a  été  recueillie  et  adoptée  par  son  successeur.  Les  États- 
Unis  règlent  donc  aujourd'hui  leur  politique  moins  sur  leurs  traditions  que  sur 
leurs  intérêts  de  puissance  mondiale.  Quel  spectacle  nouveau,  et  quel  sujet  de 
réflexion  pour  l'homme  d'État  que  de  voir  toute  une  flotte  de  navires  construits 
sur  le  sol  américain  transporter  en  Europe  et  ailleurs  le  fret  immense  qui 
s'accumule  dans  leurs  ports!  Ce  grand  fait  ne  se  ratlache-t-il  pas  aux  traités 
encore  en  projet  qui  vont  engager  les  nations  de  l'ancien  monde  à  souhaiter 
et  à  accueillir  les  produits  américains  envoyés  par  une  marine  nationale  qui 
n'avait  guère  paru  dans  nos  ports  depuis  1860.  Ce  sont  là  des  faits  acquis  et 
autant  de  raisons  pour  que  les  États-Unis  s'attachent  au  rôle  activement  inter- 
national qui  leur  appartiendra  nécessairement  dans  le  monde  du  xx"  siècle. 


LES   ENTREPRISES   RELGES   A   L'ÉTRANGER 


Le  Belge,  dit-on  souvent,  est  casanier.  Cette  affirmation  estjuste, 
prise  dans  son  sens  propre.  Il  est  exact,  en  effet,  que  le  Belge 
n"aime  pas  beaucoup  à  sortir  de  chez  lui,  qu'il  est  solidement  attaché 
au  sol  natal.  Il  faut  beaucoup  pour  qu'il  s'expatrie,  même  pour  un 
temps  relativement  court,  et  il  lui  a  fallu  de  nombreuses  années 
pour  admettre  que,  étant  données  les  étroites  frontières  de  son  pays, 
il  lui  était  nécessaire  d'avoir  un  débouché  à  sa  population  débor- 
dante. 

Mais  ce  qui  ne  serait  plus  exact,  ce  serait  de  croire  que  le  Belge, 
parce  qu'il  ne  quitte  pas  volontiers  son  pays,  n'a  pas  eu  de  tout  temps 
un  esprit  entreprenant,  parfois  même  audacieux,  aventureux,  et  que 
s'il  ne  s'installait  en  personne  à  l'étranger,  il  n'y  a  pas  largement 
employé  ses  capitaux.  La  Belgique  est  un  pays  riche,  l'argent  y  est 
abondant;  c'est  aussi  un  pays  industriel  et,  de  bonne  heure,  les 
richesses  naturelles  du  sol  ont  poussé  le  Belge  à  chercher  des  débou- 
chés aux  produits  de  leur  exploitation;  de  bonne  heure  il  a  compris 
la  nécessité  de  se  multiplier  au  dehors.  C'est  la  raison  détermi- 
nante de  son  intervention  à  l'étranger. 

Nombreux  ont  été  au  siècle  dernier  les  exemples  de  cette  partici- 
pation des  Belges  aux  entreprises  étrangères.  On  les  voit  en  Espagne, 
en  Autriche,  en  Turquie  et  ailleurs  tenter  l'exécution  de  vastes  pro- 
jets. Ils  ne  réussissent  pas  toujours;  mais  les  revers  ne  les  rebu- 
tent point,  et  sans  cesse  ils  remettent  sur  le  métier  de  nouveaux 
projets.  Ils  construisent  des  chemins  de  fer,  des  tramways  un  peu 
partout,  sont  presque  partout  au  premier  rang,  toujours  dans  le 
but  et  avec  la  préoccupation  d'assurer  du  travail  à  leurs  usines  et  à 
leurs  chantiers,  acceptant  la  plupart  du  temps  d'être  payés  unique- 
ment en  commandes  de  rails  et  de  matériel. 

Et  ces  initiatives  hardies  de  quelques-uns  ont  petit  à  petit  gagné 
la  grande  majorité  de  la  population.  Alors  que  dans  d'autres  pays, 
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commo  la  rram-r,  par  e\eiiiplo,  celle  majorité  est  cssentiellonient 
renlière,  se  cunLenlanl  d'un  revenu  modeste  pourvu  qu'il  soit  si'ir, 
on  Bolgi<iue  elle  est  devenue,  surtout  pendant  le  dernier  ([uart  du 
siècle,  beaucoup  plus  entreprenante.  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans 
un  portefeuille  moyen  une  quantité  considéral)le  de  titres  indus- 
triels pour  une  proportion  relativement  petite  de  titres  de  rente  et 
d'obligations  assimilables  à  la  rente.  Le  Belge  place  ses  capitaux 
avec  discernement,  mais  ne  redoute  pas  de  courir  les  risques  inhé- 
rents à  toute  entreprise  industrielle.  On  peut  même  lui  reprocher 
d'avoir  en  ces  dernières  années  trop  développé  ses  qualités  de  spé- 
culateur. 

Celte  disposition  d'esprit  et  aussi  l'abondance  de  ses  capitaux  lui 
ont  permis  de  mener  à  bien  de  nombreuses  entreprises.  C'est  sur- 
tout pendant  ces  quinze  ou  vingt  dernières  années  que  cette  initia- 
tive s'est  montrée  et  que  s'est  développée  cette  expansion  des  Belges 
à  l'étranger.  Deux  pays  ont  spécialement  attiré  leurs  capitaux  :  c'est 
d'abord  la  Russie  et  ensuite  le  Congo.  Ce  sont  là  deux  mouvements 
qui,  s'ils  ont  été  en  partie  simultanés,  procèdent  de  causes  absolu- 
ment différentes  et  sont  entièrement  distincts  l'un  de  l'autre. 

En  Russie,  les  Belges  ont  fait  ce  qu'ils  avaient  toujours  fait  :  ils 
ont  cherché  à  créer  des  relations  commerciales  et  industrielles 
étroites  avec  un  pays  neuf,  ils  ont  mis  en  valeur  les  richesses  de  ce 
pavs,  commandité  une  industrie  naissante.  C'est  l'industrie  belge 
qui,  se  trouvant  à  l'élroil  chez  elle,  a  installé  en  quelque  sorte  des 
succursales  au  dehors,  toute  usine  importante  désirant  avoir  la 
sienne.  Il  y  avait  toutefois  celte  différence  que,  si  elle  établissait 
réellement  des  liens  entre  les  deux  pays  et  si  elle  assurait  un  débou- 
ché nouveau  à  son  activité,  elle  créait  en  même  temps  une  industrie 
nouvelle  dans  un  pays  protecteur  et  du  même  coup  se  donnait  un 
concurrent. 

L'histoire  de  la  participation  belge  en  Russie  —  la  légende  peut-être 
—  est  qu'un  homme  de  grand  mérite,  le  baron  Sadoine,  directeur 
général  de  la  Société  Cockerill,  en  fut  l'initiateur.  Il  avait  longtemps 
lutté  pour  obtenir  à  l'étranger  des  commandes,  de  rails  notamment, 
pour  l'établissement  qu'il  dirigeait.  Il  avait  vu,  à  chaque  voyage, 
grandir  les  difficultés  de  sa  mission  d'expansion,  il,  avait  la  con- 
science que  certains  marchés  étrangers,  notamment  la  Russie,  allaient 
échapper  au  pays  fatalement  et  irrémédiablement.  Il  eut  alors  cette 
conception  que,  ne  pouvant  plus  fournir  de  rails,  il  y  avait  du  moins, 
pour  le  pays,  à  fournir  le  matériel  de  fabrication  des  rails.  De  là  à 
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créer  et  à  outiller  une  grande  usine  en  Russie  il  n'y  avait  qu'un  pas. 
Il  fut  franchi  par  la  constitution  de  cette  société  la  Dniéprovienne, 
protagoniste  de  l'influence  belge  dans  le  midi  de  la  Russie. 

Au  Congo,  rinitialivc  n'est  plus  la  même;  le  mouvement  colonial 
est  tout  autre.  Jusque-là,  les  Belges  n'avaient  pas  eu  l'esprit  coloni- 
sateur. Il  a  fallu  que  quelques  hardis  pionniers,  au  milieu  de  dilli- 
cultés  sans  nombre,  mais  admirablement  secondés  par  la  haute 
intelligence  et  la  largeur  de  vues  de  l'initiateur  du  mouvement,  le 
roi  Léopold  II,  entreprissent  courageusement  et  menassent  à  bien 
cette  œuvre  périlleuse  qui  répugnait  à  la  majorité  de  la  population, 
pour  que  celle-ci  se  modifiât  et  que  les  capitaux  affluassent  vers  les 
entreprises  coloniales.  Cette  fois,  le  Belge,  dans  la  personne  des  colo- 
niaux de  la  première  heure,  ne  cherchait  plus  uniquement  à  con- 
server un  débouché  aux  produits  de  l'industrie  du  pays,  mais  aussi 
à  sa  population.  Ce  qu'il  voulait,  c'était  reculer  ses  limites  trop  res- 
treintes et  assurer  un  champ  nouveau  et  fertile  à  sa  grande  activité. 
Il  a  pleinement  réussi  et  s'est  montré  habile  colonisateur. 

Ces  deux  mouvements  résument  l'intervention  des  capitaux  belges 
à  l'étranger  pendant  ces  dix  ou  quinze  dernières  années.  C'est  d'eux 
que  nous  voulons  spécialement  nous  occuper.  Nous  en  retracerons 
brièvement  les  débuts,  le  développement,  les  succès  et  les  vicissi- 
tudes. 

I 

C'est  il  y  a  environ  une  quinzaine  d'années  que  les  entreprises 
belges  ont  fait  leur  première  apparition  en  Russie  :  c'est  à  1886  que 
remonte  la  création  de  la  Dniéprovienne,  la  première  en  date  ^  Ses 
succès  rapides  lui  donnèrent  bientôt  des  imitateurs,  et  moins  de  dix 
ans  après,  vers  1895,  les  Belges  s'y  implantaient  victorieusement  : 
c'était  les  débuts  du  grand  mouvement  industriel. 

C'est  de  cette  époque  aussi  que  date  surtout  la  grande  évolution  éco- 
nomique de  la  Russie.  Et,  sans  vouloir  prétendre  que  cette  évolution 
soit  le  fait  de  la  seule  intervention  des  capitaux  belges  et,  en  général, 
des  capitaux  étrangers,  on  peut  affirmer  qu'elle  en  a  été  singulière- 
ment facilitée  et  grandement  stimulée.  Les  étrangers  et  spéciale- 
ment les  Belges,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  ont  certaine- 

1.  Nous  ne  parlons  pas  de  Briansk,  dont  la  constitution  remonte  à  1873  et 
dans  laquelle  les  Belges  ont  d'assez  larges  intérêts,  parce  qu'elle  n'est  pas  à 
proprement  parler  une  entreprise  exclusivement  belge. 
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nient,  conlribui-  dans  nno  large  mesniv  par  le  concours  de  leurs 
capitaux  et  de  leurs  facultés  intcllecluelles  au  puissant  essor  écono- 
nii(iu('  du  pays.  La  Russie,  pays  pauvre,  sans  ressources  pécuniaires, 
ne  serait  pas  aussi  avancée  (lu'clle  l'est  si  elle  n'avait  i)U  d'ahord 
contracter  en  Occident  de  gros  emprunts  à  des  conditions  peu  oné- 
reuses, qui  lui  ont  permis  notamment  de  se  construire  un  vaste 
réseau  de  voi(>s  l(>rrées  et  de  mener  à  bien  l'accomplissement  de  sa 
réforme  monétaire,  et  si  les  capitalistes  étrangers  n'avaient  mis  en 
valeur  les  richesses  de  son  sol  et  commandité  toutes  les  branches 
de  son  industrie.  Il  est  donc  intéressant  de  jeter  un  regard  rapide 
sur  cette  évolution  économique,  du  moins  dans  ses  manifestations 
les  plus  importantes. 

Si  nous  considérons  tout  d'abord  les  revenus  de  l'Ktat,  nous  les 
voyons  passer  de  950  millions  de  roubles  en  1890  à  1,70;{  millions  en 
■1900.  De  même  le  commerce  extérieur,  qui  il  y  a  dix  ans  ne  dépassait 
guère  le  milliard,  atteint  aujourd'hui  57:2  millions  aux  importations 
et  089  millions  aux  exportations,  soit  au  total  l,t261  millions  de  rou- 
bles. 

rsous  trouvons  d'autres  traces  de  cette  remarquable  évolution  dans 
le  développement  des  principales  industries  du  pays.  Voici,  par 
exemple,  le  pétrole  :  en  1881  la  production  était  de  CG3,000  tonnes 
métriques,  tandis  que  celle  des  États-Unis  atteignait  4,61^,000  tonnes. 
En  1895  la  Russie  avait  presque  rejoint  déjà  les  États-Unis  :  ils  pro- 
duisent respectivement  7,056,537  tonnes  et  8,835,181  tonnes.  Pour 
1900,  sur  une  production  mondiale  de  138  millions  de  barils,  la 
Russie  arrive  avec  08  millions,  tandis  que  les  États-Unis  n'en  comp- 
tent que  58  millions.  Même  chose  pour  la  houille  :  de  1883  à  1887  la 
production  de  la  Russie  est  en  moyenne  de  4,258,000  tonnes  métri- 
ques; pour  la  période  de  1888  à  1892  la  moyenne  passe  à  6,119,000 
tonnes;  en  1890  la  production  atteint  9,500,000  tonnes;  elle  a  donc 
plus  que  doublé  en  moins  de  seize  ans,  alors  que  dans  les  autres 
pays  le  progrès  est  beaucoup  plus  lent  pendant  cette  même  période. 
Notons  toutefois  incidemment  que  celui  des  États-Unis  est  remar- 
quable :  les  chiffres  analogues  sont  106,793,000  tonnes  pour 
1883-87, 144,340,000  tonnes  pour  1888-92  et  174,159,000  tonnes  pour 
1890.  Depuis  1890  la  production  de  houille  en  Russie  s'est  encore 
beaucoup  développée  :  elle  a  dépassé  en  1900  le  chiffre  de  16  mil- 
lions de  tonnes. 

Si  nous  envisageons  la  fonte,  nous  voyons  la  production,  qui  ne  s'éle- 
vait en  1877  qu'à  400,000  tonnes,  passer  en  1887  à  612,455  tonnes, 
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s'élever  b.  DiG/iH'i  tonnes  en  1<SÎH),  d  huit  ans  après,  en  1897,  attein- 
dre le  double  de  ce  dernier  chifTre,  soit  1,808,000  tonnes.  Depuis,  il 
y  a  encore  progrès  énorme  :  pour  1900  la  production  s'est  élevée  à 
2,808,300  tonnes. 

Un  autre  signe  du  développement  économique  réside  dans  l'essor 
gigantesque  pris  par  la  création  de  sociétés  anonymes  pendant  les 
dix  dernières  années.  Évidemment,  avant  l'année  1880,  qui  a  vu  la 
constitution  de  la  Dniéprovicnne  et  qui  a  été  comme  l'aurore  d'une 
ère  nouvelle,  il  existait  en  Russie  de  nombreuses  sociétés  qui 
avaient  même  affirmé  leur  prospérité.  Pour  ne  parler  que  de  la 
grande  industrie,  qui  comprend  le  charbon,  le  fer  et  ses  emplois,  le 
pétrole  et  les  salines,  il  existait  avant  1880  vingt-quatre  sociétés 
ayant  ensemble  un  capital  de  04,005,000  roubles;  de  1881  à  1890  le 
nombre  des  créations  est  relativement  restreint  :  33  pour  un  capital 
de  09,825,000  roubles.  Mais  à  dater  de  1891  commence  une  période 
beaucoup  plus  productive  :  de  1891  à  1895,  cinquante  sociétés  nou- 
velles voient  le  jour  et  émettent  pour  125,910,000  roubles  d'actions- 
L'année  1890  marque  lapogée  de  ce  mouvement,  qui,  à  ce  moment, 
atteint  des  proportions  considérables  :  cette  seule  année  donne  nais- 
sance à  U  sociétés  dont  le  capital  émis  atteint  115,330,000  rou- 
bles. Puis  commence  la  décroissance  :  1897  n'en"  produit  plus  que  37 
pour  un  capital  de  93  millions  et  demi  de  roubles;  les  années  sui- 
vantes en  donnent  moins  encore.  Le  grand  mouvement  est  arrêté. 

En  considérant  maintenant  l'ensemble  des  sociétés  commerciales 
et  industrielles  et  en  les  dégageant  du  total  des  valeurs  mobilières 
russes,  nous  trouvons,  d'aprèS  une  statistique  officielle  récente, 
qu'au  1"  janvier  1900  il  y  avait  plus  de  1,100  sociétés  créées  en 
Russie  et  leur  capital  s'élevait  à  5,443  millions  de  francs,  alors 
qu'en  1894  il  n'y  avait  encore  que  000  sociétés  pour  un  capital  de 
2  milliards  environ.  La  seule  industrie  minérale  et  métallurgique,  que 
nous  aimons  à  mettre  à  part,  puisqu'elle  nous  intéresse  spécialement, 
comportait  en  1900  un  capital  de  1,950  millions. 

Quant  aux  résultats,  ils  étaient  les  suivants  en  1898  :  018  sociétés 
exclusivement  russes,  au  capital  de  1,023  millions  de  roubles,  avaient 
déclaré  pour  117,992,000  roubles  de  dividendes  ou  11 .53  p.  0/0  de  leur 
capital  nominal.  Dans  le  nombre,  les  sociétés  minérales  et  métallur- 
giques se  chiffraient  à  82  et  figuraient  pour  un  capital  de  193  mil- 
lions de  roubles;  elles  avaient  rapporté  23,588,000  roubles  ou  à  peu 
près  exactement  12  p.  0/0  du  capital  nominal.  Pour  l'année  1899, 
année  de  crise,  les  résultats,  quoique  moins  brillants,  sont  encore 
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salisfaisanls  :  nous  comptons  (>H1  sociétés  au  capital  de  1,1 'i9  mil- 
lions de  roubles  ayant  distribué  1^2i,<>:i7,iK)0  roubles,  soit  10. S7  p.  0/0 
du  capital  nominal.  L'industrie  minérale  et  métallurgique  y  entre 
pour  le  nuMue  chiffre  de  193  millions,  mais  ne  distribue  plus  (pie 
18,812,200  roubles  ou  D.Ti  p.  0/0.  Bien  entendu,  h  ces  chillres  il 
faut  ajouter  ceux  des  sociétés  n'ayant  pas  pu  répartir  de  bénéfices 
à  leurs  actionnaires.  Leur  nombre  augmente  avec  la  crise  :  il  est 
de  228  sociétés  pour  Tannée  18!(8,  représentant  un  capital  de  307  mil- 
lions de  roubles, et  passe  à  299 pour  un  capital  delOi  millionsen  1899. 
Mais  pour  l'ensemble  des  sociétés  russes  le  revenu  est  encore  rému- 
nérateur, il  est  de  8.87  p.  0/0  en  moyenne  pour  1898  et  de  8  p.  0/0 
pour  1899. 

Les  résultats  de  1900  ne  sont  pas  encore  entièrement  connus.  Jus- 
qu'ici cependant  91i  sociétés  russes  ont  publié  des  comptes  rendus. 
Sur  ce  nombre  580  représentant  un  capital  légèrement  supérieur 
à  un  milliard  de  roubles  ont  distribué  un  peu  plus  de  100  millions, 
soit  à  peu  près  exactement  10  p.  0/0,  et  334  sociétés  n'ont  rien  pu 
mettre  en  paiement;  elles  représentent  un  capital  de  485  millions  et 
font  tomber  à  ().74  p.  0/0  la  moyenne  du  revenu  par  rapport  à  la 
somme  globale  des  capitaux  engagés  dans  l'industrie.  Bien  que  l'on 
s'aperçoive  ici  des  effets  de  la  crise  dont  nous  reparlerons  à  propos 
des  sociétés  étrangères,  on  doit  convenir  que  de  tels  résultats  peu- 
vent être  considérés  comme  satisfaisants. 

Le  développement  des  sociétés  anonymes  en  Russie  a  donc  été 
considérable  en  ces  dernières  années.  Il  est  d'autant  plus  remar- 
quable que  le  fonctionnement  des  scfciétés  anonymes  est  soumis  en 
Russie  à  des  formalités  gênantes  et  à  un  régime  très  sévère.  Toute 
société  russe  par  actions  ne  peut  être  fondée  que  moyennant  une 
loi  spéciale,  un  acte  de  concession  qui  ne  lui  donne  l'autorisation  de 
fonctionner  qu'après  mûr  examen  de  ses  moyens  d'action  ;  ses  sta- 
tuts doivent  être  revêtus  de  la  sanction  suprême  et  sont  publiés  au 
Bulletin  des  lois.  C'est  le  système  de  la  tutelle  administrative,  qui  a, 
du  reste,  son  bon  et  son  mauvais  côté,  que  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner ici.  Bornons-nous  à  constater  qu'il  a  donné  en  Russie  d'excel- 
lents résultats  dont  ses  partisans  se  targuent  avec  orgueil. 

Bien  entendu,  quand  nous  parlons  ici  des  sociétés  anonymes  fonc- 
tionnant en  Russie,  nous  entendons  parler  des  sociétés  russes.  Quant 
aux  sociétés  étrangères,  elles  sont  également  astreintes  à  certaines 
formalités  et  doivent  se  plier  aux  exigences  de  la  loi  russe.  C'est  ce 
qui  explique,  d'ailleurs,  que  nombre  de  ces  sociétés  ont  pris  la  na- 
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lionalilé  du  pays,  ont  revêtu  rOliquelte  russe,  ce  qui  dans  une  cer- 
taine mesure  pouvait  leur  attirer  un  regard  l^ienveillant  de  l'adini- 
nistralion. 

Une  autre  considération  qui  pouvait  jusqu'à  un  certain  point 
arrêter  le  mouvement  de  création  de  sociétés  est  les  mesures  fiscales 
qui  atteignaient  toutes  sociétés  établies  en  Russie.  Ces  mesures  furent 
même  renforcées  à  partir  du  1"'' janvier  1899  par  la  loi  qui  institua 
Timpôt  progressif  sur  le  bénéfice  net,  succédant  à  rimp<H  simple- 
ment proportionnel,  modification  qui  amenait  une  aggravation  fort 
sensible  des  charges  fiscales. 

Comment  expliquer,  avec  un  régime  aussi  sévère,  la  grande 
expansion  des  sociétés  anonymes?  Elle  provient  de  plusieurs  causes, 
parmi  lesquelles  on  peut  ranger  tout  d'abord  le  régime  douanier. 
L'industrie  nationale  jouit  en  Russie  d'une  protection  qui  la  met  à 
l'abri  de  la  concurrence  des  produits  étrangers.  La  Russie  s'est  faite 
protectionniste  pour  se  créer  une  industrie  forte,  pour  attirer  à  elle 
les  capitaux  étrangers  et  mettre  en  valeur  les  richesses  inexploitées 
de  son  sol.  Grâce  à  cette  protection,  l'industrie  a  pu  se  développer  et 
fleurir  rapidement.  C'est  l'opportunisme  dans  le  protectionnisme, 
c'est-à-dire  la  seule  forme  de  protectionnisme  admissible  :  un  vête- 
ment que  l'on  s'empresse  de  quitter  dès  qu'on  ne  sent  plus  la  néces- 
sité de  s'en  affubler. 

La  réforme  monétaire,  en  stabilisant  le  cours  du  rouble  et  en  ins- 
pirant aux  capitalistes  une  confiance  qu'ils  n'avaient  pas  autrefois, 
a  certainement  dû  contribuer  également  au  grand  essor  des  sociétés 
anonymes.  Mais  la  cause  prédominante  de  cette  expansion  est  le 
développement  énorme  pris  par  les  constructions  de  chemins  de  fer. 
Ainsi  de  1894  à  1899,  pendant  la  période  de  grande  effervescence  des 
affaires,  le  réseau  russe  en  exploitation  ne  s'est  pas  accru  de  moins 
de  14,000  kilomètres,  sans  compter  les  kilomètres  en  construction 
et  bientôt  prêts  à  être  livrés  au  trafic.  Pendant  la  période  quin- 
quennale précédente,  l'augmentation  n'avait  atteint  que  :2, 790  kilo- 
mètres. Le  réseau  de  l'État,  qui  en  1887  comptait  à  peine  4.400  vers- 
tes,  s'étendait  en  1897  sur  28,000  kilomètres  y  compris  les  lignes 
rachetées  et  en  compte  aujourd'hui  35,000.  Avec  les  lignes  exploitées 
par  des  compagnies  privées,  le  réseau  russe  total  atteint  le  chiffre 
imposant  de  50,500  kilomètres,  dont  la  plus  grande  partie  a  été 
construite  pendant  ces  dix  dernières  années.  Et  ce  développement 
colossal  est  encore  un  de  ces  témoignages  éclatants  que  nous  recher- 
chions tout  à  l'heure  de  l'essor  économique  du  pays. 
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NalurolIcmiMil,  au  l'iir  vl  ù  mesure  que  grandit  le  réseau,  le  malé- 
riel  augnieule  en  propurlion  :  de  18î»-2  à  ISÎIO  il  se  cunslruil  plus  de 
^i,l()0  loeomolives,  près  de  ti,.'{(H)  voilures,  plus  de  'm, 000  wagons.  On 
voit  Ifui-  nombre  i)asser  respeelivemenl  de  7,l(tl  à  *.),200  pour  les 
loeomolives,  de  8,0(»7  U  10,3-49  pour  les  voilures  et  de  140,009  à 
l!).').h27  pour  les  wagons.  Or,  la  eonslruclion  de  ee  matériel,  c'est-à- 
dire  les  grosses  commandes  qu'elle  iiéeessitait  dr  la  j)arl  du  gouver- 
nement, constitue  encore  un  élément  important  ayant  contribué 
au  développement  des  sociétés  anonymes.  Pour  mettre  en  état  les 
kilomètres  de  chemins  de  fer  décrétés  il  fallait  des  rails,  deséclisses, 
des  boulons,  des  locomotives,  des  wagons,  etc.,  et  l'État  dispensait 
ses  commandes  à  l'industrie  du  fer  et  de  Tacier,  et  de  nouvelles 
sociétés  se  créaient  pour  bénéficier  des  largesses  gouvernemen- 
tales. El  l'industriel  perspicace  supputait  ce  qu'il  faudrait  de  com- 
mandes pour  entretenir  et  renouveler  ce  matériel  après  l'avoir  livré. 
C'était  encore  un  mode  de  protection  spéciale  de  la  part  du  gou- 
vernement. Il  devait,  à  la  longue,  ainsi  que  nous  le  verrons,  et  sans 
qu'il  y  ait  d'ailleurs  de  sa  faute,  tourner  au  détriment  des  protégés. 

Quelle  est  maintenant  la  part  prise  par  les  Belges  dans  ce  grand 
mouvement  industriel?  Elle  a  été  considérable,  l'effort  réalisé  a  été 
colossal. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  remonte  à  1886.  C'est  à  cette  époque, 
en  efl'et,  que  fut  fondée  la  Dniéprovienne  par  le  groupe  de  la  société 
John  Cockerill.  Cette  société  est,  nous  l'avons  dit  aussi,  comme  le 
porte-étendard  des  entreprises  belges  en  Russie  :  c'est  elle  qui  a 
montré  le  chemin,  ce  sont  ses"  brillants  résultats  qui  ont  attiré  vers 
le  Donetz  de  nombreux  concurrents.  Résumons  donc  brièvement  les 
débuts  de  la  Dniéprovienne  en  observant  tout  de  suite  que  la  perspi- 
cacité du  baron  Sadoine  amenait  à  créer  un  établissement  capable 
de  livrer  des  rails  aux  lieu  et  place  des  usines  belges,  tandis  que 
l'esprit  d'imitation  a  créé  un  groupe  d'établissements  à  grande 
allure. 

Fondée  au  capital  de  cinq  millions  de  roubles,  la  Dniéprovienne 
prospéra  bien  vite  et  son  succès  ne  tarda  pas  à  s'affirmer.  Pour 
l'exercice  1889-90,  le  quatrième  exercice  social,  son  bilan  accuse 
déjà  un  bénéfice  net  de  794,000  roubles,  qui  lui  permet  de  distribuer 
en  dividendes  et  tantièmes  291,000  roubles,  tout  en  réservant  une 
somme  de  503  000  roubles.  Ses  immobilisations  dépassent  son  capi- 
tal et  ses  réserves  :  elles  atteignent  7,075,000  roubles,  ce  qui  pou- 
vait devenir  dangereux,  son  actif  réalisable  et  disponible  ne  s'éle- 
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vant  qu'à  2,787,000  roubles  pour  un  passif  envers  les  tiers  de 
'i,0(;S,()OU  roubles.  La  société  est  donc  à  ses  débuts,  il  lui  faut  beau- 
coup d'ar^^ent  pour  l'érection  de  ses  usines,  pour  la  mise  en  exploi- 
tation de  ses  terrains  miniers.  Cependant  sa  production  commence 
déjà  à  être  importante  :  elle  produit  plus  de  i  millions  de  ponds'  de 
minerais,  3  millions  et  demi  de  pouds  de  fonte,  2,300,000  pouds 
d'acier,  l/iOO,OO0  pouds  de  rails,  et  elle  emploie  2,7:)0  ouvriers. 

Si  nous  nous  rapprochons  de  quelques  années,  à  l'exercice  189G-97 
par  exemple,  c'est-à-dire  dix  années  après  la  constitution  de  la  société, 
nous  trouvons  une  situation  complètement  transformée.  Le  béné- 
fice net  sï'lève  à  4,238,000  roubles,  dont  2,304,000  roubles  sont  dis- 
tribués et  1,934,000  mis  de  côté.  En  huit  années,  la  société  a  distribué 
plus  de  9  millions  et  demi  de  roubles,  soit  à  peu  près  exactement 
autant  qu'elle  a  immobilisé  :  les  immobilisations  atteignent,  en  efîet, 
9,773,000  roubles  pour  un  passif  de  la  société  envers  elle-même 
(capital  et  réserves)  de  11, 505 ,000  roubles;  l'actif  réalisable  et  liquide 
est  de  10,130,000  roubles  en  regard  d'un  passif  envers  les  tiers  ne 
dépassant  pas  4,160,000  roubles,  ce  qui  donne  un  excédent  en  faveur 
de  l'actif  réalisable,  un  fonds  de  roulement  de  près  de  6  millions  de 
roubles.  Ces  quelques  chiffres  en  disent  long  sur  la  marche  de  la 
société  pendant  ces  dix  années  et  aussi  sur  la  politique  sage  et  pru- 
dente suivie  par  le  Conseil  d'administration.  En  même  temps  ses 
moyens  de  production  ont  augmenté  dans  une  large  proportion  : 
sa  production  atteint  35  millions  et  demi  de  pouds  de  minerais, 
8,800,000  pouds  de  fonte,  8,900,000  pouds  d'acier  et  3,425,000  pouds 
de  rails.  Le  nombre  de  ses  ouvriers  s'est  élevé  à  4,881.  La  société  est 
en  pleine  activité,  sa  prospérité  s'est  affirmée  d'une  manière  écla- 
tante. 

Pour  terminer  cette  brève  histoire  de  la  Dniéprovienne,  ajoutons 
que  pour  l'exercice  clôturé  au 30  juin  dernier,  et  malgré  la  crise,  les 
bénéfices  nets  ont  atteint  4,134,000  roubles,  en  augmentation  de 
110,000  roubles  sur  ceux  de  l'exercice  précédent,  et  qu'elle  a  pu 
encore  distribuer  30  p.  0/0  à  chaque  action,  tout  en  portant 
1,400,000  roubles  aux  réserves  et  amortissements. 

Alléchés  par  ces  brillants  résultats,  attirés  également  par  les 
richesses  minières  et  les  conditions  favorables  de  l'industrie,  les 
capitalistes  et  industriels  belges  se  mirent  bientôt  en  devoir  de 
créer  de  nouvelles  sociétés.  De  nombreuses  et  importantes  firmes 


1.  Le  poud  =  16-38  kilos  (61  pouds  =  1  tonne). 
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belges  mirent  au  monde  et  commandilèrcnl  largement  de  nouvelles 
entreprises.  C'était  à  (jui  aurait  sa  liliale  en  Russie.  I.o  mouvement 
commença  tout  au  déliut  de  ISO,'),  devint  plus  intense  vers  la  fin  de 
cette  année,  atteignit  son  apogée  l'année  suivante,  mais  continua 
ininterrompu  pendant  trois  ou  quatre  années  conséeutivos.  C'est  de 
celle  ép()([ue  que  datent  toutes  les  créations  importantes.  C'est  alors 
que  Ion  voit  Angleur  et  Saint-Léonard,  avec  le  patronage  financier  de 
la  Société  Générale,  fonder  la  Métallurgique  russo-!)elge,  Halanzy 
donne  naissance  à  l'Olkovaia,  Ougrée  constitue  Taganrog,  Marihaye 
faitOuspensk,  l'Espérance-Longdo/ crée  Toula,  la  Providence  donne 
son  nom  à  la  Providence  russe,  Cockerill,  après  la  Dniéprovienne, 
accorde  son  parainage  aux  charbonnages  d'Almaznaïa,  et  tant  d'au- 
tres qui  ne  nous  viennent  pas  sous  la  plume.  Ces  quelques  exem- 
ples suffisent,  dailleurs.  Ils  montrent  combien  l'industrie  belge  s'est 
engagée  dans  la  commandite  de  l'industrie  russe.  C'est  en  quelque 
sorte  l'industrie  belge  elle-même  qui  a  émigré  et  est  allée  s'ins- 
taller là-bas.  C'est  l'exaspération  du  mouvement  initial  qui  fait  du 
Donetz  un  centre  capable  de  produire  annuellement  ce  que  produi- 
sait l'industrie  belge. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'industrie  du  fer  et  du  charbon  que 
les  Belges  consacrent  leurs  efl'orls  :  ils  se  prodiguent  un  peu  dans 
toutes  les  branches.  Ils  créent  de  nombreux  tramways,  notamment 
ceux  d'Odessa,  de  Varsovie,  de  Moscou,  de  Koursk,  de  Kazan, 
d'Orel,  de  Byalistok,  de  Yaroslaw,  de  Tiflis,  d'Ekaterinoslaw,  et 
bien  d'autres;  ils  s'intéressent  aux  pétroles,  aux  verreries,  à  l'in- 
dustrie de  la  construction,  aux  entreprises  d'eau,  de  gaz  et  d'élec- 
tricité, etc.,  etc.  La  liste  est  longue.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
dire  que  la  cote  officielle  du  marché  de  Bruxelles  enregistre  les  cours 
des  titres  de  82  sociétés  russes  diff'érentes.  C'est  un  chiffre  assez 
imposant. 

On  a  cherché  à  se  rendre  compte  de  l'importance  de  la  part  ainsi 
prise  par  les  Belges  dans  les  entreprises  russes  et  de  calculer  le 
montant  exact  du  capital  nominal  souscrit  par  eux.  Le  travail  n'est 
pas  aisé,  car  sur  le  grand  nombre  de  sociétés  russes  créées  en  Bel- 
gique beaucoup  n'y  vont  chercher  qu'un  acte  de  naissance  et  n'ont 
de  belge  que  la  simple  étiquette.  Bien  souvent,  une  part  assez 
minime  du  capital  a  été  souscrite  en  Belgique  et  est  assez  difficile  à 
déterminer.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  calcul  a  été  fait  et  a  servi  de  thème 
à  un  orateur,  M.  Delvaux.  dans  une  récente  discussion  à  la  Chambre 
belge  dont  nous  aurons  l'occasion  de  reparler  bientôt.  Il  a  été  ainsi 
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établi  que,  sur  un  nionlanl  nominal  total  de  H:>l,il(),0()()  francs, 
émis  tant  en  actions  ([u'en  obligations,  le  public  Ijcige  a  souscrit 
729,40^,000  francs.  Il  peut  être  intéressant  de  montrer  comment 
cette  somme  se  répartit  parmi  les  différentes  branches  de  l'indus- 
trie. Voici  les  chiffres  fournis  : 

Montant  Souscrit  en 

total.  Belgique. 

Francs.  Francs. 

Tramways  et  chemins  de  fer  ('conomiques.   .  82,722,000  7o, 050, 000 

Aciéries,  hauts-fourneau.x  et  fabriques  de  fer.  245,7()8,000  227,302,000 

Charbonnages 101,450,000  00,250,000 

Mines  diverses 30,540,000  20,400,000 

Glaceries  et  verreries 23,380,000  21,050,000 

Distributions  d'eau 2,000,000  1 ,500,000 

Gaz  et  électricité 20 ,000,000  .27,300,000 

Industries  textiles 14,500,000  13,400,000 

Industrie  de  la  construction 25,850,000  24,150,000 

Actions  diverses 26,200,000  23,000,000 

Sociétés  russes  diverses 270,000,000  107,000,000 

Totau-K 851,410,000  720,402,000 

Telle  serait  donc  la  part  de  commandite  industrielle  prise  par 
l'épargne  belge  sur  le  capital  nominal  des  sociétés  créées  :  730  mil- 
lions en  chiffre  rond,  ce  qui  représente  la  jolie  proportion  de 
108  fr.  15  par  tête  d'habitant. 

Mais  cette  somme  déjà  considérable  est  loin  de  représenter  le 
montant  exact  du  capital  englouti  dans  le  gouffre  russe.  S'il  fallait 
tenir  compte  des  plus-values  énormes  attribuées  au  capital  pen- 
dant la  période  de  grande  spéculation  qu'a  traversée  le  marché 
belge,  on  arriverait  à  une  tout  autre  évaluation  des  sommes  ainsi 
placées  par  les  Belges  en  titres  de  sociétés  russes.  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  cette  période  d'activité  extraordinaire  s'est  étendue  de 
1895  à  1899.  A  tout  moment  il  était  question  d'une  nouvelle  société 
à  créer  en  Russie,  le  capital  était  émis  avec  une  forte  prime,  souscrit 
en  quelques  heures,  les  titres  immédiatement  introduits  sur  le 
marché  y  recevaient  l'accueil  le  plus  favorable,  on  se  les  arrachait 
par  paquets,  ils  atteignaient  rapidement  un  taux  très  élevé.  C'était 
un  véritable  engouement  :  tout  ce  qui  portait  l'étiquette  russe  trou- 
vait grâce  devant  le  public  et  était  enlevé  par  lui  sans  discussion. 
C'était  le  beau  temps,  le  temps  des  succès. 

Et  aujourd'hui,  quel  contraste!  La  bise  est  venue  :  on  a  cessé  de 
chanter.  Aux  brillants  succès  d'autrefois  ont  succédé  les  déboires 
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criu'ls,  il  la  hausse  impétueuse  la  baisse  profonde.  Veul-on  se  rendre 
coinpkHk'srava^t'S  faits  à  la  cote  depuis  doux  ans  soulemenl?  Le  petit 
tableau  oi-dessous  va  nous  cdilicr,  sans  que  les  cours  rlioisis  soient 
précisément  les  plus  hauts  et  les  plus  bas.  11  >  avait  en  IHOî»  k  la 
cote  olïicielle  de  Bruxelles  Ho  sociétés  de  hauts-fourneaux,  fabriques 
de  fer,  etc.,  13  sociétés  de  charbonnages  et  14  sociétés  diverses  i^non 
compris  les  tramways,  qui  constituent  une  industrie  spéciale).  Les 
cours  des  actions  de  ces  sociétés  représentaient  la  valeur  suivante 
comparée  à  la  valeur  des  mêmes  titres  vers  le  mois  d'octobre  lî»Oi, 
c'est-à-dire  avant  la  hausse  récente  qui  s'est  produite  sur  cette  caté- 
gorie de  valeurs  : 

18W.  1001.                         Perte. 

25  sociétés  sidérurgiques,  fr.     o63.34-2.o00  310.102,825  253.23'.t,615ou45p.0/0 

13  sociétés  lie  charbounases.     200.918.000  115,444,000  91.474,000ou44  — 

14  sociétés  diverses l'.t.OOS.OOO  47.688.000  32.310,000ou40  — 


52  sociétés fr.     850.258.500     413,234,825       377,023.0"oou  4tp.0/0 

Ainsi  donc  les  actions  repré.sentant  le  capital  des  52  sociétés  ins- 
crites à  la  cote  en  1899  étaient  à  cette  époque  estimées  par  la  Bourse 
au  delà  de  850  millions,  et  deux  ans  après  elles  ne  valaient  plus  que 
4"3  millions,  ayant  perdu  4  4  p.  0^0  de  leur  valeur  en  cet  espace  de 
temps  relativement  court.  Et  si  nous  prenions  les  cours  les  plus 
récents  encore  plus  réduits,  nous  arriverions  certainement  à  une 
diminution  atteignant  50  à  00  p.  0/0. 

11  est  bien  évident  que  cette  dépréciation  est  en  grande  partie  le 
résultat  de  la  crise  intense  qui  sévit  en  Russie  depuis  de  longs  mois 
et  qui  a  atteint  un  peu  tous  les  marchés  à  la  fois,  mais  il  est  non 
moins  certain  qu'elle  est  pour  une  bonne  part  aussi  la  conséquence 
des  excès  de  spéculation  qui  ont  été  commis  de  189G  à  1899  spécia- 
lement sur  les  titres  de  sociétés  russes.  Exagération  des  apports 
d'abord,  exagération  ensuite  de  la  prime  sur  le  capital  contenant 
déjà  les  apports  gonflés.  Le  marché  belge  subit  en  ce  moment  le 
contre-coup  de  cette  débauche  de  spéculation  :  il  traverse  ce  que 
l'on  peut  appeler  la  crise  des  valeurs  russes. 

Et  ce  que  nous  disons  du  marché  belge  s'applique  tout  autant  au 
marché  français,  qui,  bien  qu'engagé  moins  à  fond  dans  la  comman- 
dite industrielle  russe,  a  eu  au  même  degré  sa  part  dans  les  erreurs 
et  dans  les  excès  commis.  Bien  des  titres  d'ailleurs  sont  inscrits  aux 
deux  cotes  et  lune  subit  l'influence  de  l'autre. 

Nous  ne  voudrions  pas  encombrer  notre  travail  de  trop  de  chiffres; 
qu'il  nous  soit  cependant  encore  permis  d'en  présenter  quelques- 
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uns  à  l'appui  de  noire  argumenlation.  I']ii  nous  confinant  toujours 
aux  sociétés  sidérurgiques,  charbonnières  et  d'industries  diverses 
(non  compris  l'industrie  des  transports),  nous  trouvons  qu'il  y  avait 
en  1899,  à  l'apogée  du  mouvement  spéculatif,  soixante-dix-neuf 
sociétés  inscrites  aux  deux  cotes  de  Bruxelles  et  de  Paris;  leur 
capital-actions  nominal  atteignait  en  chiffre  rond  600  millions  de 
francs,  que  l'estimation  de  la  Bourse  avait  plus  que  doublés  :  elle 
avait  porté  ce  capital  à  1,310  millions  vers  le  15  octobre  1899, 
époque  qui  n'a  pas  marqué  le  point  culminant  de  la  hausse,  loin  de 
là.  Le  15  octobre  1901,  date  à  laquelle  le  fond  de  la  baisse  a  été  à 
peu  près  touché,  les  mêmes  titres  ne  valaient  plus  que  53('»  millions. 
La  dépréciation  sur  l'ensemble  avait  atteint  59  p.  0/0  en  deux  ans, 
avec  des  différences  allant  jusqu'à  05  et  même  79  p.  0/0  dans  cer- 
tains groupes  de  valeurs. 

Or,  sur  ces  79  sociétés  inscrites,  moins  d'un  tiers,  soit  exacte- 
ment 24,  distribuaient  en  1899  des  dividendes  et  rémunéraient 
même  leur  capital  nominal  d'une  manière  fort  convenable  :  leur 
revenu  total  représentait  en  moyenne  près  de  12  1/2  p.  0/0  par  rap- 
port à  ce  capital  nominal.  Mais,  mis  en  regard  du  capital  de  ces 
sociétés  payantes  tel  qu'il  était  estimé  par  la  Bourse,  ce  revenu  ne 
représentait  plus  qu'une  moyenne  de  4  1/2  p.  0/0,  et,  envisagé  par 
rapport  au  capital  total  des  79  sociétés  inscrites  avec  la  majoration 
de  cours  que  lui  attribuait  la  Bourse,  ce  revenu  n'atteignait  plus 
3  p.  0/0,  il  était  de  2.90  p.  0/0,  ce  qui  était  évidemment  dérisoire. 
Il  y  a  donc  eu  exagération  manifeste  dans  la  capitalisation  des  titres 
de  sociétés  russes.  Aussi  la  réaction  qui  a  suivi  a  bientôt  pris  les 
proportions  d'un  désastre,  accumulant  les  cendres  et  les  ruines.  Et 
le  compte  serait  bien  vite  fait  aujourd'hui  des  sociétés  ayant  pu  dis- 
tribuer des  dividendes  à  leurs  actionnaires  pour  le  dernier  exercice. 

Car  le  martyrologe  russe  s'allonge  tous  les  jours.  A  tout  moment 
il  est  question  de  telle  société  qui  a  besoin  d'argent  et  ne  peut  en 
trouver,  on  entend  parler  de  telle  autre  qui  est  obligée  de  composer 
avec  ses  créanciers  et  cherche  des  combinaisons  nouvelles  pour 
rester  debout,  ou  bien  encore,  hélas!  on  apprend  la  mise  en  liquida- 
tion ou  même  la  faillite  d'une  troisième  société.  Soyons  charitable, 
n'en  citons  aucune.  Contentons-nous  de  dire  que  la  liste  en  est  déjà 
longue  et  que,  malheureusement,  elle  n'est  probablement  pas  close. 
La  crise  bat  son  plein. 

Mais,  s'il  y  a  eu  exagération  de  capitalisations,  s'il  y  a  eu  excès 
de  spéculation,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  causes  au  malaise  constaté,  à 
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ce  que  nous  avons  appelé  la  crise  des  valeurs  russes?  Certes,  il  est 
d'autres  raisons  qui  expliquent  les  défaillances  actuelles.  Elles  sont 
d'ordres  divers  :  il  en  est  qui  sont  inhérentes  aux  sociétés  russes 
elles-niénies,  il  en  est  d'autres  qui  en  sont  indépendantes. 

Il  est  avéré  aujourd'hui,  et  nous  ne  ferons  de  tort  à  personne  en 
le  disant,  que  des  fautes  graves  ont  été  commises  en  Russie  par  la 
plupart  des  étrangers  qui  y  ont  implanté  leur  industrie.  Tout 
d'abord,  ils  semblent  avoir  mal  ou  insuffisamment  étudié  les  condi- 
tions économiques  de  la  Russie;  ils  ont  établi  leur  budget  comme  ils 
l'auraient  fait  chez  eux,  sans  tenir  compte  des  difficultés  qu'ils 
devaient  rencontrer  fatalement  dans  un  pays  immense  et  neuf,  peu 
ou  pas  exploré  au  point  de  vue  géologique,  où  les  moyens  de  com- 
munication faisaient  encore  défaut,  où  la  main-d'œuvre  n'était  pas 
toujours  facile  à  trouver  et  était  à  coup  sûr  inexpérimentée,  ce  qui 
nécessitait  l'envoi  fort  coûteux,  de  Belgique  ou  de  France,  d'un 
personnel  nombreux,  depuis  les  ingénieurs  et  contremaîtres  jusqu'au 
simple  manœuvre.  De  là  des  dépenses  considérables  non  prévues  au 
début  qui  venaient  augmenter  dans  une  mesure  très  sensible  les  frais 
d'installation. 

Une  autre  difficulté,  que  l'on  n'avait  pas  prévue,  réside  dans  ce 
fait  que  le  manque  de  capitaux  circulants  et  le  défaut  d'organisa- 
tion du  crédit  obligeaient  les  sociétés  à  accorder  des  délais  fort  longs 
pour  le  paiement  des  produits  livrés.  Gela  nécessitait  chez  elles  de 
gros  fonds  de  roulement  que,  en  général,  elles  ne  possédaient  pas. 
D'où  un  état  de  gène  latent  qui  devait  plus  tard  se  faire  sentir  cruel- 
lement. De  plus,  la  plupart  du  temps,  les  installations  ont  été  faites 
d'une  manière  grandiose  et  même  luxueuse,  avec  tous  les  derniers 
perfectionnements  de  la  science,  ce  qui  ne  doit  certes  pas  être  con- 
sidéré comme  un  mal,  mais  majorait  considérablement  les  immobi- 
lisations et  augmentait  les  difficultés  de  rémunération  du  capital 
engagé,  souvent  déjà,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  inconsidérément 
majoré  par  des  apports  peu  discutés. 

Tout  cela  constitue  un  premier  reproche  que  l'on  peut  résumer  en 
un  mot  :  on  a  vu  trop  grand.  L'événement  a  prouvé  que  l'effort 
avait  été  disproportionné  aux  forces  dont  il  convenait  de  disposer. 
On  s'est  lancé  tête  baissée  dans  le  mouvement  qui  se  dessinait, 
chacun  a  voulu  avoir  sa  place  au  soleil,  comptant  sur  sa  bonne 
étoile,  sans  s'inquiéter  suffisamment  du  lendemain,  des  débouchés 
que  pouvait  avoir  l'industrie  et  des  chances  d'avenir. 

Or,  précisément,  au  début,  le  présent  était  assuré,  grâce  au  prin- 
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cipal  client  de  l'industrie,  l'Étal,  dont  le  réseau  ferré,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  se  développait  avec  grande  rapidité  et  qui  construisait 
sans  relâche  des  milliers  de  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Les  nom- 
breuses et  vastes  usines  qui  étaient  sorties  de  terre  en  si  peu  de 
temps  trouvaient  dans  les  commandes  du  gouvernement,  qui  leur 
étaient  réparties  sans  compter,  un  débouché  large  et  certain.  De  là 
celle  insouciance  du  lendemain. 

Mais  ce  beau  temps  ne  devait  pas  durer  éternellement.  La  crise 
est  venue,  crise  intérieure  intense,  avec,  comme  conséquence  immé- 
diate, manque  d'argent  général  dans  tout  l'empire  et  manque  d'ar- 
gent chez  le  principal  client  de  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier,  ralen- 
tissement sensible,  puis  arrêt  momentané  des  commandes  du  gouver- 
nement, baisse  des  prix  à  des  taux  de  misère,  besoins  impérieux  à 
la  fois  et  manque  de  crédit  pour  les  sociétés  industrielles  qui  se 
trouvèrent  ainsi  fort  dépourvues.  Et  elles  étaient  d'autant  moins 
bien  outillées  pour  résister  à  la  crise  qui  dure  depuis  bientôt  deux 
ans  que  la  plupart,  de  création  toute  récente,  n'avaient  encore  pu 
se  constituer  des  réserves  importantes  leur  permettant  d'attendre 
des  jours  meilleurs.  Seules  les  rares  sociétés  de  date  ancienne  sont 
assez  puissantes  pour  laisser  passer  l'orage. 

Il  faut  dire  toutefois,  à  leur  décharge,  que,  si  on  peut  leur  repro- 
cher dans  une  certaine  mesure  d'avoir  trop  compté  sur  le  pain  quo- 
tidien que  leur  assuraient  les  commandes  gouvernementales,  d'autre 
part  le  marché  était  en  quelque  sorte  faussé  par  ces  commandes 
elles-mêmes.  L'État  était  presque  unique  acheteur  pour  certains 
produits,  il  était  en  mesure  de  dicter  ses  conditions,  de  fixer  les 
prix,  qui  n'étaient  plus,  ainsi,  la  résultante  de  l'offre  et  de  la  demande, 
et,  lorsque  la  crise  est  venue,  d'imposer  des  délais  pour  la  réception 
et  le  paiement  des  travaux  à  exécuter.  Il  est  certain  que  cette 
dépendance  fatale  où  se  trouvait  l'industrie  vis-à-vis  de  lÉtat  a  été 
pour  elle  une  grande  cause  de  mécomptes.  Et  si  aujourd'hui  elle 
est  dans  la  marasme,  c'est  en  grande  partie  à  cette  situation  anormale 
qu'elle  le  doit. 

Nous  n'irons  pas  cependant  jusqu'à  prétendre  que  le  marché  ait 
été  à  ce  point  faussé  que,  les  commandes  du  gouvernement  se  ralen- 
tissant, la  consommation  intérieure  et  normale  du  pays  ne  suffise 
pas  à  en  absorber  la  production  totale.  Nous  ne  songeons  pas  un 
seul  instant  à  nier  qu'une  crise  économique  intense  sévisse  en  Russie 
et  que  cette  crise  ait  été  singulièrement  aggravée  par  les  circons- 
tances que  nous  venons  de  rappeler;  mais,  ce  que  nous  prétendons,. 
A.  TO.ME  XVII.  —  1902.  3 


34  ANSALES  DES  SCIENCES   rOUriQUES. 

contrairement  ;i  une  opinion  souvent  émise,  c'est  que  le  malaise 
ne  provient  pas  de  la  surproduction.  Il  y  a  crise  de  crédit  actuel 
qui  atteint  très  sérieusement  l'industrie,  mais  il  n'y  a  pas  crise  de 
surproduction. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  d'ailleurs,  que  l'on  parle  de  surproduc- 
tion en  Russie.  Déjà  tout  au  début  du  mouvement  qui  se  dessinait, 
alors  que  les  moyens  de  production  commençaient  à  peine  à  se 
développer,  une  partie  de  la  population  voyait  d'un  mauvais  œil  les 
progrès  rapides  de  l'industrie  naissante  dirigée  et  commanditée  par 
des  étrangers.  Après  avoir  largement  exploité  les  excellentes  dis- 
positions que  montraient  à  leur  égard  les  capitalistes  belges  et  même 
la  naïveté  et  la  crédulité  de  certains  d'entre  eux  en  quête  de  terrains 
miniers  et  d'une  fortune  rapide,  on  en  est  venu  assez  vite  à  redouter 
cette  concurrence  croissante  de  l'étranger.  A  la  moindre  baisse  des 
prix,  on  criait  à  la  surproduction,  on  montrait  les  dangers  de  cette 
concurrence  pour  l'industrie  nationale  et  l'on  réclamait  de  nouvelles 
taxes  douanières  contre  ce  qu'on  appelait  l'envahissement  des  pro- 
duits nécessaires  à  l'industrie.  On  vit  certains  journaux  se  plaindre 
de  r  «  intrusion  »  des  capitaux  étrangers,  qui  devaient  tuer  l'indus- 
trie nationale.  Ils  allèrent  jusqu'à  méconnaître  non  seulement 
la  grande  part  prise  par  le  capital  étranger  dans  le  développe- 
ment économique  du  pays,  mais  les  services  rendus  par  les  ingé- 
nieurs et  techniciens  belges  et  français  qui,  grâce  à  leur  grande 
expérience  des  exploitations  industrielles,  surent  mettre  en  valeur 
les  vastes  terrains  miniers  et  parer  aux  nomljreuses  difficultés  qu'ils 
ont  rencontrées  sur  leur  chemin.  Ces  organes  peu  bienveillants  et 
peu  soucieux  de  la  vérité  historique  ont  voulu  nier  ce  concours 
intellectuel,  au  moins  aussi  précieux  à  l'industrie  que  le  concours 
financier  des  capitalistes  étrangers.  C'était  nier  l'évidence  ;  c'était 
faire  preuve  de  maladresse  autant  que  d'ingratitude. 

Ces  faits  montrent  bien  à  quel  point  les  esprits  ont  été  surexcités 
contre  les  étrangers  dont  les  succès  très  rapides,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  étaient  de  nature  à  susciter  quelque  jalousie.  Mais  de 
là  à  parler  de  l'accaparement  de  l'industrie  par  les  étrangers  et  de 
surproduction,  il  y  a  de  la  marge.  On  ne  peut  encore  vraiment 
parler  de  surproduction  dans  un  pays  qui,  comme  la  Russie,  importe 
encore  pour  plus  de  8  millions  de  pouds  de  fonte  par  an,  sur  une 
consommation  totale  de  IT.j  millions  de  pouds.  La  production  du 
pays  a  marché  à  très  grands  pas  pendant  ces  dernières  années, 
mais  elle  n'est  pas  encore  en  mesure  de  satisfaire  à  tous  les  besoins 
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de  la  consommation  inlùrieure,  laquelle  n'est  d'ailleurs  (^ue  très  peu 
développée. 

11  en  est  tellement  ainsi  qu'il  y  a  moins  de  deux  ans  le  ministre 
des  finances,  M.  Witte,  dans  son  rapport  à  l'Empereur  sur  le  budget 
de  1900,  signalait  encore  cette  insuffisance  de  production  et  esti- 
mait que  «  la  question  du  combustible  minéral  et  celle  du  déve- 
loppement de  la  production  de  la  fonte  méritent  de  la  part  du 
gouvernement  l'attention  la  plus  sérieuse  ».  Et  il  poussait  énergi- 
quemenl  à  la  mise  en  valeur  immédiate  des  riches  gisements  de 
l'Oural  appartenant  à  l'État  et  insuffisamment  exploités.  Le  ministre 
ne  semblait  guère  alors  redouter  la  surproduction.  D'ailleurs,  l'in- 
dustrie indigène  est  fortement  protégée  par  des  droits  d'entrée  très 
élevés  qui  la  mettent  à  l'abri  de  la  concurrence  des  produits  étran- 
gers. Réclamer  du  gouvernement  un  supplément  de  protection  semble 
réellement  exorbitant. 

Ce  sentiment  est  bien  celui  de  M.  Witte  qui,  tout  récemment  encore 
au  dernier  congrès  de  Kharkofï"  qui  s'est  tenu  fin  novembre  1901,  a 
envoyé  un  télégramme  demandant  assez  malicieusement  qu'on  sou- 
mette aux  délibérations  du  congrès  la  question  de  savoir  comment 
pouvaient  s'expliquer  les  grosses  importations  en  Russie  de  charbon 
et  de  fer,  malgré  l'élévation  des  droits  protecteurs,  ainsi  que  les 
doléances  répétées  des  industriels  sur  la  surproduction  en  présence 
de  ces  importations.  Dans  leur  réponses,  les  industriels  ont  pu  mon- 
trer que  ces  importations  étaient  nécessaires,  notamment  dans  cer- 
taines régions  où  les  produits  indigènes,  par  suite  du  prix  du  trans- 
port, coûteraient  plus  cher  que  les  produits  étrangers  ;  que  l'impor- 
tation de  ces  produits  a  du  reste  une  tendance  à  diminuer  chaque 
année;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  soient  parvenus  à  convaincre 
le  ministre  de  l'existence  réelle  de  la  surproduction  et  de  la  néces- 
sité pour  lui  d'intervenir  directement. 

Ce  qui  est  vrai,  toutefois,  c'est  que  depuis  bientôt  deux  ans,  depuis 
l'arrivée  soudaine  de  la  crise  par  suite  de  l'activité  fébrile  avec 
laquelle  avait  été  poussée  la  production  du  fer  et  de  l'acier  dans  le 
pays  en  prévision  de  besoins  nouveaux  du  gouvernement  pour  ses 
chemins  de  fer,  des  stocks  considérables  se  sont  formés  dans  les 
usines.  Les  prix  ont  baissé,  la  consommation  s'est  ralentie,  la  pro- 
duction a  dû  être  diminuée,  des  hauts-fourneaux  ont  été  arrêtés. 
Mais  ces  phénomènes  ne  sont  pas  le  résultat  d'une  réelle  surproduc- 
tion, ils  ont  pour  cause  le  manque  d'argent,  le  manque  de  crédit 
dans  le  pays  tout  entier  et,  nous  l'avons  vu,  le  manque  d'argent 
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chez  le  principal  client  de  l'industrie  sidérurgique,  et  aussi  l'absence 
de  déboucJK'S  suHii^anls. 

N'y  a-l-il  donc  aucun  remède  à  celte  situation? 

Tout  nalurellenienl,  ceux  qui  croient  à  la  surproduction  deman- 
dent aide  et  protection  au  gouvernement  et  réclament  de  lui  des 
mesures  énergiques.  Les  uns  préconisent  la  remise  immédiate  de 
nouvelles  commandes  aux  usines  du  sud,  les  plus  particulièrement 
atteintes,  l'arrêt  complet  de  fournitures  étrangères  pour  les  besoins 
des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  suppression  de  l'im- 
pôt sur  la  i'onte.  Ces  vœux  divers,  qui  sont  ceux  qui  lurent  exprimés 
à  une  des  dernières  réunions  des  industriels  de  Kharkoff,  peuvent  se 
justilier  dans  une  certaine  mesure.  Il  est  juste  que  le  gouvernement, 
qui,  par  suite  de  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  sa 
volonté,  s'est  vu  obligé  de  ralentir  les  commandes  dont  il  n'avait 
cessé  jusque-là  de  combler  l'industrie,  il  n'est  que  juste,  disons- 
nous,  qu'il  vienne  en  aide  à  celle-ci.  Déjà,  du  reste,  il  a  tenu  compte 
de  ces  desiderata  :  l'impôt  sur  la  fonte  de  i  1/2  copeck  au  poud  a 
élé  aboli;  ensuite  il  a  été  réparti  immédiatement  entre  les  diverses 
usines  du  sud  d'importantes  commandes  de  rails,  de  locomotives  et 
de  wagons.  Puis  a  été  contracté  en  France  un  emprunt,  le  dernier 
en  date,  dans  le  but  clairement  indiqué  de  venir  en  aide  à  l'indus- 
trie. Et  tôt  ou  tard  on  peut  s'attendre  à  ce  que  le  récent  et  triom- 
phal voyage  du  Czar  en  France  ait  pour  résultat  une  nouvelle  opération 
financière.  Nous  mentionnerons  également  les  avances  s'élevaut  au 
chiffre  respectable  de  91  millions  que  la  banque  d'État  a  été  auto- 
risée à  faire  aux  sociétés  industrielles.  Le  gouvernement  a  montré 
ainsi  qu'il  savait  apprécier  les  services  rendus  au  pays,  rendre  hom- 
mage à  l'initiative  prise  parles  capitalistes  russes  et  étrangers  et 
reconnaître  en  même  temps  les  obligations  qu'il  avait  contractées 
vis-à-vis  des  sociétés  dont  il  avait  jusque-là  en  quelque  sorte  encou- 
ragé la  création  et  assuré  l'existence. 

A  côté  de  ces  vœux  raisonnables,  il  en  est  d'autres  qui  le  sont 
moins.  A  titre  de  curiosité,  nous  citerons  celui  qui  veut  que  le  gou- 
vernement exige  des  paysans  qu'ils  achètent  du  fer  pour  les  besoins 
de  leurs  constructions;  ou  encore  celui  qui  consiste  à  réclamer  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  réseau  de  chemins  de  fer  à  double  voie, 
ou  le  remplacement  de  toutes  les  locomotives  de  l'empire  ou  des 
rails  légers  par  des  rails  lourds,  et  ainsi  de  suite.  D'autres  vont 
même  jusqu'à  demander  de  nouvelles  mesures  protectrices,  un  ren- 
chérissement des   tarifs   douaniers   sous  forme,  par   exemple,  de 
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primes  à  l'exportation  de  la  fonte,  pour  leur  permettre  de  lutter 
avantageusement  contre  la  concurrence  étrangère  sur  les  marchés 
extérieurs.  On  voit  que  c'est  encore  et  toujours  au  gouvernement 
que  l'on  s'adresse,  que  c'est  lui  qui  doit  intervenir,  que  c'est  de  ses 
mains  qu'on  attend  le  salut,  même  au  prix  de  sacrifices  dont  on 
n'évalue  pas  l'importance. 

Mais  laissons  ces  demandes  plus  ou  moins  saugrenues  pour  nous 
occuper  plus  spécialement  des  projets  de  trusls  et  de  combinaisons 
qui  ont  vu  le  jour  en  ces  derniers  temps  et  qui  ont  au  moins  cet 
avantage  de  chercher  une  solution  à  la  crise  dans  l'industrie  elle- 
même,  en  dehors  du  gouvernement  russe  —  ou  du  moins  sans  son 
intervention  directe  constante  et  immédiate.  II  en  est  deux  principaux 
qui  ont  été  élaborés  en  Belgique  et  qui  y  ont  fait  quelque  bruit.  Le 
premier  émane  de  M.  G.  Trasenster,  un  des  industriels  sidérur- 
gistes les  plus  distingués;  le  second  est  l'œuvre  de  M.  J.  Gernaert, 
dont  l'activité  s'est  plus  spécialement  consacrée  à  l'industrie  des 
glaces.  Nous  allons  examiner  brièvement  ces  deux  projets. 

L'exemple  fourni  par  les  grands  trusts  américains  et  les  résultats 
par  eux  obtenus  ont  suggéré  à  M.  G.  Trasenster  l'idée  d'une  fusion 
de  toutes  les  usines  métallurgiques  de  la  Russie  méridionale  en  une 
même  société  qui  prendrait  le  nom  du  Trust  du  midi  de  la  liussie. 
Tous  les  titres  des  sociétés  existantes  seraient  remplacés  par  des 
titres  nouveaux  proportionnellement  à  la  valeur  de  chaque  entre- 
prise. Le  trust  ainsi  constitué  réglerait  la  production  et  répartirait 
le  travail  parmi  les  différentes  usines.  Cette  combinaison  aurait  pour 
avantages  de  maintenir  les  prix  de  vente  à  un  niveau  élevé,  grâce  à 
la  suppression  de  la  concurrence,  et  d'abaisser  les  prix  de  revient 
par  un  emploi  plus  judicieux  des  forces  productives,  une  économie 
de  frais  généraux,  une  réduction  des  besoins  financiers,  et  d'amener 
une  diminution  des  stocks  et  la  suppression  des  crédits  ruineux  pro- 
voqués par  la  concurrence  acharnée  des  usines  entre  elles. 

Ces  avantages  sont  réels  et  méritent  d'être  pris  en  considération. 
Envisagé  sous  cet  aspect,  le  trust,  par  l'union  sous  une  même  direc- 
tion de  forces  disséminées  et  opposées,  peut  bénéficier  de  toute  l'écc- 
nomie  réalisée  sur  les  prix  de  revient.  Mais  —  sans  parler  des  diffi- 
cultés que  rencontre  la  mise  sur  pied  de  ces  associations,  par  suite 
des  conditions  défectueuses  du  marché  et  de  la  situation  économique 
du  pays  qui  rendent  très  laborieuses  les  communications  d'usine  à 
usine,  mais  aussi  à  cause  des  rivalités  et  des  exigences  que  font 
naître cescombinaisons,  —  trop  souventelles  dégénèrenten  coalitions 
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de  prodiiclmirs  doiil  le  seul  but  ost  de  laii-c  liaiissor  les  \n'\\  ])ai-  la 
suppression  do  la  concurrence,  au  grand  dam  des  pauvres  consom- 
mateurs qui,  en  lin  de  compte,  sont  toujours  les  vraies  victimes  de 
la  situation.  A  plus  forte  raison  là  où  l'industrie,  déjà  protégée  contre 
la  concurrence  étrangère,  verrait  ainsi  disparaître  même  la  concur- 
rence intérieure.  C'est  lui  donner  vraiment  fort  beau  jeu.  Celte  appré- 
hension, fondée  ou  non,  a  été  cause  de  l'accueil  plutôt  froid,  même 
parfois  hostile,  qu'a  rencontré  en  Russie,  dans  l'opinion  i)nl)lique,  le 
projet  de  M.  Trasenster,comme  tout  autre  projet  de  trust  ou  de  syn- 
dicat. 

Celui  de  M.  Gernaert  est  beaucoup  plus  vaste.  Non  seulement  il 
s'adresse  aux  usines  métallurgiques,  mais  il  englobe  dans  une 
même  association  les  charbonnages,  les  verreries,  les  pétroles,  etc., 
que  les  sociétés  soient  russes,  belges,  françaises,  allemandes  ou  de 
toute  autre  nationalité;  bref,  toutes  les  sociétés  industrielles  quel- 
conques fonctionnant  en  Russie.  D'après  l'auteur  du  projet,  le  salut 
est  là,  dans  une  organisation  d'ensemble,  comprenant  toutes  les 
industries,  et  à  défaut  d'entente,  c'est  la  ruine.  Ce  trust  colossal 
s'appellerait  «  Fédération  industrielle  russe  »  et  aurait  pour  but 
de  «  déterminer  mathématiquement,  d'après  une  même  formule, 
basée  exclusivement  sur  le  pouvoir  de  production,  sur  le  prix  de 
revient  exact  et  sur  les  engagements  divers  des  sociétés,  la  valeur 
réelle  de  celles-ci  ».  Cela  fait,  et  les  industries  étant  divisées  en  dix 
catégories  ayant  chacune  un  comité  de  section  nommant  un  comité 
général  d'où  émanerait  un  comité  permanent  représentant  la  quin- 
tescence  de  toutes  les  industries,  la  Fédération  serait  en  quelque 
sorte  l'intermédiaire  entre  l'industrie  et  le  gouvernement,  veillant  à 
ce  que  les  meilleurs  rapports  soient  maintenus  entre  eux,  sollicitant 
l'appui  des  autorités,  examinant  et  contrôlant  les  demandes  qui  doi- 
vent leur  être  adressées,  favorisant  les  ententes  entre  industries 
analogues,  ayant,  en  un  mot,  la  haute  main  sur  linduslrie  en  général 
et  sur  les  marchés. 

Tel  est  le  programme.  Pour  le  mettre  en  œuvre,  il  faudrait,  tou- 
jours d'après  les  conceptions  de  son  auteur,  la  somme  imposante  de 
215  millions  de  francs,  dont  10  millions  en  actions  à  souscrire, 
5  millions  d'actions  d'apport  réparties  entre  les  promoteurs  et20û  mil- 
lions d'obligations  hypothécaires.  Ces  215  millions  obtenus,  on  rem- 
bourserait à  l'État  les  100  millions  par  lui  avancés  aux  diverses 
sociétés  et  100  autres  millions  serviraient  à  consentir  de  nouvelles 
avances  à  l'industrie.  Les  intérêts  sur  les  sommes  ainsi  avancées. 
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déduction  faite  des  charges  d'obligations,  et  des  frais  généraux 
laisseraient  un  bénéfice  net  de  3  millions  de  francs.  Tel  est  le  plan 
financier. 

C'est  à  peine  si  nous  osons  envisager  un  projet  de  cette  envergure. 
Il  nous  semble  à  la  fois  si  vaste  et  si  compliqué  dans  sa  réalisation 
qu'il  nous  fait  un  peu  peur  et  que  nous  avons  peine  à  le  considérer 
autrement  que  comme  un  beau  rêve  sans  lendemain.  En  admettant 
même  que  l'on  trouve  les  200  millions  nécessaires  à  son  exécution, 
ce  qui  nous  paraît  au  moins  assez  douteux  en  l'état  actuel  des  choses, 
nous  pensons  que  la  mise  sur  pied  de  la  Fédération  serait  plus  difTi- 
cile  encore,  étant  donnée  son  importance,  que  celle  du  Tiquai  du 
midi  de  la  Russie^  pour  les  raisons  que  nous  avons  indiquées.  Et 
c'est  pourquoi  aussi  elle  a  été  accueillie  sans  enthousiasme  par 
l'opinion  en  Russie  et  par  les  industriels. 

Nous  nous  en  voudrions  cependant  de  nuire  en  quoi  que  ce  soit 
à  la  réalisation  du  projet  de  Fédéralion  et  de  ne  pas  rendre  hommage 
aux  efforts  tentés  par  son  auteur  pour  le  triomphe  de  ses  idées. 
Dans  le  discours  auquel  nous  avons  fait  allusion  une  première  fois, 
M.  Delvaux,  après  avoir  montré  à  la  Chambre  l'importance  des  capi- 
taux belges  placés  dans  l'industrie  russe,  examinait  les  moyens  pré- 
conisés pour  leur  venir  en  aide  et  faisait  un  chaud  plaidoyer  en  faveur 
du  projet  de  M.  Gernaert.  L'intention  de  l'orateur  et  de  l'auteur  du 
projet  était  d'intéresser  le  gouvernement  belge  à  la  cause  des  capi' 
talistes  malheureux  ayant  confié  leur  avoir  aux  affaires  russes  el  de 
provoquer  une  intervention  de  sa  part  auprès  du  gouvernement 
russe.  Nous  croyons  qu'en  même  temps  une  action  parlementaire 
devait  être  tentée  auprès  du  gouvernement  français,  afin  que  les 
efforts  unis  des  deux  nations  eussent  plus  de  poids  pour  obtenir  une 
aide  officielle  à  la  réalisation  du  projet  de  fédération.  Nous  ne  savons 
quelle  suite  a  été  donnée  à  ces  combinaisons,  et  nous  avouons  ne 
pas  voir  en  quoi  semblables  interventions  pourraient  être  opportunes 
ni  surtout  efficaces.  En  tout  cas,  nous  ne  sachions  pas  que  jusqu'à 
présent  ces  efforts,  à  coup  sûr  louables,  aient  été  même  partielle- 
ment couronnés  de  succès. 

Quoi  qu'il  en  advienne,  d'ailleurs,  nous  estimons  que  ce  n'est  pas 
en  cela  que  réside  le  salut.  Le  moment  actuel  est  fort  critique  pour 
l'industrie  russe.  L'orage  gronde  depuis  longtemps  déjà  et  menace 
de  gronder  pendant  quelque  temps  encore.  Beaucoup  ont  été  fou 
droyés,  d'autres  le  seront.  Les  uns  ne  se  relèveront  plus,  les 
autres  resteront  paralysés  pour  longtemps.  Le  moment  est  très  dur 
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Il  n'y  a  (ju'à  laisser  passer  la  bourrasque  et  ii  lùelicr  de  se  mainlciiir 
debout,  et  aueune  association  grande  ou  petite  ne  sera  assez  forte 
pour  résister  complètement  à  la  tempête.  Les  sociétés  relativement 
anciennes  qui  ont  pu  se  constituer  des  réserves  ou  dont  le  crédit  est 
assez  solidement  assis  et  qui  ont  derrière  elles  un  établissement 
financier  ou  industriel  qui  peut  leur  venir  en  aide  arriveront  à  dou- 
bler le  cap  de  la  crise.  Les  autres  ou  bien  sombreront,  comme  ont 
déjà  sombré  les  plus  faibles,  ou  bien,  à  force  d'économies,  à  force 
d'énergie,  à  force  de  ramer  au  milieu  de  la  tempête,  parviendront, 
après  des  difficultés  sans  nombre,  à  atteindre  la  terre  ferme. 

En  fin  de  compte,  celles-là  auront  résisté  qui,  industriellement, 
auront  été  placées  pour  avoir  le  meilleur  prix  de  revient  et  qui, 
financièrement,  auront  eu  les  concours  les  plus  puissants,  les  plus 
persévérants.  Une  sélection  se  fera  là  comme  ailleurs,  parce  que 
l'implacable  loi  de  la  concurrence  le  veut  ainsi.  Mais,  avant  cette 
fin  dernière,  bienbeureuses  seront  celles  des  créations  de  l'étranger 
à  qui  sera  tendue  une  main  secourable.  Et,  cette  aide,  elles  ont  le 
droit  de  l'attendre  du  gouvernement  russe.  Celui-ci  se  fera  un  devoir, 
on  peut  l'espérer,  de  ne  pas  oublier  les  services  rendus  par  les  capi- 
talistes et  les  industriels  étrangers  et  aussi  les  circonstances  dans 
lesquelles  est  née  la  crise. 

Certes,  on  doit  le  reconnaître  et  nous  l'avons  dit,  de  graves  abus 
ont  été  commis  et  l'ensemble  des  sociétés  créées  en  Russie  pâtit  en 
ce  moment  des  exagérations  auxquelles  on  s'est  livré.  Mais  le  gou- 
vernement russe  ne  peut  méconnaître  que  le  pays  traverse  une  crise 
de  croissance,  due  en  grande  partie,  nous  le  reconnaissons,  au  déve- 
loppement hâtif  du  mouvement  industriel,  mais  dont  les  effets  sont 
désastreux.  Or,  comme  le  développement  a  été  en  quelque  sorte 
provoqué  et  encouragé  par  la  politique  du  gouvernement,  celui-ci 
est  dans  une  certaine  mesure  aussi  responsable  des  résultats  de  sa 
politique.  Certes  encore,  il  peut  déclarer,  comme  il  l'a  fait  tout  der- 
nièrement par  l'intermédiaire  de  l'organe  officiel  du  ministère  des 
finances,  que  la  baisse  des  prix  est  une  suite  naturelle,  voulue,  de 
cette  politique;  il  est  forcé  d'admettre  cependant  que  cette  baisse  a 
été  trop  brusque  et  a  jeté  la  perturbation  sur  le  marché.  Aussi  esti- 
mons-nous que  c'est  pour  lui  un  devoir  de  venir  au  secours  de 
l'industrie  défaillante  et  de  l'aider  à  franchir  ce  passage  difficile. 

Sans  doute,  il  est  déjà  réconfortant  de  l'entendre  affirmer  que  la 
consommation  du  pays  n'a  cessé  d'augmenter  et  que  lui-même  con- 
tinue, comme  par  le  passé,  à  faire  à  l'industrie  des  commandes  qui 
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absorbent  plus  de  30  p.  0/0  de  la  production  totale.  El  l'on  comprend 
qu'il  se  déclare  peu  disposé  à  s'engager  à  prendre  des  mesures 
exceptionnelles  par  lesquelles  il  assurerait  à  l'industrie  des  débou- 
chés permanents  et  lui  ménagerait  son  intervention  constante  pour 
l'écoulement  de  ses  produits.  C'est  évidemment  beaucoup  trop 
demander.  Mais  on  aimerait  pouvoir  compter  d'une  manière  absolue 
sur  la  bienveillance  du  gouvernement  à  l'égard  spécialement  des 
entreprises  créées  en  Russie  par  les  capitaux  étrangers  —  et  en  pre- 
mier lieu  les  capitaux  belges  —  dont  on  semble  vouloir  médire 
aujourd'hui  et  qui,  en  définitive,  ont  largement  contribué  à  l'admi- 
rable essor  économique  du  pays.  Leur  concours  a  été  précieux  et  ne 
mérite  pas  qu'on  le  méconnaisse.  Les  occasions  ne  manquent  pas  au 
gouvernement  de  leur  témoigner  sa  sympathie  et,  notamment,  quand 
viendra  le  nouvel  emprunt,  on  est  en  droit  de  compter  qu'il  se  sou- 
viendra du  rôle  important  qu'ils  ont  joué. 

Mais,  si  nous  admettons  comme  nécessaire  cette  intervention  gou- 
vernementale, si  même  nous  estimons  qu'il  y  a  en  quelque  sorte  pour 
le  gouvernement  russe  une  obligation  morale  à  venir  en  aide  à  l'in- 
dustrie, nous  croyons,  d'autre  part,  que  celle-ci  n'a  pas  à  attendre 
le  salut  de  cette  seule  intervention.  Nous  avons  vu  qu'on  pouvait  lui 
adresser  le  reproche  de  trop  compter  sur  les  commandes  de  l'État 
et  de  vivre  dans  l'insouciance  du  lendemain.  Ce  reproche  est  fondé 
et  nous  sommes  persuadé  que  si  les  sociétés  industrielles,  spécia- 
lement les  sociétés  sidérurgiques,  avaient  un  peu  plus  compté  sur 
leurs  propres  forces,  si  elles  s'étaient  un  peu  mieux  organisées 
pendant  la  période  de  prospérité,  elles  auraient  pu  également  résis- 
ter dans  de  meilleures  conditions  à  la  crise  actuelle.  L'industrie 
dans  le  sud  s'est  engagée  dans  une  fausse  direction  en  vivant  pres- 
que exclusivement  par  et  pour  les  commandes  du  gouvernement.  Et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'elle  a  été  beaucoup  plus  atteinte  que  les 
autres  centres  industriels  comme  l'Oural,  par  exemple,  où  l'exis- 
tence d'une  crise  de  surproduction  a  toujours  été  niée  énergique- 
ment.  Ce  qu'il  y  a  c'est  moins  un  excès  de  la  production  sur  la  con- 
sommation qu'une  utilisation  défectueuse  des  forces  productives  et 
une  mauvaise  répartition  des  produits  aux  exigences  de  la  consom- 
mation locale. 

Aussi  est-ce,  croyons-nous,  dans  le  sens  d'une  meilleure  organi- 
sation que  l'industrie  devra  dans  l'avenir  diriger  ses  efforts.  En 
dehors  des  besoins  de  l'État,  ceux  du  pays  sont  considérables 
et  la  consommation  intérieure  est  loin  d'atteindre  le  chiffre  qu'elle 


i2  ASS.tl.KS  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

devrait.  Ainsi,  un  industriel  revenu  sous  peu  du  midi  de  la  Russie 
nous  citait  tout  dernièrement  ce  cas  vraiment  typi(iue  :  un  impor- 
tant village  en  pleine  région  industrielle  dont  les  maisons  étaient 
toutes  construites  en  bois  venait  d'être  presque  entièrement  détruit 
par  un  incendie;  les  maisons  furent  réédiliées  complètement...  en 
bois.  Si  les  habitants  avaient  pu  facilement  se  procurer  du  fer  et  à 
des  prix  raisonnables,  ils  s'en  seraient  vraisemblablement  servis  au 
moins  partiellement  pour  la  construction  dv  leur  homrs.  11  en  est  de 
tout  ainsi  en  ce  qui  regarde  la  consommation  intérieure.  C'est  à 
l'industrie  qu'il  appartient  de  la  développer,  en  recherchant  ces 
besoins,  en  allant  au-devant  des  acheteurs,  en  organisant  des 
marchés  où  acheteurs  et  vendeurs  puissent  se  rencontrer  et  débattre 
les  prix,  qui  sont  ainsi  la  résultante  du  libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Une  autre  mesure  pourrait  être  efficacement 
employée  :  elle  consisterait  dans  la  création  de  syndicats  ou  car- 
tels pour  les  divers  produits  de  l'industrie  :  sans  aller  jusqu'à 
l'union  étroite  et  difficilement  réalisable  du  trust,  les  syndicats  per- 
mettent néanmoins  de  maintenir  les  prix  à  un  niveau  rémunéra- 
teur et  de  régler  la  production  dans  une  certaine  mesure.  Il  n'existe 
presque  pas  en  Russie  de  ces  associations  :  nous  ne  connaissons 
guère  que  le  syndicat  des  tubes  qui,  constitué  il  y  a  quelques  mois, 
donne  les  meilleurs  résultats.  Pourquoi  n'y  aurait-il  pas  le  syndicat 
des  fontes,  celui  des  charbons,  celui  des  rails,  etc?  Leur  action  pour- 
rait être  précieuse  dans  l'état  de  crise  actuel  et  étant  donné  le 
manque  d'organisation  des  marchés. 

C'est,  du  reste,  ce  que  semblent  avoir  compris  les  industriels.  Dans 
leur  dernier  congrès  de  Kharkoff  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
ils  ont  préconisé  des  ententes  de  ce  genre  entre  producteurs  pour 
faciliter  l'écoulement  de  leurs  produits  dans  la  clientèle  et  la  créa- 
tion de  comptoirs  de  vente  dans  les  principaux  centres,  ayant  pour 
mission  de  recevoir  les  commandes  et  de  les  répartir  entre  les  usines 
syndiquées.  Un  projet  dans  ce  sens  a  même  été  élaboré,  groupant 
toutes  les  usines  du  sud  de  la  Russie.  A  l'heure  où  nous  écrivons, 
nous  n'en  connaissons  pas  encore  les  détails. 

En  résumé,  ce  que  nous  préconisons,  non  pas  comme  un  remède 
unique  et  infaillible  à  la  situation  critique  du  moment,  mais  comme 
un  moyen  d'atténuer  jusqu'à  un  certain  point  les  effets  de  la  crise 
et  surtout  comme  une  ligne  de  conduite  à  suivre  dans  l'avenir,  c'est 
une  meilleure  organisation  des  moyens  de  production  et  surtout  de 
l'écoulement  des  produits.  Avec  la  protection  dont  jouit  l'industrie, 
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les  besoins  énormes  du  pays  et  la  possibilité  de  développer  la  con- 
sommation intérieure,  il  y  a  place  pour  beaucoup  de  monde  en  Russie, 
et  les  capitaux  étrangers  — notamment  les  capitaux  belges,  les  plus 
importants  —  peuvent  encore  espérer  trouver  une  rémunération 
convenable  dans  les  sociétés  industrielles  qu'ils  ont  édifiées  là-bas. 
Si,  d'une  part,  ils  doivent  s'armer  de  patience  jusqu'à  l'issue  de  la 
crise,  d'autre  part,  quand  renaîtra  le  calme,  l'admirable  effort  dont 
ils  se  sont  montrés  capables  ne  restera  pas  stérile  et  sera  finalement 
couronné  de  succès. 

Paul  dk  Laveleye. 
(.4  suivre.) 


L'ARMÉE   RUSSE 


Les  acclamations  ont  cessé,  les  plaines  de  Bélheny  sont  désertes, 
les  canons  sont  muets,  cavaliers  et  fantassins  ont  regagné,  les  uns 
leurs  casernes,  les  autres,  libérés  ou  réservistes,  le  champ  et  l'ate- 
lier. El  de  ce  triomphe  étonnant  que  la  France  républicaine  a  offert 
pour  la  deuxième  fois  à  une  impératrice  et  à  un  empereur  étrangers, 
il  ne  reste  pour  le  public  que  le  souvenir  d'une  parade  éblouissante 
et  le  sentiment  confus  que  quelque  traité  d'alliance,  aux  clauses 
discrètes,  garantit  la  sécurité  du  jour  présent  et  les  espoirs  du  len- 
demain. 

Et  ceci  se  passait  non  loin  de  ces  champs  de  bataille  de  1814,  oîi 
nos  derniers  vétérans  des  grandes  guerres,  encadrant  de  jeunes 
conscrits  imberbes,  luttèrent  désespérément  contre  les  envahisseurs 
russes,  autrichiens,  prussiens,  dans  ces  pays  de  l'Est,  dont  les  vieil- 
lards ont  conservé  de  longues  années  la  rancune  tenace  du  Cosaque 
barbu,  sauvage  et  pillard.  Les  fils  de  ces  vieillards  ont  vu,  eux,  les 
.\llemands,  et  une  inimitié  nouvelle  a  effacé  l'ancienne. 

Les  nécessités  politiques  font  et  défont  les  alliances,  et  la  faveur 
populaire  les  accepte  ordinairement  plus  qu'elle  ne  les  impose;  par- 
fois même  elle  leur  reste  indifférente  ou  antipathique.  L'alliance 
franco-russe  a  procédé  au  contraire  de  Iheureuse  conjonction  du 
cœur  et  de  la  tête,  à  laquelle  n'a  pas  peu  contribué  la  persistance 
des  ressentiments,  issus  de  la  guerre  de  1870,  entre  la  France  et 
r.\llemagne. 

Les  deux  meilleures  raisons  d'une  alliance  sont  l'intérêt  financier 
et  la  force  de  Farmée.  Xous  n'avons  pas  qualité  ici  pour  parler  de 
la  première;  mais  nous  voudrions,  comme  nous  l'avons  fait  dans 
nos  articles  précédents  sur  l'armée  anglaise  et  sur  l'armée  alle- 
mande', essayer  de  préciser  les  traits  essentiels  de  l'armée  russe, 
amie  et  alliée  de  l'armée  française. 

1.  Voir  les  Annales  de  novembre  J899,  mars  1900  et  de  janvier  1901. 
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I 


Il  est  de  style  courant,  que  l'Europe  est  sous  le  régime  de  la  Nation 
armée,  et  nous  avons  montré  que  l'armée  allemande  en  réalisait  le 
type  fondamental,  superposant  en  quelque  sorte  les  institutions 
militaires  aux  institutions  politiques,  adaptant  à  la  longue  les  mœurs 
et  les  habitudes  sociales  aux  servitudes  militaires,  sans  que  pour- 
tant le  bon  fonctionnement  de  l'État  en  fût  gêné  en  temps  de  paix, 
attribuant  au  contraire  à  l'accord  raisonné  des  législations  civiles  et 
militaires  une  heureuse  influence  sur  le  développement  moral  de  la 
nation  et  le  progrès  de  l'État,  mais  aboutissant  pour  l'heure  de 
l'appel  aux  armes  à  la  mainmise  absolue  de  l'autorité  suprême  sur 
toutes  les  forces  et  toutes  les  ressources  de  la  nation.  A.  imiter  ce 
type,  dont  l'origine  remonte  à  la  Révolution,  mais  qui  est  bien  de 
marque  allemande,  presque  tous  les  États  de  l'Europe  ont  tendu, 
depuis  1871,  leur  réorganisation  militaire,  dans  la  mesure  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  craintes  plus  peut-être  qu'en  proportion  de  leur 
richesse  économique,  parfois  aussi  en  contradiction  plus  ou  moins 
sensible  avec  leurs  institutions,  avec  le  tempérament  et  le  génie  de 
la  race,  avec  leurs  traditions  historiques. 

L'Autriche-Hongrie  et  l'Italie,  engagées  dans  la  triple  alliance, 
celle-ci,  manquant  d'expérience,  celle-là  imprégnée  du  sang  alle- 
mand, ont  été  entraînées  à  calquer  le  modèle  prussien,  et  cette 
imitation  par  trop  servile  a  paru  faire  perdre  à  leurs  armées  des 
éléments  de  force,  qu'elles  auraient  pu  garder  en  laissant  se  déve- 
lopper plus  librement  leur  personnalité  militaire. 

Quand  nous  les  étudierons  plus  tard,  nous  verrons  qu'elles  ont 
cherché  à  se  dégager  de  cette  assimilation  presque  forcée  à  une 
armée-type,  et  que  l'esprit  de  leurs  institutions  nationales  a  déjà 
réagi  contre  la  lettre  des  théories  tyranniques. 

La  France,  après  avoir  trop  longtemps,  elle  aussi,  copié  les  pro- 
cédés d'organisation  et  de  combat  auxquels  elle  attribuait  sa  défaite, 
a  réalisé,  non  sans  peine,  un  type  à  peu  près  français,  de  forme 
encore  germanique,  mais  qu'ont  corrigée  le  tempérament  démocra- 
tique et  les  qualités  natives  de  la  race.  Nous  réservons  l'appréciation 
de  notre  armée  à  de  prochains  articles. 

En  exceptant  l'armée  anglaise,  unique  en  son  genre,  on  peut  en 
somme  dire,   avec  quelque  apparence   de   vérité,    que   toutes   les 
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aniii'cs  européennes,  celles  des  grandes  puissances  comme  celles 
des  pelils  Élals  qui  ont  conformé  leur  élat  mililaire  à  la  mode 
courante,  se  ressemblent,  à  des  différences  seules  d'elTeclifs,  de 
budget  et  de  commandement  suprême.  Kt  pour  lout  le  monde,  l'ar- 
mée russe  rentre  dans  la  conception  générale,  la  Russie  ayant  appli- 
qué depuis  plus  de  vingt  ans  les  principes  de  la  nation  armée, 
c'est-à-dire  le  service  obligatoire  et  l'organisation  militaire  du  terri- 
toire en  vue  de  la  mobilisation. 

Une  telle  opinion  nous  parait  erronée,  et,  dès  le  dél)ut  de  cette 
étude,  nous  devons  allirmer  nettement  que,  malgré  les  analogies  de 
forme,  l'armée  russe  diffère  essentiellement  des  armées  allemande, 
française,  et  autres,  dérivées  de  la  Nation  armée.  Toute  son  organi- 
sation, comme  son  esprit,  comme  sa  tactique,  répondent  à  des  insti- 
tutions et  à  une  nature  de  peuple,  très  dissemblables  des  nôtres, 
très  peu  conformes  même  à  l'idée  que  nous  nous  en  faisons.  Et 
d'aucune  autre  armée  d'Europe  peut-être,  sauf  de  l'armée  anglaise, 
on  ne  peut  mieux,  dire  :  «  Tel  peuple,  telle  armée;  tel  sol,  telle  orga- 
nisation militaire  ». 

La  Russie  occupe  en  effet  en  Europe  une  situation  exceptionnelle, 
comme  l'Angleterre.  Celle-ci  est  par  excellence  la  puissance  maritime, 
à  expansion  maritime.  La  Russie  est  la  puissance  continentale,  à 
expansion  continentale. 

L'armée  anglaise,  pareille  à  l'Angleterre,  est  restée  isolée  des 
autres  armées  européennes.  Et  telle  est  l'inlluence  des  institutions 
et  de  la  situation  géographique  que  les  graves  mécomptes  éprouvés 
au  Transvaal  ne  feront  subir  sans  doute  à  son  organisation  que  des 
modifications  secondaires. 

L'armée  russe  n'est  pas  à  ce  point  excentrique  des  armées  euro- 
péennes, mais  on  s'abuserait  si  on  voulait  la  comparer  à  telle  ou 
telle  armée  et  l'étudier  au  gabarit  de  la  Nation  armée. 

La  Russie  et  le  peuple  russe  sont  géographiquement  et  histori- 
quement distincts  des  autres  États  et  peuples  d'Europe,  et  en  parti- 
culier de  la  France.  Et  comme  le  pronostiquait  Bismarck  dès  1881, 
l'alliance  de  la  France  et  de  la  Russie  était  fatale,  de  ce  fait  même 
que  tout  les  séparait  et  rien  ne  les  divisait. 

Nous  ne  craindrons  pas  de  paraître  paradoxal  en  disant  que  la 
géographie  a  été  plus  forte  en  ce  cas  que  les  considérations  poli- 
tiques et  militaires  elles-mêmes.  Mais  le  développement  de  notre 
pensée  nous  entraînerait  à  des  considérations  qui  paraîtraient  étran- 
gères à  notre  sujet. 
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A  ne  consulter  que  les  stalisliques,  et  en  particulier  l'alinanach 
de  Gotha,  la  Russie,  est,  en  valeur  absolue,  le  plus  grand  et  le  plus 
puissant  État  de  ITuropc.  La  population  de  l'Empire  russe  dépasse 
aujourd'hui  l.'i'i  millions  d'àmes'.  Son  armée  de  paix  (tout  compris, 
Europe,  Caucase,  Asie;  atteint  le  chill're  énorme  de  un  million,  supé- 
rieur de  400,000  à  celui  de  l'armée  allemande  ^.  Et  en  temps  de 
guerre  plus  de  dix  millions  d'hommes  peuvent  prendre  les  armes. 
Mais  les  totaux  de  la  statistique  n'ont  qu'une  valeur  relative. 

Si  on  regarde  la  carte,  qui  est  un  autre  élément,  non  moins  impor- 
tant, d'appréciation,  on  est  également  frappé  de  la  grandeur  terri- 
toriale de  cet  immense  Empire,  qui  couvre  dans  l'ancien  monde 
une  superficie  équivalente  au  sixième  des  terres  émergées.  En 
comparant  chiffres  et  carte,  la  première  impression  satténue.  On 
constate  en  effet  que  cette  population  de  J3o, 000,000  d'àmes  s'étale 
sur  un  espace  cinq  fois  plus  grand  que  le  reste  de  l'Europe,  42  fois 
plus  grand  que  la  France  ^.  Comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous*, 
la  densité  de  la  population,  qui  est  un  indice  de  la  valeur  du  sol  et 
de  l'État,  est  très  inférieure  à  celle  des  autres  États  européens,  et 
cette  force  brute,  qui  paraissait  colossale  à  l'énoncé  des  chiffres,  en 
serait  singulièrement  altérée,  si  la  moyenne  de  la  population  était 
ainsi  répartie  sur  la  surface  de  l'Empire. 

1.  Recensement  de  1897. 

Russie  d'Europe 106,000.000 

Russie  d'Asie 23,000,000 


Total 129,000,000 

Excédent  des  naissances  sur  les    décès  en  1897,  1,716,000,  excédent  annuel 
moyen  :  1,800,000. 

2.  Armée  allemande  :  621,000  h.  Armée  française  :  d7o.000  h. 

3.  Superficie  de  l'Empire  russe  : 

Russie  d'Europe 5,390,000  kmq. 

Russie  d'Asie 17,040,000    — 

Total 22,430,000  Umq. 

Superficie  de  l'Europe  :  10,000,000  kmq.  environ.  Superficie  de  la  France  : 
o36,494  kmq. 

4.  Densité  moyenne  des  principaux  États  : 

France 72  par  kmq. 

Russie  d'Europe 18       — 

Russie  d'Asie 1,5    — 


Allemagne 97 

Autriche 71 


Italie 112  par  kmq. 

Angleterre 200     — 

Belgique 230     — 

Étals-Unis 10     — 


Il  est  important  de  remarquer  qu'en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  etc., 
la  densité  moyenne  est  bien  l'expression  de  la  réalité,  parce  que  la  population 
est  uniformément  répartie,  tandis  qu'en  Russie  la  densité  varie  considérable 
ment  d'une  province  à  l'autre. 
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HeurouseimuU  pour  la  Russie,  lu  valeur  iné^'ale  du  sol  a  orienté 
les  groupements  de  population,  condensant  la  vie  et  le  travail  aux 
terres  propices,  abandonnant  les  zones  infécondes  ou  meurtrières 
à  de  rares  ou  passagers  habitants. 

Dans  son  immensité,  l'Empire  embrasse  des  terres  européennes, 
berceau  de  la  race  et  de  l'Étal,  relativement  fertiles,  et  des  terres 
asiatiques,  terres  de  conquête  et  d'expansion.  Autant  les  habitants  se 
])ressent  dans  les  régions  occidentales,  qui  touchent  à  l'Europe  et  aux 
mers  péninsulaires,  —  atteignant,  en  certaines  provinces  (Pologne, 
petite  Russie,  Crimée,  etc.  ',  des  densités  presque  égales  à  celles 
des  États  occidentaux,  —  autant  la  population  se  raréfie  à  mesure 
qu'on  monte  vers  les  latitudes  élevées  sous  lesquelles  s'allonge 
tristement  la  plus  grande  partie  de  la  plaine  russe. 

Sur  les  135  millions  d'habitants  de  l'Empire,  on  en  compte  plus 
de  100  dans  la  Russie,  dite  d'Europe,  entre  l'Oural  et  les  Carpathes, 
dix  environ  dans  le  Caucase;  mais,  même  dans  la  Russie  d'Europe, 
la  densité  diminue  de  l'ouest  à  l'est,  et,  en  fin  de  compte,  plus  de  la 
moitié  de  la  population  (75,000,000  environ)  sont  renfermés  entre  les 
frontières  occidentales  et  une  ligne  passant  par  St-Pétersbourg,  Nijni 
Novgorod,  Kazan  et  Sébastopol,  c'est-à-dire  sur  moins  d'un  cinquième 
de  l'Empire.  Nous  verrons  plus  loin  l'influence  exercée  par  la  réparti- 
tion de  la  population  et  les  dimensions  du  sol  sur  l'application  des 
lois   du   recrutement.  Une  autre  considération  intervient   encore. 

L'extension  de  l'Empire  russe  sur  l'Asie  a  amené  sous  son  autorité 
des  peuples  de  races  et  de  religions  différentes.  Mais  si  la  grande 
masse  du  peuple  russe  appartient  à  la  branche  slave  de  la  famille 
européenne^,  elle  a  été  infusée  de  sang  mongol  et  touranien,  et  ceci 
explique  la  facilité  avec  laquelle  le  Russe  assimile  l'Asiatique,  sans 
lui  appliquer  strictement  ses  lois  et  ses  institutions.  Mais  il  résulte 
aussi  de  ces  origines,  de  ces  croisements  et  de  ces  contacts,  que 
l'atavisme  européen  s'est  modifié  chez  le  Slave,  et  que  ce  consan- 
guin de  nos  Celtes,  de  nos  Germains  et  de  nos  Latins,  s'en  est  écarté 
phvsiquement  et  socialement  pendant  de  longs  siècles,  au  point  que 
les  rapprochements  récents  n'avaient  encore  déterminé,  avant  l'al- 
liance franco-russe,  ni  ces  fusions  d'intérêts  et  de  relations  écono- 
miques qui  résistent  aux  guerres  politiques,  ni  même  ces  reconnais- 
sances sentimentales  qui  prédisposent  aux  ententes  internationales. 


1.  Pologne,  74  habitants  par  kmq.  ;  Petite-Russie,  o8;  .Moscovie,  32. 

2.  Slaves  russes,  86  millions  ;  Slaves  polonais,  9  millions.  Au  total,  95  millions. 
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Le  Russe  n'est  pas  tout  à  fait  un  Européen,  pas  plus  qu'il  ne  res- 
semble aux  Asiatiques.  Mais  il  tient  des  deux,  et  c'est  ce  qui  fait 
son  originalité  et  son  histoire  passée  et  présente. 

En  outre,  le  climat  l'a  gravement  influencé.  La  froidure  des  vastes 
régions  qui  font  de  l'Empire  la  plus  basse  et  la  plus  grande  plaine 
du  monde  (basse  Europe  et  basse  Asie),  contraste  avec  les  tiédeurs 
tempérées  de  l'Europe  péninsulaire.  Et  comme  la  mer  est  loin,  que 
les  horizons  sont  monotones,  que  la  vie  est  dure,  le  peuple  russe, 
aussi  bien  à  l'ouest  et  au  sud  qu'à  l'est  et  au  nord,  —  paysans  de 
Pologne,  de  l'Ukraine  et  de  la  Moscovie,  attachés  au  sol;  colons  do 
rOural,  du  Turkestan  et  de  la  Sibérie,  émigrés  volontaires,  —  a  par- 
tout pris  un  même  type  uniforme,  passif  et  mystique,  d'imagination 
lourde  et  de  travail  lent,  mais  patient  et  résigné,  prédisposé  à  l'obéis- 
sance politique  et  religieuse,  bien  différent  par  suite  de  nos  peuples 
européens,  qu'emportent  des  instincts  et  des  appétits  plus  ardents. 

Comme  toutes  les  histoires  des  peuples,  l'histoire  de  la  Russie 
tient  donc  dans  son  sol  et  dans  sa  race.  Nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion, dans  cette  courte  étude  militaire,  d'en  marquer  les  phases  et  le 
caractère.  D'autres,  plus  autorisés,  l'ont  fait  '.  Il  nous  a  suffi  de  mar- 
quer précisément  que  le  sol  et  le  peuple  russes  étaient  différents  des 
autres  peuples  de  l'Europe,  et  non  pas  de  chacun  en  particulier, 
mais  surtout,  ce  qui  est  plus  frappant,  de  l'ensemble  même  de  ces 
peuples,  à  qui  la  contexture  étroite  et  resserrée  de  l'Europe  mari- 
time a  donné  des  traits  communs.  Il  y  a  moins  de  différences  entre 
l'Allemand,  l'Anglais  et  le  Français  qu'entre  le  Russe  et  chacun  de 
ces  peuples,  si  bien  que  le  Russe  forme  véritablement  un  type  à 
part,  une  entité  sociale  et  politique.  Il  en  est  de  "même  de  son 
armée. 

Nous  allons  retrouver  en  effet,  dans  l'étude  de  l'organisme  mili- 
taire, les  influences  invincibles  de  la  géographie  et  de  l'histoire, 
auxquelles  n'échappent  aucun  peuple,  aucune  armée,  et  qui  sont 
particulièrement  sensibles  pour  la  Russie. 

Il  ressort  déjà  de  la  situation  géographique  de  la  Russie,  mi-euro- 
péenne, mi-asiatique,  de  la  double  politique  que  lui  a  imposée  cette 
double  façade,  vers  l'Occident  et  vers  l'Orient  —  de  son  expansion 
continentale,  qui  cherche  la  mer  à  des  rivages  éloignés  de  milliers 
de  kilomètres,  touchant  par  conséquent  à  des  mondes  différents, 


1.  Rambaud,  Histoire  de  la  Russie;  Leroy-Beaulieu,  VEmpire  russe  et  les  tzars; 
Kovalewsky,  la  Russie  à  la  fin  du  xix°  siècle. 
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—  que  rorganisati(»ii  inililairp,  (l^'j^i  coinplitjut'c  des  difTiciillés  du 
sol  et  de  la  population,  a  dil  répondre  à  plusieurs  objectifs,  faire 
face  à  plusieurs  adversaires,  avec  des  moyens  d'action  propor- 
tionnés. Aussi  remarquons-nous,  dès  le  premier  coup  d'œil  jeté 
sur  létal  militaire  de  la  Russie,  des  divisions  très  caractéristiques. 
Il  y  a  une  armée  d'Europe,  la  plus  nombreuse,  une  armée  du  Cau- 
case, une  armée  du  Turkestan,  une  armée  de  Sibérie,  et  même 
aujourd'hui  une  armée  de  Chine. 

Nous  ne  voudrions  pas  entrer  dans  des  distinctions  trop  subtiles, 
qui  alourdiraient  cette  simple  étude,  mais  nous  serons  obligés  de 
consacrer  un  chapitre  spécial  à  la  partie  de  l'armée  russe  qui  opère 
en  Asie.  Nous  distinguerons  même  à  part  de  l'armée  d'Europe  les 
troupes  Cosaques  qui  y  comptent,  avec  des  règlements  et  des  pro- 
cédés de  guerre  particuliers. 


Les  lois  nouvelles  qui  régissent  le  recrutement  de  l'armée  russe 
ont  été  promulguées  en  1874  et  en  18"(),  à  peu  près  à  la  même  époque 
que  nos  lois  françaises.  Elles  ont  posé  les  principes  du  service  obli- 
gatoire et  remplacé  l'ancienne  conscription  qui  avait  été  jusqu'alors 
le  seul  mode  de  formation  des  troupes  russes,  mais  il  serait  faux  de 
prétendre  qu'elles  ont  inauguré  en  Russie  le  régime  de  la  Nation 
armée. 

Le  service  militaire  y  a  toujours  été  d'obligation.  L'armée  se 
recrutait  par  prélèvements  proportionnels  sur  les  villages  ruraux. 
Tant  d"hommes  pour  mille,  le  viir  '  désignait  les  recrues  nouvelles. 
Le  service  n'atteignait  naturellement  que  les  serfs,  conformément  à 
l'état  des  institutions  politiques  et  sociales  de  la  Russie  avant  l'acte 
d'affranchissement  de  1801;  aucune  opération  régulière  ne  présidait 
au  choix  des  conscrits,  et  les  mirs  fournissaient  souvent  à  l'armée 
le  rebut  des  familles,  paysans  ivrognes  et  voleurs,  gens  peu  recom- 
mandables,  ayant  commis  des  délits  ou  simplement  encouru  le  res- 
sentiment de  leurs  seigneurs.  Le  métier  de  soldat  était  assez  mal 
famé;  l'exclusion  du  mir,  qui  était  la  conséquence  fatale  de  la 
longue  durée  du  service-,   mettait  le  soldat  hors  de  la  société  et 


1.  Le  mir  est  la  commune  russe. 

2.  Le  service  militaire  fut  longtemps  à  vie.  Il  fut  réduit  à  vingt-cinq  ans  sous 
Nicolas  et  à  douze  sous  Alexandre  IL 
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hors  de  la  famille  et  renchaînait  pour  ainsi  dire  à  vie  au  régiment. 
Mais  un  fait  dominait  ces  misères,  communes  d'ailleurs  aux 
anciennes  armées  européennes.  L'armée  russe  était  formée  de  Jhcsses, 
au  contraire  de  ces  armées  qui  s'alimentaient  par  le  racolage,  la 
presse,  le  mercenariat.  Elle  était  donc  nationale,  chefs  et  soldats  se 
tenaient,  et  c'est  à  cette  cohésion  que  les  Russes  durent  leurs  succès 
quand  ils  apparurent  pour  la  première  fois  sur  les  champs  de 
bataille  de  l'Europe,  pendant  la  guerre  de  Sept  ans.  Ils  furent  vic- 
torieux des  troupes  mercenaires  de  Frédéric  à  Jagersdorft  et  à 
Kunersdorft,  par  le  seul  fait  qu'ils  étaient  Russes  et  qu'ils  marchaient 
sons  les  ordres  de  leurs  chefs  directs.  Il  en  fut  de  même  dans  les 
guerres  de  l'Empire;  la  résistance  des  Russes  resta  invincible. 
Battus  en  bataille  rangée  par  les  procédés  supérieurs  de  la  stratégie 
et  de  la  tactique  napoléonniennes,  les  troupes  russes  ne  se  désagré- 
gèrent jamais,  comme  cela  eut  lieu  pour  les  Prussiens,  après  léna  et 
Auerstaedt. 

Les  lois  actuelles  du  recrutement  n'ont  donc  pas  modifié  le  carac- 
tère national  de  l'armée  russe,  mais  elles  ont  étendu  à  toutes  les 
classes  de  la  nation  les  charges  et  les  devoirs  militaires.  Elles  étaient 
la  conséquence  de  l'émancipation  politique,  qui  transformait  un 
peuple  de  serfs  en  une  société  de  concitoyens. 

Aux  termes  de  ces  lois,  tout  sujet  russe  doit  le  service  miUtaire 
personnel  depuis  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus  jusqu'à  celui  de 
quarante- trois  ans.  Mais  dans  l'application  interviennent  tous  ces  fac- 
teurs d'exception,  les  uns  communs  à  toutes  les  armées  issues  du 
service  obhgatoire,  les  autres  très  particuliers  à  la  Russie. 

Tout  d'abord,  la  loi  russe  est  obligée  de  distinguer,  comme  nous 
l'avons  fait  pressentir,  les  populations  russes  proprement  dites  des 
sujets  de  races  et  de  religions  différentes,  qui  forment  un  appoint 
sérieux  aux  effectifs  dénombrés;  elle  met  l'Asie  à  part  de  l'Europe. 

Le  Turkestan,  la  Transcaucasie,  la  Sibérie,  sont  soumis  à  un 
régime  spécial.  En  Russie  d'Europe  même,  le  service  des  Cosaques 
et  des  Finlandais  est  réglé  par  des  mesures  particulières.  Nous  y 
reviendrons  plus  loin. 

L'orthodoxie  russe  met  également  hors  du  ban  armé  les  membres 
du  clergé  des  diverses  confessions  chrétiennes.  Elle  exempte  les 
mahométans  contre  paiement  d'une  taxe. 

Ces  déductions  faites,  le  recrutement  va  faire  son  triage  sur  la 
masse  des  inscrits.  Cette  masse  atteint  le  chiffre  énorme  d'un 
1,000,000  d'hommes  ;  le  contingent  annuel  exigé  monte  actuellement  à 
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300,000'.  l.V'cart  onlif  ces  deux  oliiirrrs  montre  combien  peul-èlre 
allénuéo  la  rigueur  de  l'obligation  et  eommontpcut  se  faire  la  sélec- 
tion physique  et  sociale  -. 

Les  dispenses  absolues  élaguent  250,000  individus,  et  la  loi  se 
montre  très  large  pour  les  dispenses  conditionnelles  du  service  actif 
en  temps  de  paix  (soutiens  de  famille,  situations  sociales,  etc.);  de 
leur  chef,  240,000  jeunes  gens  environ  sont  exemptés. 

Il  reste  disponible  500,000  hommes,  dont  '(0,000  échappent  par 
l'insoumission  ou  la  non-inscription.  Pour  fournir  le  contingent  de 
300,000  hommes,  le  tirage  au  sort  a  donc  ii  déterminer  l'ordre 
d'appel  sur  400,000  jeunes  Russes. 

En  résumé,  sur  le  million  d'hommes  disponibles,  le  service  actif 
prenant  300,000  hommes,  100,000  hommes  environ  disparaissant 
comme  insoumis  et  invalides,  000,000  jeunes  gens  se  trouvent  ainsi 
dispensés  du  service,  soit  total,  soit  partiel  en  temps  de  paix;  ils 
sont  versés  dans  la  milice  {opoltchénir). 

Armée  active  et  milice  sont  les  deux  termes  extrêmes  du  recrute- 
ment. Entre  les  deux  se  place,  conformément  aux  principes  de  la 
Nation  armée,  la  réserve,  dans  laquelle  sont  compris  pendant  13  ans 
tous  les  hommes  qui  ont  servi  dans  l'active. 

Il  faut  retenir  surtout  la  force  de  ces  chiffres.  Le  service  actif  est 
de  cinq  ans  en  principe  ^  L'accomplissement  intégral  de  ce 
service  grouperait  sous  les  drapeaux  un  effectif  de  plus  de 
1,400,000  hommes,  incompatible  avec  les  ressources  financières  de 
l'État. 

L'effectif  budgétaire  du  temps  de  paix  est  de  900,000  hommes;  il 
est  tenu  à  jour  par  des  réductions  progressives  de  service.  Dans 
l'infanterie  et  dans  l'artillerie  montée  on  ne  sert  que  quatre  ans, 
dans  la  cavalerie  et  l'artillerie  à  cheval  les  hommes  sont  au  con- 
traire maintenus  pendant  cinq  ans.  Le  ministre  a  en  outre  le  droit 
d'user  des  renvois  par  anticipation,  à  partir  d'un  an  de  service. 

1.  Il  a  varié  en  grossissant  depuis  dix  ans  : 

1893 260,000 

1896 280,000 

1899 290,000 

1900 296,000 

2.  En  France,  sur  un  chiiïre  d'inscrits  de  300,000,  on  prend  un  contingent  de 
200,000  appelés.  Tout  ce  qui  est  valide  marche. 

En  Allemagne  il  y  a  un  excédent  non  employé  de  100,000  jeunes  gens. 

3.  Il  était  de  6  ans  avant  1888.  Le  tzar  Alexandre  III  le  réduisit  à  5  ans,  mais 
il  augmenta  la  durée  du  service  dans  la  réserve,  en  la  portant  de  9  à  13  ans. 
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Mais  la  loi  russe  a  trouvé  dans  celte  obligation  de  réduire  les 
effectifs  l'occasion  d'une  mesure  sociale  éinincmmenl  favorable  au 
développement  des  intelligences.  lUlc  donne  à  l'homme  instruit  le 
droit  à  la  faveur  de  la  réduction,  en  la  proportionnant  au  degré 
d'instruction  :  depuis  un  an  de  service  pour  les  simples  certificats 
d'instruction  primaire  jusqu'à  deux,  trois  et  même  quatre  ans  pour 
les  diplômes  d'enseignement  supérieur.  Cette  mesure  pourra  avoir 
à  la  longue  une  heureuse  influence  sur  le  .progrès  de  l'instruction 
primaire  et  sur  la  moralité  du  peuple.  11  ne  faudrait  pas  en  conclure 
pourtant  un  relèvement  rapide  du  niveau  intellectuel  de  la  Russie. 
Le  paysan  russe  est  resté  longtemps  d'une  ignorance  extrême. 
L'afTranchissement,  en  allégeant  sa  misère  et  sa  servitude,  ne  lui 
apporta  pas  cependant  le  désir  d'en  savoir  pins  long  que  ses  pères, 
les  vieux  Moscovites.  Mais  peu  à  peu  sa  conscience  s'est  éveillée, 
surtout  pendant  son  service  militaire.  Et  si  le  pouvoir  autocratique 
du  gouvernement  russe  ne  tient  pas  outre  mesure  à  ce  que  l'esprit 
de  ses  sujets  s'ouvre  par  trop  aux  aspirations  de  liberté  et  d'égalité 
des  pays  voisins,  il  favorise  néanmoins,  en  la  surveillant  et  en  la 
retenant  dans  de  justes  limites,  la  diffusion  de  la  science  élémen- 
taire, nécessaire  au  fonctionnement  de  nos  sociétés  modernes. 

Le  recrutement,  comme  l'instruction,  se  heurte  d'ailleurs  à  un 
obstacle  plus  fort  que  l'inertie  de  l'homme,  à  ces  vastes  espaces  de  la 
Russie  orientale,  où  la  population  s'émiette  et  s'isole.  Le  développe- 
ment actuel  de  l'Empire,  comme  l'application  des  lois  militaires,  ne 
s'affirme  nettement  que  dans  la  Russie  occidentale,  qui  participe 
mieux  aujourd'hui  de  la  vie  de  l'Europe,  à  mesure  que  les  commu- 
nications se  foiit  plus  nombreuses  et  plus  rapides. 

Tout  compte  fait,  l'armée  de  campagne  comprend  :  1°  le  mil- 
lion d'hommes  du  temps  de  paix,  plus  un  lot  de  3  à  400,000  hom- 
mes disponibles,  qui  n'ont  pas  achevé  leurs  cinq  années  de  service  ; 
2'Mes  13  contingents  de  la  réserve,  environ  2,200,000  hommes;  au 
total  3,500,000  soldats  instruits  et  exercés  ^ 

La  milice  {opoltchénié)  englobe,  avons-nous  dit,  toute  la  masse 
qui  échappe  au  service  actif,  et  les  hommes  ayant  fait  leur  service, 
de  trente-neuf  à  quarante-quatre  ans.  C'est  une  foule  de  10  millions 
d'hommes,  qui  formerait  un  réservoir  inépuisable  pour  la  défense 
du  sol  et  la  prolongation  d'une  guerre.  Mais  sur  ce  chiffre  énorme, 
400,000  seulement  peuvent  prêter  un  appui  immédiat  aux  troupes  de 

1.  Armée  allemande  1"  ligne  :  2,500,000  h.  Armée  française  1"  ligne  :  2,400,000  h. 
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campagne;  ce  sont  les  vétérans  de  trente-neuf  ti  quarante-trois  ans. 
Dans  ce  premier  ban,  on  introduit  les  hommes  reconnus  l)ons, 
exemples  par  le  tirage  au  sort,  et  on  le  porle  ainsi  à  4  millions 
iriidinmes  à  peu  près,  qui  reçoivent,  au  moins  en  partie,  un  sem- 
blant d'inslruclion  en  deux  périodes  de  six  semaines,  pendant  les 
quatre  premières  années.  Mais  on  comprend  que  bien  peu  soient 
appelés,  relativement  à  un  pareil  total.  Tel  quel,  le  premier  ban 
doit  fournir  en  principe  les  renforcements  et  les  remplacements 
nécessaires  en  temps  de  guerre,  et  sans  doute  le  séjour  dans  les 
dépôts  débrouillera  suflisamment  ces  demi-soldats,  pour  qu'ils 
tiennent  leur  place  dans  le  rang  solidement  encadrés  comme  troupes 
de  défense  et  d'occupation  du  sol. 

Quant  au  deuxième  ban  de  la  milice,  ruclis  indigeslaquc  moles, 
c'est  la  vraie  milice  du  terroir,  qui  ne  bougera  que  lorsque  lenva- 
hisseur  apparaîtra,  que  les  isbas  flamberont,  et  que  la  sainte  Russie 
sera  en  danger  de   mort,  ce   qui  met   probablement  cette  masse 
d'hommes  à  l'abri  de  toute  préoccupation  encore  plus  que  le  défaut 
d'instruction  et  d'organisation.  Il  y  aura  là  5  milUons  d'hommes 
qui  continueront  le  travail,  en  ignorant  sans  doute  les  batailles  qui 
se  livreront  ailleurs,  et  le  sol  restera  fécond  pendant  que  les  fron- 
tières seront  en  feu,  et  que  dans  les  autres  pays  d'Europe  la  mobili- 
sation générale  aura  tout  dévoré. 
Résumons  cette  force  brute  de  l'armée  russe  : 
3,500,000  de  soldats  en  première  ligne,  à  l'armée  de  campagne; 
4,000,000  de  miliciens  en  deuxième  ligne; 
5,000,000  d'inscrits,  répandus  sur  le  territoire. 
En  valeur  absolue,  ces  chiffres  dépassent  ceux  des  grandes  puis- 
sances militaires  de  l'Europe;  mais  n'oublions  pas  que  ces  effectifs 
sont  répartis  sur  des  espaces  dix  fois  plus  considérables,  que  par  con- 
séquent leur  rassemblement  et  leur  mise  en  œuvre  doivent  éprouver 
des  lenteurs  et  des  difficultés  de  toute  nature.   Nous   allons  voir 
encore  intervenir   dans  l'organisation   de   ces  forces  brutales  les 
influences  géographiques  autant  que  les  préoccupations  militaires. 
Cette  organisation  diffère  en  effet  radicalement  de  l'organisation 
générale  des. armées  modelées  au  type  de  la  Nation  armée. 


Le  territoire  de  l'Empire  russe  est  divisé  en  un  certain  nombre  de 
grands  gouvernements  militaires.  Ce   fut  le  trait  principal  de  la 
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réforme  accomplie  par  le  général  Miliouline.  Il  remplaçait  par  une 
organisation  raisonnée  l'anarchie  militaire  qui,  jusqu'en  1860,  faisait 
des  corps  de  troupe  russes  un  amalgame  incohérent,  et  variable  au 
gré  du  souverain.  Il  créa,  parallèlement  à  l'organisation  provinciale, 
ces  grandes  circonscriptions  autonomes,  dont  le  chef,  délégué  de 
l'autorité  suprême,  dispose  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  organes 
du  commandement. 

Actuellement  l'Empire  comprend  treize  cammandcmcnts  de  réf/ion^ 
ou  circonscriplious  iiiiHiaircs.  Neuf  de  ces  circonscriptions  sont  en 
Russie  d'Europe,  les  autres  en  Asie  >. 

Le  chef  des  circonscriptions  prend  le  nom  de  commandant  en  chef 
des  troupes;  il  commande  les  troupes  stationnées  dans  la  circons- 
cription, le  territoire  etles  établissements  militaires,  qui  s'y  trouvent". 

Les  troupes  sont  formées  en  divisions  d'infanterie  et  de  cavalerie. 
On  compte  cinquante-deux  divisions  d'infanterie  (de  2  brigades  à 
2  régiments  de  4  bataillons),  et  vingt-trois  divisions  de  cavalerie.. 
C'est  l'organisation  fondamentale. 

Les  divisions  d'infanterie  sont  groupées  par  deux  ou  par  trois,  et 
forment  des  corps  d'armée,  auxquels  on  ajoute  généralement  une 
division  de  cavalerie.  On  compte  vingt-cinq  corps  d'armée,  dont 
vingt-trois  en  Russie  d'Europe  ^  et  deux  au  Caucase*.  On  voit  que 
le  corps  d'armée  ne  constitue  pas  en  Russie,  comme  en  France,  en 
Allem.agne  et  en  général  dans  les  pays  de  régime  militaire  iden- 
tique, cet  organisme  régional,  établi  sur  une  portion  définie  du  ter- 
ritoire, dont  il  absorbe  et  prépare  les  ressources  à  son  usage 
pour  se  porter  ensuite  d'une  seule  pièce  à  son  poste  de  combat. 
Le  corps  d'armée  russe  n'est  qu'une  réunion  de  troupes  actives, 
sous  un  même  chef,  en  ce  qui  concerne  le  commandement  même  de 
ces  troupes.  Le  commandant  du  corps  d'armée  n'exerce  aucune 
attribution  territoriale. 

C'est  aux  gouverneurs  militaires,  commandants  en  chef  des 
troupes  et  du  territoire,  qu'incombe  le  commandement  territorial 
et  toutes  les  opérations  militaires  qui  s'y  rattachent.  Ces  grands 

1.  Les  circonscriptions  d'Europe  sont  :  Vilna,  Varsovie,  Kiev,  Odessa,  Saint- 
Pétersbourg,  Moscou,  Kazan,  Finlande,  Caucasie.  Les  circonscriptions  d'Asie 
sont  :   Turkestan,  Sibérie,  Amour. 

2.  Dans  certaines  régions  :  Finlande,  Pologne,  Moscou,  Kiev,  Caucase,  Tur- 
kestan, Sibérie,  les  commandants  en  chefs  cumulent  les  pouvoirs  politiques 
et  civils  et  portent  le  nom  de  gouverneurs  qénéraux. 

3.  La  garde  impériale  et  les  grenadiers  de  Moscou  sont  comptés  comme  corps 
d'armée. 

4.  Voir  les  Croquis,  p.  36  et  p.  61. 
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chefs  inililaires  sonl  on  général  (•eux  ([ui  commanderaient  en  temps 
de  guerre  les  armées,  mais  ils  pourraient  aussi  être  mainlimus  à  la 
tète  de  leurs  gouveruemeuts.  Les  commandants  de  corps  d'armée 
marchent  au  contraire  avec  leurs  troupes. 

Le  commandement  territorial  est  assuré  par  une  organisation 
spéciale.  Chaque  grande  région  est  divisée  en  plusieurs  coinman- 
dements  dr  brigades  locales,  sous  les  ordres  de  généraux,  et  chaque 
brigade  locale  assure  les  mesures  de  recrutement  et  de  mobilisa- 
tion dans  les  (jouvemements  provinciaux.  Chaque  gouvernement 
étant  divisé  en  districts,  le  commandement  militaire  du  district  est 
exercé  par  un  chef  militaire  analogue  aux  chefs  de  nos  bureaux  de 
recrutement.  On  compte  vingt-trois  commandements  de  brigades 
locales  et  5(33  districts. 

Donc,  treize  grandes  régions  de  commandement  territorial  qui 
se  répartissent  tout  l'Empire,  et  vingt-cinq  corps  d'armée  qui  grou- 
pent en  unités  de  guerre  les  troupes  actives.  Vingt-trois  de  ces  corps 
d'armée  sont  concentrés  dans  cette  partie  de  l'Empire,  que  nous 
avons  déjà  délimitée,  et  qui  embrasse  la  Russie  occidentale,  à  l'ouest 
de  la  ligne  Moscou,  Xijni-Xovgorod,  Sebastopol;  ils  tiennent  tout 
entiers  sur  six  circonscriptions  :  Vilna,  Varsovie,  Kiev,  Odessa, 
Moscou,  Saint-Pétersbourg.  A  l'est  de  cette  grande  ligne  de  démar- 
cation s'étendent  sept  immenses  circonscriptions,  où  fonctionnent 
des  commandements  de  brigades  locales,  des  districts,  où  résident 
des  garnisons,  où  opèrent  des  unités  spéciales  de  guerre. 

La  véritable  armée  active,  les  vingt-trois  corps  d'armée  qui 
doivent  former  les  armées  d'opération,  tiennent  donc  dans  une 
moitié  à  peine  de. la  Russie  d'Europe,  dans  un  dixième  du  sol  de 
l'Empire.  C'est  la  résultante  fatale  de  l'influence  géographique,  par- 
ticulière à  la  Russie,  que  nous  avons  marquée  au  début  de  cette 
étude.  La  majeure  partie  de  la  population  russe  est  groupée  dans  la 
région  de  l'Empire  la  plus  fertile  et  la  plus  habitable.  Il  est  naturel 
que  les  agglomérations  de  troupes  concordent  avec  les  ressources  de 
leur  recrutement.  Les  corps  d'armée  se  forment  et  stationnent  dans 
les  districts  populeux  qui  les  alimentent. 

On  les  a  resserrés  encore  plus  sur  eux-mêmes  pour  d'autres 
raisons. 

La  population  de  la  Russie  occidentale  pourrait  suffire  à  la 
rigueur,  malgré  les  larges  dispenses  accordées  par  la  loi  de  recru- 
tement, à  remplir  les  unités  de  vingt-trois  corps  d'armée,  mais  on  a 
dû,  pour  les  besoins  de  l'instruction  et  l'unité  politique,  élargir  les 
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zones  vers  l'ost.  Alors  est  intervenu  ce  que  l'on  appelle  en  Russie 
le  mal  des  dislances.  La  largeur  et  l'étendue  des  zones  de  recrute- 
ment, la  raréfaction  de  plus  en  plus  grande  des  voies  ferrées,  à 
mesure  qu'on  s'avance  vers  l'Oural  et  la  Caspienne,  devaient  gêner 
et  entraver  les  opérations  de  l'incorporation  et  surtout  de  la  mobili- 
sation. 

Les  chemins  de  fer  russes  atteignent  un  total  déjà  considérable 
de  kilomètres  exploités  ',  mais  quand  on  compare  leur  densité  et 
leur  rayonnement  à  ceux  des  États  occidentaux,  on  se  rend  compte 
de  leur  faible  rendement  pour  le  transport  des  troupes. 

La  nature  du  sol  et  la  situation  géographique  ont  donc  imposé  à 
la  Russie  cette  disposition  militaire  qui  a  groupé  les  corps  d'armée 
dans  une  zone  aussi  restreinte  que  possible.  Mais  pour  assurer  le 
recrutement  dans  les  meilleures  conditions  et  ne  pas  perdre  les 
ressources  des  circonscriptions  orientales,  et  aussi  pour  activer  le 
plus  possible  les  opérations,  si  importantes  aujourd'hui,  de  la 
mobilisation  et  de  la  concentration,  l'autorité  militaire  a  dû  avoir 
recours  à  des  mesures  spéciales. 

Les  corps  d'armée  se  recrutent  d'abord  sur  les  districts  princi- 
paux de  la  région  où  ils  sont  stationnés.  Chaque  régiment  reçoit 
d'un  district  principal  les  trois  quarts  de  son  contingent  et  de  ses 
réservistes.  L'autre  quart  provient  d'un  district  complémentaire. 
Pour  assurer  l'envoi  de  ce  quart  complémentaire,  on  a  organisé  dans 
les  circonscriptions  orientales,  en  dehors  des  brigades  locales  et  des 
districts,  des  unités,  dites  troupes-cadres  de  réserve^  composées  d"ot- 
ficiers,  de  sous-ofTiciers  et  de  quelques  soldats,  et  qui  sont  destinées 
à  servir  de  noyau  aux  réservistes  et  aux  miliciens  du  premier  ban, 
et  à  les  conduire  aux  grandes  unités  de  l'armée  active  sous  la  forme 
de  divisions  de  réserve.  Les  districts  fontionnent  pour  les  opéra- 
tions du  recrutement  et  l'incorporation  du  contingent.  Ces  troupes 
cadres  sont  les  unités  d'instruction,  d'encadrement  et  de  conduite 
Certaines  servent  à  former  la  garnison  des  places  fortes,  concur 
remment  avec  les  régiments-cadres  de  forteresse  et  les  quelques 
garnisons  échelonnées  le  long  des  frontières  -. 


1.  48,000  kilomètres,  dont  8, "00  à  double  voie.  En  comparant  le  réseau  ferré  à 
la  superficie  et  à  la  population,  on  trouve  en  Russie  occidentale  une  densité  de 
8  kilomètres  seulement  par  1,000  kmq.;  375  kilomètres  par  million  d"habitants. 
En  France,  la  proportion  atteint  "Skilom.o  par  1,000  kmq;  1,100  kilomètres  par 
million  d'habitants;  en  Allemagne,  88  par  1,000  kmq.;  900  par  million  d"hab. 

2.  Nous  verrons  dans  un  deuxième  article  comment  est  organisée  la  garde 
des  frontières. 
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Toutes  les  ressources  en  hommes  convergent  donc  vers  les  vingt- 
trois  corps  d'armée  de  la  Russie  occidonlalo,  mais  l'insuffisance  des 
voies  ferrées,  en  ralentissant  leur  mohililé,  a  molivé  un  éclielonne- 
Mu'nl  particulier  des  garnisons,  qui  n'est  pas  toujours  conforme  à 
l'emplacement  général  des  rentres  de  population.  L'autorité  militaire 
s'est  préoccupée  en  elTet  de  renlèvement  des  troupes  et  du  matériel 
sur  ces  longues  voies  ferrées  russes  (dont  quatre  seulement  sont 
à  double  voie),  insuffisamment  outillées  encore  au  point  de  vue  tech- 
nique malgré  les  perfectionnements  incessants  qui  y  sont  apportés  ', 
fréquemment  ralenties  aussi  par  les  rigueurs  du  climat  -. 

Après  avoir  établi  on  principe  que  les  corps  de  troupes  actifs  se 
mobiliseraient  sur  place,  sans  aucun  dédoublement  ni  pertes  de 
cadres,  et  recevraient  les  réservistes  les  plus  voisins,  sans  distinc- 
tion de  classe,  d'âge  et  de  province  native,  l'état-major  russe  les  a 
disposés  en  profondeur  sur  les  voies  ferrées,  comme  le  montre  le  cro- 
quis ci-contre  ^,  de  façon  à  éviter  les  mouvements  latéraux  qui  font 
perdre  un  temps  précieux.  Si  l'on  songe  que  Saint-Pétersbourg  et 
Moscou  sont  à  1,600  kilomètres  de  la  frontière  de  Pologne,  qu'Odessa 
est  à  cinquante  heures  de  Varsovie,  que  les  territoires  occupés  par 
les  vingt-trois  corps  d'armée  sont  cinq  fois  plus  grands  que  la 
France,  on  comprendra  ce  dispositif  qui  ramasse,  au  plus  près  des 
stations  et  des  gares,  hommes,  chevaux  et  matériel  à  enlever.  Et 
néanmoins  il  faudra  encore  huit  jours  de  mobilisation  et  le  double 
de  transport  pour  amener  la  totalité  des  armées  russes  aux  marches 
de  Pologne  et  de  Gallicie,  tandis  qu'en  moins  de  huit  jours  les  forces 
allemandes  et  françaises  se  heurteraient  en  entier  sur  la  frontière 
de  Lorraine  ! 

Nous  avons  insisté  sur  ces  considérations  de  sol  et  de  population 
et  sur  leur  influence  au  point  de  vue  de  l'organisation  militaire 
russe.  Elles  sont  prépondérantes,  et  la  Russie  ne  pouvait  s'y  sous- 
traire. Et  cela  échappe  facilement  à  des  observateurs  superficiels. 
A  ne  considérer  que  la  disposition  des  troupes,  rassemblées  à  proxi- 
mité de  la  frontière  occidentale,  on  croirait  volontiers  que  le  com- 
mandement russe   a    poussé   exprès    ses  forces   actives   vers   les 

1.  Le  budget  de  1900  (travaux  publics),  comporte  500  millions  pour  le  réseau 
ferré. 

2.  Au  moment  de  la  fonte  des  neiges,  la  circulation  devient  impossible,  le 
traînage  même  s'arrête;  par  les  tempêtes  de  neige,  les  voies  ferrées  sont 
encombrées. 

3.  Les  corps  d'armée  dans  la  Russie  occidentale,  p.  61. 
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théâtres  d'opération  éventuels,  du  ciMé  de  l'Europe,  où  l'attirent 
ses  inti'rêls  éconoini(iues  et  les  conllils  pr<»l>al)Ies-  Il  s'est  trouvé 
très  heureuseuienl  pour  lui,  (juc  le  groupcun-nt  normal  de  ses  corps 
d'armée  sur  les  partie  riches  et  populeuses  de  l'Knipire  favorisait 
également  la  défense  du  sol  et  les  mouvements  offensifs,  mais 
même  s'il  n'en  eût  pas  été  ainsi,  et  l'Oural  serait-il  le  noyau  de 
l'Kmpire,  que  les  nécessités  du  recrutement  auraient  exigé  la  con- 
centration des  corps  de  troupe  sur  leurs  zones  de  recrutement,  et 
qu'il  eill  fallu  prévoir  d'autres  mesures  pour  parer  aux  éventualités 
de  guerre  sur  les  frontières  exposées. 

Dans  l'état  actuel,  la  Russie  a  pu  accentuer  vers  la  frontière  alle- 
mande le  groupement  de  ses  forces,  et  c'est  précisément  en  Pologne, 
dans  la  région  la  plus  peuplée,  qu'elle  a  concentré  une  véritable 
armée  de  cinq  corps  d'armée,  couverte  par  des  nuées  de  cavaliers 
et  de  solides  forteresses,  y  trouvant  ce  double  avantage  de  tenir 
l'Allemagne  en  respect  et  de  russifier  la  Pologne  '. 

Ainsi  se  présente  le  colosse  russe,  dans  sa  lourde  et  épaisse  mus- 
culature. «  Sa  force  est  telle,  dit  un  héros  d'épopée,  qu'il  a  peine  à 
la  soulever.  » 

Voyons  si  le  cerveau  et  les  nerfs  sont  capables  d'un  pareil  effort. 


L'armée  russe,  comme  l'État,  n'a  qu'une  tête  :  celle  du  tzar.  Il 
est  le  chef  suprême  des  corps,  des  esprits  et  des  âmes,  et  Dieu  seul 
limite  son  pouvoir  souverain.  Il  n'y  a  pas  dans  le  monde  de  maître 
plus  absolu,  plus  obéi,  plus  vénéré,  et  d'Empire  plus  facile  à  com- 
mander, et  aussi  plus  complexe  à  gouverner.  L'autocratie  des  tzars 
est  la  pierre  angulaire  de  la  Russie,  et  l'immense  foule  qui  se  meut 
aux  pieds  du  trùne,  ceux  qui  le  contemplent  de  près  et  peuvent 
l'apercevoir,  les  sujets  lointains  dont  l'oreille  seule  est  frappée  du 
murmure  unanime  de  soumission,  et  même  les  rares  rebelles  qui 
complotent  ou  souhaitent  une  révolution  imaginaire  et  des  attentats 
inutiles,  ne  comprennent  pas  la  Russie  sans  le  tzar. 

Quel  qu'il  soit,  depuis  Ivan  le  Terrible,  libérateur  et  rassembleur 
des  terres  russes,  jusqu'à  Nicolas  le  Pacifique,  en  passant  par  Pierre 


1.  L'armée  de  Pologne  peut  être  rassemblée  et  prête  à  marcher  le  douzième 
jour,  à  l'effectif  de  250,000  hommes. 
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le  Réformateur,  Alexandre  I"",  le  mystique  vainqueur  de  Napoléon  1", 
el  Alexandre  II  TËmancipateur,  le  tzar  incarne  l'histoire  de  la  Russie 
dans  ses  luttes,  ses  tristesses,  ses  splendeurs  et  ses  destinées. 
Quand  on  lit  cette  histoire,  ce  ne  sont  pas,  comme  chez  nous, 
comme  dans  les  États  de  l'Europe  centrale,  des  noms  d'hommes, 
qui  nous  frappent,  ministres,  capitaines,  magistrats,  penseurs  et 
artistes  de  tous  genres,  accolés  à  ceux  des  rois  et  chefs  d'État,  ici  un 
nom  seul  domine  tous  les  gestes  et  toute  la  vie  d'un  peuple,  le  tzar. 
Les  déclamations  des  rhéteurs  et  les  vociférations  des  anarchistes 
prêtent  à  sourire,  quand  on  songe  contre  quelle  puissance  invincible 
et  dédaigneuse  elles  déchargent  leur  écume.  La  Russie  n'est  certes 
pas  mûre  pour  les  révolutions  intérieures  et  les  revendications 
sociales,  et  on  ne  peut  même  prévoir  quand  elles  seront  possibles, 
tant  le  sol  et  la  race  paraissent  s'accorder  pour  le  maintien  des  tra- 
ditions et  des  institutions  •.  Et  on  étonnerait  bien  ceux  qui  dénoncent 
à  la  vindicte  des  penseurs  et  des  humanitaristes  la  tyrannie  atroce 
du  tzar,  en  leur  montrant  que  ce  pouvoir  absolu,  qui  semble  mettre 
dans  la  main  d'un  seul  homme  les  existences  et  les  fortunes  de  cent 
millions  d'êtres,  est  tempéré  dans  son  exercice  par  un  sentiment  du 
devoir  et  des  responsabilités  que  ne  connaissent  plus  guère  les 
démocraties  centralisées,  républiques  ou  monarchies  parlementaires 
et  constitutionnelles.  Rien  n'élève  un  homme  comme  l'accroissement 
de  sa  responsabilité  personnelle  et  unique,  et  rien  n'amoindrit  plus 
une  collectivité  dirigeante  que  l'émiettement  fatal  des  consciences 
et  des  volontés,  qui  en  résulte  presque  toujours. 

Autour  de  la  volonté  souveraine  du  tzar,  se  groupent,  de  par  la 
tradition  séculaire  et  son  gré  personnel,  les  intelligences  et  les 
cœurs  d'élite,  qui  l'éclairent,  le  conseillent  et,  en  exécutant  ses  déci- 
sions, travaillent  au  bien  général  de  l'empire.  L'immensité  même 
de  cet  empire  force  l'empereur  et  ses  conseillers  à  une  réflexion 
constante,  à  un  efifort  de  pensée  et  de  direction  qu'un  seul  homme, 
quel  que  soit  son  génie,  ne  pourrait  supporter  et  qui  accable  déjà 


1.  L'année  dernière,  le  tzar  assistait  à  Moscou  à  la  cérémonie  des  fêtes  de 
Pâques.  Pendant  que  la  procession  se  formait  sur  la  place  impériale,  le  cierge 
que  tenait  le  tzar  s'est  éteint.  11  le  ralluma  à  celui  d'un  pauvre  moujik  qui  était 
près  de  lui.  Le  lendemain,  tout  Moscou  connaissait  le  fait.  Ce  fut  un  enthou- 
siasme général.  Le  tzar  ne  pouvait  plus  passer  dans  une  rue  sans  que  la  foule 
se  prosternât  devant  lui;  des  exaltés  fendaient  la  haie  de  police  pour  toucher 
ses  vêtements.  Il  en  serait  ainsi  dans  toute  la  Russie. 

Les  tzars  entretiennent  soigneusement  de  pareils  sentiments  de  dévouement. 
Tous  les  Russes,  même  les  plus  modestes  moujiks  eu  peau  de  mouton,  sont 
admis  à  visiter  les  palais  impériaux. 
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ceux  que  le  maitre  appelle  ix  son  aide.  Pour  resserrer  et  maintenir 
l'unité  politique  sur  clos  espaces  et  cli's  peuples  si  étendus,  l'abso- 
lulisuie  est  lié  à  l'ohlif^alion  de  déléj^uer  d'une  manière  à  peu  près 
complète  son  autorité  aux  cliels  dans  les(jnels  il  a  placé  sa  confiance. 
C'est  ainsi  que  s'éclielonncnl  de  la  (•aj)ilale  aux  extrémités  de 
l'empire  les  grands  conseils  de  la  couronne,  les  gouvernements  de 
provinces,  la  hiérarchie  des  fonctionnaires,  appuyée  sur  une  noblesse 
héréditaire  et  personnelle  et  sur  l'intervention  d'un  clergé  nombreux. 

Telle  se  produit  l'autorité  souveraine  dans  l'ordre  politique,  admi- 
nistratif et  religieux,  telle  elle  se  produit  sur  l'état  militaire  et  sur 
l'armée. 

L'empereur  délègue  son  autorité  autocratique  au  minisire  de  la 
guerre,  et  aux  conimandants  rn  rlirf  des  circonscriptions  de  régions. 
Ils  sont  responsables  vis-à-vis  de  lui  seul. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  le  chef  de  la  hiérarchie  militaire.  Il 
a  une  autorité  très  étendue,  plus  étendue  même  qu'en  France,  où  le 
ministre  de  la  guerre  cependant  peut  se  considérer  comme  le  chef 
réel  de  rarméo,  mais  dont  l'action  est  limitée  et  même  contrariée 
par  linlervenlion  du  parlement,  du  généralissime  désigné  pour  le 
temps  de  guerre,  et  surtout  par  son  instabilité  '. 

A  part  les  questions  réservées  à  l'approbation  ou  à  la  sanction 
impériale,  le  ministre  de  la  guerre  donne  des  ordres  qui  ont  force 
de  loi.  Il  exerce  même  une  certaine  action  sur  les  grands  comman- 
dements militaires,  dont  les  titulaires  dépendent  pourtant  direc- 
tement de  l'empereur. 

Les  généraux  commandants  les  troupes  des  grandes  circonscrip- 
tions militaires  sont  de  grands  personnages,  investis  de  tous  les 
pouvoirs  d'un  gouverneur  autonome.  Ils  rendent  compte  à  l'empe- 
reur, qui  peut  seul  les  contrôler,  soit  par  lui-même,  soit  par  le 
ministre  de  la  guerre  ou  toute  autre  autorité  militaire,  à  qui  il 
délègue  cette  mission.  Ils  sont  choisis  par  l'empereur  et  restent 
en  fonctions  sans  limite  d'âge.  En  cas  de  guerre,  ce  sont  ces  chefs, 
connus,  jouissant  d'un  renom  et  d'un  prestige  incontestés,  qui 
commanderaient  les  armées  d'opération,  concurremment  avec  les 
princes  de  la  famille  royale. 


1.  Depuis  la  guerre  de  Crimée,  la  Russie  n'a  eu  que  trois  ministres  de  la  guerre, 
les  généraux  Milioutine,  Vannosky  et  Kouropalkine.  Ce  dernier  est  en  fonctions 
depuis  1898. 

Les  deux  premiers  ont  été  des  organisateurs  remarquables  et  les  créateurs  de 
l'armée  russe  actuelle. 
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Le  haut  commandement  est  ainsi  assuré,  sous  la  direction 
suprême  du  tzar.  Il  est  aidé  dans  son  fonctionnement  par  les 
organes  ordinaires  de  tout  commandement,  les  conseils  et  direc- 
tions et  l'état-major. 

Deux  grands  conseils  siègent  près  de  l'empereur  et  du  ministre  de 
la  guerre  :  le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  la  cour  suprême  de  justice. 

Le  conseil  supérieur  de  la  guerre,  présidé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  est  composé  de  30  généraux,  choisis  par  l'empereur  parmi 
les  généraux  retraités  ayant  occupé  les  plus  hautes  charges  de 
l'empire.  C'est  un  organe  consultatif,  dont  l'expérience  et  le  dévoue- 
ment sont  précieux. 

La  cour  suprême  de  justice  est  à  la  fois  une  cour  de  cassation  et 
de  révision,  et  un  comité  législatif  de  justice  militaire  '. 

Sous  la  direction  particulière  du  ministre  de  la  guerre  fonction- 
nent les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre.  Ils  comprennent  :  —  une 
chancellerie,  organe  centralisateur,  qui  établit  le  budget  général  et 
prépare  le  travail  à  soumettre  au  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  à 
l'empereur;  —  huit  directions  :  état-major  général,  intendance, 
artillerie,  génie,  service  de  santé,  écoles  militaires,  troupes  cosa- 
ques, justice  militaire. 

On  remarquera  qu'il  n'y  a  pas  de  directions  d'armes,  comme  en 
France,  sauf  pour  les  armes  spéciales,  et  encore  n'est-ce  qu'au  point 
de  vue  technique  et  pour  le  personnel  des  officiers.  C'est  l'état- 
major  général  qui  assume  la  charge  entière  de  l'organisation  de 
l'armée,  de  sa  préparation  à  la  guerre,  et  des  rapports  avec  les 
commandants  en  chef  et  de  corps  d'armée. 

L'état-major  général  n'est  pourtant  pas  un  organe  indépendant, 
comme  en  Allemagne,  échappant  au  ministre  de  la  guerre  et  tra- 
vaillant directement  sous  les  ordres  de  l'empereur.  Il  se  rap- 
proche davantage  de  notre  état-major  de  l'armée,  avec  plus  d'étendue 
d'action  et  plus  de  netteté  dans  son  organisme.  11  est  soumis 
au  ministre  de  la  guerre,  mais  il  est  l'organe  vital,  le  cerveau  de 
l'armée. 

Il  suffit  d'énumérer  ses  attributions,  pour  en  saisir  l'importance  : 
organisation  et  effectifs  des  troupes;  emplacements  des  troupes, 
manœuvres,  camps,  fortifications,  règlements  d'instruction,  mobili- 

1.  A  noter  l'institution  d'une  académie  juridique  qui  prépare  les  officiers  au 
rôle  d'instructeurs  et  de  rapporteurs  prèsles  tribunaux  militaires.  Voir  sur  l'orga- 
nisation de  la  justice  militaire  en  Russie,  l'article  de  M.  Scheikevitch,  Annales 
de  septembre  1900. 
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satiun;  adiuinislraliou  des  troupes;  personnel  des  officiers  :  sous- 
officiers  et  troupes;  recrutement  et  réserves;  congés,  retraite  des 
officiers,  etc.  11  comprend  en  plus  :  une  section  asiatique, 
une  section  topograplii(iue  ,  une  section  du  transport  des 
troupes  et  des  approvisionnements;  une  section  de  bibliothèque  et 
d'archives,  un  comité  de  mobilisation  et  un  comité  des  sciences 
militaires. 

L'étal-major  dirige  jusqu'aux  services  administratifs.  En  Russie, 
l'intendance  n'est  qu'un  simple  organe  d'exécution,  un  fournisseur 
d'argent,  de  matériel  et  do  vivres.  Le  commandement  a  la  direc- 
tion formelle  de  l'administration. 

Le  chef  détat-major  '  est  le  chef  du  corps  spécial  d'état-major, 
dont  sortent  les  officiers  d'étal-major. 

Ce  corps  spécial  est  un  corps  fermé  et  privilégié.  Il  se  recrute  par 
VAcadémie  iVétat-major  I\icolas,  mais  tous  les  officiers  qui  sortent 
de  celle  école  supérieure  n'entrent  pas  dans  l'élat-major.  C'est  à  la 
fois  une  école  d'élal-major  et  un  centre  de  hautes  éludes.  Elle 
ressemble  à  ce  point  de  vue  à  notre  école  supérieure  de  guerre, 
mais  si  l'enseignement  de  celle  dernière  est  peut-être  plus  élevé,  la 
condition  des  officiers  qui  en  sortent  est  bien  différente.  Le  con- 
cours d'entrée  admet  les  officiers  de  toutes  armes,  ayant  trois  ans 
au  moins  de  service,  du  grade  de  lieutenant  et  de  capitaine  en 
second.  A  la  sortie,  le  classement  détermine  deux  groupes  :  les 
officiers  d'état-major  proprement  dit  (50  à  80  par  an);  les  officiers 
qui  rentrent  dans  les  corps  de  troupes-.  Mais  les  uns  et  les  autres 
bénéficient  d'une  plus-value  immédiate  d'avancement,  ceux  du 
premier  groupe  sont  promus  immédiatement  au  grade  supérieur; 
ceux  du  deuxième  sont  assurés  d'être  nommés  aux  choix  hors 
tour. 

Les  officiers  du  corps  d'état-major  ont  des  privilèges  d'avance- 
ment caractéristiques  qui  les  portent  aux  grades  supérieurs  à  un 
âge  relativement  jeune.  Ils  sont  considérés  en  efifet  comme  l'élite  de 
l'armée,  et  à  juste  titre,  semble-t-il.  Intermédiaires  entre  le  haut 
commandement  et  les  troupes,  ils  sont  préparés  à  ce  rôle  par  leur 

1.  Actuellement  le  général  Sakharov,  qui  a  remplacé  le  regretté  général  Obrout- 
chev,  dont  les  sympathies  pour  la  France  s'étaient  accrues  de  son  mariage  avec 
une  Française.  Le  général  Obroulchev  a  occupé  ce  poste  dix-huit  ans. 

2.  Tous  les  officiers  sortant  de  l'Académie  reçoivent  l'insigne  particulier  de 
l'école  (un  aigle  russe  entouré  de  feuilles  de  chêne).  Cette  distinction  est  très 
considérée  et  met  tout  à  fait  à  part  les  officiers  qui  en  sont  honorés. 
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instruction  et  par  leur  travail,  par  le  contact  permanent,  depuis  la 
sortie  de  l'école,  avec  les  généraux,  qui  n'exclut  pas  le  passage  obli- 
gatoire dans  les  corps  de  troupes,  mais  ils  ont  une  autre  marque 
de  supériorité,  tant  au  point  de  vue  militaire  que  sociale;  ils  sortent 
presque  tous  de  la  haute  noblesse  ou  des  familles  militaires.  Ainsi 
la  Garde  donne  plus  d'un  tiers  des  officiers  admis  à  l'Académie 
Nicolas,  et  l'on  sait  que  la  Garde  se  recrute  dans  la  plus  haute 
classe  de  l'Empire. 

La  force  des  démarcations  sociales  n'a  pas  dans  l'armée  russe  la 
même  rigidité  d'écartement  des  classes  qu'en  Allemagne,  en  Angle- 
terre et  en  Autriche;  nous  verrons  au  contraire  que  Talliance  du 
chef  et  du  soldat  est  particulièremt  serrée.  Mais  cependant  peu 
d'officiers,  sortant  de  la  catégorie  des  écoles  secondaires  et  n'ayant 
pas  fait  preuve  de  naissance,  de  relations  et  de  fortune,  ont  pu 
obtenir  l'insigne  d'état-major. 

Pour  le  comprendre,  il  faut  pénétrer  dans  le  milieu  de  formation 
des  officiers.  Nous  y  trouverons  un  des  éléments  d'appréciation  les 
plus  intéressants  de  l'armée  russe,  c'est  encore  plus  par  les  officiers 
que  par  la  haute  organisation  du  commandement  ou  par  les  troupes 
que  l'on  distingue  les  armées  les  unes  des  autres. 


La  marque  caractéristique  d'un  corps  d'officiers  est  son  origine. 
Issu  d'institutions  démocratiques,  il  réunit  dans  ses  rangs  toutes 
les  classes  de  la  société,  moyennant  des  garanties  générales  que  le 
plus  grand  nombre  peut  fournir;  il  dérive  et  procède  alors  de  la 
Nation  armée,  et  l'excès  du  nombre  justifie  le  déchet  fatal,  mais 
plus  ou  moins  sensible,  de  la  capacité  et  de  la  qualité  collectives. 
Le  recrutement  des  officiers,  qui  sont  les  nerfs  moteurs  de  cette 
masse  musculeuse  qu'est  aujourd'hui  la  Nation  armée,  se  heurte 
précisément  à  un  fait  social,  c'est  que  l'élite  des  individus  ne  croît 
pas  avec  les  foules,  et  que  chaque  nation  a  un  tant  pour  cent  d'intel- 
ligences et  de  volontés  dirigeantes,  qui  ne  monte  pas  en  proportion 
des  nécessités  nouvelles,  imposées  par  des  évolutions  politiques  et 
militaires,  souvent  contradictoires  avec  les  intérêts  naturels  d'un 
peuple  et  d'un  État. 

Sous  l'influence  de  la  loi  du  nombre,  nous  avons  vu  toutes  les 
armées  grossir  à  l'extrême  degré  de  leurs  ressources  leurs  efî'ectifs 
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disixinihles,  el  nous  les  voyons  se  dtMiaUr»'  pour  la  plupart  dans  les 
dinicuilés  que  comportent  la  création,  l'appropriation  et  l'entretien 
des  cadres  excessifs,  indispensables  aux  multitudes  armées.  Nfais  si 
la  tendance  générale  est  d'ouvrir  la  carrière  à  toutes  les  candidatures 
de  bonne  volonté,  pourvu  qu'elles  justifient  d'une  aptitude  minimum 
à  l'emploi  recherché,  chaque  Étal,  chaque  peuple  y  apportent, 
suivant  son  tempérament,  des  restrictions  et  des  conditions,  qui 
donnent  une  physionomie  très  personnelle,  nous  pourrions  dire 
nationale,  au  corps  d'officiers  ainsi  constitué.  Dans  telle  armée,  la 
recrue,  qui  arrive  des  champs  avec  une  dose  d'instruction  primaire 
et  quelque  débrouillage  d'esprit,  peut  encore  chercher  au  fond  de 
sa  giberne  l'illusion  du  célèbre  bâton  de  maréchal,  mais  dans  la 
plupart  des  pays,  où  fonctionnent  les  institutions  monarchiques  et 
quasi  féodales,  la  giberne  est  fermée,  et  la  fonction  marche  avec  la 
classe  sociale. 

La  loi  russe,  respectueuse  de  l'acte  d'affranchissement  qui  a 
été  la  charte  des  droits  nouveaux  du  peuple  russe,  dit  que  la 
fonction  d'officier  est  accessible  à  tous.  Mais  tous  savent  fort  bien 
quels  sont  ceux  qui  peuvent  y  prétendre,  et  tous  .sont  encore  d'ac- 
cord sur  ce  point.  Les  conditions  d'instruction  et  d'honorabilité, 
exigées  de  toute  candidature  d'officier,  excluent  nettement  celle 
qui  pourrait  sortir  des  classes  populaires  et  même  bourgeoises. 
Le  litre  d'officier  donne  droit  à  la  noblesse  personnelle,  et  par  une 
réciproque  curieuse,  la  noblesse  personnelle  donne  seule  droit  au 
titre  dofficier.  Pour  l'acquérir  eu  Russie,  comme  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  il  faut  être  junker  ou  cadel,  c'est-à-dire  jeune  noble,  fils 
d'officier,  de  fonctionnaire,  de  noble. 

Le  junker  et  le  cadet  sont  astreints  en  outre  aux  concours  élimi- 
natoires et  au  séjour  dans  les  écoles  militaires.  La  garantie  d'ins- 
truction complète  celle  du  rang  social,  mais  à  des  degrés  différents, 
et  il  en  résulte  des  catégories  dans  le  rang  militaire,  et  ceci  est  con- 
forme aux  catégories  naturelles  qui  se  forment  dans  toute  société. 

Les  officiers  russes  proviennent  de  deux  sources  distinctes,  des 
écoles  militaires  proprement  dites  et  des  écoles  de  junkers,  mais  il 
ne  faut  pas  attribuer  à  cette  double  origine  la  dualité  parfois  regret- 
table, que  nous  constatons  en  France  entre  nos  deux  lignées  dolfi- 
ciers.  Au  seuil  des  deux  écoles  ne  se  présentent  que  des  jeunes 
gens  d'équivalence  sociale,  différenciés  seulement  par  l'inégalité  de 
fortune  ou  de  noblesse,  que  nivelle  et  resserre  davantage  l'éducation 
militaire. 
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Les  écoles  de  junkers  ',  qu'on  croit  communément,  par  un  abus 
d'expression,  être  recrutées  parmi  les  sous-offîciers  des  régiments, 
reçoivent  les  jeunes  gens  entrés  au  régiment  comme  candidats  offi- 
ciers (engagés  conditionnels,  volontaires  de  première  et  deuxième 
catégories,  appelés),  tous  dotés  des  certificats  d'instruction  secon- 
daire, et  que  leurs  colonels  ont  jugés  aptes  au  grade  de  sous-officier 
en  vue  de  leur  admission  aux  écoles  d'officiers. 

Les  cours  de  ces  écoles  durent  deux  ans;  on  y  enseigne  l'instruc- 
tion religieuse,  la  géographie  générale,  Thistoire  et  la  géographie 
de  la  Russie,  l'arithmétique,  et  l'art  militaire  théorique  et  pratique. 

Les  croies  mililaires^  écoles  d'armes,  ont  quelque  analogie  avec 
notre  école  de  Saint-Cyr  et  nos  écoles  d'application;  elles  sont  au 
nombre  de  huit  :  quatre  pour  l'infanterie,  écoles  Paul,  Alexandre, 
de  Moscou  et  de  Kiev;  une  pour  la  cavalerie,  école  Nicolas;  deux  pour 
l'artillerie,  écoles  Michel  et  Constantin;  une  pour  le  génie,  école 
Nicolas.  Elles  reçoivent  d'abord  les  cadets,  qui  sortent  des  corps  de 
cadets,  puis  les  junkers,  qui  s'y  présentent,  soit  directement  au 
concours,  soit  après  avoir  obtenu  au  régiment  le  certificat  d'apti- 
tude de  sous-officier,  mais  tous  ayant  justifié  d'un  degré  supérieur 
d'instruction,  et  dans  l'ordre  de  préférence,  que  nous  venons 
d'énoncer  :  cadets,  junkers  diplômés,  junkers  sous-officiers.  Les 
cours  sont  de  deux  ans. 

Les  cadets  proviennent  du  corps  des  cadets^  qui  comprend  actuel- 
lement vingt-quatre  écoles,  où  sont  reçus  les  fils  de  fonctionnaires 
et  d'officiers,  de  dix  à  dix-huit  ans.  On  compte  environ  8,000  cadets, 
qui  presque  tous  deviennent  officiers. 

Le  corps  des  pages  de  l'empereur  forme  à  la  fois  un  corps  spécial 
de  cadets  et  une  école  militaire.  Il  est  recruté  parmi  les  fils  des 
hauts  fonctionnaires  civils  et  des  généraux. 

Écoles  de  cadets  et  écoles  militaires  sont  en  principe  gratuites. 
Très  peu  d'élèves  paient.  Dans  les  écoles  de  junkers,  les  junkers 
reçoivent  leur  solde  réglementaire. 

La  nuance  d'instruction  générale  et  militaire  qui  dislingue  ces 
deux  ordres  d'écoles  se  retrouve  dans  les  avantages  faits  à  leur 
sortie  aux  jeunes  officiers.  Les  écoles  de  junkers  sont  considérées 
comme  inférieures,  elles  le  sont  réellement.  Aussi,  les  officiers  qui 
en  sont  issus,  prennent  rang  de  leur  date  de  nomination,  qui  est 
souvent  retardée  au  contraire  de  six  mois,  tandis  que  les  officiers 

1.  11  y  a  7  écoles  d'infanterie  :  Saint-Pétersbourg,  Vilna,  Tchougouiev,  Odessa, 
Kazan,  Tiflis,  Irkoutsk;  —  2  de  cavalerie  :  Tver,  Elisabethgrad. 
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sortant  des  écoles  militaires  et  du  C()r|)s  des  pages  ont,  selon  leur 
classiMuont,  une  majoration  d'ancienneté  d'un  an  f)u  d(!  deux  ans. 
|ja  (liilV'i't'nce  de  Irailemcnl  s'accuse  d(;  plus  en  plus  dans  l'avance- 
mcnl  des  deux  lignes  d'officiers,  et  sans  que  la  loi  ou  la  laveur 
aient  à  intervenir  pour  maintenir  la  démarcation;  elle  se  fait  d'elle- 
même  par  le  jeu  des  capacités  intellectuelles  et  du  rang  social. 

l/avancement  a  lieu  à  l'ancienneté,  à  date  fixe,  de  quatre  ans  en 
quatre  ans,  pour  lieutenant,  capitaine  en  second  et  capitaine  com- 
mandant. La  majoration  des  écoles  militaires  diminue  d'autant  ces 
échéances,  qui  peuvent  encore  être  accélérées  par  le  passage  dans 
les  académies  militaires. 

De  capitaine  on  passe  directement  lieutenant-colonel.  Le  grade  de 
commandant  n'existe  pas  en  Russie.  Le  tour  de  lieutenant-colonel  a 
lieu  moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté.  Les  colonels  et  généraux 
sont  nommés  au  choix  exclusif. 

Le  choix  est  déterminé  en  général  par  le  passage  dans  les  quatre 
académies  militaires.  Ce  sont  des  établissements  d'instruction 
supérieure,  institués  pour  développer  les  connaissances  théoriques 
et  pratiques  des  officiers,  en  vue  des  services  spéciaux  de  l'armée. 
En  tête  figure  l'académie  d'état-major  Nicolas,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  puis  viennent  l'académie  d'artillerie  Michel,  l'aca- 
démie du  génie  Nicolas  et  l'académie  juridique  militaire. 

Si  l'on  serre  de  plus  près  cette  question  de  l'avancement  au  choix 
en  Russie,  chiffres  en  main,  on  s'aperçoit  que  les  choix  sont 
réservés  d'abord  aux  officiers  instruits  et  travailleurs,  sortant  en 
général  des  écoles  militaires,  mais  qu'ils  deviennent  exceptionnel- 
lement favorables  pour  les  officiers  d'état-major,  et  surtout  pour 
les  officiers  de  la  garde.  Ceux-ci  ont  le  grade  supérieur  à  leur  fonc- 
tion; les  capitaines  de  la  garde  ont  rang  de  lieutenant-colonel. 

Presque  tous  les  généraux  russes  proviennent  de  ces  deux  caté- 
gories :  état-major  et  garde,  et  ils  arrivent  à  ces  hauts  grades  dans 
des  conditions  d'âge  qui  leur  permettent  un  long  exercice  de  leur 
commandement.  Mais  c'est  là  un  privilège  des  hiérarchies  militaires 
au  sommet  desquelles  se  trouve  un  maître  souverain  et  respon- 
sable, chef  et  juge  à  la  fois  de  son  armée.  Nous  n'insisterons  pas. 

Nous  avons  exposé  succinctement  le  mode  de  formation  des  offi- 
ciers russes;  il  est  conforme,  nous  le  répétons,  à  l'institution  poli- 
tique et  sociale.  Il  groupe  autour  du  tzar  les  représentants  des  divers 
ordres  de  la  noblesse  de  l'empire,  il  s'appuie  sur  des  garanties  et 
des  nuances  d'instruction,  il  fait  la  sélection  par  la  distinction  des 
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fondions  remplies  et  des  services  rendus.  Il  y  aurait  quelque  témé- 
rité à  vouloir  porter  un  jugement  plus  précis,  et  cette  étude  n'a  pas 
la  prétention  d'analyser  la  vie  des  officiers  russes  et  d'en  marquer 
les  inégalités,  souvent  signalées  et  pas  toujours  prouvées. 

Que  beaucoup  d'officiers  subalternes,  et  même  des  officiers  supé- 
rieurs, s'éteignent  intellectuellement  et  moralement  dans  les  garni- 
sons lointaines  et  isolées,  c'est  un  mal  inévitable  de  l'immense 
empire.  Que  d'autres,  plus  favorisés  par  leur  naissance  et  leur  for- 
tune, aient  plus  l'apparence  que  le  fonds  des  qualités  proportion- 
nelles à  leur  situation  militaire,  c'est  encore  possible,  et  le  voisinage 
des  cours  princières  n'est  pas  toujours  garant  des  vertus  privées  et 
publiques  pas  plus  que  des  valeurs  intellectuelles.  Nous  aurions 
mauvaise  grâce  aussi  à  rechercher  si  les  officiers  russes  méritent 
les  reproches  qu'on  leur  adresse  sur  leur  penchant  aux  grandes 
«  beuveries  et  aux  larges  ripailles  »,  si,  en  les  grattant,  on  trouve 
aussi  facilement  qu'on  le  dit  le  sang  tatar  sous  l'épiderme  slave.  Les 
pays  font  les  hommes,  et  tel  excès,  qui  nous  parait  grossier  et 
pénible  sous  nos  climats  tièdes,  n'a  pas  la  même  conséquence 
fâcheuse  sur  des  tempéraments  habitués  aux  rigueurs  des  climats 
septentrionaux.  Dans  leurs  fourrures  et  auprès  de  leurs  poêles,  les 
officiers  russes  conservent  un  sang  vivace,  une  impressionnabilité 
qui  tourne  facilement  à  l'enthousiasme,  et  si  nos  officiers,  qui  ont 
passé  par  leurs  rudes  et  cordiaux  accueils,  ont  trouvé  quelquefois 
étranges  les  promenades  de  main  en  main  au-dessus  des  têtes 
joyeuses,  les  descentes  d'escaliers  en  roulements  vertigineux  sur  les 
épaules  serrées,  et  les  chocs  répétés  des  verres,  aussitôt  vidés  et 
brisés  que  remplis,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  rendre  justice  à 
l'esprit  militaire,  au  dévouement  inlassable,  à  la  robustesse  de  race 
du  corps  entier  des  officiers  russes. 

Ce  sont  des  entraîneurs  d"hommes,  tels  qu'il  les  faut  à  la  lourde 
masse  de  leurs  soldats.  Ils  en  sont  les  chefs,  et  par  droit  de  nais- 
sance et  par  droit  militaire,  et  ils  sont  bien  reconnus  comme  tels. 
On  constate  dans  toute  l'histoire  militaire  de  la  Russie,  dans  les 
combats  comme  dans  les  manœuvres  de  paix,  cette  action  directe 
de  l'officier  sur  ses  soldats.  Les  officiers  russes  restent  fidèles  à  ces 
traditions  patriarcales,  qui  ont  habitué  le  peuple  russe  à  la  con- 
fiance absolue  dans  ceux  qu'il  appelle  du  joli  nom  de  batiouchka, 
père,  qu'ils  soient  empereur,  boyards,  officiers,  fonctionnaires 
civils,  prêtres,  tous  marqués  à  ses  yeux  du  signe  sacré  de  la  supé- 
riorité sociale.  Les  règlements  russes  et  les  généraux  qui  les  com- 
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inonlenl,  iiisislonl  sur  ces  prérogatives  el  les  devoirs  qui  en  drcou- 
lenl.  Ils  reproiluisenl  encore  ccUc  recommandation,  rerite  de  la 
main  même  du  Izar  Pierre  le  Grand  : 

l'our  qui'  les  officiers  soient  aux  soldais  comme  des  pères  (envers  leurs  enfants, 
il  faut  qu'ils  aient  des  manières  paternelles,  ol  comme  les  enfants  devant  leurs 
pères  restent  oontianls  sans  parler,  aussi  faïU-il  que  les  pères  aient  un  souci 
vifjilant  de  leur  étal,  de  leur  instruction,  de  leur  nourriture  et  de  toutes  choses, 
de  façon  à  ce  qu'ils  ne  soutirent  ni  de  pénurie,  ni  de  privations.  Les  oflicicrs 
doivent  faire,  luirce  qu'il  n'y  a  pas  au  monde  un  seul  peuple  obéissant  comme  le 
Russe,  pour  le  hien-èlre  du  soldat  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir. 

L'officier  russe  sait  bien  ce  qu'il  demande  el  ce  qu'il  peut  obtenir, 
car  il  se  rend  compte  aussi  qu'il  doit  le  demander  lui-même.  H  n'a 
pas,  comme  chez  nous,  et  même  comme  en  Allemagne,  un  intermé- 
diaire sur  lequel  il  peut  se  décharger  d'une  partie  de  sa  tâche.  Nous 
voulons  parler  du  sous-officier.  Le  grade  existe  aussi  dans  l'armée 
russe,  mais  il  n'a  pas  la  même  valeur,  le  sous-officier  ne  supplée 
jamais  l'ofticier,  par  le  seul  fait  de  la  distance  sociale  qui  persiste 
entre  les  deux. 

On  distingue  les  sous-ofTiciers  russes  en  deux  catégories  :  le  sous- 
officier  junker  ou  jeune  sous-officier;  le  sergent  de  peloton  ou  vieux 
sous-officier.  ÎN'ous  connaissons  le  premier,  nous  savons  que  c'est 
un  aspirant  officier.  Ceux  qui  ne  réussissent  pas  à  passer  dans  les 
écoles  de  junkers  achèvent  leur  temps  de  service  et  disparaissent 
pour  la  plupart.  A  la  sortie  des  écoles  de  junkers.  un  certain 
nombre  reviennent  temporairement  dans  les  régiments  et  y  atten- 
dent leur  nomination  de  sous-lieutenant. 

Le  véritable  sous-officier  russe,  c'est  le  veliki,  le  sous-officier  de 
carrière,  qui  ne  peut  pas  arriver  officier.  Il  vient  du  rang  ou  de 
l'école  de  Riga.  Dans  le  premier  cas  il  n'est  nommé  qu'après  avoir 
subi  l'épreuve  du  peloton  d'instruction  régimentaire. 

Les  sous-officiers  sortant  de  l'école  de  Riga  y  sont  entrés  après 
examen;  ils  forment  un  recrutement  de  sous-officiers  d'élite. 

Mais  les  uns  et  les  autres  viennent  de  la  classe  populaire,  ils  en 
ont  les  qualités  et  les  défauts.  Ceux  qui  rengagent,  et  on  n'en 
compte  guère  plus  de  8,000  dans  les  combattants,  finissent  par 
rester  jusqu'à  cinquante  ans.  Jeunes  ou  vieux,  ils  servent  bien, 
mais  ils  ne  sont  guère  plus  que  des  vétérans  encadrant  le  rang. 
Trop  éloignés  des  officiers  pour  en  être  les  auxiliaires  et  les  sup- 
pléants, trop  près  des  soldats  pour  les  influencer,  ils  sont  de  simples 
agents  d'exécution  des  consignes  et  des  ordres. 

On  ne  peut  pas  les  comparer  à  nos  sous-officiers  ardents,  sujets 
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parfois  à  des  écarts,  mais  capables  de  commandement  et  d'initiative. 
Le  sous-officier  russe  est  passif,  il  obéit.  C'est  l'officier  qui  instruit 
et  commande  directement  su  troupe. 

Nous  descendons  ainsi  l'échelle  militaire,  et  nous  retrouvons  au 
bas  le  soldat,  non  plus  tel  que  nous  l'avons  esquissé  aux  premières 
pages  de  cet  article,  molécule  d'une  masse  formidable,  mais  inorga- 
nisée. C'est  maintenant  l'homme  armé,  instruit,  commandé,  ayant 
conscience  de  sa  place  dans  le  rang  et  de  son  devoir  militaire.  En  cela, 
il  a  les  traits  communs  avec  tous  les  soldats  d'autres  pays.  Mais 
combien  le  soldat  russe  diffère  d'eux,  est-il  besoin  que  nous  insis- 
tions davantage?  Le  sol  et  l'atavisme  ont  été  encore  plus  puissants 
en  Russie  que  partout  ailleurs. 

Ce  soldat  est  un  pauvre  homme  de  la  glèbe,  un  paysan,  un 
moujik,  pour  lequel  le  junker,  qui  sert  près  de  lui,  est  déjà  un  per- 
sonnage supérieur.  Il  est  illettré,  ignorant,  naïf,  mais  point  sot  ni 
insensible.  Il  est  résigné  et  passif,  mais  il  est  tenace  et  dévoué.  Sa 
nature  contemplative  et  mystique  confond  dans  une  seule  foi  la 
croyance  en  Dieu  et  l'amour  du  tzar.  Il  a  l'àme  ferme  et  ne  craint 
pas  la  mort.  Sa  bravoure  parait  impassible,  elle  est  capable  d'élans 
extraordinaires  sous  l'impulsion  d'un  mot  et  d'un  regard  de  chef. 
Il  est  lourd  et  d'allure  lente,  mais  s'il  est  frappé  à  mort,  il  faut, 
comme  disait  Napoléon,  le  pousser  pour  le  faire  tomber. 

Voilà  les  hommes  et  les  chefs  de  la  Russie  militaire,  conformes, 
croyons-nous,  à  son  organisme  politique  et  social.  Ils  sont  bien 
soudés  ensemble,  et  quels  que  soient  leurs  défauts  et  leurs  fai- 
blesses, leur  force  peut  aujourd'hui  se  soulever  plus  facilement  que 
jadis.  Mais,  si  elle  s'est  accrue  par  l'appropriation  des  lois  et  des 
méthodes  nouvelles  de  guerre,  elle  n'en  repose  pas  moins  sur  ce 
principe  fondamental,  le  dévouement  au  tzar. 

Les  tzars  se  sont  toujours  appuyés  sur  leur  armée,  et  leur  affec- 
tion reconnaissante  s'étend  sur  leurs  soldats  comme  sur  leurs  offi- 
ciers. Quand  les  moujiks  visitent  les  galeries  des  palais  impériaux,  ils 
voient,  aussi  bien  que  les  brillants  officiers  de  la  garde,  les  portraits 
des  tzars  entourés  de  généraux  et  de  soldats,  toutes  les  batailles 
et  tous  les  faits  d'armes  de  la  glorieuse  histoire.  Et  dans  leur  cœurs 
se  perpétue  la  fidélité  invincible  des  ancêtres. 

M.  B. 

[A  suivre.) 

1.  Marbot  raconte  dans  sesMémoires  que  les  soldats  russes  blessés  étouffaient 
leurs  gémissements  parce  que  leurs  chefs  demandaient  le  silence. 


LES    ALIÉNÉS    CRIMINELS  ' 


Dans  le  courant  des  deux  derniers  siècles,  une  lente  évolution  a 
transformé  les  idées  sur  l'aliénation  mentale  et  la  criminalité.  Jadis 
—  et  ce  jadis  n'est  pas  très  éloigné  —  les  fous  étaient  considérés 
comme  des  criminels  et  traités  comme  eux,  «  Accusés  de  tous  les 
malheurs  publics,  traqués  comme  des  fauves,  enfermés  dans  des 
prisons  où  ne  pénétraient  jamais  ni  l'air  ni  la  lum.ière;  brûlés  pour 
crime  abominable  de  sorcellerie  au  moyen  âge;  plus  tard,  regardés 
comme  des  malades  incurables,  frappés  d'un  fléau  incompréhensible, 
rendus  furieux  par  la  chaîne  qui  les  rivait  à  la  pierre  d'étroits  et 
noirs  cabanons,  ils  ne  trouvaient  d'autres  termes  à  leurs  maux  que 
dans  la  mort.  »  (Dubief.)  C'est  à  Pinel  et  à  l'école  d'aliénistes  qui  en 
procède,  que  sont  dues  des  idées  plus  justes  et  plus  humaines; 
l'aliéné  est  maintenant  tenu  pour  un  malade  guérissable  et  soigné 
en  conséquence. 

Mais  de  ce  progrès  naissaient  des  idées  nouvelles  et  qui  abou- 
tissaient à  d'étranges  conclusions  :  pour  certains  professeurs 
italiens,  le  criminel  lui-même  n'était  plus  qu'un  fou,  son  crime 
n'était  que  le  résultat  forcé  d'une  maladie.  En  toute  logique,  il 
faudrait  non  le  punir  mais  le  soigner;  ces  aliénistes  n'osaient 
aller  jusque-là  et  reconnaissaient  à  la  société  le  droit  de  se  défendre 
contre  les  fous  dangereux;  le  nom  du  verrou  changeait,  mais  le 

1.  Bibliographie  :  Discussions  à  la  Société  générale  des  prisons  de  187S  à  1881 
et  en  189'  {Revue  pénitentiaire):  h  la  Société  de  législation  comparée  en  1870 
{Bulletin  de  la  Société);  au  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  en  1901 
{Compte  renfhi);  articles,  discours  et  brochures  de  MM.  Pain  (Cour  de  Bourj^es, 
1896);  Cruppi  (Le  Matin,  octobre  1901):  Dubuisson  (Archives  de  l'Anthropologie, 
1892  ;  Colin  {Revue  de  psychiatrie,  1897):  Motet,  Vigoureux,  etc.  Travaux  par- 
lementaires :  Rapports  de  M.  Th.  Roussel  au  Sénat  (1884);  Reinach  à  la  Chambre 
(1890);  Dubief,  ibid.  (1898). 
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verrou  lui-même  était  bel  et  bien  tiré  entre  le  malade  coupable  et  la 
vie  ou  la  propriété  d'autrui. 

Toute  part  faite  à  l'exagération,  ces  théories  comprennent  des 
vérités  et  entraînent  des  applications  nécessaires.  Lorsqu'un  crime 
est  commis  dans  des  conditions  extraordinaires  et  qui  déroutent  le 
raisonnement,  le  juge  hésite  entre  deux  voies  :  l'horreur  du  crime, 
la  gravité  de  ses  conséquences  pour  la  fortune,  la  moralité,  la  santé,  la 
vie  même  d'innocents,  poussent  les  magistrats  et  les  jurés  à  la  sévérité 
et  leur  font  vivement  sentir  la  nécessité  d'une  lourde  répression;  mais 
ils  trouvent  dans  le  crime  même  quelque  chose  de  si  étrange  et  inex- 
plicable, dans  l'accusé  tant  de  prédispositions  au  mal,  qu'ils  redou- 
tent de  frapper  un  homme  sans  responsabilité.  Douloureux  dilemme, 
où  tout  magistrat  digne  de  ce  nom  a  passé  des  heures  d'angoisse. 

Quelques  exemples  feront  mieux  comprendre  ces  réflexions. 

Vers  1894,  un  incendiaire  comparaissait  aux  assises;  c'était  un 
récidiviste;  quelques  années  auparavant  il  avait  mis  le  feu  à  une 
meule,  il  avait  subi  sa  peine  en  maison  centrale;  il  s'y  était  montré 
doux  et  tranquille;  trois  jours  après  sa  libération,  il  allumait  à 
nouveau  une  meule,  le  feu  se  propageait  et  causait  d'irréparables 
désastres.  Qu'était  l'accusé,  un  envieux  détruisant  par  haine  envers 
ceux  qui  possèdent?  un  amoureux  de  la  vie  tranquille  des  prisons? 
ou  un  halluciné,  pris  de  l'impulsion  irrésistible  d'allumer  une 
flamme  clair  montante? 

Tout  récemment,  un  crime  abominable  mettait  en  émoi  la  coquette 
ville  de  Fitthausen;  un  mari,  jeune  et  de  bonne  santé,  mutilait 
odieusement  sa  jeune  femme  et  sans  qu'aucune  coquetterie  de 
celle-ci  motivât  cet  acte  de  monstrueuse  cruauté.  Parlait-il  de 
quelque  sujet  étranger  à  sa  jalousie, le  criminel  raisonnait  tranquil- 
lement et  juste,  rien  ne  faisait  prévoir  en  lui  un  dément;  interrogé 
sur  la  conduite  de  sa  femme,  ses  yeux  s'injectaient,  sa  physionomie 
prenait  une  expression  dure  et  sauvage,  il  accusait  la  malheureuse 
des  fautes  les  plus  honteuses;  sa  jalousie  était  poussée  au  paroxysme 
et  à  la  folie. 

Un  homme  de  mœurs  tranquilles,  que  rien  ne  surexcitait  dans  sa 
profession  ou  son  entourage  —  il  était  jardinier  à  la  campagne  — 
père  de  famille,  aimant  sa  femme  et  ses  enfants,  reçoit  la  visite 
d'une  fillette  qui  lui  apporte  une  lettre.  Il  se  livre  sur  elle  aux  plus 
odieux  attentats;  est-ce  un  individu  cachant  hypocritement  des 
mœurs  honteuses?  un  halluciné,  frappé  d'une  première  attaque, 
prélude  d'une  folie  envahissante? 
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Ces  exemples  pourraient  être  mullipliés  :  voleuses  dans  les  grands 
magasins,  pour  losiiuellos  la  science  a  forgé  le  terme  de  kloplomanie; 
oxliiltilionuistes,  coupeurs  de  chevelures,  ils  montrent  conilticn  sont 
délicates  à  discerner  les  limites  qui  séparent  la  folie  du  crime,  et 
avec  quelle  prudence  doit  agir  le  juge  lorsque  les  molil's  du  fait 
incriminé  paraissent  insuflisanls  pour  l'expliquer. 

Ces  dépravations  deviennent  sans  cesse  plus  fréquentes,  car 
nombreuses  sont  les  causes  qui  tendent  à  les  augmenter;  la  vie  plus 
factice  et  surexcitée  que  nous  menons  prédispose  aux  troubles  de 
lesprit  et  dérange  l'équilibre  des  facultés  mentales;  la  misère  dans 
•les  grandes  villes,  l'expatriation  du  provincial  qui  se  trouve  à  Paris 
complètement  isolé,  poussent  à  la  folie  de  la  persécution;  le  désir 
effréné  de  s'élever  au-dessus  de  son  rang,  de  dépasser  son  voisin 
entraîne  souvent  la  folie  des  grandeurs;  nous  vivons,  selon  l'expres- 
sion banale  parce  que  vraie,  dans  une  serre  surchauffée,  et  les 
«  douches  »  que  nous  procure  la  vie  sont  insuffisantes  pour  nous 
calmer. 

Entin  la  grande  plaie  des  temps  contemporains,  l'alcoolisme,  vient 
multiplier  le  nombre  des  aliénés  :  le  total  des  fous  dont  la  maladie 
est  due  directement  à  l'alcoolisme  était  en  France,  en  moyenne, 
de  713  par  an  dans  la  période  de  1866  à  1875;  il  a  été  de  3,386  pen- 
dant l'année  1893  et  il  s'est  accru  largement  depuis  lors  ;  ainsi  suicide, 
tuberculose,  folie  sont  les  produits  directs  de  l'absinthe  parfumée, 
des  apéritifs  aux  couleurs  tentantes,  des  «  perroquets  »,  «  omnibus  », 
«  blancs  »  et  autres  produits  frelatés.  Et  le  danger  de  l'alcool  est 
d'autant  plus  grand  que  ses  effets  sont  pernicieux  et  traîtres;  un 
honnête  employé  qui  prend  tranquillement  son  apéritif  le  matin  et 
sa  «  verte  »  le  soir,  ne  se  doute  pas  qu'il  s'intoxique  une  goutte  de 
folie  par  jour.  Récemment  un  garçon  de  recettes  disparaissait  avec 
l'argent  touché  dans  la  journée;  le  surlendemain  il  se  réveillait  à 
quatre  cents  kilomètres  de  Paris,  dans  une  ville  où  il  avait  quelque 
famille;  il  avait  dépensé  une  partie  de  sa  recette.  Pendant  deux 
jours,  il  avait  été  pris  d'une  sorte  de  délire,  et  avait  agi  comme 
un  automate.  Cet  homme  ne  s'était  jamais  enivré,  mais,  dans  ses 
tournées  de  recettes,  il  avait  pris  l'habitude  d'accepter  des  clients 
un  rafraîchissement  ou  un  réchauffant  également  chargés  en  alcool; 
son  absinthe  journalière  et  quelques  apéritifs  avaient  complété 
l'œuvre  meurtrière  ;  peu  à  peu  son  cerveau  s'était  imprégné  ;  un  jour, 
la  crise  avait  éclaté  sous  forme  d'un  rêve  où  il  avait  détourné  une 
forte  somme. 
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Ainsi,  entre  le  criminel  agissant  dans  la  pleine  possession  de  sa 
volonté  et  le  fou  furieux  qui  frappe  à  l'aveugle,  existe  toute  une 
gamme  de  malfailears  également  dangereux  —  car  ils  commettent 
des  maux  également  préjudiciables  à  autrui  —  mais  inégalement 
responsables  ;  il  faut  les  mettre  tous  hors  d'état  de  nuire,  mais  par  des 
procédés  différents,  car  les  uns  sont  des  criminels  et  les  autres  des 
malades.  Certains  même  ne  peuvent  pas  être  enfermés,  car  ils  n'ont 
agi  que  dans  des  circonstances  toutes  spéciales  et  non  renouvelables. 
Tel  est  cet  exemple  cité  par  M.  le  docteur  Garnier  :  une  femme  vient 
d'accoucher  après  un  travail  très  pénible  et  prolongé;  elle  a  éprouvé 
une  perturbation  énorme;  la  fatigue  de  l'allaitement  vient  ensuite; 
tout  à  coup  le  délire  éclate  et,  dans  son  égarement,  cette  femme  tue 
son  enfant.  C'est  un  accès  de  folie  puerpérale  purement  transitoire, 
et  le  docteur  Garnier  conclut  que  ce  caractère  temporaire  de  sa 
folie  ne  permet  pas  son  internement  prolongé  dans  un  asile  pour 
criminels  aliénés.  Mais  ce  sont  là  des  cas  tout  exceptionnels;  suivant 
Esquirol,  la  manie  homicide  est  incurable;  l'aliéné  dangereux  ne 
peut  être  guéri  que  par  le  temps  et  il  doit  être  longuement  soigné. 

11  doit  l'être  avec  d'autant  plus  de  minutie  et  de  longueur,  que 
son  mal  se  dissimule  facilement  et  ne  disparaît  qu'en  apparence.  On 
cite  parfois  le  fait  d'un  procureur  de  la  République  qui,  persuadé  de 
la  guérison  d'un  dément,  le  fît  mettre  en  liberté;  le  lendemain, 
l'aliéné  était  ramené  à  l'asile,  mais  après  avoir  tué  un  passant  inof- 
fensif et  qu'il  ne  connaissait  pas.  Cette  apparence  de  guérison  est 
fréquente,  surtout  pour  les  alcooliques  à  qui  le  régime  de  la  prison 
impose  une  cure  d'eau  fraîche;  éloignés  des  cabarets,  ils  reprennent 
une  raison;  mis  en  liberté,  ils  courent  la  noyer  dans  Teau-de-vie. 
Le  docteur  Motet  a  constaté  que  des  épileptiques  étaient  sortis  sept, 
huit  fois  de  Bicêtre,  et  dès  leur  libération  s'étaient  livrés  à  des  excès 
de  boissons  :  pris  d'accès  de  folie  furieuse,  ils  avaient  brisé  autour 
d'eux  personnes  ou  choses;  ramenés  à  l'hospice,  après  quelques 
jours  de  traitement,,  ils  paraissaient  sains  et  raisonnables. 

Quelque  peu  différents  seraient  les  inculpés  sains  d'esprit  au 
moment  du  fait  coupable,  mais  atteints  ensuite  d'aliénation  mentale. 
En  1897  comparaissait  devant  le  jury  un  homme  accusé  de  tentative 
d'empoisonnement;  il  avait  préparé  son  crime  avec  une  rare  habileté 
puis  voyant  le  coup  échouer,  il  avait  pris  la  fuite  en  Angleterre;  on 
l'y  retrouve,  il  est  extradé;  lorsqu'il  comparaît  aux  assises,  un  cer- 
tain temps  s'était  écoulé.  Au  cours  des  débats,  il  est  pris  de  crises 
épileptiformes;    le  docteur  Motet  l'examine   avec    grand  soin,  et 
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concliil  que,  responsable  lors  du  criuio,  il  n\'sl  jilus  maintenant 
qu'un  malade.  Le  jury  s'est  attaché,  avec  raison  nous  semble-l-il,  à. 
la  responsabilité  au  moment  de  l'acte,  et  a  condamné  l'accusé;  il 
appartenait  à  l'administration  pénitentiaire  de  prendre  alors  toute 
mesure  médicale;  depuis  quelque  temps,  elle  réunit  de  pareils 
criminels  aliénés  à  la  Maison  centrale  de  Gaillon. 

Mais,  en  telle  occurrence,  il  s'agit  d'un  criminel  qui  devient  aliéné 
et  sa  responsabilité  lors  du  crime  est  certaine;  à  moins,  toutefois, 
que  la  folie  éclatée  plus  tard  n'ait  déjà  existé  secrètement  au 
moment  du  crime.  Sa  situation  serait  alors  la  même  que  celle  de 
l'aliéné  criminel;  celui-ci  paraissait  raisonnable,  rien  ne  révélait  en 
lui  des  symptômes  de  folie;  il  commet  un  crime  ou  délit  qui  fait 
douter  de  sa  raison,  partant  de  sa  responsabilité.  Quelle  autorité 
sera  chargée  de  statuer  sur  cette  question?  s'il  est  tenu  pour  irres- 
ponsable, quel  sera  son  sort? 

Tel  est  le  problème  posé.  Il  en  est  peu  d'aussi  graves  et  qui  méri- 
tent autant  d'attention.  Après  l'avoir  exposé,  nous  dirons  rapide- 
ment les  solutions  que  la  pratique  lui  donne  et  que  la  théorie  vou- 
drait lui  donner. 


La  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  ne  contient  aucune  disposi- 
tion pour  les  criminels  déments;  c'est  une  des  principales  critiques 
qui  lui  ont  été  adressées  et  toute  une  pratique  a  dû  s'établir  pour 
remplacer  par  la  coutume  ce  que  la  loi  écrite  a  omis  de  régle- 
menter. 

Parmi  les  inculpés,  il  en  est  dont  l'aliénation  mentale  est  telle- 
ment apparente  et  incontestable  qu'aucun  doute  ne  peut  exister  sur 
leur  irresponsabilité;  il  n'est  de  mois,  à  Paris,  où  l'on  n'arrête  des 
messieurs  qui  se  promènent  sans  vêtements  dans  les  rues;  pour 
confondre,  au  mois  de  janvier,  la  rue  Montmartre  avec  le  Paradis 
terrestre,  il  est  indispensable  d'avoir  l'intelligence  oblitérée;  il  n'y 
a  pas  de  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur;  il  n'y  a  qu'un  état  de 
démence  qui  doit  entraîner  un  séjour  à  Charenton.  Le  malheureux 
n'est  arrêté  que  pour  être  conduit  à  l'asile.  Si  le  fait  incriminé  est 
plus  grave,  une  mise  à  l'instruction  ne  s'impose  que  pour  constater 
l'aliénation  mentale  et  l'irresponsabilité  de  son  auteur. 

Souvent  encore  la  folie  de  l'inculpé  apparaîtra  avec  rapidité  :  les 
divagations  où  il  se  lance,  les  explications  saugrenues  qu'il  donne  de 
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son  délit,  rintervenlion  des  parents  ou  voisins  qui  révéleront  des 
actes  sans  raison,  tout  fera  supposer  que  le  prévenu  ne  jouit  pas  de 
la  plénitude  de  ses  facultés  mentales.  L'affaire  est  remise  à  un  juge 
d'instruction;  si  le  crime  est  grave,  si  l'inculpé  est  sans  domicile, 
le  juge  l'écrouera  provisoirement;  en  tout  cas  il  commet  un  ou  plu- 
sieurs médecins  légistes  pour  l'examiner.  Ici  commence  la  tâche  de 
la  science  médicale,  elle  sera  souvent  malaisée.  Le  docteur  devra 
rechercher  les  antécédents  héréditaires  du  prévenu,  s'inspirer  de 
son  passé  et  des  circonstances  mêmes  de  son  acte;  souvent  il  devra 
lutter  contre  un  subtil  simulateur,  car  il  est  des  criminels,  qui,  pour 
échapper  au  châtiment,  font  preuve  d'une  singulière  ténacité  et  d'une 
rare  habileté.  Un  nommé  Yogeler,  arrêté  pour  assassinai  dans  la 
forêt  de  Belle-Source  (Haute-Seine  i,  accablé  de  preuves,  est  pris  de 
vomissements  au  sortir  du  cabinet  d'instruction;  le  soir,  il  divague; 
le  lendemain,  il  est  atteint  d'un  commencement  de  paralysie  géné- 
rale; l'excellent  médecin  légiste  du  Parquet,  puis  le  maître  des 
maîtres,  M.  le  docteur  Magnan,  l'examinent  à  loisir;  pendant  huit 
mois  il  soutient  son  rôle,  les  mouches  viennent  lui  ronger  les  pau- 
pières sans  qu'il  les  chasse;  pourtant  il  s'est  trahi  par  quelques 
imprudences;  à  la  cour  d'assises,  les  médecins  déclarent  que  cette 
masse  affalée  sur  le  banc  des  accusés  surveille  avec  intelligence  les 
débats  de  l'audience;  le  jury  suit  leur  avis,  mais  il  lui  reste  un  scru- 
pule, il  accorde  les  circonstances  atténuantes;  l'accusé  est  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  il  rentre  à  la  prison;  il  se  redresse; 
il  chasse  les  mouches,  et,  dune  voix  douce  et  sûre,  demande  à  dîner; 
il  avait  sauvé  sa  tête  ;  il  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation. 

Parfois  le  prévenu  lui-même  conteste  le  rapport  du  médecin 
légiste;  déclaré  fou,  il  proteste  et  préfère  la  prison  à  l'asile;  il  faut 
commettre  un  second  médecin;  s'il  est  en  désaccord  avec  le  pre- 
mier —  cela  se  voit  parmi  les  docteurs  —  il  en  faudra  commettre 
un  troisième  pour  les  départager,  et  le  temps  de  la  prévention  en 
sera  prolongé  ;  de  là  l'habitude,  pour  les  examens  qui  apparaissent 
de  prime  abord  délicats  ou  très  graves,  de  commettre  immédiatement 
trois  experts. 

L'examen  mental  est  terminé,  le  magistral  instructeur  est  en  pos- 
session du  rapport;  les  conclusions  en  peuvent  être  de  trois  sortes; 
l'expert  déclare  l'inculpé  pleinement  responsable,  le  juge  le  renvoie 
devant  la  juridiction  compétente.  Parfois,  sans  admettre  une  res- 
ponsabilité entière,  le  médecin  reconnaîtra  que  le  prévenu  est  atteint 
en  certaine  mesure  dans  ses  facultés  mentales;  moins  intelligent 
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que  la  moyenne,  il  est  plus  facilement  disposé  au  vice  et  au  crime, 
et  il  faut  lui  lenir  compte  de  cet  amoindrissenioiit  de  son  intelli- 
gence; le  jargon  juridique  désigne  celte  situation  sous  le  nom  de 
w  responsabilité  limitée  »;  le  juge  d'instruction  renvoie  devant  le 
tribunal  qui  fera  une  large  application  des  circonstances  atté- 
nuantes. Enfin  le  médecin-expert  conclut  à  l'état  de  folie  de  l'in- 
culpé; chez  lui,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité,  donc  pas  de  culpa- 
bilité ;  ce  n'est  pas  un  criminel,  c'est  un  malade  ;  le  juge  d'instruction 
ne  peut  que  rendre  une  ordonnance  de  non-lieu,  et  le  mettre  immé- 
diatement en  liberté.  Mais  le  Parquet,  qui  requiert  ces  mesures, 
avertit  l'autorité  administrative,  préfet  ou  sous-préfet,  et  le  libéré 
ne  quitte  la  prison  que  pour  être  conduit  à  l'hospice. 

Telle  est  la  procédure  normale.  Il  peut  pourtant  arriver  qu'un  état 
maladif  échappe  aux  premières  enquêtes  et  qu'il  ne  se  manifeste 
que  devant  les  juges.  11  s'agit  d'un  inculpé  arrêté  en  flagrant  délit 
de  vagabondage,  de  mendicité,  de  rébellion,  et  interrogé  simple- 
ment au  Parquet;  ou  bien,  il  n'y  a  pas  eu  d'instruction  ouverte, 
mais  le  tribunal  a  été  saisi  par  une  citation  directe;  pourtant,  à 
l'audience,  les  juges  remarquent  chez  l'inculpé  un  désarroi  de  la 
pensée  qui  leur  fait  croire  à  sa  folie;  ils  commettent  un  médecin 
pour  l'examen  mental,  et  la  procédure  s'écoulera  telle  qu'au  cours 
d'une  instruction.  Cette  situation  peut  même  se  présenter  à  la  cour 
d'assises,  et  elle  est  alors  plus  grave;  l'accusé  donne  des  signes 
d'aliénation  mentale  qui  ont  échappé  au  juge  d'instruction;  son 
avocat  révèle  dans  ses  antécédents  ou  son  passé  des  tares  physiques 
ou  intellectuelles  qui  font  croire  à  sa  folie,  et  il  plaide  avec  vigueur 
l'irresponsabilité;  le  jury,  en  l'état  actuel  de  notre  législation,  n'a  le 
choix  qu'entre  deux  solutions;  s'il  reconnaît  que  l'accusé  n'est  pas 
responsable,  il  le  déclare  «  non  coupable  »  et  le  malfaiteur,  parfois 
dangereux,  est  mis  en  liberté  immédiate;  s'il  le  reconnaît  coupable, 
l'accusé  est  condamné,  bénéficiant,  s'il  y  a  lieu,  des  circonstances 
atténuantes  que  les  jurés  lui  ont  accordées,  mais  envoyé  en  maison 
centrale,  quel  que  soit  son  état  mental,  peut-être  douteux.  Telle  est 
notre  loi,  et  l'on  comprend  dans  quelles  hésitations  elle  place  les 
magistratset  les  jurés  entre  ces  deux  solutions  douloureuses  :  mettre 
en  liberté,  sur  le  chemin  public,  un  malfaiteur  dangereux;  envoyer 
en  prison  un  homme  sur  la  responsabilité  duquel  il  peut  y  avoir  un 
doute.  Aussi,  depuis  quelque  temps,  une  nouvelle  procédure  s'est 
introduite  :  à  la  demande  du  ministère  public  ou  de  l'avocat,  l'affaire 
est  renvoyée  à  une  autre  session  pour  examen  mental;  cette  mesure 
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a  le  grave  inconvénient  de  prolonger  de  trois  mois  la  détention  pré- 
ventive; mais  les  jurés  de  la  session  suivante  sont  en  présence  dune 
situation  nette,  et  ils  savent  que  s'ils  acquittent  par  un  rapport 
médical  concluant  à  l'irresponsabilité,  le  malfaiteur  aliéné  ira  dans 
un  hospice  et  ne  sera  pas  rendu  à  la  circulation. 

Quelle  que  soil  la  juridiction  qui  relaxe  l'inculpé  de  toutes  pour- 
suites, l'autorité  administrative  seule  peut  prononcer  son  interne- 
ment. C'est  le  système  de  la  loi  de  1838,  et  il  peut  paraître  singulier 
que  les  juges,  maîtres  de  l'abandon  de  poursuites,  ne  soient  pas 
maîtres  aussi  de  la  contre-partie,  le  placement  dans  une  maison 
d'aliénés.  En  temps  calme,  cette  anomalie  peut  ne  pas  présenter 
d'inconvénient;  en  époque  troublée,  ou  lors  d'un  conflit  des  auto- 
rités administratives  et  judiciaires,  elle  présenterait  de  singuliers 
inconvénients,  et,  au  commencement  du  second  empire,  par 
exemple,  le  régime  de  1838  a  soulevé  de  vives  critiques.  Au  jour  de 
l'ordonnance  de  non-lieu  ou  de  la  décision  d'acquittement,  les  juges 
sont  totalement  dessaisis,  et  le  sort  de  l'aliéné-malfaiteur  leur 
échappe  complètement.  Ils  n'ont  point  à  ordonner  son  internement, 
ils  n'ont  point  à  autoriser  sa  sortie;  ils  n'ont  point  à  confirmer  son 
maintien  à  l'asile,  et  cette  dernière  impuissance  paraît  plus  grave 
en  ses  conséquences  que  toutes  autres.  A  croire  certains  aliénistes, 
notamment  M.  le  docteur  Motet,  les  renseignements  fournis  sur  les 
fous  criminels  sont  insuffisants;  parfois,  à  l'asile,  «  personne  au 
monde  ne  sait  si  ce  sont  des  aliénés  dangereux  »,  et  les  médecins 
autorisent  leur  mise  en  liberté  avec  une  facilité  qu'ils  modifieraient 
s'ils  connaissaient  leur  état  exact.  A  l'hospice,  baigné  de  calme, 
privé  d'alcool,  éloigné  des  objets  de  ses  hallucinations,  l'aliéné  parait 
guéri;  cette  guérison  n'est  souvent  qu'un  leurre;  rendu  à  la  vie 
libre,  le  dément  sera  repris  de  ses  idées  délirantes  et  commettra 
des  malheurs  irréparables.  De  là,  la  nécessité  de  ne  prononcer  son 
élargissement  qu'avec  prudence,  après  une  enquête  portant  aussi 
bien  sur  son  passé  que  sur  son  état  présent. 

De  l'absence  de  distinction,  dans  notre  loi  française,  entre  les 
aliénés  simplement  malades  et  les  déments  criminels  naissent  des 
conséquences  assez  graves  :  tous  sont  dirigés  sur  un  même  établis- 
sement et  y  sont  trop  confondus.  Or,  à  juste  titre,  plus  de  liberté 
s'est  introduit  dans  le  régime  des  aliénés;  les  murs  se  sont  abaissés, 
le  traitement  s'est  adouci.  Pour  des  malheureux  atteints  de  la  folie 
du  crime,  cette  liberté  relative  présente  des  dangers  :  facilité  des 
évasions,  possibilité  d'attentats  sur  leurs  gardiens  ou  les  autres 
A.  Tome  XVII.  —  l'JOl.  6 
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internés.  C'est  toute  une  organisation  ([u"il  l'audrait  créer,  des  mai- 
sons ou  tout  au  moins  des  quartiers  spéciaux  pour  les  aliénés  crimi- 
nels, où  des  précautions  particulières  seraient  prises  dans  leur 
propre  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  les  approchent. 


Les  pays  étrangers  se  sont  tous  préoccupés  de  la  question  dos 
aliénés  criminels,  mais  de  façons  diverses;  les  uns  ne  lui  ont  donné 
qu'une  solution  de  fait  et  de  coutume,  comme  nous-mêmes  en 
France;  les  autres  ont  adopté  des  lois  autant  médicales  que  pénales. 

En  Allemagne,  la  procédure  est  pareille  à  la  nôtre,  avec  quelques 
différences  de  détail.  Il  n'existe  pas  de  loi  spéciale  permettant  l'in- 
ternement, par  voie  de  justice,  des  fous  ayant  commis  un  crime  ou 
un  délit;  les  congrès.  — ils  sont  encore  plus  nombreux  outre-Rhin 
qu'en  France,  —  n'ont  cessé  de  proclamer  cette  question  «  comme 
l'une  des  plus  urgentes  de  la  législation  pénale  »,  mais  comme  les 
congressistes  n'étaient  pas  d'accord,  on  n"a  pu  leur  donner  satisfac- 
tion; pourtant,  dans  certaines  régions,  Saxe,  Prusse,  Bade,  on  a 
spécialisé  certains  quartiers  de  prisons  pour  le  traitement  des  con- 
damnés reconnus  fous  après  leur  jugement.  En  Suède,  en  Dane- 
mark, la  situation  est  la  même.  En  Belgique,  un  projet  de  loi  et  une 
proposition  de  M.  Le  Jeune  réglementent  avec  ampleur  aussi  bien  la 
procédure  devant  les  tribunaux  que  l'organisation  des  maisons 
d'aliénés  criminels.  L'envoi  en  pareil  asile  est  ordonné  soit  par  le 
tribunal,  soit  après  acquittement  par  la  chambre  du  conseil  de  la 
cour  d'assises,  qui  renvoie  pour  examen  plus  complet  devant  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal. 

En  Autriche,  lorsqu'un  prévenu  est  considéré  comme  aliéné,  les 
poursuites  sont  suspendues,  et  la  déclaration  d'irresponsabilité  est 
prononcée  par  la  chambre  du  conseil;  en  cour  d'assises,  le  jury  peut 
être  saisi  d'une  question  sur  l'état  mental  au  moment  du  crime. 
Mais,  singulier  illogisme,  le  verdict  d'acquittement  ou  la  décision 
d'irresponsabilité  rendus,  l'autorité  administrative  seule  a  le  droit 
de  statuer  sur  le  sort  de  l'aliéné,  la  nécessité,  la  durée  de  son  inter- 
nement. 

En  Angleterre  un  régime  analogue  est  en  vigueur  depuis  un 
siècle,  «  depuis  le  jour  où  l'aliéné  Hadfield  tenta,  en  1800,  au  théâtre 
de  Drury  Lane,  d'assassiner  Georges  III  »  (Cruppi).  S'il  est  établi,  au 
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cours  des  débats,  que  l'accusé  n'était  pas  responsable  au  moment 
du  crime,  le  jury  doit  rendre  un  verdict  en  ce  sens,  et  l'accusé  est 
enfermé  dans  un  asile  spécialement  destiné  pour  recevoir  les 
aliénés  criminels;  il  existe  à  Broadmoor  une  maison  admirablement 
organisée  et  qui  contient  environ  630  hommes  et  femmes;  plusieurs 
autres  asiles  renferment  de  moindres  populations;  l'élargissement 
dépend  de  l'autorité  administrative;  les  déments  sont  retenus 
«  selon  le  plaisir  de  Sa  Majesté  ». 

Des  récents  codes  pénaux,  celui  de  l'Italie  est  à  coup  sûr  le  plus 
savant,  celui  qui  s'est  le  plus  hardiment  attaqué  aux  questions  cri- 
minelles. Parmi  les  inculpés  atteints  dans  leurs  facultés  mentales, 
il  distingue  les  aliénés  et  les  faibles  d'esprit;  pour  ceux-ci,  la  peine 
est  diminuée,  en  général  d'un  degré,  et  peut  être  subie  dans  une 
«  maison  de  garde  »  autant  asile  que  prison.  Quant  à  l'aliéné,  s'il 
est  absous  par  jugement,  il  peut  être  soumis  à  l'expertise  d'une 
commission  composée  d'un  médecin,  d'une  personne  initiée  aux 
études  philosophiques  et  d'un  homme  «  doué  d'un  jugement  droit 
et  sain  ».  S'il  est  reconnu  dangereux,  il  est  envoyé  par  le  président 
du  tribunal  civil  dans  un  asile  spécial  [manlcomo  crhninale)  et 
c'est  l'autorité  judiciaire  qui  statue  sur  la  durée  de  cet  internement 
et  la  libération.  Voilà  un  système  rationnel  et  humain.  La  distinc- 
tion des  faibles  d'esprit  et  des  aliénés  est  juste  et  pratique  :  com- 
bien voit-on,  à  la  barre  des  tribunaux,  de  ces  malheureux,  men- 
diants^ vagabonds,  maraudeurs,  à  l'œil  terne,  à  la  pensée  absente, 
dont  l'intelligence  est  bornée  et  la  responsabilité  limitée;  la  notion 
du  bien  et  du  mal  est  chez  eux  confuse  et  précisée  surtout  par 
l'apparition  du  tricorne  du  gendarme;  on  ne  peut  les  tenir  pour 
fous,  il  est  difficile  de  les  regarder  comme  entièrement  respon- 
sables; la  diminution  de  la  peine  est  pour  eux  une  justice.  Même 
prudence  dans  la  procédure  d'internement  des  aliénés  criminels, 
dans  le  soin  à  éviter  toute  mesure  arbitraire.  C'est  le  dernier  état  de 
la  science  pénale. 

L'Espagne,  la  Hongrie,  les  Pays-Bas,  quelques  cantons  suisses  et 
certains  états  de  la  confédération  américaine  ont  adopté  des  dispo- 
sitions analogues.  Elles  ont  toutes  pour  but  d'éviter  le  retour  dans 
la  vie  publique  de  criminels  assez  fous  pour  ne  pouvoir  être  con- 
damnés, mais  assez  dangereux  pour  n'être  ni  laissés  dans  la  libre 
circulation  ni  même  traités  comme  des  aliénés  ordinaires. 
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Peu  de  textes  ont  été  aussi  critiqués,  attaqués,  déchiquetés  que  la 
loi  de  183S  sur  los  aliénés;  dans  les  périodes  de  liberté,  elle  fonc- 
tionne doucement  et  sans  trop  faire  parler  d'elle;  dans  les  époques 
d'arbitraire  administratif,  elle  a  permis  des  abus  graves  qui  ont 
révélé  ses  vices  de  procédure;  sous  le  second  empire,  elle  a  couvert 
des  mesures  regrettables,  et  la  verve  de  Prévost-Paradol,  la  puis- 
sante parole  de  Gambetta  l'ont  vigoureusement  fouaillée.  En  1869, 
une  commission  procédait  à  une  enquête  sur  sa  revision;  en  1870, 
Gambetta  et  M.  Magnin,  en  1872,  MM.  Théophile  Roussel,  Jozon  et 
Albert  Desjardins  proposaient  son  remplacement,  et  la  question  de 
son  exécution  capitale  n'a  cessé  d'être  à  l'ordre  du  jour.  Un  lumi- 
neux et  vaste  travail  de  M.  Théophile  Roussel,  «  l'apôtre  de  la 
question  »,  des  rapports  de  MM.  Bourneville,  Reinach,  E.  Lafont, 
Dubief,  lui  ont  constitué  une  petite  bibliothèque  parlementaire. 
Les  sociétés  s'en  sont  emparées  à  leur  tour  :  société  médico-psycho- 
logique, société  de  législation  comparée,  société  de  médecine 
légale,  société  générale  des  prisons.  —  Et  puis  sont  arrivés  les  con- 
grès; à  Paris,  en  province,  voire  à  l'étranger,  partout  on  a  sonné 
l'hallali.  Honnie,  traquée,  triquée,...  elle  vit  toujours. 

Une  de  ses  plus  graves  lacunes,  c'est  le  défaut  de  catégorie  parmi 
les  aliénés.  «  Si  des  modifications  doivent  être  apportées  à  la  loi 
de  1838,  disait  Tardieu  en  1869,  c'est,  avant  tout,  en  ce  qui  con- 
cerne les  aliénés  criminels.  Elle  considère  un  peu  trop  l'humanité 
comme  divisée  en  deux  blocs,  les  fous  et  les  sains  d'esprit;  depuis 
1838,  la  science  a  progressé  et  a  établi  des  distinctions  dans  ces 
deux  classes.  Mais  peut-être  la  difficulté  d'aboutir  à  la  revision  de 
la  loi  tient-elle  justement  au  progrès  de  la  science  :  on  a  amassé  les 
faits,  les  constatations,  les  observations  de  science  médicale  et  de 
droit  criminel,  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  conclusions  à  en 
tirer;  d'excellentes  discussions  ont  dû  se  clore  sans  vote,  parce 
qu'on  n'aurait  pu  s'accorder  sur  un  texte.  » 

Une  première  question  est  celle  de  la  compétence  pour  l'interne- 
ment des  aliénés  criminels.  Actuellement  l'autorité  administrative 
seule  peut  ouvrir  les  portes  des  asiles;  on  fait  à  ce  système  des 
objections  de  droit  et  de  fait  :  en  droit,  c'est  bien  l'autorité  judiciaire 
qui  envoie  l'aliéné  criminel  à  l'asile,  en  l'écartant  du  tribunal  par 
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son  ordonnance  de  non  lieu  ou  sa  sentence  d'acquittement;  l'inter- 
nement n'en  est  qu'une  conséquence,  une  mesure  d'exécution.  En 
fait,  ce  sont  les  magistrats  qui  ont  provoqué  l'examen  mental, 
étudié  le  délit  et  l'auteur,  apprécié  son  état  intellectuel  et  pesé  la 
nécessité  de  le  punir  ou  de  le  soigner;  ils  sont  mieux  qu'aucun 
autre  à  même  de  juger  le  besoin  d'interner  l'inculpé,  et  le  Préfet  ne 
prendra  cette  mesure  qu'à  leur  demande. 

Si  la  question  d'irresponsabilité  est  posée  devant  les  assises,  qui 
sera  appelé  à  la  trancher,  du  jury  ou  de  la  cour?  Ce  point  est 
l'objet  d'infinies  controverses;  des  flots  de  paroles,  des  torrents 
d'encre  ont  coulé.  Les  uns  revendiquent  cedroit  pour  les  jurés,  seuls 
juges  du  fait, et  l'aliénation  mentale  est  un  fait,  tout  comme  les  cir- 
constances atténuantes  ou  le  discernement  pour  les  mineurs  de 
seize  ans.  Les  autres  dénient  aux  jurés  une  compétence  et  une 
connaissance  suffisante  de  l'afTaire,  et  accordent  aux  magistrats  le 
pouvoir  de  retenir  comme  aliéné  l'accusé  acquitté  par  les  jurés.  Ce 
dernier  système  présenterait  l'inconvénient  de  permettre,  dans  cer- 
taines affaires,  de  croire  à  l'intention  des  magistrats  de  reprendre 
par  voie  indirecte  un  accusé  acquitté  par  les  jurés,  et  de  pré- 
senter la  cour  comme  étant  en  lutte  avec  le  jury.  D'ailleurs, 
dans  notre  procédure,  actuelle,  les  jurés  sont  bien  juges  de  la 
responsabilité,  car  ils  se  prononcent  non  sur  la  matérialité  des  faits, 
mais  sur  la  culpabilité  de  l'auteur  et,  s'ils  le  tiennent  pour  irrespon- 
sable, ils  le  déclarent  non-coupable. 

Enfin,  l'internement  prononcé,  quelle  autorité  pourra  en  ordonner 
la  fin.  Malgré  l'exemple  de  plusieurs  pays  étrangers,  il  semble 
logique  de  donner  le  pouvoir  de  libérer  à  celui  qui  a  enfermé  ;  si 
le  tribunal  a  ordonné  l'internement,  il  décidera  l'élargissement. 

On  le  voit  les  questions  soulevés  sont  nombreuses  et  complexes. 
La  Chambre  des  députés  est  actuellement  saisie  d'une  proposition 
de  M.  Dubief  qui  leur  donne  d'heureuses  solutions;  mais  ce  projet 
s'étend  au  régime  entier  des  aliénés,  il  comporte  soixante  et 
onze  articles,  et  il  est  peu  probable  que  la  Chambre  actuelle  puisse 
le  voter.  Aussi  la  commission  présidée  par  M.  Cruppi,  —  on  était  sûr 
de  le  trouver  à  la  tête  d'une  telle  réforme,  —  demande-t-elle  que 
l'on  vote  tout  au  moins  les  dispositions  relatives  aux  aliénés  crimi- 
nels. Son  système  est  simple  et  pratique  :  la  responsabilité  est 
examinée  par  les  tribunaux  de  répression  et  constatée  par  les  juges 
correctionnels  ou  par  le  jury  aux  assises;  s'ils  déclarent  le  pré- 
venu irresponsable,  il  est  maintenu  en  détention  et  traduit  devant  le 
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tribunal  réuni  on  clianiljrc  du  conseil;  colle  juiidiclion  provoque 
une  nouvelle  experlise,  s'entoure  de  tous  renseignements,  et,  si 
elle  l'eslime  nécessaire,  envoie  l'aliéné  dans  un  asile  spécial  ou 
un  (juarlier  d'asile  spécialement  aménagé.  La  même  juridiction 
accorde  la  sortie  de  l'asile. 

C'est  là  une  procédure  excellente  et  ({ui  sul'lit  à  parer  aux  incon- 
vénients actuels  do  nos  lois;  peul-élre  préférera-l-on  la  compé- 
tence, au  moins  pour  le  jugement  définitif,  du  Iriljunal  en  audience 
publique;  on  pourra  regretter  l'absence  de  cette  circonstance  atté- 
nuante de  faiblesse  mentale  si  humainement  créée  par  le  code  ita- 
lien :  ce  sont  là  critiques  légères,  surtout  la  seconde  car  notre 
code  pénal  est  très  large  sur  les  circonstances  atténuantes.  Le  fonds 
du  projet  de  loi  est  tout  à  fait  bon,  puisqu'il  permet  d'écarter 
de  la  voie  i)ublique  comme  un  danger  des  malheureux  qu'il  est 
difficile  de  punir;  la  forme  en  est  d'une  application  facile,  et  cadre 
avec  les  diverses  dispositions  de  nos  lois;  enfin  le  projet  n'induit 
pas  en  grands  frais,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  créer  de  nouvelles 
dépenses,  mais  d'appliquer  différemment  les  crédits  actuels.  Il  est 
donc  vivement  à  désirer  de  le  voir  promptemenl  adopté. 

Paul  Matïer. 


ANVERS 

AUTREFOIS     ET     AUJOURD'HUI 


(Suite  1. 


LE   PRESENT 


I 


Si  quelque  admirateur  des  marines  de  J.  Vernet,  de  ses  ports 
coquets,  pleins  de  lumière  et  de  couleurs,  se  rendait  à  Anvers, 
comme  à  l'un  des  grands  ports  du  monde,  pour  vivifier  ses  impres- 
sions, une  étrange  déception  le  saisirait.  Nappes  d'eau,  navires  au 
repos,  ligne  élégante  de  la  rade,  geste  de  l'homme  de  mer,  tous  ces 
éléments  de  beauté  ont  disparu.  Rien  ne  se  voit  que,  sous  sa  forme 
brutale,  l'effort  industriel.  Des  voies  ferrées,  des  chaînes  de  hangars 
métalliques,  des  wagons,  desbigues,  des  grues,  des  chaussées  gros- 
sièrement pavées,  des  terrains  pelés  servant  aux  dépôts  des  mar- 
chandises se  suivent  longuement,  teintés  de  suie,  sous  un  ciel  gris, 

1.  Voir  Annales  de  septembre  1901. 

2.  Bibliographie.  —  1°  Documents.  — •  Rapports,  états,  mémoires,  messages 
dressés  par  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  le  Conseil  communal,  l'admi- 
nistration du  port.  —  Mouvement  commercial,  industriel  et  maritime  de  la  place 
d'Anvers,  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  in-S",  annuel.  —  Rapport  sur  Vadmi- 
nistration  et  la  situation  des  affaires  de  la  ville  d'Anvers  présenté  par  le  Collège 
au  Conseil  communal,  in-S",  annuel.  —  Rapports  de  M.  Carteron,  Consul  général 
de  France  en  Belgique,  sur  le  port  d'Anvers,  insérés  dans  le  Moniteur  officiel 
du  commerce,  Paris,  in-fol.,  depuis  1S96.  —  Documents  relatifs  à  l'état  et  à 
l'expansion  économiques  de  la  Belgique,  notamment,  Recueil  consulaire  conte- 
nant les  rapports  commerciaux  des  af/ents  belges  à  l'étranger,  in-8",  périod., 
Bruxelles. 

2"  Ouvrages.  —  Arivers,  port  de  mer,  publié  sous  la  direction  de  M.  G.  Royers, 
directeur  des  travaux  communaux  d'Anvers,  Bruxelles,  in-S",  2"  éd.,  1898.  — 
Collection  d'ouvrages  relatifs  à  l'Escaut  et  aux  projets  de  rectification  (Biblio- 
thèque d'.\nvers).  —  Vulgarisation  :  Notice  sur  le  port  d'Anvers,  Anvers,  1S97. 
in-S",  et  Bruxelles,  1898,  in-8°.  —  Anvers  et  la  Belgique  maritime,  Deiss,  Paris, 
1899,  in-16. 
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souillr  tles  l'uiiuîcs  dos  loooinolives  et  des  steamers.  Des  navires  el 
des  chalands,  les  uns  conlre  les  autres,  comme  en  tas,  recouvrent 
les  bassins  étroits  d'un  sol  inégal,  percé  au  centre  d'un  chenal.  C'est 
que  l'cMnpIoi  de  la  vapeur  et  les  progrès  de  la  mécanique,  en  facili- 
laul  la  conslruclion  de  navires  géants,  ont  obligé  les  ports  à  se  pour- 
voir lie  vastes  garages,  d'un  outillage  compliqué,  à  se  transformer 
en  usines. 

Anvers  est  un  port  fluvial,  mais  qui  dispose  d'une  incomparable 
voie  d'accès,  l'Escaut.  Le  fleuve  a  8S  kilomètres  de  la  ville  à  la  mer. 
Ses  eaux  lentes  et  limoneuses  coulent  entre  de  basses  plaines,  pays 
de  ArVaës,  boisé,  à  gauche,  Campinc  sablonneuse  à  droite,  au  nord 
les  iles  de  Zélande,  prés  et  polders.  Les  vents  du  large  les  battent 
librement.  KUes  sont  encombrées  de  bancs  dont  «  quelques-uns  se 
découvrent  à  marée  basse,  et  d'autres  donnent  lieu  à  de  faux  chenaux 
appelés  schaars.  Ces  bancs  et  hauts-fonds  rejettent  le  courant  d'une 
rive  à  l'autre  et  rendent  la  passe  entièrement  sinueuse  ' .  »  Mais  le  flot 
remonte  le  lit  et  le  balaie.  C'est  une  masse  de  3(33  millions  de  mètres 
cubes  d'eau  qu'il  jette  à  Flessingue,  de  .'io  millions  de  mètres  cubes 
à  Anvers. 

L'État,  propriétaire  de  l'Escaut,  ne  cesse  d'en  améliorer  le  cours. 
11  exécute  des  dragages  sur  les  hauts-fonds.  A  quelques  kilomètres 
d'Anvers,  au  coude  du  fort  Philippe,  il  a  récemment  rectifié  une  rive, 
et  creusé  un  chenal  au  prix  de  plusieurs  millions.  Des  bouées  noires 
et  blanches,  la  nuit  des  feux  fixes  jalonnent  les  passes.  Large  de 
4,270  mètres,  à  marée  basse,  à  Flessingue,  le  fleuve  se  perd  dans  la 
mer  par  quatre  passes,  dont  deux  utilisées  par  la  navigation  : 
l'Oost  gat,  que  prennent  les  navires  du  nord,  et  le  Wielingen,  suivi 
par  les  navires  du  Pas  de  Calais  :  des  feux  flottants,  des  phares 
entretenus  parla  Hollande  indiquent  l'entrée.  Les  bâtiments  de  mer 
sont  tenus  de  se  faire  guider  par  un  pilote. 

Devant  Anvers,  le  fleuve,  spacieux  de  400  à  450  mètres,  forme 
comme  une  vaste  rade,  adossée  à  la  rive  droite.  Cette  rade  est  bordée 
de  3,500  mètres  de  quais,  derrière  lesquels  la  ville  s'étend  en  éven- 
tail. La  profondeur,  différente  d'un  endroit  à  l'autre,  est  d'au  moins 
9  mètres  à  marée  basse.  L'arête  du  quai  domine  de  2  m.  60  la  marée 
haute  moyenne.  C'est  là,  contre  le  mur,  que  s'amarrent  les  grands 
transatlantiques,  ceux  de  la  Hamburg-Amerika-Linie  entre  autres. 


1.    Voies  navigables    de    la    Belgique.    Minisl.    des   Travaux    publics,    T,   204. 
Bruxelles,  1880,  2  vol.  in-S". 
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dont  la  longueur  atteint  jusqu'à  208  mètres,  et  la  calaison  8  m.  80, 
Ni  Hambourg  ni  Brème  ne  disposent  d'eaux  si  profondes,  et  des 
avant-ports  ont  dû  être  aménagés  à  Cuxhaven  et  à  Bremerhavcn. 

Les  steamers  et  les  voiliers  de  moindres  proportions,  les  bateaux 
d'intérieur  pénètrent  dans  les  bassins,  groupés  à  droite  du  fleuve  et 
au  nord  de  la  ville.  De  l'Escaut,  deux  écluses  y  donnent  accès.  L'une 
(petit  bassin)  a  18  mètres  d'ouverture  et  0  m.  89  de  mouillage  à 
marée  haute;  lautre,  celle  du  Kattendyk,  24  m.  80  d'ouverture  et 
7  m.  43  à  marée  haute.  La  profondeur  dans  les  anciens  bassins  est 
de  6  m.  G3,  dans  les  nouveaux  de  8  m.  38  et  9  m.  10.  Leur  largeur 
varie  de  93  mètres  (Asia)  à  lo.j  mètres  (grand  bassinj  ;  leur  lon- 
gueur de  173  mètres  (petit  bassin)  à  960  mètres  (Kattendyk).  Ils 
sont  au  nombre  de  huit,  et  couvrent  une  surface  totale  de  64  hect.  3. 
Les  murs  de  quai  ont  un  développement  de  11,360  mètres.  Attenantes 
au  bassin  du  Kattendyk,  six  cales  sèches  admettent  les  navires  de  48, 
69,  131  (trois)  et  lo5  mètres.  Les  bassins  de  Hambourg  sont  ouverts, 
et  leur  étendue  actuelle,  qui  sera  fort  accrue,  est  de  169  hectares. 

Au  nord  d'Anvers,  le  bassin  de  Looibroek,  au  sud,  une  pièce  d'eau 
(740  mètres  sur  50  à  65  mètres),  divisée  en  trois  sections,  bassin  aux 
bois,  aux  briques,  et  passe  des  bateliers,  sont  réservés  aux  chalands. 
Leur  superficie  est  de  6  hectares,  tandis  qu'Hambourg  a  137  hectares 
de  bassins  de  hatelage. 

A  proximité  du  port  sont  les  gares  de  commerce  :  celles  d'Anvers- 
Bassins  possèdent  un  réseau  de  50  kilomètres.  De  la  gare  d'Anvers- 
Sud,  qui  dessert  les  quais  de  l'Escaut,  dépendent  une  trentaine  de 
kilomètres  de  voie.  Des  rails  longent  le  fleuve,  en  une  septuple  voie, 
et  enlacent  les  bassins. 

Le  travail  du  port,  chargement,  déchargement  des  navires,  trans- 
bordement, incombe  aux  machines.  La  force  humaine  assume  la 
direction.  La  manutention  des  marchandises  est  ainsi  très  rapide. 
Les  steamers,  qui  représentent  un  capital  élevé,  abrègent  leur 
séjour,  et  les  bassins  reçoivent  un  plus  grand  nombre  de  navires. 
Une  centaine  de  grues,  sur  la  rive  de  l'Escaut,  et  80  environ  au  bord 
des  bassins,  mobiles,  sur  rails,  ont  une  force  de  1,500  à  2,000  tonnes. 
Quelques  engins  fixes  sont  plus  puissants  :  grues  de  10  et  de 
40  tonnes,  bigue  de  120  tonnes,  basculeur  automatique  qui  porte 
à  12  mètres  de  haut,  et  déverse  dans  le  navire  un  wagon  de  char- 
bon de  25  tonnes.  Les  uns  et  les  autres  sont  mus  par  la  force 
hydraulique.  Trois  machines  de  150  chevaux,  pour  l'outillage  des 
bassins,  et  2  machines  de  250  chevaux,  pour  celui  des  quais,  refoulent 
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Ti'au  l'inployùe  ii.'JO  alniospliùrcs.  Un  malcricl  liydiauliquc  non  moins 
complet  accélère,  dans  les  gares,  la  manœuvre  et  le  chargement  des 
wagons. 

l'n  navire  à  décharger  est  attaqué  sur  tous  les  points.  Les  grues 
du  port  enlèvent  les  lourdes  marchandises,  tels  les  minerais,  celles 
du  liord  agrippent  les  balles  de  laine,  de  peaux,  les  tonneaux.  Des 
escouades  d'ouvriers  s'empressent  aux  besognes  accessoires  :  accro- 
cher, décrocher  les  objets,  les  ranger  dans  les  wagons,  les  rouler 
sous  les  hangars.  Le  halètement  du  navire,  qui  crache  la  vapeur  par 
toutes  les  issues,  le  grincement  des  grues,  l'appel  rauque  des  sirènes 
expriment  l'intensité  du  travail.  Les  opérations  sont  d'ailleurs 
réduites  au  strict  indispensable.  Les  cargaisons  de  mer  destinées  à 
l'intérieur  sont  directement  transbordées  dans  les  bateaux  ou  wagons. 
Les  chalands  se  placent  sous  les  flancs  du  steamer,  et  le  jet  des  sacs 
ou  des  grains  se  fait  par  de  simples  coulisses.  Les  w'agons,  sur 
l'arête  du  quai,  sont  chargés  au  moyen  de  grues. 

Les  quais  ne  sont  pas  encombrés.  Les  marchandises  qui  exigent 
une  vérification,  ou  attendent  une  opération  commerciale,  sont  ran- 
gées, à  quelques  mètres,  sous  de  vastes  hangars.  Autour  des  bassins, 
ces  abris  mesurent  158,400  mètres  carrés.  D'autres  se  déploient, 
parallèlement  au  fleuve,  sur  une  longueur  de  plus  de  2  kilomètres, 
et  présentent  100,  iGO  mètres  carrés.  Un  peu  plus  loin,  des  entrepôts 
publics  el  privés  reçoivent  les  marchandises  à  demeure.  L'entreprit 
royal  au  fond  du  grand  bassin,  haut  de  cinq  étages,  était  ingénieu- 
sement agencé  :  grues,  appliques,  ascenseurs  hydrauliques,  voies 
ferrées.  Un  incendie  la  détruit  en  mai  1901;  il  est  en  reconstruction. 

Des  aménagements  spéciaux  ont  été  préparés  pour  certains  produi  Is. 
Un  bâtiment  de  •2,.500  mètres  carrés,  muni  de  silos,  sert  à  l'emmaga- 
sinage et  à  la  manutention  mécaniques  des  grains  (3oO,000  hectoli- 
tres au  maximum).  Le  bassin  America  est  entouré  de  réservoirs 
métalliques  où  le  pétrole,  chargé  en  vrac,  est  déversé  par  des  siphons. 
.\u  nouîbre  de  35,  les  tanks  contiennent  67,060,000  litres.  Les  dispo- 
sitions sont  prises  pour  empêcher  toute  propagation  d'incendie  : 
bas-fonds  où  s'écoulerait  le  pétrole  enflammé,  cloison  de  tôle  qui  fer- 
merait le  chenal  aux  eaux  du  bassin  voisin.  En  outre  11,200,000  litres 
de  pétrole  en  barils  trouvent  place  dans  quatre  groupes  de  maga- 
sins. 

Le  port. d'Anvers,  par  son  habile  exploitation,  fait  face  à  un  mou- 
vement considérable.  Une  trentaine  de  navires,  environ  200  bateaux 
y  entrent  ou  en  sortent  quotidiennement;  et,  chaquejour  3,000  wagons 
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sont  reçus  ou  expédiés  aux  gares  d'Anvers-Bassins,  1,500  à  la  gare 
du  Sud. 

Cependant  de  nouveaux  efforts  s'imposent.  Les  installations  sont 
beaucoup  plus  amples  à  Hambourg,  et  l'outillage  plus  développé. 
Rotterdam  même  a  une  légère  supériorité  sur  le  port  belge.  Or,  les 
navires  de  fort  tonnage  recherchent  la  rapidité  des  manœuvres  et 
des  manutentions.  Toute  économie  de  temps  équivaut,  pour  eux,  à 
une  réduction  notable  de  frais  généraux.  Anvers  agrandit  sans  cesse 
les  emplacements  affectés  au  commerce,  ougrossit  le  nombre  de  ses 
engins.  Elle  s'apprête  à  modifier  l'écluse  du  Kattendyk,  de  façon  à 
utiliser  la  profondeur  de  ses  derniers  bassins.  Elle  a  de  plus  entre- 
pris trois  agrandissements. 

En  amont,  les  quais  sont  allongés  de  2  kilomètres.  Le  mur  est 
épais  de  6  m.  50  à  la  base,  3  m.  40  au  sommet.  Il  porte  sur  une 
fondation  en  béton  de  9  m.  50  de  largeur  et  3  m.  10  de  hauteur.  Les 
travaux,  qu'exécute  un  entrepreneur  parisien,  seront  très  prochai- 
nement terminés.  L'État  en  supporte  la  dépense.  La  ville  est  chargée 
de  la  superstructure,  hangars,  grues,  voies  ferrées.  On  met  la  gare 
d'Anvers-Sud  à  même  de  suffire  à  ce  nouveau  service. 

Le  bassin  et  les  magasins  qu'accapare  actuellement  le  pétrole 
feront  retour  au  commerce  général.  Le  pétrole  et  les  produits  inflam- 
mables seront  logés  en  des  tanks  et  bâtiments  que  l'on  édifie  au  sud 
de  la  ville.  Un  appontement  est  établi  sur  le  fleuve,  et  des  canalisa- 
tions le  relieront  aux  tanks. 

Enfin  une  loi  du  10  mai  1900  a  prescrit,  en  aval,  l'expropriation 
de  3,000  mètres  de  terrain,  à  laquelle  on  procède  actuellement.  Un 
bassin  de  25  hectares  y  sera  creusé,  dont  les  devis  sont  dressés.  Il 
sera  bordé  de  2,250  mètres  de  murs  de  quai,  et,  provisoirement,  de 
3G0  mètres  de  talus,  et  de  250  mètres  d'appontement  continus  en  bois. 

Anvers,  par  là,  est  assurée  de  suivre  les  besoins  de  la  navigation, 
mais  sans  gagner  sur  eux  nulle  avance.  Une  extension  générale  de 
son  port  serait,  ce  semble,  plus  conforme  à  ses  intérêts;  car  elle  évi- 
terait des  remaniements  successifs,  et  provoquerait  les  arrivages. 
L'État  et  la  ville  en  jugent  ainsi. 

L'Escaut,  au  sortir  d'Anvers,  décritàgauche  un  coude,  que  défend 
le  fort  Philippe.  C'est  l'un  des  endroits  où  les  bancs  affleurent  et 
rendent  la  passe  sinueuse.  L'Étal  propose  de  couper  ce  détour  en 
réunissant  par  un  tracé  plus  direct  la  rade  actuelle,  à  l'extrémité  nord 
du  coude,  au  Kruisschaus.  L'ancien  lit,  dans  sa  partie  sectionnée, 
formerait  un  immense  bassin  à  flots.  Sur  le  nouveau  bras,  à  droite, 
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huit  kiloinèlros  do  quais  seraient  hîMis,  l)ai}^iu''S  d'eaux  profondes. 
Quels  tiue  soient  leur  nombre,  leurs  dimensions  et  leur  tirant  d'eau, 
les  navires  trouveraient  asile  à  Anvers,  et  le  parcours  du  port  à  la 
mer  serait  raccourci. 

La  ville  craint  qu'à  modifier  le  cours  du  fleuve,  on  n'en  g{\te  le 
régime.  Le  lit  nouveau  lui  [)arait  trop  rectiligne  pour  que  la  pro- 
fondeur s'y  maintienne  constante,  mt*me  sur  la  rive  concave.  Elle 
prévoit  des  ensablements  en  aval.  Les  résultats  sont  chanceux,  les 
dinU'ultés  d'exécution  certaines  :  le  courant  serait  momentané- 
ment divisé  en  deux  branches  et  aflaibli,  la  navigation  devrait  être 
interrompue.  La  ville  oppose  donc  à  ce  projet  le  sien  propre  :  con- 
server le  trajet  actuel  du  fleuve,  mais  creuser  un  canal  écluse  qui, 
partant  de  la  rade,  alimenterait  à  droite  une  série  de  bassins,  et  se 
prolongerait  au  besoin  jusqu'au  Kruisschaus.  L'Ktat  estime  que  ce 
sont  là  des  demi-mesures. 

Le  conflit  entre  l'État  et  la  ville  dure  depuis  1897.  Il  se  complique 
d'intérêts  politiques  et  de  préoccupations  financières.  Les  travaux 
en  cours  en  rendent  la  solution  moins  urgente.  Le  bassin  de  25  hec- 
tares dit  «  intercalaire  »  est  dessiné  de  façon  à  s'adapter  aux  deux 
plans.  L'État  finira,  ce  semble,  par  réaliser  ses  vues.  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics,  le  déclarait 
formellement  aux  Chambres.  «  Le  gouvernement  ne  peut  se  laisser 
imposer  un  projet  d'amélioration  de  l'Escaut  qui  serait  en  opposi- 
tion avec  ridée  qu'il  se  fait  de  l'aA'enir  du  port  d'Anvers.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  tirant  d'eau  des  navires  qui  est  à  considérer,  mais  aussi 
leur  longueur  de  plus  en  plus  grande,  qui  ne  leur  permet  pas  d'évo- 
luer avec  sécurité  dans  des  passes  tourmentées  '  ».  «  Le  retard  est  dû 
uniquement  à  des  résistances  avec  lesquelles  nous  ne  pouvions  pas 
nous  refuser  à  compter.  J'ajoute  cependant  que  le  moment  viendra 
où  il  faudra  passer  outre  -.  » 

Dans  toutes  les  villes  maritimes,  une  rétribution  est  requise  des 
navires  qui  usent  des  bassins  ou  de  l'outillage.  Anvers  s'est  appli- 
quée à  la  rendre  modique,  et  le  commerce  en  sollicite  encore  la 
réduction.  L'Escaut  est  Hbre.  11  n'existe  pas  de  droits  de  bouées  et 
balises,  et  les  droits  de  feux  et  fanaux  perçus  au  profit  des  gouver- 
nements hollandais  et  belge  ont  été  supprimés  en  189G.  Seul,  le 
pilotage  est  tarifé;  le  taux,  calculé  d'après  le  tirant  d'eau  des  navires 

1.  Chambre  des  Députés,  8  août  1901.  —  Annales  parlementaires  de  Del. 
gique. 

2.  Sénat,  21  août  1901. 
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et  les  saisons,  ne  peut  excéder  celui  qui  est  applicable  à  Tembou- 
chure  de  la  Meuse  (traité  du  1:2  mai  1S03).  L'entrée  dans  les  bassins 
est  taxée  à  0  fr.  50  par  tonneau  net  Moorsom.  Le  prix  est  moindre 
pour  les  navires  des  lignes  régulières  et  pour  les  bâtiments  qui 
accostent  aux  quais  du  fleuve,  très  diminué  pour  les  bateaux  d'inté- 
rieur. Le  paiement  autorise  un  séjour  de  deux  mois.  L'emploi  des 
remorqueurs,  des  grues,  des  hangars,  donne  lieu  à  redevance,  et 
aussi  les  opérations  de  police  maritime. 

La  ville  perçoit  les  recettes,  car  elle  est  propriétaire  des  instal- 
lations, les  quais  du  fleuve  exclus.  Elle  assure  l'entretien  et  la  police 
du  port  ;  l'État  assure  la  navigabilité,  la  police  de  l'Escaut  et  le  service 
des  chemins  de  fer.  L'unité  de  direction  est  rétablie  par  une  Commis- 
sion consultative  formée  de  cinq  fonctionnaires  de  l'État  et  de  deux 
agents  supérieurs  de  la  ville,  que  préside  l'Échevin  du  commerce. 


II 


L'organisation  des  transports  importe  autant  que  celle  même  des 
garages.  Par  les  voies  ferrées,  fluviales,  maritimes,  comme  par 
autant  de  racines,  la  sève  est  extraite  au  loin  et  vient  au  port.  Les 
exportateurs  du  nord  de  la  France  adressent  leurs  expéditions  à 
Anvers  parce  qu'Anvers  a  toujours  et  sur  toutes  les  directions  des 
navires  en  partance.  Les  navires  accourent  à  un  port  bien  acha- 
landé, car  ils  y  trouvent  du  fret. 

C'est  le  mérite  de  la  Belgique  d'avoir  discerné  de  bonne  heure  le 
rôle  des  voies  de  communication.  Les  développer  n'a  peut-être  pas 
été  le  «  mobile  unique  »  de  sa  politique,  comme  on  l'a  avancé;  il  en 
a  certainement  été  l'une  des  préoccupations  essentielles.  La  Bel- 
gique qui,  en  1830,  crée  des  premières  un  réseau  ferré,  possède 
actuellement  par  cent  kilomètres  carrés  une  moyenne  de  22  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer,  contre  10  km.  2  en  Angleterre,  8  km.  9 
en  Allemagne,  7  km.  8  en  France;  et  environ  7  km.  5  de  canaux 
contre  3  km.  68  en  France,  3  km.  o6  en  Angleterre,  1  km.  81  en 
Allemagne.  Au  total,  elle  dispose  de  6,600  kilomètres  de  chemins 
de  fer  et  2,193  kilomètres  de  canaux  (1898). 

Anvers  est  reliée  à  toutes  les  villes,  à  toutes  les  usines  de  Belgique 
par  des  rails.  Les  eaux  intérieures,  que  suivent  de  préférence  les 
marchandises  lourdes,  la  mettent  en  communication  avec  les  centres 
métallurgiques  de  Namur  et  Liège,  le  bassin  houiller  de  Charleroi, 
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les  inaïuifacturos  lexliles  de  Tiaïul,  les  ports  de  Bruges  cl  d'Ostende. 
l'n  veiilahlc  drain  recuedle  les  produits  nationaux  destinés  aux 
pays  d'oui l't'iner,  et  les  entraîne  sur  Anvers.  Celle  concentralion 
parait  indispensable  si  l'on  songe  aux  travaux  el  à  roulillage  si 
coûteux  ([n'exige  un  port.  On  sait  qu'à  vouloir  soutenir  plusieurs 
ports,  certains  grands  Ktats  ne  peuvent  en  aménager  ni  en  ali- 
menter un  seul  de  façon  suffisante.  J/acte  de  la  Belgique  porte  en 
lui-même  sa  récompense,  car  une  exploitation  intensive  permet 
damorlir  le  capital  fixe  qu'est  le  port. 

Les  points  de  jonction  sont  si  nombreux  entre  voies  belges  et 
voies  françaises  cl  hollandaises,  que  le  bassin  d'Anvers  déborde  sur 
ces  deux  frontières.  La  Meuse  et  le  canal  des  Ardennes,  la  Sambre  et 
le  canal  de  l'Oise,  le  Haut-Escaut,  laScarpe,  la  Lys,  le  canal  Nieuport- 
Furnes-Dunkerque,  etc.,  autant  que  les  chemins  de  fer,  rattachent 
étroitement  les  Ardennes  et  les  Flandres  françaises  et  belges.  Du 
côté  des  Pays-Bas,  deux  grandes  voies  relient  Anvers  à  Rotterdam  : 
l'Escaut  et  les  bouches  de  la  Meuse,  la  ligne  de  Rosendaal.  Trois 
cml)ranchements  de  la  ligne  Anvers-Gladbach  traversent  le  Brabant 
septentrional  .  Hesenthals-Tilbourg,  Neerpelt-Einhoven,  Roermond- 
Venlo).  Enfin  la  ligne  Anvers-Maestricht  perce  le  Limbourg  néerlan- 
dais, et  le  canal  de  la  Campine  a  deux  prolongements  sur  la  Meuse 
hollandaise,  à  Bois-le-Duc  et  Maestricht. 

La  Belgique  a  voulu  que  de  son  port  partissent  sur  les  marchés 
de  l'Europe  centrale  des  voies  de  pénétration.  Telles,  la  ligne  Anvers- 
Liège-Cologne,  construite  de  1834  à  1840,  et  celle,  plus  récente, 
d'.\nvers-Gladbach-DusseUlorf.  Elles  forment,  des  provinces  si  riches 
de  la  Prusse  Rhénane  et  de  la  Westphalie  à  la  mer,  le  débouché  le 
plus  direct.  Le  trafic  y  est  excessif,  le  doublement  des  deux  voies 
est  à  l'étude.  Une  troisième  route,  Maestricht-Aix-la-Chapelle, 
conduit  droit  aux  usines  de  Burtscheid  et  de  la  Vieille-Montagne. 
Le  Rhin  est,  il  est  vrai,  pour  ces  régions  la  route  la  plus  écono- 
mique et  la  plus  fréquentée.  Mais  il  est  uni  à  l'Escaut  maritime 
par  le  canal  à  grande  section  d'Hansweert.  Et  si  nombre  de  bateaux 
rhénans  s'arrêtent  à  Rotterdam,  bien  d'autres  poursuivent  jusqu'à 
Anvers. 

Les  lignes  de  Namur-Luxembourg  et  Liège-Luxembourg  soudent 
le  réseau  belge  au  réseau  alsacien-lorrain.  Anvers  les  emploie  pour 
trafiquer  avec  la  Suisse  et  communiquer  avec  l'Italie.  Elle  est,  par 
le  Saint-Gothard,  à  1,178  kilom.  de  Milan  et  1,954  kilom.  de  Brin- 
disi.  Entre  Calais  et  Milan,  par  le  Mont-Cenis,  la  distance   égale 
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1,354  kilomètres,  entre  Dunkerquo  elBrindisi,  par  le  Saint-ljothard, 
ïJ,090  kilomètres. 

Ce  sont  là  des  routes  commerciales  d'une  intense  circulation.  Elles 
sont  parcourues  par  des  trains  multiples,  et  soumises  à  un  régime 
technique  et  commercial  unique.  Les  prix  de  transport  y  sont  très 
inférieurs  aux  tarifs  français.  Leur  modicité  attire  le  transit.  Dun- 
kerque,  pour  n"avoir  pas  su  ou  pas  pu  obtenir  sur  la  frontière  fran- 
çaise un  système  de  communications  pratique,  perd  du  fret,  qui 
s'écoule  sur  .\nvers.  L'Allemagne  s'est  efforcée  de  détourner  vers 
Brème  et  Hambourg  le  trafic  des  régions  rhénanes.  Anvers  a  lutté 
de  bon  marché  avec  les  chemins  de  fer  impériaux,  et  Mannheim,  le 
port  rhénan,  a  défendu  ses  intérêts,  contraires  à  ceux  des  villes 
hanséatiques.  L'encombrement  qui  s'est  produit  lors  de  l'hiver 
1899-1900  sur  les  lignes  et  dans  les  gares  belges  a  provoqué  les 
plaintes  du  commerce,  et  par  là  d'importantes  améliorations.  On 
attend  d'une  loi  en  préparation  sur  l'hypothèque  fluviale,  l'essor  de 
la  batellerie. 

C'est  par  l'Escaut  et  l'Océan  qu'Anvers  se  met  eu  relations  avec 
les  pays  d'outre-mer.  Les  transports  maritimes  sont  non  moins  bien 
entendus  que  les  transports  terrestres.  Mais,  fait  notable,  ce  sont 
les  étrangers  qui  ont  procédé  à  leur  organisation.  Une  flotte  de 
5,414  unités,  dont  4,843  vapeurs,  fréquente  le  port  1 1900).  Plus  de 
moitié  de  ces  navires,  2,732,  arborent  le  pavillon  anglais,  908  sont 
allemands.  La  marine  belge  ne  fournit  que  37-2  arrivages.  Anvers 
est  propriétaires  d'une  flotte  de  74  navires  seulement  ,120,176  ton- 
nauxj.  Les  armateurs  de  Hambourg,  au  contraire,  ont  728  bâti- 
ments attachés  à  leur  port.  Qu'une  guerre  prive  Anvers  du  contin- 
gent anglais  ou  allemand,  son  service  de  transports  sera  gravement 
atteint. 

Ce  sont  les  efforts  du  Premier  Consul  qui  ont  rendu  Anvers  à  sa 
vocation  commerciale.  La  vocation  maritime  sera  plus  longue  à 
éveiller  en  elle.  La  Chambre  de  commerce,  institution  privée, 
qui  défend  avec  vaillance  les  idées  d'avenir,  y  tâche.  Une  loi  du 
29  décembre  1899  a  prescrit  la  libre  entrée  des  matériaux  destinés 
à  la  construction  navale.  Un  chantier  considérable,  celui  de  la 
société  CockeriU,  existait  déjà  à  Hoboken.  Trois  nouveaux  établisse- 
ments ont  été  constitués,  en  1900  :  le  Yulcain  belge,  issu  duBremer 
Vulkan,  les  grandes  chaudronneries  d'Anvers  et  le  chantier  naval. 
Les  commandes  étrangères  les  occupent  plus  que  les  commandes 
nationales;  mais  il  est  à  prévoir  que  la  place,  intéressée  à  la  cons- 
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truilion,  in'gligora  moins  rarmemenl.  Lu  Cluimbre  de  commerce 
préconise  diverses  mesures  propres  à  former  des  marins  :  création 
d'une  école  de  mousses,  d'une  école  de  mécaniciens  de  la  marine. 
Une  écolo  de  navi}i;ation  existe  toujours  à  Anvers,  d'où  sortent  des 
ofliciers  pour  la  marine  marchande. 

Les  Compagnies  allemandes  et  anglaises,  la  Hamburg-Âmerika- 
Linio,  le  Norddeutscher  Lloyd,  la  Peninsular  and  Oriental  steam 
ship  C°,  la  Royal  mail  steam  Packet  C",  et  bien  d'autres  encore, 
assurent  les  services  réguliers  entre  Anvers,  le  Nouveau-Monde, 
l'Asie,  l'Australie.  Leurs  steamers  partent  de  Hambourg,  Brème, 
Liverpool,  font  escale  au  port  belge  et  y  complètent  leur  charge- 
ment. .\nvers  compte  ainsi  de  très  fréquents  départs  à  date  fixe. 
Trente  à  trente-cinq  départs  réguliers  s'effectuent,  chaque  semaine, 
pour  Londres,  Liverpool  et  pour  les  autres  ports  anglais;  sur  Malte 
et  Gibraltar  il  y  a  i  à  5  départs  réguliers  par  mois.  L'énumération 
de  ces  services  serait  fastidieuse.  Il  n'est  pas  de  ville  ouverte  au 
commerce  maritime,  dans  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit, 
qui,  par  les  lignes  anglaises,  allemandes,  hollandaises,  françaises 
ou  belges,  ne  soit  en  relations  régulières  avec  Anvers.  Les  grandes 
voies  ferrées  sont  ainsi  prolongées  par  les  lignes  de  navigation.  La 
clientèle  des  voyageurs,  des  émigrants  est  acquise  au  port  et  les 
expéditions  qui  requièrent  célérité  lui  sont  adressées. 

Les  navires  qui  font  ces  traversées  sont  les  meilleurs  steamers  de 
la  marine  moderne.  Les  habitants  viennent  les  admirer,  le  dimanche, 
du  promenoir  qui  domine  les  quais  de  l'Escaut.  Anvers  est  le  port 
qui  reçoit  le  plus  de  navires  de  fort  tonnage.  Le  tonnage  moyen  s'y 
élève,  en  1900,  à  1,243  tonneaux  de  jauge.  A  Rotterdam,  il  ne  dépasse 
pas  906  tonneaux,  à  Hambourg  614  tonneaux,  à  Marseille  1,111  ton- 
neaux. Il  est  à  Liverpool,  au  contraire,  de  1,713  tonneaux. 

Affréteurs  et  agents  maritimes,  assureurs  et  armateurs  se  rencon- 
trent à  la  Bourse.  Des  courtiers  provoquent  les  contrats.  Le  taux 
des  frets  à  lentrée  et  à  la  sortie  est  officiellement  constaté.  Une 
Chambre  arbitrale,  instituée  par  la  Chambre  de  commerce,  résout 
les  difficultés  qui  naissent  des  conventions  de  transports.  Et  l'on  sait 
qu'en  matière  d'assurances  maritimes,  depuis  1877,  le  règlement 
des  avaries  communes  s'accomplit  d'après  les  règles  d'York  et 
d'Anvers  en  vertu  dune  décision  de  l'association  pour  la  réforme  et 
la  codification  du  droit  des  gens. 
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Bruges,  au  xv"  siècle,  est  la  métropole  qui  possède,  dans  ses  entre- 
pôts, les  marchandises  du  monde  et  s'enrichit  à  vendre  aux  Véni- 
tiens les  denrées  du  Nord,  aux  Hanséates  les  objets  du  Midi.  La 
rapidité  des  communications  favorise,  depuis  lors,  les  échanges 
directs.  La  mission  d'une  ville  maritime  est  de  pourvoir  l'État  des 
produits  dont  il  manque,  et  d'écouler  au  loin  ceux  qu'il  a  en  surabon- 
dance. La  Belgique  est  plus  que  jamais  adonnée  à  l'œuvre  indus- 
trielle. Par  son  labeur,  elle  entretient  la  population  de  l'Europe  la 
plus  dense  (226  habitants  par  kilomètre  carré).  Son  sol,  quoique 
fertile  et  chargé  de  minerais,  ne  lui  fournit  ni  assez  de  produits 
alimentaires,  ni  assez  de  matières  premières.  Elle  est  obligée  de  se 
ravitailler  à  l'étranger.  C'est  Anvers  qui  dirige  ce  service  d'impor- 
tations :  sur  2,260,245,000  francs  d'achats  au  dehors  par  les  Belges 
en  1899,  1,385, 835,000  francs  sont  conclus  par  son  intermédiaire. 

Le  régime  douanier  est  conforme  à  ces  exigences.  Les  produits 
agricoles,  les  matières  premières  sont,  en  principe,  affranchis  de 
tout  impôt;  seuls,  sont  taxés  les  objets  fabriqués.  En  1887,  cepen- 
dant, de  modiques  droits  d'entrée  ont  été  rétablis  sur  le  bétail  et  les 
viandes,  en  1895  sur  les  avoines,  les  beurres  et  les  farines.  Le  com- 
merce d'Anvers,  dont  la  Chambre  de  commerce  est  l'énergique  inter- 
prète, ne  cesse  de  réclamer  l'abrogation  de  ces  mesures,  et  même 
l'abolition  des  douanes.  Le  tarif  général  mis  à  jour  au  10  octobre 
1900  présente,  dans  son  ensemble,  un  caractère  libre-échangiste  K 

Ce  sont  des  maison^  d'importation  ou  des  maisons  de  commis- 
sion qui  prennent  l'initiative  des  commandes  à  l'extérieur.  Elles 
agissent  d'après  les  besoins  du  marché,  l'état  de  la  production,  et 
les  prévisions.  Elles  traitent  avec  les  établissements  similaires  de 
l'étranger,  et  y  entretiennent  même  des  agents.  Souvent  anciennes 
et  puissantes,  elles  ont,  sur  les  places  lointaines,  un  crédit  respecté. 
Au  siège  social,  tout  un  personnel  d'employés  rédige  leurs  corres- 
pondances, enregistre  les  opérations,  tient  les  livres  de  caisse,  les 
yeux  sur  des  chiffres  qui  représentent  des  cargaisons.  Les  marchan- 
dises, en  effet,  restent  hors  de  la  ville,  dans  le  port,  qu'elles  traver- 
sent, ou  à  ses  abords.  On  évite  la  formation  de  stocks,  qui  sont 

1.  Cf.  Annales  du  Commerce  extérieur.  —  Ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, 1900,  {1"  fasc.  (Paris,  8"  pérlod.). 
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aillant  de  capilaux  immobilisés,  on  conclut  le  plus  lût  possible.  Les 
transactions  s'elVecluont  il  la  Bourse  où  allluent  TolTre  et  la  demande 
que  le  courtier,  libre  et  fort  actif  àAnvers,  met  en  présence.  La  Bourse 
dWnvors  opère  sur  des  valeurs  et  des  cjuantilés  considérables.  Ses 
cotes  ofticiellos  font  loi  pour  nombre  d'articles.  Le  négoce  anversois 
rencontre  dans  les  Chambres  arbitrales  constituées  par  la  Chambre 
de  commerce  une  c:aranlie  de  justice  compétente  autant  qu'écono- 
mique et  expéditive;  il  en  existe  treize  qui  connaissent  chacune 
d'un  seul  genre  de  commerce  :  diamants,  engrais,  laines,  vins,  etc. 

Anvers  est  essentiellement  un  marché  de  céréales.  Les  deux  tiers 
des  navires  qui  entrent  dans  ses  bassins  apportent  des  grains.  Les 
avoines,  le  maïs,  lorge,  proviennent  des  États-Unis,  de  la  mer  Noire, 
de  Smyrne;  les  froment,  épeautre  et  méteil,  du  Danube,  de  la 
Plata,  du  Brésil,  de  Californie.  L'entrée  est  libre,  sauf  pour  l'avoine 
(3  francs  par  cent  kilogrammes),  les  farines  d'avoine  (4  francs) 
ou  autres  {"l  francs)  et  le  ntialt  (1  fr.  50),  taxations  qui  soulèvent  des 
récriminations  véhémentes.  L'importation  maxima  s'est  produite 
en  1899  (32,073,934  hectolitres).  La  spéculation  s'exerce  sur  les 
arrivages  et  les  prix  subissent  de  sérieuses  fluctuations.  La  Belgique 
consomme  la  presque  totalité  de  ce  stock.  L'excédent  est  envoyé  en 
Allemagne  et  aux  Pays-Bas.  Les  graines  oléagineuses,  affranchies  de 
tout  droit,  sont  également  fort  recherchées  d'Anvers.  En  1899,  il 
arrive  1,472,878  hectolitres  de  graines  de  lin  à  battre,  et  en  1900, 
829,453  hectolitres,  ainsi  que  des  graines  de  navette,  colza,  pavot, 
ra vison,  chanvre,  en  moindres  quantités. 

Les  matières  textiles  brutes  forment,  en  valeur,  le  second  élément 
peut-être  du  commerce  d'Anvers.  Anvers  est  pour  les  laines,  en  1900, 
le  premier  marché  d'Europe,  après  Dunkerqçe.  C'est  que  l'industrie 
textile  est,  en  Belgique,  l'industrie  nationale.  Elle  occupe  160,000 
ouvriers.  Gand  est  le  centre  des  filatures  et  tissages  des  cotons  et 
du  lin;  Yerviers,  celui  des  peignages,  filatures  et  tissages  de  laine. 
L'importation  donne  à  ces  fabriques  les  matières  premières.  Elle 
introduit,  en  1900,  62,331,758  kilogrammes  de  laines  de  la  Plata  et 
d'Australie,  57,029,961  kilogrammes  de  coton  des  États-Unis  et  de 
rinde  anglaise,  du  chanvre  de  l'Inde,  du  lin  de  Russie,  du  jute,  etc. 
en  franchise  naturellement. 

Anvers  achète  également  à  l'étranger,  en  grosse  quantité,  trois 
produits  d'emploi  usuel  autant  que  d'utilisation  industrielle,  le 
pétrole,  le  bois,  le  cuir.  C'est  à  la  consommation  belge  qu'elle  les 
destine,  car  la  Belgique,  par  elle-même,  n'en  est  point  pourvue. 
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Le  pétrole,  qui  ne  supporte  aucun  droit,  est  envahissant.  En  18G2, 
Anvers  reçoit  3(1,000  colis  de  pétrole  américain.  Actuellement,  les 
États-Unis  lui  en  expédient  707,165  colis,  et  la  Russie  201,80*i  barils. 
Une  faible  part  est  répartie  entre  l'Allemaf^ne  et  les  Pays-Bas. 
Anvers  cède  à  l'Angleterre  quelques  bois  ouvrés  (l,lli3,:]IJ.j  francs); 
les  bois  de  construction  ou  d'ébénisterie  sont  absorbés  par  l'indus- 
trie locale.  Le  chêne  et  le  noyer,  les  autres  bois  en  grume  ou  non 
sciés  sont  taxés  à  1  franc  le  mètre  cube,  les  bois  sciés  à  6  francs,  les 
bois  rabotés  à  9  francs.  Le  commerce  condamne  cet  impôt,  qui  favo- 
rise cependant  les  scieries  du  port.  Les  bois  sont  extraits  de  Scan- 
dinavie, de  l'Adriatique,  de  la  mer  Noire,  du  Canada,  de  la  Colombie, 
de  la  Floride.  L'importation,  en  1900,  atteint  ')90,377  mètres  cubes. 

Anvers  dispute  au  Havre  le  marché  des  cuirs.  Elle  réexporte  en 
effet  un  stock  notable  de  peaux  aux  États-Unis  (9,0 i8, 000  francs)  et 
en  Angleterre.  Le  Havre,  vers  1890,  avait  des  arrivages  fort  infé- 
rieurs à  ceux  du  port  belge.  En  1900,  Anvers  importe  de  la  Plata  et 
Montevideo  1,247,437  cuirs,  et  le  Havre  1,443,719.  Le  tarif  douanier 
belge  exonère  le  cuir. 

Nombreux  sont  les  autres  articles,  objets  d'alimentation  et 
matières  premières,  qui  figurent  à  l'entrée  pour  des  chiffres  élevés. 
Le  café  notamment  parvient  à  Anvers  par  milliers  de  balles  : 
655,670  balles  en  1899,  5i0,745  en  1900.  Il  est  de  toutes  provenances, 
Rio  Janeiro,  Santos,  Bahia,  colonies  françaises,  etc.  Il  est  frappé 
d'un  droit  de  dix  francs  par  cent  kilogr.,  et  entièrement  pris  par  le 
consommateur  belge.  Les  salaisons,  très  atteintes  par  la  fermeture 
des  marchés  allemands  et  français  (25  francs  les  100  kilogr.  »,  les 
viandes  et  graisses  animales,  les  fécule,  riz,  poisson,  les  vins,  sont 
l'objet  d'activés  transactions.  Anvers  se  procure,  pour  l'agriculture 
belge,  des  engrais,  guano  du  Pérou,  nitrates  du  Chili,  et  pour  l'indus- 
trie des  minerais  de  fer,  charbons  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  etc. 
Ces  acquisitions  effectuées,  Anvers  les  distribue  à  l'intérieur.  Ses 
gares  sont  des  plus  occupées  qui  soient;  et  27,206  bateaux  jaugeant 
3,524,275  tonneaux  de  mille  kilogrammes,  quittent,  en  1900,  ses 
bassins  à  destination  des  villes  belges. 

C'est  sur  l'industrie  que  reposent  la  prospérité  de  la  Belgique  et 
l'activité  de  son  port.  C'est  elle  qui,  par  la  vente  de  ses  produits  à 
l'étranger,  permetde  solder,  et  par  suite  de  conclure  d'énormes  achats. 
Les  progrès  de  l'importation  dépendent  de  ceux  de  l'exportation. 

La  Belgique  est  la  première  nation  exportatrice.  Dans  la  période 
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IHDO  il  1H!)1>,  roxporlalion  spéciale  est,  en  nioyoniio,  par  lêle 
d'habitant,  de  ^£40  fr.  OC»  en  Hel^'iquc;  l."^2  fr.  'M  en  Angleterre; 
90  Ir.  r»r»  en  France;  73  l'r.  S7  aux  Ktats-Unis;  73  fr.  03  en  Alle- 
magne. Kn  1891),  l'exportation  belge  monte  à  I,9i9,29:i,i77  francs; 
près  de  moitié  de  ces  expéditions  («50,279,000  francs)  passent  par 
Anvers. C'est  làun  fret  abondantassuréaux  navires((>'il,0'iS,O()0francs 
de  marchandises  sortent  par  mer),  el  un  gain  pour  les  gares  et  le 
balelage  (209,231,000  francs  de  marchandises  sortent  par  terre  et 
rivières). 

Le  commerce  d'Anvers,  en  revanche,  reste  étranger  à  ce  mouve- 
ment, si  utile  au  port.  Sans  doute  il  existe,  sur  la  place,  quelques  mai- 
sons d'exportation,  mais  leur  chifTre  d'alï'aires  se  perd  dans  le  chiffre 
total  des  expéditions.  C'est  l'industriel  qui  dirige  l'exploitation  com- 
merciale, comme  l'exploitation  technique,  de  son  usine.  Il  s'adresse 
k  des  correspondants,  ou,  plus  efficacement,  recrute  des  commis 
voyageurs.  Et,  ainsi,  il  réussit  à  placer  ses  produits  à  l'étranger. 

L'exportation  par  Anvers  porte  sur  les  produits  de  l'industrie 
textile  'tissus  et  fils  de  coton,  de  laine,  de  soie)  et  ceux  de  l'industrie 
métallurgique.  En  1900,  il  est  expédié  122,588,940  kilogrammes  de 
fer  battu,  étiré  ou  laminé,  113,228,008  kilogrammes  d'acier  en 
barres,  feuilles  ou  fils,  74,510,642  kilogrammes  de  poutrelles  de  fer, 
rails,  tùles.  Le  port  exporte  des  wagons  dans  la  République  Argen- 
tine, en  Chine,  en  Espagne,  des  machines  en  Russie,  en  Egypte. 
Les  ateliers  métallurgiques  et  la  construction  mécanique  comptent 
en  Belgique,  108,000  travailleurs.  —  Les  armes  de  Liège  sont  en- 
voyées aux  États-Unis  (2,508,000  francs),  en  Angleterre,  au  Portugal; 
la  vente  en  est  évaluée,  en  1900,  à  8,324,938  francs. 

Cent  trente  mille  mineurs  s'emploient,  en  Belgique,  à  l'extraction 
du  charl)on,  aussi  les  houilles,  briquettes  et  cokes  forment-ils  une 
troisième  catégorie  de  produits  d'exportation.  Sont  acheteurs  les 
États-Unis,  l'Angleterre,  la  Chine  et  le  Congo;  le  stock  ainsi  écoulé 
par  le  port  est  de  329,816,000  kilogr.  de  houille,  130,830,800  kilogr. 
de  briquettes,  15,00)6,442  kilogr.  de  coke. 

La  verrerie  du  Hainaut  est  abondante  à  la  sortie.  En  1899,  les  ver- 
reries ordinaires  visées  par  la  douane  d'Anvers  présentent  une  valeur 
de  32,959.171  francs,  les  verres  de  vitrage,  33,539,465  francs,  etc. 
Les  sommes  sont  inférieures,  en  1900,  par  suite  des  grèves,  et  de  la 
mévente  qu'a  déterminée  la  guerre  en  Chine;  cette  baisse  est  momen- 
tanée. La  verrerie  est  prise  de  préférence  par  l'Angleterre,  les  États- 
Unis,  riude  anglaise,  le  Japon,  la  Chine. 
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312,020,701  kilogr.  de  ciment,  et  52,007,909  kilogr.  de  chaux 
sont,  en  1900,  chargés  à  Anvers  pour  être  répartis  entre  les  princi- 
paux pays.  —  Le  sucre  de  betterave,  les  bougies,  le  papier,  autres 
produits  qui,  du  port,  se  disséminent  dans  toutes  les  directions. 

C'est  la  puissance  de  production  de  la  Belgique  qui  détermine  le 
montant  de  ses  exportations,  partant  de  ses  importations.  Or  les 
conditions  générales  de  la  fabrication  sont  favorables.  La  houille  se 
puise  au  sol  belge,  et  les  matières  premières  sont  à  bon  marché.  11 
n'existe  pas  de  lourdes  charges  fiscales,  douanières,  ni  militaires. 
Le  travail  est,  il  est  vrai,  dans  quelques  centres,  peu  rémunéré;  les 
grèves,  les  salaires  peuvent  accroître  les  prix  de  revient.  D'autre 
part  des  concurrences  s'affirment,  au  Nouveau-Monde  ou  ailleurs. 
Elles  peuvent  obliger  l'industrie  belge  à  réglementer  la  production 
et  la  vente.  Mais  un  malaise  particulier  ne  saurait  arrêter  le  déve- 
loppement d'ensemble.  L'histoire  des  pays  flamands  ou  wallons 
témoigne  de  la  vocation  industrielle  de  leurs  populations  et  de 
l'extensiblUté  de  la  production. 

Anvers  doit  le  mouvement  de  son  port  à  un  troisième  élément  : 
le  transit.  Elle  a  une  position  unique,  au  centre  des  régions  les 
plus  industrielles  et  des  marchés  les  plus  riches.  Les  États  les  plus 
peuplés  et  policés,  France,  Angleterre,  Allemagne,  Pays-Bas,  sont 
ses  voisins  immédiats,  et  la  mer  la  met  en  communication  directe 
avec  les  États-Unis.  Des  courants  commerciaux  circulent  entre  ces 
nations,  ils  traversent  nécessairement  la  Belgicjue  et  son  port.  Le 
quart  des  marchandises  qui  entrent  à  Anvers,  ou  en  sortent,  vont 
de  l'étranger  à  l'étranger.  Ce  transit  forme  la  moitié  du  transit  total 
de  la  Belgique,  qui  excède  celui  de  la  France. 

Anvers  ne  dirige  pas  plus  ce  trafic  qu'elle  ne  préside  à  l'exporta- 
tion; mais  le  port  en  bénéficie  sous  forme  de  droits  de  navigation, 
de  transport,  etc.  D'ailleurs  ces  marchandises  séjournent  fréquem- 
ment dans  la  place  et  y  subissent,  dans  un  intérêt  fiscal  ou  com- 
mercial, une  transformation  industrielle  :  ainsi  en  est-il  des  cafés, 
papiers,  aciers,  bois,  merceries  et  quincaillerie;  nouveau  travail, 
nouvelle  rémunération.  Enfin  le  transit  multiplie  les  communica- 
tions avec  l'étranger;  et  ces  relations  jointes  aux  facilités  qu'offrent 
ses  installations  et  son  régime  douanier  désignent  Anvers  au  choix 
des  pays  mal  outillés,  désireux  de  se  démettre  du  placement  de 
leurs  produits.  Ce  serait  méconnaîre  la  complexité  des  transactions 
commerciales,  que  de  croire  à  la  disparition  complète  des  entrepôts 
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iulernalionaux.  Livoire  et  le  caoutchouc  du  Congo,  ou  les  pcîuux 
d\\méri(iue  sont  expédiés  à  Anvers  en  (|uaiilité  surabondante,  l.a 
place  distribue  l'excêdenl  aux  pays  voisins. 

Les  deux  grands  Étals  anglo-saxons,  Angleterre  et  États-Unis, 
envoient  par  Anvers  une  part  notable  de  leurs  exportations  sur 
l'Kurope  centrale,  avoine,  coton  de  l'Union  américaine,  fonte  brute, 
acier,  poteries,  habillements  de  la  Grandc-Iirelagne,  machines  des 
deux  pays.  Ce  même  courant  est-ouest  porte  des  minerais  de  fer 
espagnols  ou  de  Suède  et  Norvège,  des  cafés  du  Brésil,  riz  de  l'Inde. 
En  sons  inverse  passent  les  expéditions  du  Rhin  allemand  :  quin- 
caillerie, mercerie,  produits  chimiques,  eaux  minérales,  meubles, 
papiers,  etc.  Rotterdam  s'etTorce  d'accaparer  ce  transit.  C'est  à  qui, 
des  ports  hollandais  et  belge,  offrira  les  installations  les  plus  com- 
modes et  les  frais  les  plus  restreints.  Cette  concurrence  ne  nuit  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre,  car  le  commerce  dans  cette  région  peut  alimenter 
deux  villes  maritimes. 

Le  nord  de  la  France  adresse  à  Anvers  de  130  à  loO  millions  de 
marchandises  à  destination  d'outre-mer.  Il  lui  serait  plus  onéreux  de 
les  faire  embarquer  partie  au  Havre,  partie  à  Marseille,  etc.  Et  Dun- 
kerque,  pas  plus  qu'aucun  autre  port  français,  n'a  de  départs  régu- 
liers pour  toutes  les  parties  du  monde. 

L'Angleterre  transmet  à  Brindisi,  par  Anvers  et  le  Saint-Gothard, 
les  objets  de  valeur  qu'elle  vend  aux  Indes.  L'Italie  fait  parvenir  à 
l'Angleterre,  via  Anvers,  des  fruits  du  midi,  œufs  et  volailles,  etc. 
Quarante  à  quarante-trois  millions  de  marchandises  suisses  emprun- 
tent la  même  voie  pour  s'arrêter  en  Belgique,  ou  continuer  sur 
l'Angleterre  et  le  Nouveau-Monde. 

Ce  transit  est  appelé  à  s'accroître  dans  la  mesure  où  se  développe 
la  puissance  économique  des  pays,  l'Allemagne  et  les  États-Unis 
notamment.  Il  est  en  progrès  à  Anvers.  Mais  les  ports  du  nord  de 
la  France  voudront  peut-être  partager  le  bénéfice  du  transit  anglo- 
italien,  comme  Rotterdam  concurrence  sa  rivale  pour  le  transit 
anglo-allemand. 

Anvers  retire  un  profit  analogue  du  transport  des  voyageurs.  En 
1900,  40,763  émigrants  :  hongrois,  russes,  autrichiens  et  allemands, 
partent  de  son  port  par  123  navires.  Ils  se  rendent  pour  la  plupart 
dans  l'Amérique  du  Nord  (36,307),  quelques-uns  en  Australie  (783) 
ou  dans  l'Amérique  méridionale  (3i2). 
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IV 


Anvers  est  comme  chargée  d'assurer  le  trafic  de  la  Belgique  avec 
l'étranger,  Europe  centrale  et  France  en  grande  partie  exceptées. 
Elle  reçoit  les  importations  prescrites  par  le  commerce  de  la  place, 
effectue  l'exportation  décidée  par  l'industrie,  et  opère  le  transit  de 
pays  à  pays  voisins.  Son  avenir  est  dans  l'expansion  commerciale 
de  la  Belgique. 

L'État,  le  commerce  et  l'industrie  se  sont  longtemps  rejeté  de 
l'un  à  l'autre  la  mission  de  porter  au  loin  le  crédit  belge.  C'est  la 
grande  querelle  qui  occupe  les  publicistes  de  1840  à  1875.  Il  semble 
que  les  récriminations  réciproques  soient  moins  vives,  et  que  l'en- 
tente se  soit  réalisée  sur  le  rôle  dévolu  à  chacun.  L'État  a  signé  avec 
toutes  les  puissances  du  monde,  ou  peu  s'en  faut,  des  traités  de 
commerce.  Ils  sont  fort  appréciés  en  ce  qu'ils  garantissent  au 
négoce  la  fixité  des  tarifs,  et  stipulent  pour  les  produits  belges  le 
traitement  appliqué  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  gou- 
vernement renseigne  fort  exactement  les  exportateurs  et  importa- 
teurs sur  les  besoins  et  disponibilités  de  chaque  pays.  Ses  consuls 
s'occupent  peu  de  chancellerie  et  beaucoup  des  intérêts  du  négoce; 
leurs  rapports  forment  une  publication  documentée  et  répandue. 
Le  commerce,  par  la  recherche  de  conditions  meilleures  à  l'impor- 
tation, ébauche  des  relations  qui  facilitent  l'exportation.  La  Répu- 
blique Argentine,  la  Roumanie,  entre  autres,  vendent  beaucoup  à 
la  place  belge  et,  peu  à  peu,  achètent  à  la  Belgique  des  objets  fabri- 
qués. Le  gros  de  l'effort  échoit  à  l'industrie.  C'est  à  elle  à  se  créer 
des  débouchés.  Elle  y  parvient  soit  directement  par  les  efforts  de  ses 
agents,  soit  en  créant  à  l'étranger  des  entreprises  qui  font  appel 
aux  capitaux  et  aux  produits  nationaux. 

Mais  ces  tentatives  sont  récentes,  tandis  que  de  fortes  positions 
sont  acquises,  depuis  des  siècles,  à  l'Angleterre,  aux  villes  hanséati- 
ques,  à  la  France.  Il  n'existe  pas  de  flotte  marchande,  ni  de  marine 
de  guerre  pour  les  soutenir;  et  la  Belgique  ne  possède  pas  un  empire 
colonial  d'où  la  concurrence  soit  exclue.  C'est  ainsi  que  l'exportation 
belge  s'accomplit  72  p,  0/0  dans  les  pays  voisins,  Allemagne,  France, 
Angleterre,  Pays-Bas,  13  p.  0/0  dans  les  autres  États  d'Europe, 
15  p.  0/0  hors  d'Europe.  Or  l'exportation  anglaise  en  Asie,  Afrique, 
Amérique  et  Océanie  comprend  63  p.  0/0  des  expéditions  totales. 
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Texporlalion  française  :2H  p.  0/0,  et  l'exporlalioii  alloinando,  privée 
elle  aussi  de  clientèle  coloniale,  2:2  p.  0/0.  De  même,  les  importations 
belges  proviennent  Til,!  p.  0/0  des  quatre  étals  voisins,  15,.")  p.  0/0 
des  aulros  parties  d'Europe,  33,4  p.  0/0  des  autres  continents. 

C'est  avec  lAngleterre  qu'Anvers  entretient  les  relations  les  [dus 
lucralivos.  Le  port  reçoit,  en  lî)00,  2,3'29  navires  (1,707,19:1  tonnes) 
des  villes  maritimes  Lrftanniques,  et  leur  en  dépêche  2,80.j.  11  achète 
des  denrées  coloniales,  des  matières  textiles,  et  surtout  les  spécia- 
lités de  la  fabrication  anglaise  :  cordages,  savons,  poteries,  sulfates, 
machines  en  fonte,  fer,  etc.  Mais  son  exportation  est  d'environ 
120  millions  supérieure  à  ses  acquisitions,  et  elle  porte  sur  les  pro- 
duits nationaux  :  sucres,  ciments,  armes,  verrerie,  plus  encore  que 
sur  les  marchandises  d'origine  étrangère  :  peaux,  huiles,  meubles. 

L'Allemagne  est  la  seconde  cliente  du  port.  L'élévation  du  tarif 
allemand  et  la  dénonciation  du  traité  du  0  décembre  1891,  si  elles 
survenaient,  restreindraient  sans  doute  l'exportation  d'Anvers,  qui 
représente  le  double  de  son  importation.  L'industrie  belge,  et  le 
port  par  répercussion,  espèrent  d'ailleurs  se  dédommager  en  enle- 
vant aux  produits  germaniques,  enchéris,  quelques-uns  de  leurs 
débouchés  lointains.  l,oi3  bateaux,  487  navires,  et  les  chemins  de 
fer  apportent  d'outre-Rhin  des  houilles,  métaux,  bois,  eaux  miné- 
rales, foins.  Au  retour,  ils  chargent  des  céréales,  farines,  graines 
oléagineuses,  des  minerais,  résines  et  bitumes,  des  pois  et  fèves. 

Entre  Anvers  et  les  Pays-Bas,  les  échanges  sont  quotidiens.  Un 
traité  de  commerce  lie  les  deux  nations  et  il  est  question  d'une 
union  douanière.  La  Hollande  fournit  des  fromages,  légumes  et 
poissons  (par  3,546  bateaux  de  400,302  tonnes  de  mille  kilogr.  par 
107  navires  et  par  les  voies  ferrées).  Elle  se  procure,  sur  le  marché, 
du  ciment,  de  la  chaux,  des  briques,  pierres,  céréales,  pétrole,  etc. 

Les  transactions  de  la  Belgique  avec  la  France,  qui  s'élèvent  à 
389,719,000  francs  d'importations  et  345,805,000  francs  d'exporta- 
tion, échappent  en  majeure  partie  à  Anvers.  Mais  la  place  est  favo- 
rable à  la  suppression  des  droits  sur  les  vins  ordinaires  (20  à  60  francs 
l'hectolitre) .  Pareille  mesure  vaudrait  à  l'industrie  belge  des  conces- 
sions douanières  et  profiterait  au  port. 

Les  autres  pays  d'Europe  approvisionnent  Anvers  de  produits 
naturels,  et  en  font  venir  des  produits  fabriqués.  En  Russie,  les 
exportations  belges,  machines,  drogueries,  briques,  dépassent, 
dès  1899,  43  millions  et  demi  de  francs  et  priment  l'exportation 
française.  Les    céréales    russes,   pétroles,   lin   et    chanvre,    œufs 
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(56,810,273  en  1900)  sont  estimés  à  131, «80,000  IVuncs  à  rentrée 
du  port.  Les  Belges  ont  une  situation  privilégiée  dans  l'immense 
empire,  dont  la  puissance  d'achat  augmente  d'année  en  année.  En 
janvier  1899,  10.5  sociétés  belges  sont  constituées  en  Russie  au 
capital  nominatif  de  340  millions.  Les  ingénieurs,  anciens  élèves  de 
l'école  des  mines  de  Liège,  ont  pu  fonder  dans  la  région  du  Donetz 
une  section  de  soixante-treize  membres.  Plus  anciens,  sont  les  rap- 
ports d'Anvers  avec  les  péninsules  ibérique  et  Scandinave.  3i.j  navires 
viennent  au  port,  en  1900,  de  la  presqu'île  du  Midi,  et  300  de  celle 
du  Nord.  Dans  l'une,  Anvers  choisit  des  fruits,  des  vins,  des  mine- 
rais bruts,  dans  l'autre  des  bois.  Le  matériel  des  chemins  de  fer 
espagnols  est  de  fabrication  belge.  Un  fort  courant  commercial  existe 
aussi  de  la  Roumanie  au  port  de  la  mer  du  Nord  (133  arrivages, 
253,450  tonnes). 

On  sait  les  efforts  qu'a  faits  Anvers  pour  devenir  le  marché  des 
produits  américains.  En  1900,  646  navires  jaugeant  1,584,713  tonnes 
remontent  l'Escaut  avec  l'apport  du  Nouveau-Monde.  Le  trafic  des 
États-Unis  avec  Anvers,  importation,  exportation  et  transit,  se  range, 
par  l'importance,  aussitôt  après  celui  qu'elle  entretient  avec  l'An- 
gleterre et  l'Allemagne.  Le  fret,  à  Anvers,  consiste  en  ciment, 
armes,  caoutchouc,  peaux,  eaux  minérales,  charbons.  Les  États- 
Unis  rendent  des  céréales,  pétroles,  viandes,  coton,  tabacs, 
cacao,  etc.  Ils  commencent  à  exporter  des  produits  fabriqués,  et 
leur  concurrence  inquiète  certaines  industries  belges,  la  verrerie 
notamment.  Le  négoce  d'Anvers  désire  la  franchise  pour  le  bétail 
et  les  viandes  américaines,  de  façon  à  grossir  l'importation,  et  à 
obtenir  des  réductions  sur  le  tarif  américain  de  1897.  189  navires 
jaugeant  394,125  tonnes  sont  de  provenance  argentine.  C'est  à 
Buenos  Aires  et  la  Plata  que  la  place  commande  en  effet  la  plupart 
des  peaux,  laines,  céréales,  peintures  et  couleurs.  Le  Canada  expédie 
à  Anvers  des  grains,  pois  et  fèves  (24  arrivages,  62,000  tonnes); 
l'Uruguay,  des  peaux  (28  arrivages,  73,689  tonnes);  le  Chili,  des 
nitrates  (39  arrivages,  65,204  tonnes)  ;  le  Brésil,  des  cafés  (19  arri- 
vages, 37,579  tonnes);  le  Mexique,  des  bois  d'ébénisterie;  le  Pérou, 
du  guano.  La  Belgique  place,  dans  ces  pays,  le  plus  possible  de 
tissus,  verreries,  machines. 

Une  centaine  de  navires  (409,454  tonnes),  sortis  des  ports  asiati- 
ques, abordent  à  Anvers  en  1900.  Les  Indes  anglaises  troquent  leurs 
riz,  graines  oléagineuses,  coton,  chanvre,  contre  des  bougies,  du 
ciment,  de  l'acier.  Toutefois  les  conséquences  de  la  peste  et  de  la 
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l'aiiiiiH'  (If  IS!I7  y  nuisent  a  l'exportation  belge.  Le  Japon  est  sur- 
tout un  débouché  pour  les  l'onles  ouvrées,  /.inc,  papier,  verreries. 
Le  pavillon  japonais  fréquente  volontiers  l'Escaut.  La  Belgique  a, 
depuis  de  longues  années,  manifesté  sa  volonté  de  participer  à  l'ex- 
ploitation du  Céleste  Empire.  Elle  réclame  actuellement  une  conces- 
sion pour  ses  nationaux  ii  Ilan-kéou.  Ses  ingénieurs  dirigent  l'aciérie 
d'État  de  Han-Tong.  Le  symlicat  concessionnaire  de  la  ligne  llan- 
kéou-Pékin  est  belge  et  français.  Anvers  dirige  sur  la  Chine  une 
exportation  supérieure  à  celle  qui  sort  de  France,  wagons,  rails, 
verreries,  etc.,  qu'emportent,  en  1900,  i4  steamers.  La  Perse  a  confié 
à  des  fonctionnaires  belges  l'organisation  des  douanes  dans  ses  ports. 
Les  ingénieurs  belges  s'efforcent  d'y  obtenir  la  construction  des 
voies  ferrées,  et  Anvers  escompte  l'essor  d'un  trafic,  encore  minime. 

En  Afrique,  les  Belges  ont  réussi  à  conquérir  un  domaine  colo- 
nial, l'Etat  libre  du  Congo,  qu'ils  exploitent  avec  ardeur.  Les  impor- 
tations congolaises  en  Belgique  valent,  en  1900,  -46,028,000  francs 
(25  arrivages,  09,07.'j  tonnes),  les  exportations  belges  du  Congo 
11,.j15,000  francs.  Anvers  devient  le  marché  de  l'ivoire  et  du 
caoutchouc.  En  1888,  elle  recueille  6,400  kilogrammes  d'ivoire, 
en  1900,  360,172  kilogrammes,  dont  333,067  kilogrammes  issus 
du  Congo.  De  même  les  arrivages  de  caoutchouc  progressent  de 
62,965  kilogrammes  en  1892  à  6,712,721  kilogrammes  en  1900,  dont 
5,172,588  kilogrammes  du  Congo.  La  franchise  est  acquise  à  ces 
produits,  qu'Anvers  cède  à  sa  clientèle  belge,  aux  États  voisins,  et 
aux  États-Unis.  Londres  et  le  Havre  ont  une  importation  de  caout- 
chouc moindre,  celle  de  Liverpool  reste  fort  supérieure.  Anvers  se 
procure  le  diamant  en  Afrique  australe,  des  phosphates  en  Algérie, 
de  l'orge  en  Egypte,  des  peaux  au  Maroc. 

La  place  d'Anvers  apprécie  les  laines  (18,344,805  kilogr.  à  l'entrée 
en  1900),  le  minerai  d'argent  (698,400  kilogr.)  de  l'Australie,  ses 
cuivre,  nickel  bruts,  plomb,  zinc  non  ouvré.  De  tels  achats  mobili- 
sent une  flotte  de  49  steamers  (158,833  tonnes).  Ils  ne  sont  que  fai- 
blement compensés  encore  par  l'exportation  de  ciment  et  de  pro- 
duits industriels. 

Le  crédit  de  la  Belgique  pénètre  donc  sûrement,  sinon  rapide- 
ment, sur  les  marchés  lointains.  11  a,  par  les  entreprises  indus- 
trielles belges,  de  véritables  points  d'appui  dans  plusieurs  pays 
appelés  à  un  grand  développement  économique.  Il  reste  intact  en 
Europe,  où  les  puissances  ne  sauraient  fermer  leurs  frontières  aux 
produits  belges,  serait-ce  par  simple  politique.  L'industrie  belge 
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n'est  donc  nullement  menacée  de  perdre  ses  débouchés,  ni  le  négoce 
ses  relations.  Le  port  d'Anvers  peut  envisager  avec  confiance  la 
situation.  Il  a  le  droit  de  croire  à  l'extension  de  ses  importations,  de 
ses  exportations  et  de  son  transit. 


L'exiguïté  de  l'état  belge  interdit  cependant  à  son  port  des  ambi- 
tions trop  hautes.  La  production  flamande  et  wallonne,  quelque 
intense  qu'elle  soit,  ne  saurait  équivaloir  à  celle  de  l'Angleterre  ou 
de  l'Allemagne.  Les  échanges  sont,  par  cela  même,  restreints.  Ham- 
bourg a  une  aire  immense,  toute  l'Allemagne  centrale,  le  bassin  de 
l'Elbe,  sillonné  de  3,043  kilom.  de  voies  navigables,  relié  au  bassin 
de  l'Oder  (^,190  kilom.  de  voies  navigables)  et  aux  bassins  de  la 
Weser  et  de  l'Ems  (^2,370  kilom.),  qui  communiquent  avec  le  réseau 
allemand  (:2,700  kilom.)  du  Rhin  '.  Son  avenir  semble  illimité.  Ham- 
bourg accapare  le  transit  pour  la  Bohème,  l'Autriche,  le  Danube. 
Anvers  partage  le  transit  rhénan  avec  Rotterdam,  et  cède  quelque 
peu  du  transit  méridional  aux  ports  français. 

On  a  vu  Anvers  l'emporter  sur  la  ville  hanséatique.  C'est  que 
l'emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice  a  provoqué  une  révolu- 
tion dans  la  marine  et  les  installations  maritimes.  Or  Anvers  s'est, 
des  premières  et  avec  persévérance,  accommodée  aux  besoins  nou- 
veaux. Elle  s'est  trouvée,  vers  1880,  posséder  une  certaine  avance 
dont  elle  a  bénéficié.  Hambourg  a  réalisé  à  son  entrée  dans  le  Zollve- 
rein,  les  agrandissements  utiles.  Et  il  parait  peu  probable  que  le  port 
belge  en  puisse  dorénavant  égaler  l'activité.  Anvers  ne  saurait  pas 
davantage  prétendre  à  la  grandeur  de  Londres  maritime.  La  flotte 
anglaise,  qui  bat  toutes  les  mers  et  draine  le  commerce  sur  toutes  les 
côtes,  assurerait  à  elle  seule  la  primauté  à  la  capitale  britannique. 

Anvers  date  du  premier  Empire  et  sa  croissance  régulière  n'a 
commencé  qu'après  les  événements  de  1830.  Elle  n'a  pas  une  classe 
commerciale  aussi  fortement  constituée  que  celle  des  anciennes 
métropoles,  telles  Hambourg  et  Lyon.  Hambourg  s'enorgueillit  de 
soixante  puissantes  maisons  d'importation  ou  d'exportation  créées 
au  xviii^  siècle.  A  Anvers,  les  fils  des  familles  commerçantes  préfè- 

1.  Cf.  Le  développement  de  Hambourg  en  1899.  Pellegrini,  Moniteur  of fie.  du 
corn.,  6  déc.  1900.  —  Le  développement  des  principaux  ports  maritimes  de  l'Al- 
lemagne. A.  Aftalion,  Revue  d'économie  politique,  1901,  p.  163,  499,  361  (Paris,  in-8j. 
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ri'ut  souvtMil  au  négoce  les  carrières  dites  libérales.  Anvers  n'a  rien 
d'une  ville  maritime.  Le  goùl  des  choses  de  la  nier  lui  est  étranger. 
11  ne  se  trouve  pas  jilus  de  marins  parmi  le  peui»le  que  d'armateurs 
dans  le  monde  des  allaires.  L'activité  de  la  ville  parait  médiocre.  A 
voir  les  rues  tortueuses  et  vides,  bordées  d'étroites  maisons  blan- 
chies ou  de  boutiques,  on  devinerait  dillicilement  le  voisinage  d'une 
bourse  de  premier  ordre  et  d'un  port  l'un  des  plus  affairés  du  monde. 
Le  mouvement  est  circonscrit  dans  l'enceinte  du  port  comme  dans 
une  gare  et  le  commerce  local  n'en  semble  ni  i)lus  vif  ni  mieux 
approvisionné. 

Anvers  toutefois  se  construit  depuis  vingt  ans  un  décor  de  grande 
cité,  amples  boulevards,  jardins  publics,  gares,  monuments,  hôtels. 
C'est  l'image  de  la  transformation  qui  s'accomplit  en  elle.  La  popu- 
lation qui  vit  du  port  s'accroit  :  dockers,  au  nombre  de  7  à  8.000,  qui 
s'emploient  à  la  manutention  et  au  camionnage  des  marchandises; 
cabaretiers,  qui  pullulent  aux  abords  des  bassins  et  des  quais  de  l'Es- 
caut; terrassiers  embauchés  pour  les  travaux  d'agrandissement; 
ouvriers  attachés  aux  grandes  entreprises  de  transport,  etc.  Le 
commerce  d'importation  exige  un  personnel  de  plus  en  plus  nom- 
breux, banquiers,  négociants,  commissionnaires,  courtiers,  commis 
et  garçons  de  tous  grades.  De  plus,  Anvers  devient  une  ville  d'in- 
dustrie. Dans  sa  banlieue,  se  trouvent  des  raffineries  du  soufre  de 
Sicile,  des  scieries  des  bois  du  Nord,  des  tanneries  qui  préparent  les 
peaux  d'Amérique,  des  fabriques  de  chocolat  qui  utilisent  le  beurre 
de  cacao  importé,  des  amidonneries  de  riz,  et  plus  anciennes,  des 
fabriques  de  sucre,  des  distilleries  et  surtout  des  brasseries.  En  aval, 
à  Hoboken,  se  constitue  un  centre  métallurgique.  Les  chantiers  de 
construction  navale  y  voisinent  avec  des  aciéries  et  tôleries  de  fon- 
dation récente.  En  un  siècle,  la  population  d'Anvers  s'est  élevée  de 
moins  de  100,000  à  plus  de  270,000  habitants. 

C'est  le  port  qui  soutient  la  ville  et  alimente  son  industrie.  Le 
mouvement  des  marchandises  ne  fait  que  croître.  En  1900  il  est 
de  10..32o,69o  tonneaux  de  1,000  kiiogr.  et  2,752,806,000  francs. 
L'année  1901  est  marquée  par  un  relèvement  notable.  Déjà,  en 
1859,  le  mouvement  s'était  haussé  à  2,967,980,000  francs,  dont 
1,385,835,000  francs  d'importation  spéciale,  850,279,000  francs 
d'exportation  spéciale,  et  731,866,000  francs  de  transit  tant  à  l'en- 
trée qu'à  la  sortie  Rotterdam  a  un  trafic  en  tout  comparable  à  celui 
d'Anvers.  Les  ports  français  sont  beaucoup  moins  prospères.  Les  tran- 
sactions à  Marseille,  en  1900,  ne  dépassent  pas  1,551,865,000  francs. 
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En  l'ogai'd,  Londres  effectue  pour  0,085, 14(), 000  francs  d'importa- 
tions et  d'exportations,  Hambourg  pour  S, 807, 180,000  francs. 

La  spécialisation  de  la  Belgique  dans  la  carrière  industrielle  est 
la  cause  de  la  fortune  d'Anvers:  car  c'est  elle  qui  a  nécessité  de 
grands  achats  à  l'étranger.  En  181  i,  en  1830  ce  sont  les  importations 
de  céréales  et  de  bois  qui  relèvent  le  port  bouleversé;  l'exportation 
ne  prend  de  consistance  que  plus  tard.  L'importation  est  mainte- 
nant encore  le  fond  du  négoce  d'Anvers.  La  position  d'Anvers  lui 
vaut  le  transit  des  nations  voisines.  Les  produits  américains,  alle- 
mands, italiens  s'y  croisent,  comme  tous  les  pavillons  s'y  voient  et 
toutes  les  langues  s'y  parlent.  Mais  de  ces  deux  circonstances 
Anvers  a  tiré  parti.  Elle  a  su,  et  c'était  la  condition  du  succès,  amé- 
nager un  port  moderne  pourvu  de  vastes  dépendances,  d'un  excel- 
lent outillage,  et  d'où  rayonnent  de  multiples  voies  de  communica- 
tion. Dans  quelle  mesure  sa  fortune  a-t-elle  modifié  le  caractère 
même  de  l'ancienne  ville  brabançonne?  Et,  sur  cette  grande  place 
internationale,  quelle  part  revient  aux  immigrés? 

F.  Maury. 
(.4  suivre.) 
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Deux  faits  d'ordre  économique  caractérisent  depuis  quelques 
années  la  situation  agricole  de  notre  pays.  C'est,  en  premier  lieu, 
le  développement  rapide  et  l'abondance  extraordinaire  de  la  produc- 
tion des  principales  denrées;  puis,  en  second  lieu,  l'aggravation 
d'une  crise  qui  a  pour  cause  la  baisse  des  prix.  Chose  curieuse,  la 
masse  des  richesses  produites  par  l'industrie  agricole  s'est  accrue  et, 
cependant,  la  prospérité  de  cette  industrie  semble  avoir  décliné! 

Les  protits  réalisés  diminuent,  les  loyers  agricoles  se  sont  abais- 
sés, la  valeur  du  sol  a  subi  une  réduction  considérable,  —  les  plaintes 
retentissent  de  toutes  parts,  et  nous  tirons  pourtant  de  notre  sol 
plus  d'aliments,  plus  de  matières  premières  industrielles,  qu'il  y  a 
vingt-cinq  ou  trente  ans.  —  Le  problème  qui  se  pose  est  très  curieux 
et  mérite  une  attention  spéciale. 

Commençons  tout  d'abord  par  constater  les  faits  avec  précision. 


I 

Tout  le  monde  sait  que  la  culture  du  blé  a,  dans  notre  pays,  une 
importance  considérable.  Plus  du  quart  des  terres  labourables  est 
consacré  à  cette  production. 

Voici  quelle  a  été  depuis  vingt-cinq  ans  la  marche  en  prix  de  l'hec- 
tolitre de  grain  : 

Prix 
par  liectolitre. 

fr.     c 

1866-80 22.36 

1881-85 19.48 

1886-90 1 8 .  28 

1891-95 16 .  92 

1896-1900 16.77 

A  partir  de  1881,  la  baisse  se  prononce,  et  le  producteur  se  plaint 
de  voir  diminuer  ses  profits.  C'est  en  vain  qu'il  obtient  en  1885, 1887 
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et  1894  une  protection  douanière  plus  complète;  les  prix  fléchissent 
toujours.  La  conséquence  logique  de  celte  situation  économique 
semble  èlre  la  réduction  de  la  production,  devenue  de  moins  en 
moins  rémunératrice.  Il  n'en  est  rien;  voici  le  tableau  des  récolles 
correspondant  aux  mêmes  périodes  quinquennales  : 

Récoltes  du  froment 
en  France. 

1876-80 93  millions  d'hectolitres. 

1881-83 105  — 

1883-90 104  — 

1891-93 105 

1896-1900 114  — 

A  mesure  que  les  prix  s'abaissent  et  que  les  profits  paraissent 
diminuer,  les  récolles  augmentent!  C'est  là  un  véritable  paradoxe 
économique.  En  réalité  nous  croyons  que  ce  mystère  peut  être  aisé- 
ment éclairci. 

On  affirme  très  haut  aujourd'hui,  et  l'on  affirmait  en  particulier  il 
y  a  vingt  ans,  que  le  prix  de  vente  du  froment  était  inférieur  à  son 
prix  de  revient.  C'était,  et  c'est  encore  une  erreur.  Personne  ne  sait 
quel  est  le  prix  de  revient  du  blé  en  France.  Ce  coût  de  production 
moyen  et  hypothétique  varie  avec  chaque  ferme  et  avec  chaque  par- 
celle. On  a  continué  à  faire  du  blé  en  France  parce  que  le  prix  de 
vente  est  resté  supérieur,  en  fait,  à  ce  prix  de  revient  inconnu. 

D'autre  part  on  oublie  que  le  coût  de  production  est  variable.  Il 
change  fréquemment,  nécessairement,  et  normalement  parce  que 
les  éléments  qui  le  constituent  sont  éminemment  variables. 

Le  loyer  des  terres  atout  d'abord  subi  une  réduction  considérable, 
et  c'est  là  un  des  éléments  importants  du  coût  de  production. 

En  outre  nos  cultivateurs  pressés  par  la  nécessité  ont  cherché  à 
accroître  les  rendements  et  à  diminuer  le  prix  de  revient  de  chaque 
hectolitre  récolté.  La  surface  totale  cultivée  n'a  pas  changé,  mais  la 
production  totale  s'est  élevée  au-dessus  des  moyennes  précédentes. 
Et  en  même  temps  que  les  prix  baissaient,  les  efforts  des  produc- 
teurs ont  redoublé  pour  accroître  les  quantités  récollées,  de  façon 
à  élever  les  recettes  brutes  ou  à  les  maintenir  au  même  niveau. 
Emploi  des  engrais  minéraux,  adoption  de  meilleurs  assolements, 
accroissement  du  nombre  et  du  poids  des  animaux  de  ferme  pro- 
duisant plus  de  fumier,  sélection  des  semences,  tout  a  été  mis  en 
œuvre  pour  arriver  précisément  à  accroître  la  production  tout  en 
réduisant  les  dépenses  par  quintal  de  grain  obtenu.  Voilà  pourquoi 
nous  constatons  aujourd'hui  une  augmentation  des  quantités  de  fro- 
ment récoltées  bien  que  les  plaintes  des  agriculteurs  soient  aussi 
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vives  qu'autrefois.  Ia-s  cours  n'ont  pas  cess«i  do  décroîlre,  en  effet,  et 
les  recelles  brutes  ont  diminué.  Pour  le  démontrer  il  suflil  de  multi- 
plier les  récolles  moyennes  annuelles  par  les  cours  correspondants. 

Recettes  lirutes. 

187G-80 2,073  millions  de  francs. 

1881-85 2,037  — 

1886-90 1,892  - 

1891-95 1,774  — 

1896-1900 1,903  — 

Ce  ne  sont  pas  là  réellement  les  recettes  brutes  des  cultivateurs, 
c'est-à-dire  les  valeurs  correspondant  aux  quantités  de  grains  ven- 
dues. Il  faudrait  retrancher  de  ce  total,  les  prix  des  semences  et  celui 
du  froment  consommé  par  le  producteur  et  ses  domestiques.  Mais 
en  somme  le  produit  brut  véritable  de  la  culture  du  blé  en  France  a 
varié  dans  le  même  sens  que  les  chiffres  cités  plus  haut.  Ce  produit 
brut  a  fléchi;  c'est  incontestable,  et  alors  les  profits  ont  diminué. 

Le  froment,  en  effet,  constitue  un  des  principaux  articles  de  vente 
pour  le  cultivateur  français;  il  représente  de  50  p.  0/0  à  73  p.  0/0 
des  recettes  brutes  d'une- exploitation  rurale  dans  les  régions  à 
céréales. 

Prenons  un  exemple  et  étudions  la  double  action  d'une  augmenta- 
lion  des  rendements  coïncidant  avec  une  baisse  des  prix.  Dans  la 
première  période.  187()-1880  par  exemple,  le  prix  de  l'hectolitre  est 
de  ±1  francs;  durant  la  seconde  période,  1891-1895,  il  tombe  à 
17  francs.  Les  rendements  par  hectare  se  sont  élevés  par  hypothèse 
de  '20  p.  0/0  ou  d'un  cinquième,  proportion  très  notable. 

Les  dépenses  d'engrais  ont  augmenté;  cela  est  certain;  c'est  leur 
développement  qui  explique  précisément  Taccroissement  des  rende- 
ments. D'autre  part  le  loyer  du  sol  a  diminué,  de  30  p.  0/0  par 
exemple,  moyenne  supérieure  à  celle  que  l'on  a  effectivement  cons- 
tatée dans  notre  pays.  Tout  compte  fait,  nous  admettrons  que  les 
dépenses  totales  n'ont  pas  changé. 

Voici,  maintenant,  notre  calcul  : 

Ferme  A  (1876-1880). 

Recettes  :  1,500  hectolitres  blé  à  22  fr 33,000  francs 

—       diverses 25,000      — 

Total 58,000      — 

Dépenses  totales 46,000      — 

Bénéfice  brut 12,000  francs 
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Ferme  A  (1891-1895). 

Recettes  :  1,800  hectolitres  de  blé  à  17  fr. .  30,600  francs 

—      diverses  (non  changées) 2;j,000      — 

Total 55,600      — 

Dépenses  (non  changées) 46,000      — 


Bénéfices  brut 9,600  francs 

En  définitive,  la  production  de  blé  s'est  accrue  de  20  p.  0/0,  les 
dépenses  totales  n'ont  pas  augmenté  grâce  à  la  baisse  de  la  valeur 
du  sol,  mais  la  diminution  des  cours  a  néanmoins  fait  tomber  les 
profits  de  12,000  à  9,G00,  différence  correspondant  à  une  réduction 
de  20  p.  0/0. 

C'est  l'histoire  de  huit  fermes  sur  dix  dans  nos  régions  à  céréales, 
et  nous  voyons  clairement  pourquoi  la  masse  des  richesses  produites 
a  pu  augmenter,  tandis  que  le  cultivateur  voyait  ses  profits  décliner. 

Eût-il  mieux  valu  renoncer  à  élever  les  rendements,  c'est-à-dire 
à  développer  la  production  et  profiter  simplement  de  la  baisse  de  la 
valeur  du  sol?  En  aucune  façon.  Suivre  ce  conseil  c'était  aller  à  la 
ruine.  La  ferme  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  a  une  surface  de 
150  hectares,  loués  autrefois  80  francs  l'hectare.  Ce  prix  est  tombé  à 
56  francs,  avec  une  baisse  de  30  p.  0/0. 

L'économie  réalisée  par  le  fermier  est  de  3,600  francs  par  an.  Il  ne 
fera  aucune  dépense  nouvelle  d'engrais  pour  ses  froments,  mais,  en 
revanche,  les  rendements  ne  changent  pas. 

Examinons  ses  comptes  : 

Ferme  A  (1876-1880). 

Recettes  :  1,500  hectolitres  de  blé  à  22  fr..     33,000  francs 

—  diverses 25,000      — 

Total 58,000      — 

Dépenses 46,000      — 

Bénéfice  brut 12,000      — 

Ferme  A  (1891-1895). 

Recettes  :  1,500  hectolitres  de  blé  à  17  fr. .     25,500      — 

—  diverses 25,000      — 

Total 50,500      — 

Dépenses  diminuées  de  3,600  fr 42,400      — 

Bénéfice  brut 8,100  francs 

Dans  ce  cas,  le  bénéfice  s'abaisse  de  12,000  à  8,100  francs;  dimi- 
nuant ainsi  de  3,900  francs,  ou  de  30  p.  0/0.   En  adoptant  cette 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  8 
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inélhodo,  nolro  cullivateur  aurait  vu  ses  profils  diminuer  d'un  tiers 
et  non  plus  d'un  einquième. 

Il  avait  donc  inlôrêt.à  augmenter  ses  rendenienls  et  h  développer, 
en  d'autres  termes,  la  production  du  froment. 

Ce  que  uous  disons  de  cette  céréale  est,  d'ailleurs,  vrai  pour  les 
autres  productions  végétales.  Le  développement  de  la  production 
peut  donc  coïncider  avec  une  réduction  des  prolits  culluraux;  les 
richesses  produites  peuvent  augmenter  alors  que  les  entrepreneurs 
de  culture  souffrent  d'une  crise  que  la  baisse  du  prix  a  provoquée. 

Cette  situation  si  curieuse  n'est  pas  inexplicable,  ce  n'est  pas  là 
un  paradoxe  économique;  nous  sommes  en  présence  d'une  série  de 
faits  qu'il  sulTil  de  connaître  et  de  bien  analyser  pour  en  comprendre 
l'enchaînement  logique. 

Examinons,  maintenant,  les  conséquences  de  cette  situation,  c'est- 
à-dire  du  développement  de  la  production  agricole  coïncidant  avec 
une  baisse  des  prix  et  une  réduction  des  profits  culturaux. 


II 

Les  agriculteurs  ont  vu  leurs  profits  diminuer.  Voilà  ce  dont  nous 
sommes  certains.  Par  agriculteurs  il  faut  entendre  les  chefs  d'exploi- 
tation, les  entrepreneurs  de  culture,  c'est-à-dire  des  propriétaires- 
cultivateurs,  des  fermiers  et  des  métayers. 

La  réduction  des  gains  réalisés  a  été  d'autant  plus  sensible  que 
les  capitaux  engagés  étaient  plus  considérables  et  que  le  cultivateur 
vendait  effectivement  une  plus  forte  proportion  de  produits  très 
dépréciés,  comme  les  céréales  et  surtout  le  froment. 

La  diminution  des  profits  culturaux  a  eu  une  répercussion  presque 
immédiate  sur  les  loyers  agricoles.  La  terre  est,  en  effet,  un  instru- 
ment de  production  dont  l'usage  se  paie  proportionnellement  au 
bénéfice  qu'il  permet  d'obtenir.  La  production  agricole,  comme 
toutes  les  œuvres  industrielles,  a  pour  but  le  profit.  La  baisse  de  la 
valeur  locative  du  sol  a  été  la  conséquence  de  la  réduction  des  profits 
du  cultivateur,  et  la  valeur  vénale  des  terres,  presque  toujours  pro- 
portionnelle à  leur  revenu,  a  subi  une  diminution  analogue. 

Nous  voyous  ainsi  que  deux  catégories  de  personnes  ont  été  par- 
ticulièrement éprouvées  par  la  baisse  des  prix  et  des  profits  agri- 
coles :  les  chefs  d'exploitations  et  les  propriétaires  fonciers.  Quand 
on  parle  des  souffrances  de  l'agriculture,  ce  sont  ces  deux  catégories 
de  personnes  que  Ton  vise.  Mais  elles  ne  constituent  pas  à  beaucoup 
près  tout  le  groupe  de  la  population  dite  agricole. 

Les  propriétaires  ruraux  qui  louent  leurs  terres  à  des  fermiers 
ou  à  des  métayers  sont  même  en  dehors  de  ce  groupe,  parce  qu'ils 
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demeurent  fort  souvent  à  la  ville  et  exercent  des  professions  libé- 
rales, quand  ils  ne  vivent  pas  en  oisifs. 

Les  propriétaires-cultivateurs,  il  est  vrai,  sont  en  même  temps 
agriculteurs  et  propriétaires.  A  ce  double  titre,  ils  subissent  les 
effets  de  la  crise  et  Ton  en  compte  plus  de  2  millions  dans  notre 
pays.  Mais  la  baisse  des  prix  les  a  moins  durement  éprouvés  que 
les  fermiers  ou  les  métayers,  parce  qu'ils  consomment  en  nature 
une  part  très  importante  de  leurs  produits. 

Demandons-nous  maintenant  quelle  a  été  Tinfluence  exercée  par 
la  baisse  des  profits  agricoles  sur  la  condition  des  salariés.  Il  s'agit 
par  conséquent  du  troisième  groupe  de  la  population  adonnée  à  la 
culture,  et  ce  groupe  est  le  plus  important,  puisqu'il  représente  à  lui 
seul  (ouvriers  et  domestiques)  plus  de  3  millions  de  personnes. 

On  pourrait  croire  que  les  salaires  et  les  gages  ont  subi  les  mêmes 
fluctuations  que  les  profits  et  les  fermages.  En  apparence,  rien 
de  plus  naturel;  rien  déplus  logique  et  même  de  plus  équitable.  Eh 
bien!  il  n'en  est  rien.  Les  salaires  et  les  gages  sont  restés  station- 
naires;  le  plus  souvent  même  ils  ont  augmenté.  Il  ne  saurait  y  avoir 
le  moindre  doute  à  cet  égard.  La  rémunération  du  travailleur  manuel 
a  toujours  augmenté  depuis  le  commencement  du  siècle,  et  elle  n'a 
pas  diminué  depuis  quinze  ou  vingt  ans,  malgré  la  réduction  des 
profits  de  l'entrepreneur  de  culture. 

Voici,  par  exemple,  les  salaires  des  ouvriers  non  nourris  employés 
dans  une  ferme  de  l'Aisne. 


fr.  c. 

1820-1840 1.25 

1840-1850 1.50 

1850-1860 1.75 

1860-1865 2.00 


fr.  c. 

1865-1870 2.25 

1870-1880 2.33 

1880-1890 2.50 

1890-1895...     2.50  à     2.75 


On  pourrait  dire,  il  est  vrai,  que  les  salaires  en  argent  n'ont  pas 
assuré  aux  ouvriers  une  situation  matérielle  plus  satisfaisante,  parce 
que  le  prix  de  la  nourriture  s'est  élevé  jusqu'au  début  de  la  période 
actuelle. 

Il  n'en  est  rien.  En  etfet,  les  salaires  des  journaliers  nourris  à  la 
ferme  se  sont  accrus  depuis  1880  et  ils  n'ont  pas  diminué  depuis 
cette  époque.  En  voici  la  preuve  : 


Salaire  des  ouvriers  nourris. 


fr.  c. 

1830-1840 0.75 

1840-1850 0.75 

1850-1860 1.00 

1860-1865 1.25 


fr.  c. 

1863-1870 1.35 

1870-1880 1.30 

1880-1890 1.30 

1890-1893 1.60 
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11  est  îi  peine  besoin  de  l'aire  remarquer  l'iniportancc  sociale  des 
faits  (pie  nous  signalons.  A  une  époque  où  il  est  de  mode  de  «  llélrir  » 
le  capilalisle,  rien  n'est  plus  inslruclil'  pour  les  esprits  éclairés  et 
impartiaux  que  de  constater  la  fixité  et  même  la  hausse  des  salaires 
au  moment  où  les  prolits  des  cultivateurs  décroissent,  pondant  (jue 
les  revenus  des  propriétaires  fonciers  subissent  une  réduction  au 
moins  égale. 

III 

Ce  que  Ton  nomme  d'une  façon  trop  compréhensive  et  trop  géné- 
rale —  la  crise  agricole  —  n'a  donc  affecté  que  les  entrepreneurs 
de  culture  détenteurs  des  capitaux  d'exploitation,  et  les  propriétaires 
ruraux,  possesseurs  des  capitaux  fonciers. 

L'abondance  et  le  développement  rapide  de  la  production  coïnci- 
dant avec  une  baisse  des  prix  ont  profité,  au  contraire,  soit  aux  sala- 
riés agricoles  eux-mêmes,  soit  aux  acheteurs  des  produits  de  la  terre, 
c'est-à-dire  aux  autres  classes  de  la  nation. 

Cette  économie  réalisée  n'est  pas  de  celles  qui  frappent  le  public  et 
qui  retiennent  son  attention  parce  qu'elle  a  été  très  modeste  pour 
chaque  acheteur.  Une  baisse  de  quelques  francs  par  quintal  de 
céréales,  de  viande,  de  lin  et  de  chanvre,  passe  inaperçue.  L'écart 
qui  subsiste  entre  les  prix  de  gros  et  les  prix  de  vente  au  détail 
masque  encore  ou  atténue  ces  différences.  Nul  ne  songe  à  les  cons- 
tater d'une  façon  précise  et  à  en  calculer  la  répercussion  sur  le  total 
des  dépenses  d'un  budget  de  famille, 

La  baisse  des  denrées  agricoles  a  exercé,  en  revanche,  une 
action  immédiate,  décisive,  sur  les  profits  des  entrepreneurs  de  cul- 
ture comme  sur  les  revenus  des  propriétaires  fonciers.  Autant  les 
consommateurs  favorisés  sont  restés  indifférents  et  silencieux,  autant 
les  capitalistes  atteints  dans  leurs  intérêts  se  sont  montrés  irrités  et 
bruyants  dans  leurs  revendications.  Leur  cause  est  devenue  celle  de 
l'agriculture  tout  entière  et  ce  n'est  pas  seulement  en  leur  nom 
mais  au  profit  de  la  population  agricole,  au  profit  des  salariés  eux- 
mêmes  qu'ils  ont  réclamé  des  dégrèvements  d'impôts  et  surtout  des 
mesures  de  protection  douanière  destinées  à  relever  leurs  bénéfices 
ou  le  chiffre  de  leurs  revenus. 

En  fait  nous  ne  croyons  pas  que  la  richesse  de  la  France  ait  été 
atteinte  ou  compromise  par  la  baisse  du  prix  des  principales  den- 
rées agricoles.  Cette  richesse  se  mesure  à  la  quantité  des  produits 
tirés  du  sol  d'une  façon  régulière  et  normale,  et  non  point  seulement 
à  l'étendue  des  bénéfices  réalisés  ou  des  fermages  perçus  par  des 
entrepreneurs  de  culture   ou  des  propriétaires  ruraux.  Il  y  a  eu 
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déplîicement  de  richesse  et  non  point  diminution.  Le  développement 
même  de  la  production  rurale  sous  toutes  les  formes  a  probablement 
servi  les  intérêts  généraux,  bien  loin  de  leur  nuire.  Sous  la  pression 
de  la  nécessité  des  efforts  considérables  ont  été  faits  pour  réaliser 
des  progrès  nouveaux,  c'est-à-dire  pour  abaisser  les  prix  de  revient 
et  tirer  du  sol  des  richesses  de  plus  en  plus  grandes  avec  moins  de 
dépenses.  La  baisse  persistante  des  prix  peut  même  être  partielle- 
ment attribuée  à  la  concurrence  des  producteurs  nationaux. 


IV 


Les  remèdes  proposés. 

Pour  atténuer  la  baisse  du  prix  des  produits  agricoles  on  a,  tout 
d'abord,  songé  à  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  au  moyen 
des  droits  de  douane.  Les  tarifs  de  1892  ont  pour  objet  de  relever 
les  prix  en  imposant  des  taxes  d'entrée  aux  denrées  susceptibles 
de  concurrencer  nos  produits.  Il  est  certain  que  ces  droits  ont 
exercé  une  influence  sur  les  cours  français;  mais  cette  influence  n'a 
pas  été  suffisante  pour  ramener  les  prix  au  niveau  qu'ils  avaient 
atteint  avant  la  crise.  On  n'a  même  pas  réussi  à  obtenir  une  hausse 
équivalente  au  montant  des  droits  de  douane  établis. 

C'est  ce  que  l'on  constate  aisément  pour  le  froment,  dont  les 
variations  de  prix  paraissent  retenir  presque  exclusivement  l'atten- 
tion du  public  et  celle  du  parlement. 

Malgré  l'existence  d'un  droit  de  3  francs  par  quintal  en  1883,  de 
5  francs  en  1887  et  de  7  francs  en  1894,  voici  quels  ont  été  les 
écarts  de  prix  constatés  entre  les  cours  en  France  et  en  Angleterre, 
ce  dernier  pays  n'ayant  pas  établi  de  droits  à  l'importation  : 


Écarts  de  prix 
par  hectolitre. 

fr.  c. 


1883-1885 2.20 

1884-1886 2.86 

1885-1887 3.49 

1886-1888 4.28 

1887-1889 4.68 

1888-1890 5.30 

1889-1891 5.26 


Écarts  de  prix 
par  hectolitre. 


fr.  c. 

1890-1892 4.96 

1891-1893 4.93 

1892-1894 5.14 

1893-1895 5.08 

1894-1896 4.51 

1895-1897 4.72 


Il  est  clair  que  l'écart  entre  les  cours  anglais  et  français  n'atteint 
pas  7  francs,  montant  du  droit  de  douane.  La  protection  accordée  au 
producteur  n'était  donc  pas  celle  qu'on  avait  désirée  et  promise. 
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11  l'iail,  pourtanl,  singulièrement  inléressanl  de  découvrir  la 
raison  cachée  de  rahaissemeiit  continuel  des  prix.  Cet  affaissement 
a  des  conséquences  graves  au  point  de  vue  des  intérêts  des  produc- 
teurs agricoles  et  des  propriétaires  fonciers,  dont  les  domaines  subis- 
sent une  dépréciation  correspondant  à  la  réduction  des  prolits 
qu'assure  leur  exploitation. 

On  a  pensé  que  l'admission  temporaire  des  blés  étrangers  et  la 
spéculation  avaient  exercé  sur  la  marche  des  cours  une  action  déci- 
sive. Insistons  sur  ces  deux  points. 

L'admission  temporaire  est  une  faveur  accordée  aux  industriels 
qui  travaillent  des  blés  étrangers  et  les  transforment  en  farine.  Ils 
sont  dispensés  de  faire  l'avance  du  droit  de  douane  et  se  trouvent 
libérés  du  paiement  de  ce  droit  à  la  condition  de  justifier,  dans  un 
délai  déterminé,  qu'il  est  sorti  par  un  bureau  de  douane  une  quan- 
tité de  farine  équivalente  lihjalemeut  au  rendement  présumé  du  fro- 
ment étranger  admis  au  bénéfice  de  l'admission  temporaire.  —  On 
a  fait  remarquer,  depuis  quelque  temps,  un  certain  défaut  de  con- 
cordance entre  les  rendements  légaux  ou  présumés,  et  les  rende- 
ments réels  ou  industriels  des  blés  travaillés.  On  peut,  ainsi,  paraît- 
il,  faire  entrer  100  kilos  de  blé  en  franchise  sans  exporter  plus  de 
70  kilos  de  farine,  alors  qu'on  a  réellement  obtenu  75  ou  77  kilos 
de  farine  du  même  type.  La  différence  entre  les  deux  rendements, 
soit  5  ou  7  kilos  —  par  hypothèse  —  peuvent  donc  rester  en  France 
et  y  être  vendus  sans  avoir  effectivement  acquitté  les  droits  établis. 
C'est  là  ce  qu'on  nomme  une  «  fissure  >>.  Les  quantités  de  farine 
ainsi  introduites  seraient,  paraît-il,  assez  considérables  pour  peseï^' 
—  c'est  l'expression  consacrée  —  sur  les  cours  du  froment  dans 
notre  pays. 

D'autre  part,  ajoute-t-on,  l'existence  dun  stock  disponible  de  blés 
étrangers  dans  les  entrepôts  réels  ou  fictifs  permet  à  la  «  spécula- 
tion »  de  fausser  les  cours  en  menaçant  le  producteur  d'une  impor- 
tation rapide  provoquant  la  baisse. 

Cette  dernière  assertion  demanderait  à  être  prouvée,  et  elle  ne  l'a 
pas  été.  Il  nous  semble  fort  difficile  d'admettre  que  la  présence  de 
quelques  centaines  de  milliers  ou  même  de  quelques  raillions  d'hec- 
tolitres répartis  entre  nos  divers  entrepôts  puisse  avoir  l'influence 
qu'on  leur  attribue.  Il  faudrait,  en  outre,  expliquer  comment 
l'admission  temporaire  agit  aujourd'hui  dans  le  sens  de  la  baisse, 
tandis  qu'elle  fonctionnait  sans  empêcher  la  hausse  de  18G0  à  187.j 
par  exemple. 

Insistons  seulement  sur  le  premier  point,  c'est-à-dire,  sur  la 
répartition  des  blés  d'admission  temporaire  entre  nos  divers 
entrepôts. 
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En  1000,  par  exemple,  sur  un  total  de  o.lMi^OOO  quintaux 
importés  temporaii-ement,  les  entrep<Hs  des  Bouches-du-Rliûne 
figuraient  à  eux  seuls  pour  i,02o,000,  soit  pour  les  quatre  cin- 
quièmes. Nous  voyons  mal  comment  la  présence  de  ce  stock  pour- 
rait avoir  une  influence  sérieuse  sur  le  prix  du  blé  en  Bretagne  ou 
en  Lorraine.  En  outre  les  trois  cinquièmes  du  blé  ainsi  introduit  en 
France  est  travaillé  dans  les  Bouches-du-Rhône  également.  Plus  de 
la  moitié  est  réexportée  par  les  mêmes  entrepôts  —  ceux  de  Mar- 
seille sans  doute. 

Les  fissures  correspondant  à  la  différence  entre  le  rendement  réel 
et  le  rendement  légal  des  blés  et  farines  de  divers  types  ne  sont  pas 
importantes.  Elles  correspondent  à  quelques  centaines  de  milliers 
d'hectolitres;  c'est  visible  puisque  la  quantité  totale  de  blé  admis 
au  bénéfice  de  l'admission  temporaire  n'a  pas  dépassé  5,1  ^3,000  quin- 
taux en  1900! 

D'un  autre  côté,  supprimer  l'admission  temporaire,  c'est  imposer 
une  charge  nouvelle  et  considérable  à  l'industrie  de  la  minoterie, 
qui  devrait  alors  faire  l'avance  de  la  totalité  des  droits  de  douane. 

On  a,  tout  d'abord,  hésité  à  supprimer  simplement  l'admission 
temporaire  et  l'on  s'est  rallié,  au  printemps  dernier,  à  une  proposi- 
tion de  loi  visant  la  création  de  bons  d'importation.  Nous  en  dirons 
quelques  mots. 

Quel  est  le  but  poursuivi;  quels  moyens  sont  proposés  pour 
l'atteindre? 

Il  s'agit  de  relever  le  niveau  moyen  des  prix  en  donnant  une 
prime  d'exportation  de  7  francs,  qui  créera  en  France  une  disette 
factice  jusqu'au  moment  où  les  cours  dépasseront  de  7  francs  au  moins 
les  cours  de  Londres,  d'Anvers,  de  Bruxelles,  etc.,  etc.  A  ce  moment, 
en  effet,  la  prime  d'exportation  ne  jouera  plus.  Rien  de  plus  aisé 
que  d'exposer  ce  mécanisme. 

Supposons  le  blé  à  20  francs  le  quintal  en  France  et  à  lo  francs 
en  Angleterre. 

En  exportant  un  quintal  on  reçoit  une  prime  de  7  francs.  Le  blé 
français  exporté  revient  à  20  —  7  ^  13  francs.  En  évaluant  à  1  franc 
les  frais  de  transport,  de  courtage,  etc.,  etc.,  le  bénéfice  de  l'exporta- 
teur est  encore  de  1  franc. 

Mais  si  le  blé  devenu  plus  rare  en  France  vient  à  hausser  de  telle 
sorte  que  l'écart  entre  les  cotes  anglaises  et  françaises  soit  de  7  francs, 
voici  ce  qui  se  passera.  Le  prix  de  revient  du  quintal  exporté  en 
Angleterre  sera  de  2-2—  7^  lo,  c'est-à-dire  que  la  prime  équivaudra 
simplement  à  la  différence  des  cours.  L'exportateur  ne  pourra  donc 
plus  acheter  en  France  puisqu'il  supporterait  seul  les  frais  de  trans- 
port, de   commission,   etc.,  etc.  Enfin,    si    la  prime  d'exportation 
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joiiail  parliellcinonl  de  faron  ii  rendre  possible,  pendant  quelque 
temps,  une  exp(jrlation  importante  avee  prime,  celte  situation  ne 
pourrait  durer  longtemps  sans  créer,  nous  le  répétons,  une  disette 
factice,  et  peut-être  un  relèvement  brusque  et  considérable  des 
cours. 

Dans  un  discours  excellent,  M.  le  sénateur  Couteaux  a  fait  cette 
hypothèse  et  il  a  signalé  le  danger  qu'il  y  aurait  à  donner  des  primes 
permettant  d'exporter  rapidement  une  grosse  quantité,  de  déter- 
miner ainsi  une  crise,  une  hausse  brusque,  et  de  revendre,  avec 
prime,  du  blé  sorti  de  France  avec  prime  également. 

Il  nous  semble  que,  loin  de  décourager  la  spéculation  dont  on 
parle  si  souvent,  le  système  de  la  prime  d'exportation  aurait  pour 
conséquence  de  provoquer  un  agiotage  particulièrement  dangereux 
et  des  variations  brusques  des  cours.  Le  relèvement  pur  et  simple 
du  droit  de  douane  à  l'entrée  serait  certainement  préférable. 

Le  système  des  bons  d'importation  a,  d'ailleurs,  été  rejeté  par  le 
Sénat. 

La  Chambre  des  députés  a  repris  celte  année  même  (d901)  l'étude 
de  l'admission  temporaire  et  le  Sénat  était  appelé  tout  dernière- 
ment à  discuter  le  texte  d'une  proposition  votée  au  Palais  Bourbon. 
La  Commission  des  douanes  du  Sénat  a  modifié  ce  projet  et  lui  a 
substitué  une  deuxième  proposition  qui  vient,  à  son  tour,  d'être 
votée  au  Luxembourg.  Le  montant  intégral  des  droits  de  douane 
serait  consigné  désormais  par  l'importateur.  Celui-ci  serait  déchargé 
de  tout  paiement  effectif  et  définitif  à  la  condition  d'exporter  direc- 
tement des  produits  fabriqués  en  quantité  légalement  correspon- 
dante. Le  titre  qui  lui  permettrait  de  se  libérer  ainsi  seTa.ii  incessible. 
Aujourd'hui,  un  minotier  de  Marseille  qui  importe  des  blés  russes 
ou  américains  peut  se  faire  délivrer  un  acquit  à  l'aide  duquel  il  se 
trouve  temporairement  dispensé  de  payer  les  droits.  Il  cède  ce  titre 
à  un  négociant  ou  à  un  industriel  du  Nord,  qui  exporte  effectivement 
une  quantité  de  farine  légalement  correspondante  au  blé  importé 
par  le  minotier  marseillais. 

Cette  faculté  serait  désormais  supprimée.  L'acquit  deviendrait 
incessible.  Dans  quel  but?  Pour  prévenir,  dit-on,  le  trafic  de  ces 
titres.  Voici  en  quoi  il  consiste. 

Le  négociant  importateur  charge  un  correspondant  d'exporter  à 
sa  place  une  quantité  de  farine  légalement  équivalente  à  100  kilos 
de  blé. 

Ce  correspondant  exige  pour  lui  rendre  ce  service  une  somme 
égale  :  1°  à  la  différence  de  cours  entre  le  marché  français  et  celui 
du  pays  où  il  vend  sa  farine;  2°  au  prix  de  transport  de  cette 
farine. 
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Ainsi  :  le  blé  vaut  iil  francs  en  France  à  Dunkerque  et  17  francs  à 
Londres,  où  notre  minotier  exportateur  va  porter  sa  farine.  D'autre 
part,  le  prix  de  transport,  de  manutention,  etc.,  s'élève  à  l  fr.  .'jO.  La 
somme  à  verser  par  le  minotier  de  Marseille  pour  l'apurement  de 
son  acquit  sera  de  i  -h  1,50  =  .5  fr.  50;  cette  valeur  sera  celle 
qu'exige  le  négociant  exportateur.  Ce  cours  de  l'acquit,  tel  qu'il 
résulte  de  son  trafic  à  l'égard  des  négociants  qui  l'achètent  ou  le 
vendent,  est  fonction  de  deux  causes  variables  :  l'écart  de  prix  entre 
deux  marchés  pour  la  marchandise  —  blé  —  et  le  coût  du  transport. 
Dès  que  le  cours  de  l'acquit  atteint  7  francs,  montant  du  droit  de 
douane,  on  cesse  de  recourir  à  l'acquit  et  on  se  contente  de  verser 
le  droit  dans  les  caisses  du  Trésor. 

Mais,  dira-t-on,  le  minotier  de  Marseille,  qui  importe  n'a  payé  en 
somme  que  4  francs  —  prix  de  l'acquit  qu'on  apure  en  son  nom  — 
et  non  pas  7  francs  représentant  le  droit  de  douane.  Cela  est  vrai, 
mais  cette  réduction  ne  lèse  ni  les  droits  du  Trésor  ni  les  intérêts  de 
l'agriculture  française.  Elle  ne  lèse  pas  le  Trésor,  puisqu'il  s'agit  de 
blés  qui  ressortent  après  être  entrés  et  ne  doivent  pas  être  soumis 
aux  droits;  elle  ne  lèse  pas  les  intérêts  du  producteur  français, 
puisque  le  blé  entré  ressortant  quelque  temps  après  n'est  point 
porté  sur  le  marché  intérieur  et  ne  pèse  pas  sur  les  cours.  Les  grains 
soumis  au  régime  de  l'admission  temporaire  doivent  donc  être 
assimilés  aux  céréales  qui  traversent  le  pays  pour  être  exportés 
par  un  autre  bureau  de  douane.  La  seule  différence  consiste  dans 
ce  fait  que  la  même  marchandise  ne  traverse  pas  la  France,  mais 
que  l'on  fait  sortir  une  quantité  égale  —  légalement  —  à  celle  qui 
a  pénétré  dans  les  limites  de  notre  territoire. 

Cette  argumentation  si  précise  et  si  claire  a  été  très  bien  exposée 
et  soutenue  par  M.  le  sénateur  Couteaux.  Le  Sénat  a  cependant  voté 
le  projet  de  sa  Commission  des  douanes,  qui  interdit  à  un  négociant 
de  faire  apurer  par  un  correspondant  l'acquit  dont  il  est  responsable. 

C'est  une  gêne  dont  souffrira  l'industrie  de  la  meunerie. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'obligation  nouvelle  imposée  à  nos  mino- 
tiers —  si  le  projet  de  loi  est  bientôt  voté  —  puisse  avoir  pour  effet 
de  relever  le  cours  du  blé  dans  notre  pays. 


V 

La  crise  de  la  mticulture  . 

Ce  chapitre  pourrait  être  intitulé  :  Abondance  et  pauvreté.  Jamais 
la  production  du  vin  n'a  pris  un  développement  aussi  rapide  que 
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depuis  trois  ans;  jamais  les  viticulteurs  n'ont  ou  à  subir  une  crise 
aussi  rodoulahlo,  surtout  dans  le  midi  de  la  Franco. 

Les  prix  ont,  en  ollet,  diminué  dans  de  telles  proportions  que  les 
bénéfices  sont  nuls,  en  admettant  même  que  les  pertes  subies  ne 
soient  pas  considérables. 

Voici  un  exemple  très  curieux  que  nous  empruntons  au  Journal 
dagricultitre  pratique  '. 

Il  s'a,i,'it  d'un  domaine  situé  dans  rilérault  ot  dont  la  surface  est 
de  ^'iO  hectares  environ.  Les  résultats  linanciers  de  l'exploitation 
ont  été  les  suivants  : 


nnées. 

hectolitres. 

tolitro  de  vin. 

bruts. 

Dépenses. 

Bénéfices. 

fr.  c. 

francs 

francs. 

francs. 

1887 

8,000 

14.00 

112,321 

78,553 

33,768 

1888 

12,000 

14.30 

171,982 

82,332 

89,650 

1889 

14,000 

21.10 

309,072 

84,200 

224,872 

1890 

17,830 

20.70 

489,021 

135,122 

354,499 

1891 

17,540 

18.30 

322,115 

139,501 

182,614 

1892 

22,050 

19.14 

432,190 

209,236 

222,954 

1893 

27,000 

19.15 

417,232 

197,963 

219,269 

1894 

29,800 

10.00 

477,385 

192,769 

284,616 

1895 

8,000 

24.20 

193,750 

240,419 

—  46,669 

1896 

10,000 

22.50 

225,175 

158,017 

66,558 

1897 

30,000 

20.17 

005,322 

220,540 

384,782 

1898 

18,000 

15.00 

270,000 

225,400 

44,600 

1899 

30,200 

9.00 

271,800 

283,000 

—  11,200 

1900 

27,500 

5.00 

137,500 

228,600 

—  01,100 

1901 

28,000 

G.OO 

108,000 

206,000 

—  38,000 

Les  gens  qui  parlent  de  l'agriculture  comme  d'une  petite  industrie 
sans  grande  importance,  seront  fort  étonnés  en  voyant  qu'on  pou- 
vait obtenir  sur  un  domaine  de  2.j0  hectares  des  recettes  brutes  de 
489,000  francs  (1890),  correspondant  à  un  bénéfice  de  354,000  francs  1 

Ces  recettes  et  ces  profits  ont  même  atteint  en  1897,  605,000  francs 
et  384,000  francs. 

Pareil  succès  devait  être  de  courte  durée.  Les  années  1899-1900- 
1901  ont  été  désastreuses,  malgré  l'abondance  de  la  production  qui 
oscille  de  28,000  à  30,000  hectolitres.  Les  prix  sont  tombés  en  effet 
à  9  francs,  5  francs  et  6  francs.  Les  bénéfices  disparaissent  et  les 
pertes  varient  de  11,000  à  91,000  francs!  —  Telle  est  la  répercussion 
immédiate  des  fluctuations  de  cours  sur  les  profits  culturaux. 

La  cause  principale  et  bien  visible  de  cette  baisse  des  prix  est 
certainement  le  développement  de  la  production. 

1.  V  du  26  décembre  1901. 
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Voici,  par  exemple,  quelles  ont  été  les  récoltes  des  G  déparleinents 
du  midi  qui  récoltent  à  eux  seuls  plus  du  tiers  du  vin  français. 


MILLIONS    T)  HECTOLITUF.S 


1895   1800   18'.i7   1898   1899   1900 

6  départements  du  Midi.     10.3     16.6     20.8     13.7     2G.G     27.0 

Les  énormes  quantités  de  vin  obtenues  en  1899  et  1900  ont  fait 
fléchir  les  cours.  Cependant,  les  vins  du  Midi  eussent  trouvé  facile- 
ment acheteurs  si  le  marché  qui  leur  était  si  largement  ouvert  jusque- 
là  ne  se  fût  trouvé  fermé.  Nous  voulons  parler  du  marché  national 
lui-même,  que  les  viticulteurs  méridionaux  croyaient  s'être  réservé 
en  écartant  par  les  tarifs  douaniers  de  1892  les  vins  italiens  et  espa- 
gnols. 

Malheureusement,  le  calcul  s'est  trouvé  fort  inexact.  On  a  planté 
des  vignes  et  fait  du  vin  ailleurs  que  dans  TAude,  l'Hérault,  les 
Pyrénées-Orientales,  le  Gard,  etc.,  etc.,  et  précisément  durant  les 
années  1898,  1899  et  1900,  la  production  s'est  accrue  avec  une 
extraordinaire  rapidité.  En  voici  la  preuve  : 


MILLIONS    D  HECTOLITRES 

1895   1896   1897   1898   1899 


1909 


Production  française 

(sauf  le  Midi) 16.6     27.4     11.5     18.3     21.3     39.7 

En  1900,  notamment,  la  production  passe  de  21  à  39  millions 
d'hectolitres,  au  moment  même  où  le  vignoble  méridional  avait  des 
excédents  à  écouler. 

Enfin,  cette  année  même  (1901),  la  récolte  française  totale  s'est 
élevée  à  57  millions  d'hectolitres,  chiffre  très  considérable,  surtout 
si  l'on  réfléchit  que  la  production  extraordinaire  de  1900  avait  fort 
probablement  forcé  les  viticulteurs  ou  les  négociants  à  constituer 
des  réserves. 

Pour  bien  comprendre  l'importance  relative  de  la  production  viti- 
cole  des  trois  dernières  années,  nous  indiquons  ci-dessous  les  récoltes 
obtenues  en  France  depuis  1866. 


Millions 
d'hectolitres. 


1806-1875 36.0 

1876-1880 39.8 

1881-1885 32.4 

1886-1890 26.8 

1891-1895 34.8 


Millions 
d'hectolitres. 

1896-1900 42.0 

1899 47.9 

1900 67.3 

1901 37.0 
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Ainsi,  depuis  trois  ans,  notre  production  atteint  ou  dépasse  la 
moyenne  de  toutes  les  périodes  antérieures,  même  avant  l'invasion 
phylloxérique. 

La  <i  mévente  »  n'a  pas  dautre  cause.  En  réformant  le  régime  des 
boissons,  c'est-à-dire  en  supprimant  de  nombreuses  taxes  qui  gre- 
vaient la  consommation  du  vin,  on  a  certainement  facilité  la  vente 
des  énormes  excédents  disponibles,  mais,  dans  le  midi  surtout,  le 
viticulteur  subit  une  crise  redoutable.  A  cette  crise  il  n'y  a  qu'un 
seul  remède,  la  réduction  de  la  production  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
la  transformation  d'une  partie  des  vins  fabriqués  en  alcools,  s'il  est 
possible  de  les  substituer  partiellement  et  avec  quelque  avantage 
aux  alcools  de  betteraves.  C'est  là  une  très  grosse  affaire,  délicate, 
intéressant  la  région  du  Nord  où  la  surproduction  du  sucre  va 
déchaîner  aussi  une  autre  crise  bien  grave. 

Une  influence  toute-puissante,  à  laquelle  on  paraît  ne  pas  songer, 
va  probablement  décider  du  sort  des  viticulteurs.  Nous  voulons  parler 
de  celle  du  temps.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  grosses  récoltes  de 
ces  dernières  années  sont  dues,  surtout,  à  d'heureuses  circonstances 
atmosphériques.  Une  récolte  médiocre  ou  mauvaise  en  1902  relè- 
vera le  prix  des  vins  et  mettra  fm  à  la  crise. 

A  ce  moment,  les  viticulteurs  devront  toutefois  songer  à  l'avenir  et 
aux  années  d'abondance,  sous  peine  de  commettre  une  faute  impar- 
donnable. 

D.  ZOLLA. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Henri  Cordier.  —  Histoire  des  relations  de  la  Chine  avec  les  puissances 
occidentales,  1860-1 900.  Tome  II  :  VEmpereur  Kouang-Sin;  première  partie, 
1875-1887.  Paris,  Alcan,  1902,  1  vol.  in-8°  de  G48  p.  —  Le  tome  premier 
de  l'ouvrage  de  M.  Cordier  ayant  été  signalé  ici  même  au  lendemain  de  sa 
publication,  il  suffira  de  mentionner  l'apparition  du  tome  II  qui  continue 
dignement  son  aîné.  Inutile  de  revenir  par  conséquent  sur  le  plan  d'après 
lequel  l'ouvrage  a  été  composé.  En  dépit  du  titre,  il  s'agit  moins  d'une 
histoire  proprement  dite  que  d'un  recueil  de  pièces.  Presque  constamment, 
en  effet,  l'auteur  borne  son  rôle  à  relier  par  des  explications  fort  claires, 
fort  précises,  mais  très  brèves  les  documents  qu'il  cite  toujours  in  extenso. 
Ces  documents  méritent  du  reste,  pour  la  plupart,  l'honneur  qui  leur 
échoit  ainsi.  Le  plus  souvent  inédits,  puisés  —  la  chose  se  devine  aisément 
—  à  des  sources  aussi  sûres  qu'officielles,  ils  ont  été  choisis  par  un 
esprit  à  la  fois  curieux,  prudent  et  avide  de  fournir  des  lumières  nouvelles 
et  des  indications  volontiers  imprévues. 

Les  relations  de  la  Chine  avec  l'Europe,  durant  la  période  1875-1887,  ont 
été  caractérisées  surtout  par  des  difficultés  avec  trois  puissances  :  l'Angle- 
terre à  la  suite  du  meurtre  de  l'explorateur  Margary,  la  Russie  à  propos 
de  Kouldja,  la  France  à  propos  du  Tonkin.  Impossible  d'analyser  ici  en 
quelques  lignes  l'exposé  que  M.  Cordier  fait  de  ces  trois  affaires  :  celle  du 
Tonkin  remplit  à  elle  seule  douze  chapitres  très  nourris.  Les  grands 
traits  de  cette  histoire  sont  fixés  par  les  traités  mêmes,  depuis  longtemps 
publiés.  Mais  les  documents  et  les  renseignements  nouveaux  qui  nous  sont 
aujourd'hui  fournis  nous  permettent  de  préciser  bien  des  points.  Nous 
découvrons,  par  exemple,  chez  certains  hommes  —  l'amiral  Jauréguiberry 
notamment  —  une  largeur  de  vues  et  une  hardiesse  très  politique  que 
nous  ne  soupçonnions  point  complètement,  même  après  la  lecture  du 
livre  de  M.  Billot.  Nous  apprenons  aussi  que  M.  Bourée  ne  fut  point  rappelé 
à  cause  de  son  traité  mais  par  suite  de  rancunes  personnelles  et  d'ingé- 
rences maçonniques  —  ce  qui  ne  grandit  assurément  pas  M.  Challemel- 
Lacour,  sans  justifier  cependant  M.  Bourée  autant  que  M.  Cordier  semble 
le  croire.  A  un  point  de  vue  plus  général,  nous  constatons  une  à  une  les 
fautes  commises  au  lendemain  du  traité  de  1874  avec  l'Annam,  et  nous 
voyons  comment  au  lieu  de  s'appliquer  à  tirer  le  meilleur  parti  de  ce 
traité  médiocre,  nous  av  ons  systématiquement  laissé  transgresser,  par 
nonchalance  ou  par  pusillanimité.  11  va  sans  dire  enfin  que  si  toutes  les 
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petites  relouches  et  les  petites  additions  de  M.  Cordier  ne  nous  apportent 
aucune  révélation  sansationnelle,  elles  nous  permettent  cependant  de  mieux 
comprendre  beaucoup  de  choses  et  en  arrivent  par  cela  même  à  modifier 
nos  idées  jusque  sur  rcnsemblc  des  questions. 

Je  viens  d'insister  sur  TalTaire  du  Tonkin.  C'est  uniquement  parce 
qu'elle  nous  touche  plus  directement.  L'afTaire  Margary  et  l'afTaire  de 
Kouldja  sont  étudiées  avec  un  soin  aussi  scrupuieu.x,  de  même  que  les 
diverses  questions  incidentes  qui  font  l'objet  des  chapitres  intermédiaires. 
L'un  de  ces  derniers  mérite  d'ailleurs  d'être  mentionné  particulièrement.  Il 
relate  le  début  de  nos  négociations  au  sujet  du  protectorat  des  nations 
catholiques.  Mais  ces  négociations  de  toute  première  importance  s'étant 
prolongées  bien  après  1887,  mieu.\  vaudra  en  parler  seulement  lorsque 
M.  Cordier  aura  publié  son  troisième  volume  et  complété  ainsi  un  ouvrage 
appelé  à  rendre  des  services  considérables  à  toutes  les  personnes  s'occu- 
pant  de  politique  étrangère  et  d'histoire  contemporaine. 

C.  S. 


Riccardo  Pierantoni.  —  Le  traité  de  Berlin  de  i885  et  VÉtat  indépen- 
dant du  Congo.  Traduction  française,  1  vol.  in-8,  343  p.  Paris;  A.  Rous- 
seau, 1901.  —  On  ne  saurait  mieux  caractériser  l'esprit  de  cet  ouvrage  qu'en 
rappelant,  comme  l'a  fait  l'éditeur  français  dans  sa  préface,  que  l'auteur, 
issu  de  familles  de  juristes,  est  juriste  lui-même.  La  première  partie  est 
consacrée  à  la  conférence  de  Berlin  :  il  ne  faudrait  pas  y  chercher  l'histoire 
si  dramatique  des  efforts  multipliés,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  par 
l'Europe  presque  entière  pour  la  conquiHe  du  bassin  du  Congo,  et  qui  pas- 
sionnèrent alors  l'opinion  publique  comme  le  fit  hier  encore  la  course  vers 
le  Tchad,  le  Niger  et  le  Haut-Nil.  C'est  confusément  et  d'une  plume  impa- 
tiente que  l'auteur  rappelle  les  conflits,  quelquefois  très  âpres  d'intérêts  et 
d'ambitions,  dont  un  politique  réaliste  fit  sortir  l'acte  de  1885,  et  qui,  pour 
le  lecteur  averti,  donnent  tant  de  vie  aux  protocoles  de  la  conférence  de 
Berlin.  M.  P.  a  vu  surtout  dans  cet  instrument  diplomatique  la  victoire  de 
certains  principes  du  droit  des  gens  dont  il  nous  raconte  avec  complaisance 
l'histoire  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  sans  nous 
faire  grâce  de  citations  d'Aristote,  de  Cicéron,  de  Pline  et  du  Digeste  :  c'est 
là  une  méthode  d'exposition  assez  familière  aux  avocats  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  pays,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  à  donner  une  idée  bien 
exacte  du  sujet.  C'est  ainsi  que,  croyons-nous,  la  Conférence  de  1883  a  été 
principalement,  de  la  part  des  puissances  maritimes,  la  manifestation  de 
leur  volonté,  en  empêchant  l'une  d'entre  elles  d'obtenir  la  prépondérance 
dans  le  continent  noir,  de  se  ménager  toutes  une  place  au  soleil  de  l'Afrique. 
Or,  pour  négliger  ce  point  de  vue,  M.  P.  en  vient,  par  exemple,  à  reprocher 
amèrement  à  la  France  de  n'avoir  pas  sacrifié  ses  intérêts  et  ses  droits  sur 
l'autel  des  Principes  :  c'est  insister  rétrospectivement  à  jouer  un  rôle  de 
dupe  une  nation  qui  a  manqué  moins  que  toute  autre  à  ses  devoirs  d'huma- 
nité et  de  respect  du  Droit.  Car,  au  total,  il  ne  semble  pas  que  dans  la  pra 
tique,  la  Conférence  de  Berlin  ait  bien  réussi  dans  sa  tentative  de  constitu- 
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lion  d'un  droit  international  colonial  et  il  est  permis  de  douter  (jue  le  texte 
de  son  acte  final  ait  empêché  beaucoup  de  rivalités  ou  garanti  bien  eflicace- 
ment  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation.  —  L'élude  de  celle  appli- 
cation de  l'Acte  de  Berlin  rentrait  dans  la  deuxième  partie  de  l'ouvrage  con- 
sacrée à  l'État  indépendant  du  Congo,  une  des  œuvres  essentiellement 
nationales  auxquelles  aboutit  la  Conlérence.  Mais  l'auteur  s'est  contenté 
d'analyser  un  certain  nombre  de  règlements  sur  des  questions  d'importance 
très  inégale,  de  les  mettre,  le  cas  échéant,  d'accord  avec  les  principes 
de  1885  au  moyen  de  subtilités  juridiques,  et,  quand  il  a  daigné  s'occuper 
de  la  pratique  et  des  résultats,  de  reproduire  les  affirmations  vagues  et  opti- 
mistes de  l'adminislration.  Il  faut  cependant  reconnaître  et  apprécier  ici  les 
qualités  du  juriste  :  s'il  ne  parvient  à  donner  qu'une  idée  fort  incomplète  de 
la  vie  de  l'État,  du  moins  il  a  coUigé  les  textes  avec  un  soin  minutieux  qui 
fait  de  son  ouvrage  un  répertoire  utile  pour  quiconque  veut  étudier  Tœuvre 
coloniale  si  intéressante,  et,  malgré  bien  des  réserves,  si  digne  d'éloges, 
qui  se  poursuit  dans  le  bassin  du  Congo.  Il  convient  également,  quoique 
M.  P.  ait  été  médiocrement  servi  par  un  traducteur  plus  familier  avec  la 
langue  italienne  qu'avec  la  langue  française,  de  rendre  hommage  à  la  clarté 
de  son  exposé,  et  d'ajouter  que,  si  nous  avons  tant  insisté  sur  la  critique, 
c'est  un  peu  à  cause  du  regret  que  l'on  éprouve  toujours  de  voir  un  homme 
de  talent  se  laisser,  pour  ainsi  dire,  hypnotiser  par  le  côté  formel  des  choses. 

Jules  Grenard. 


Adrien  Jacques.  —  Du  régime  de  V expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  en  Algérie,  Chevalier  Marescq,  1  vol.  in-8,  23G  pages,  1901.  —  La  loi 
récente  qui  vient  de  reconnaître  à  l'Algérie  la  personnalité  civile,  en  lui 
donnant  la  faculté  de  contracter  des  emprunts  va  lui  permettre  d'entre- 
prendre les  grands  travaux  publics  nécessaires  à  son  développement  éco- 
nomique. Le  consciencieux  traité  de  l'expropriation  de  M.  J.  vient  donc 
bien  à  son  heure.  La  législation  algérienne  en  cette  matière  a  toujours  été 
différente  de  la  législation  métropolitaine.  Elle  a  cependant  toujours  tendu 
à  s'en  rapprocher  et  cette  évolution  dans  le  sens  des  garanties  plus  grandes 
données  à  la  propriété  privée  contre  l'arbitraire  de  Tadministration  est 
très  nettement  indiquée  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage  consacrée  à 
l'étude  des  textes  qui  régissaient  l'expropriation  antérieurement  à  l'ordon- 
nance de  1844. 

M.  Adrien  Jacques  entreprend  ensuite  le  commentaire  très  détaillé  de  cette 
ordonnance  du  l'-''  octobre  1844,  qui  est  le  texte  fondamental  de  la  matière 
aujourd'hui  encore.  La  clarté  et  la  précision  sont  les  qualités  maîtresses  de 
l'auteur  qui  indique  sur  chaque  point  avec  les  difficultés  nées  des  obscu- 
rités ou  des  lacunes  de  la  législation  les  solutions  apportées  par  la  juris- 
prudence qu'il  connaît  d'ailleurs  à  merveille.  A  côté  de  l'expropriation  pro- 
prement dite,  il  consacre  un  chapitre  aux  autres  atteintes  portées  au  droit 
de  propriété  et  notamment  à  l'occupation  temporaire.  Il  étudie  à  ce  propos 
fintéressante  question  du  décret  du  5  décembre  1853  qu'il  n'hésite  pas  à 
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reconnaître  illéiial  bien  que  les  tribunaux  l'appliquent  en  fait.  Quant  à  la 
loi  du  2*J  décembre  1892  non  proniuljj;uée  expressément  dans  la  colonie, 
elle  est  cependant  en  vigueur,  pense  M.  J.  pleno  jure.  M.  J,  n'est  pas  seule- 
ment un  juriste  qui  se  contente  d'une  froide  interprétation  des  textes.  La 
question  de  savoir  si  la  législation  actuelle,  après  soixante  ans  d'existence, 
convient  encore  à  l'Algérie  lui  suggère  d'intéressantes  réllexiuns.  Y  a-t-il  lieu 
de  s'en  tenir  au  sUitu  quo  ou  ne  vaudrait-il  pas  mieux  au  contraire  achever 
l'évolution  qui  tend  à  rapprocher  la  législation  algérienne  de  la  législation 
métropolitaine  et  promulguer  en  Algérie  la  loi  du  3  mai  1841?  La  consé- 
quence la  plus  imporlaïUe  de  celle  promulgation  serait  la  substitution  du 
jury  au  tribunal  civil  dans  la  fixation  de  liiideumité.  M.  J.  se  prononce 
contre  une  pareille  innovation.  D'une  part,  dit-il,  elle  entrainerail  un  sur- 
croît de  charges  pour  les  colons  déjà  las  des  obligations  que  leur  impose  le 
fonctionnement  du  jury  criminel.  Elle  recevrait  mauvais  accueil.  En  tout 
cas  pas  un  conseil  local  n'a  émis  de  vœu  en  ce  sens.  D'autre  part  les  indi- 
gènes verraient  avec  mécontentement  la  fixation  des  indemnités  remise  à 
un  jury  exclusivement  composé  de  colons  européens  (puisque  les  noms 
des  jurés  seraient  choisis  sur  les  listes  électorales). 

Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  que  l'ordonnance  de  1844  n'appelle  aucune 
réforme.  Il  conviendrait  que  la  fixation  de  l'indemnité  fût  faite  selon  la 
procédure  ordinaire  et  non  en  chambre  du  conseil,  et  que  le  jugement  du 
tribunal  sur  ce  point  fût  susceptible  d'appel  dans  les  conditions  du  droit 
commun.  Sous  cette  double  réserve  l'attribution  au  tribunal  civil  du  soin 
de  fixer  les  indemnités  d'expropriation  constitue  une  solution  préférable  à 
l'institution  d'un  jury  de  propriétaires  tel  que  l'organise  la  loi  du  3  mai 
1841.  Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  algériennes  liront  avec 
profit  les  derniers  chapitres  de  cette  excellente  monographie  écrite  par  un 
Algérien  fort  au  courant  des  choses  de  la  colonie. 

M.  A. 


I.  Tchernoff.  —  Le  parti  républicain  sous  la  Monarchie  de  juillet  (forma- 
tion et  évolution  de  la  doctrine  républicaine).  1901,  A.  Pédone,  in-8,  viii-49o  p. 
—  Les  Annales  ont  signalé  Touvrage  très  dense  qu'a  consacré  M.  Weill  à  l'his- 
toire du  parti  républicain  en  France  de  1814  à  1870.  Voici  unî  étude  qui 
s'attache  à  un  point  de  ce  vaste  sujet  :  ce  qu'étaient  les  opinions  des  répu- 
blicains sous  la  monarchie  de  Juillet. 

La  révolution  de  1830  sert  singulièrement  l'idée  républicaine.  Elle  l'oblige 
à  se  produire  au  grand  jour  et  lui  associe  étroitement  l'idée  démocratique. 
C'est  alors  que  dans  la  presse,  dans  les  réunions  pubhques,  à  la  tribune,  se 
forme  et  s'exprime  un  corps  d'opinions  républicaines  qui  ne  cesseront  de 
se  préciser  et  se  développer.  Elles  se  réclament  de  la  souveraineté  natio- 
nale. Elles  concluent  dans  Tordre  politique  à  la  mise  en  valeur  du  suffrage 
universel,  dans  l'ordre  social  à  une  intervention  de  l'État  appelé  à  seconder, 
par  l'organisation  du  travail  ou  du  crédit,  l'ascension  de  la  classe  ouvrière. 
Nées  d'un  mode  distinct  d'envisager  la  question  politique  et  sociale,  elles 
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se  rallaclient  cependant  au  saint-sinumismc  par  le  rôle  économique 
reconnu  à  l'État,  au  fourricrisine  par  l'importance  dévolue  à  l'association  ; 
et  elles  tiennent  du  babouvisme  une  part  de  sa  méthode  révolutionnaire. 

Elles  sont  d'ailleurs  en  croissance,  distantes  encore  de  la  maturité  et  de 
la  fixité.  Elles  varient  d'un  républicain  à  l'autre.  M.  Tchernofi",  pour  serrer 
de  près  la  réalité  historique,  les  étudie  chez  chacun  des  chefs  du  parti. 
Viennent  d'abord  les  politiques  qui  se  fient  à  l'action  parlementaire,  les 
uns  conservateurs,  Armand  Carrel,  Cormenin,  les  autres  désireux  de 
réformes  sociales,  Garnier  Pages,  Armand  Marrast,  les  rédacteurs  du 
National,  ou  nettement  démocrates,  Arago,  Ledru-RoUin,  la  Tribune.  Puis 
l'auteur  expose  la  propagande  menée  par  les  puissantes  sociétés  des  a  Amis 
du  Peuple  »  et  des  «  Droits  de  l'Homme  t,  et,  à  ce  propos,  interroge  Cavai- 
gnac,  Trélat,  Raspail.  1834  marque  l'échec  des  deux  tactiques.  Les  répu- 
blicains se  rejettent  vers  les  études  théoriques,  et  successivement  paraissent 
le  Dictionnaire  politique,  la  Revue  républicaine  de  Dupont  (1834),  la  Revue  du 
progrès  de  Louis  Blanc  (1839).  Les  éléments  ouvriers  se  groupent  en 
sociétés  secrètes  sous  l'impulsion  de  Blanqui,  Barbes  et  Martin  Bernard, 
L'attitude  diverse  des  républicains  en  présence  de  la  question  religieuse 
est,  pour  l'auteur,  l'occasion  de  traiter  des  conceptions  de  Lamennais  et 
Bûchez,  de  Michelet  et  Quinet, 

L'exposé  de  la  théorie  républicaine  est,  par  là,  fragmenté,  M.  Tchernoff 
n'essaie  pas,  avec  ces  éléments  épars,  de  la  construire,  d'en  tracer  un 
aperçu  d'ensemble.  Il  se  borne  à  indiquer  combien,  en  1848,  elle  est  indé- 
cise encore  sur  le  détail  des  réformes  sociales,  et  surtout  politiques  à 
adopter. 

Cet  ouvrage  apporte  sur  les  opinions  républicaines  et  leur  filiation  des 
précisions  utiles.  11  est  rédigé  avec  clarté.  Il  facilitera  grandement  l'étude 
du  parti  démocratique  sous  la  monarchie  de  Juillet, 

F.  M. 


Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


D.  Alex,  de  Brandt.  —  Droits  et 
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tion urgente.  Menthal  et  Billaud, 
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G,  GoLSON,  ingénieur  en  chef  des 
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d'État.  —  Cours  d'économie  poli- 
tique, professé  à  l'École  nationale 
des  ponts  et  chaussées.  —  T.  I. 
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L'ŒUVRE   FINANCIÈRE   DU  CONSULAT' 


§  1.  Les  premières  opérations  du  Consulat  mériteraient  intrinsèquement  beau- 
coup de  critiques.  —  [;  2.  Elles  réussirent  cependant.  Causes  légitimes  de  leur 
succès.  —  i^  3.  Après  l'an  X,  les  budgets  aménagent  d'une  manière  remar- 
quable les  recettes  et  les  dépenses  publiques.  —  ^"  4.  Mais  Bonaparte  con- 
centre dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  financiers,  au  détriment  de  l'avenir. 
—  S  5.  Forme  vicieuse  des  budgets  et  absence  de  crédit  public.  —  g  6.  Résumé 
de  l'œuvre  financière  du  Consulat. 


§  1.  Critiques  que  mériteraient  les  premières  opérations 
financières  du  consulat. 

Les  premières  opérations  financières  du  Consulat,  c'est-à-dire 
celles  qui  eurent  pour  objet,  au  lendemain  du  Directoire,  la  liquida- 
tion du  passé  et  la  restauration  de  Tordre,  considérées  isolément  et 
intrinsèquement,  pourraient  comporter  un  jugement  sévère. 

Supposez,  par  exemple,  qu'elles  n'aient  pas  réussi,  que  de  cri- 
tiques les  eussent  accablées  ! 

L'invention,  dirait-on  d'abord,  leur  fit  complètement  défaut;  elles 
se  bornèrent  à  rééditer  des  pratiques  anciennes,  ou  des  projets 
déjà  discutés  et  presque  adoptés  par  les  gouvernements  précédents. 
Ainsi,  les  ventes  de  domaines  nationaux  n'offrirent  évidemment 
rien  de  nouveau,  non  plus  que  les  ventes  de  marais  salants,  ni  la 
subvention  de  guerre  de  25  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  qui  continua  à  surcharger  aveuglément  la  seule  ressource 
permanente  des  budgets.  Les  rachats  de  rentes  foncières,  la  suspen- 
sion des  délégations  remirent  simplement  en  honneur  des  propo- 
sitions que  le  Directoire  avait  failli  décréter.  A  peine  vit-on  trancher 
sur  ce  fond  banal  les  cautionnements  en  numéraire  exigés  des  com- 
ptables et  des  titulaires  d'offices,  ainsi  que  les  rachats  en  argent 


1.  Cet  article  forme  la  conclusion  d'un  ouvrage  qui  paraîtra  prochainement 
sous  le  titre  :  Les  finances  du  Consulat. 
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des  conscrits  libérés.  Mais  c'est  tout.  Rien  d'original  certainement 
dans  les  avances  demandées  aux  banquiers,  recours  habituel  des 
gouvernement!?  besogneux;  encore  moins  dans  l'émission  proposée 
d'assignats  sous  forme  d'inscriplidiis  foncirrcs,  singulière  contrefaçon 
révolutionnaire,  qu'arrêta  heureusement  au  passage  la  commission 
intermédiaire  des  Anciens. 

Non  seulement  ces  divers  moyens  financiers  n'étaient  pas  neufs, 
mais  ils  manquaient  de  plan.  Aucune  vue  d'ensemble  ne  présida  à 
leur  aménagement,  ils  se  succédèrent  sans  ordre  ni  méthode.  Le 
gouvernement  inopiné  du  1!)  brumaire  n'avait  pas,  sans  doute,  et  ne 
pouvait  avoir  tracé,  avant  d'arriver  au  pouvoir,  sa  ligne  de  conduite 
linancière.  Obligé  de  marcher  devant  lui  au  jour  le  jour,  il  dut  se 
borner  à  saisir  les  circonstances,  à  pourvoir  aux  obligations  urgentes, 
à  aplanir  les  obstacles  auxquels  il  se  heurtait,  faisant  son  possible 
quotidiennement  pour  assurer  la  vie  du  lendemain.  Telle  est 
l'excuse.  Il  n'en  reste  pas  moins  une  impression  de  décousu,  d'épar- 
pillemeut  qui  choque  dans  les  combinaisons  de  l'époque. 

Enfin,  continuerait-on  à  objecter,  la  rectitude  même  de  certaines 
solutions  peut  prêter  à  des  appréciations  fâcheuses.  Ëtait-il  loyal  de 
suspendre  les  délégations  en  cours,  à  l'égard  desquelles  la  foi 
publique  semblait  engagée?  De  même,  pouvait-on  correctement 
payer  en  rentes  au  pair,  c'est-à-dire  avec  un  déchet  considérable, 
les  créanciers  des  ans  VIII  et  antérieurs,  détenteurs  de  mandats 
payables  en  argent  '? 

En  résumé,  rien  de  neuf,  absence  de  plan,  incorrection  même  de 
certains  procédés,  avec  la  seule  excuse  de  la  nécessité,  déjà  invoquée 
à  satiété  par  les  gouvernements  révolutionnaires,  telle  est  la  con- 
damnation qu'aurait  pu  formuler  la  postérité,  si  les  opérations  du 
Consulat  avaient  échoué  comme  celles  du  Directoire. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  s'incliner  aveuglément  devant  le  succès? 
En  aucune  façon.  Il  s'agit  seulement,  une  fois  ce  succès  constaté, 
d'en  rechercher  les  causes  là  où  elles  se  trouvent,  c'est-à-dire  ailleurs 
que  dans  le  libellé  même  des  divers  projets  mis  à  exécution.  Pour- 
quoi ces  projets,  jusque-là  impuissants,  devinrent-ils  subitement 
féconds  en  résultats?  Par  des  raisons  supérieures  à  eux-mêmes. 

i.  Observons  que  les  deux  actes  cités  ci-dessus  sont  les  seuls  que  l'on  puisse 
taxer  d'incorrects.  Au  contraire,  d'une  manière  générale,  le  Consulat  s'attacha  à 
manifester  son  respect  pour  la  foi  publique  :  il  en  donna  spécialement  un  témoi- 
gnage éclatant  par  le  rétablissement,  dès  la  fin  de  l'an  VIII,  du  payement  des 
renies  et  pensions,  en  numéraire  et  à  leur  échéance. 
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v^   "1.    VÉRITABLES   CAUSES   DU    SUCCÈS   DE    CES   OPÉRATIONS. 

En  premier  lieu,  la  politique  générale  inaugurée  le  lendemain  du 
coup  d'État,  adéquate  aux  vœux  du  pays,  rompant  avec  les  erre- 
ments révolutionnaires  *,  restaura  immédiatement  la  confiance, 
élément  primordial,  chacun  le  sait,  de  réussite  en  matière  financière. 
Le  Consulat  ne  conquerra  jamais,  sans  doute,  cette  confiance  à  long 
terme  qui  rassure  les  souscripteurs  de  rentes  perpétuelles  contre 
les  éventualités  de  Tavenir  le  plus  lointain  et  crée  le  crédit  public. 
Nous  le  verrons  bientôt.  Mais  il  suscita  spontanément  la  con- 
fiance actuelle  qui  desserre  la  bourse  des  contribuables,  qui  trans- 
forme ceux-ci,  de  payeurs  récalcitrants  vis-à-vis  d'un  gouvernement 
décrié,  en  payeurs  exacts,  même  empressés,  quand  l'enthousiasme 
patriotique  s'en  mêle,  comme  après  le  19  brumaire.  Aussi  vit-on  les 
contributions  directes,  seule  ressource  budgétaire  normale  sur 
laquelle  le  nouveau  ministre  des  finances  pouvait  compter,  sortir  de 
leur  langueur  et  devenir  productives  immédiatement.  De  même,  la 
fortune  sourit  aux  affaires  extraordinaires,  rachats  de  rentes  fon- 
cières, versements  de  cautionnements,  escompte  d'obligations  des 
receveurs  généraux,  apports  des  délégataires,  emprunts  à  court 
terme,  etc.,  que  des  influences  contraires  auraient  continué  à  stéri- 
liser. En  un  mot,  grâce  à  la  résurrection  subite  de  la  confiance,  ce 
qui  semblait  impraticable  et  chimérique  quelques  mois  auparavant 
put  être  réalisé. 

En  second  lieu,  l'exécution  même  des  mesures  adoptées  fut 
suivie  avec  une  autorité  et  une  précision  que  n'avaient  pas  connues 
les  gouvernements  précédents.  Encore  ici  réside,  on  le  sait,  un  élé- 
ment essentiel  de  succès  financier.  L'opération  bursale  la  mieux 
conçue  ne  va  jamais  toute  seule;  l'argent  a  besoin  qu'on  l'aide  à 
sortir  des  poches.  Or,  Bonaparte  possédait  le  mérite,  que  nous  lui 
avons  déjà  reconnu,  de  savoir  parfaitement  choisir  ses  subordonnés. 
A  la  tête  des  administrations  fiscales,  il  plaça  donc  desliommes,  non 
seulement  intelligents  et  compétents,  mais  rompus  au  travail,  qui, 
d'une  manière  incessante,  surveillèrent  scrupuleusement  les  détails 
de  l'exécution,  sans  rien  laisser  au  hasard,  sans  que  jamais  la  poli- 

1.  «  Il  est  difficile  de  se  figurer  dans  quel  état  de  soulagement  et  de  bonheur 
se  trouva  bientôt  la  France,  lorsque,  après  dix  ans  de  guerre  civile,  d'anarchie, 
de  discordes  sanglantes,  après  la  chute  d'une  ignoble  domination,  on  voyait 
l'ordre  public  se  rétablir  comme  par  miracle  ».  (Souvenirs  du  baron  de  Barante.) 
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tique,  comme  aulrofois,  les  détournât  de  leur  constante  sollicitude, 
aidés,  au  conlrairo,  daus  leur  lAclie  journalière  par  la  collaboration 
inespérée  du  chef  du  gouvernement  lui-même. 

Cette  collaboration  de  Bonaparte,  troisième  cause  du  succès  de 
la  restauration  linancière,  ne  possédera  pas  toujours  une  si  heureuse 
intluence,  puisque  nous  la  verrons  dégénérer  en  usurpation.  Mais 
tant  qu'elle  demeurera  correcte,  elle  sera  merveilleusement  fruc- 
tueuse. A  cette  époque  du  début,  ce  qui  tempère  l'activité  envaliis- 
sante,  l'omnipotence  instinctive  du  premier  Consul,  au  moins  en 
matière  de  finances,  c'est  la  masse  des  autres  alîaires,  nouvelles 
pour  lui  et  d'une  importance  capitale,  qui  l'assaillent  simultané- 
ment :  prise  de  possession  du  pouvoir,  élaboration  de  la  nouvelle 
constitution,  élimination  de  Sieyès,  choix  des  membres  des  grands 
corps  de  l'État,  suspension  des  hostilités  en  Vendée,  négociation  avec 
les  cabinets  étrangers,  préparatifs  de  campagne,  etc.  Cependant,  telle 
était  la  puissance  de  son  génie  qu'il  eût  suffi  à  tout  si  une  seconde 
raison,  l'imperfection  de  ses  connaissances  personnelles  dans  la 
matière,  ne  l'avait  retenu.  Il  acquerra  vite  ce  qui  lui  manque,  soyons- 
en  sûrs.  Provisoirement,  il  n'en  doit  pas  moins  s'en  remettre,  pour 
une  large  part,  aux  hommes  pratiques  qui  détiennent  les  porte- 
feuilles sous  ses  ordres,  avec  lesquels  il  gouverne  sans  trop  sortir  de 
son  rôle,  ni  sans  trop  empiéter  sur  le  leur,  équilibre  de  forces  qui 
produit  des  prodiges. 

Faut-il  dire  cependant  que  Bonaparte  s'abstint  d'intervenir  en 
toute  circonstance?  Personne  ne  voudrait  le  croire.  Ce  fut  lui,  par 
exemple,  qui  brusqua  la  solution  à  l'égard  des  délégataires  récalci- 
trants, qui,  dans  sa  hâte  d'abolir  l'emprunt  forcé,  désigna  pour  le 
remplacer  les  contributions  directes,  seule  ressource  immédiate- 
ment disponible.  Ce  fut  lui  qui  harangua  les  capitalistes  de  Paris 
dans  son  cabinet  afin  d'en  obtenir  un  prêt  temporaire.  C'est  son 
aversion  contre  les  fournisseurs  déloyaux  qui  fit  consolider  leurs 
créances  arriérées  en  rentes  à  si  bas  taux.  L'idée  des  cautionne- 
ments en  num-éraire,  celle  du  rachat  des  congés  des  conscrits,  celle 
du  rachat  des  rentes  foncières  et  des  rentes  mixtes,  dit-on,  lui 
appartiennent  en  propre.  Il  faut  bien  que  sa  personnalité  éclate  en 
maintes  occasions.  Toutefois  la  trace  n'apparaît  pas  encore  de  cette 
intervention  uniformément  impérieuse  dont  il  abusera  plus  tard. 
Les  ministères  des  finances  et  du  trésor  ne  manœuvrent  pas  encore 
sous  son  contrôle  incessant  et  minutieux,  comme  de  simples  régi- 
ments. Il  écoute  les  avis,  il  les  sollicite  même,  il  s'instruit  à  l'école 
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des  hommes  de  mérite  dont  il  a  su  s'entourer,  non  sans  leur  com- 
muniquer son  impulsion  évidemment,  non  sans  les  dominer  de  son 
ascendant,  mais  avec  la  réserve  hiérarchique  d'un  chef  d'État  vis-à- 
vis  de  collaborateurs  possédant  sa  confiance.  Chacun  ainsi  cantonné 
dans  le  champ  de  ses  attributions,  maître  d"y  déployer  le  maximum 
de  ses  facultés,  un  seul  but  étant  poursuivi  en  commun,  celui  de 
restaurer  les  finances  et  d'assurer  l'équilibre  des  budgets,  bientôt, 
grâce  à  ces  efforts  concordants,  ce  but  se  trouve  atteint,  en  l'an  X, 
deux  ans  à  peine  après  le  19  brumaire. 

Telles  furent  les  causes  supérieures,  qui,  beaucoup  mieux  que  le 
mérite  intrinsèque,  très  discutable,  on  l'a  vu,  des  combinaisons 
adoptées,  firent  réussir  les  premières  opérations  du  Consulat  :  con- 
fiance du  pays,  poussée  jusqu'à  l'enthousiasme,  dans  son  nouveau 
gouvernement,  surveillance  exacte  et  constante  de  l'exécution  des 
mesures  décrétées  par  des  hommes  exceptionnellement  compétents 
et  laborieux,  enfin,  au-dessus  de  ces  germes  essentiels  de  tout  succès 
financier,  le  génie  de  Bonaparte  contenu  dans  les  bornes  d'une  sage 
et  relative  modération,  préservé  des  excès  qui  le  perdront  plus 
tard. 

§  3.  Budgets  du  Consulat  après  l'an  X. 

Dans  la  seconde  période  du  Consulat,  le  travail  courant  d'une 
administration  normale  succède  à  l'œuvre  de  liquidation  du  passé. 
Les  ruines  du  Directoire  sont  déblayées.  A  leur  place  s'élève  un 
édifice  nouveau,  bien  aménagé.  Les  recettes  des  budgets  suffisent  à 
leurs  dépenses,  les  unes  et  les  autres  consolidées  au  niveau  moyen 
de  500  millions  par  an  pour  la  durée  de  la  paix.  Sans  doute,  les 
anciens  reliquats  ne  sont  pas  tous  apurés;  le  grand-livre  n'a  pas 
fini  d'inscrire  les  vieilles  créances  du  tiers  provisoire;  les  capitaux 
de  cautionnements  détournés  de  la  Caisse  d'amortissement  ne  lui  sont 
pas  encore  restitués  intégralement.  Mais  les  annuités  inscrites  parmi 
les  dépenses  publiques  pour  ces  différents  objets  permettent  d'en- 
trevoir une  prompte  et  complète  régularisation,  si  les  bonnes  tra- 
ditions persistent.  Ce  n'est  donc  plus  une  période  de  crise  compor- 
tant un  jugement  exceptionnel.  C'est  une  situation  normale  dont  les 
opérations  passent  sous  l'étalon  de  la  loi  commune.  Voyons  si  cet 
étalon  leur  demeure  favorable. 

Envisagés  dans  leurs  chiffres,  les  budgets  de  l'an  XI  et  de 
l'an  XII   présentent  incontestablement  une  apparence    très    cor- 
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recle,  si  Ion  lien!  compte,  bien  enlcntlu,  do  l'élat  de  guerre  qui  ne 
larde  pas  à  surgir.  Même,  cet  clat  de  guerre  démontrera  particuliè- 
rement leur  stabilité.  Car,  malgré  les  préparatifs  belliqueux,  les 
impôts  rentrent  avec  une  régularité  surprenante,  apportant,  au  delà 
du  contingent  prévu,  le  tribut  de  leurs  plus-values  spontanées.  Des 
dégrèvements  sont  concédés  sur  la  contribution  loncière  en  vue  de 
favoriser  sa  péréquation.  Les  ressources  extraordinaires,  inévitables 
en  de  telles  conjonctures,  n'excèdent  pas  la  proportion  de  14  p.  0/0 
du  total  pour  l'an  XI  '  et  de  22,  oO  0/0  pour  Tan  XII  -,  taux  relati- 
vement modérés  du  moment  que  la  guerre  persiste,  du  moment 
surtout  que,  malgré  la  guerre,  aucune  réduction  n'est  apportée  à 
la  dotation  des  services  civils. 

Car  telle  est  la  caractéristique  de  ces  deux  exercices  de  com- 
prendre, parmi  leurs  dépenses,  en  même  temps  que  d'énormes  frais 
d'armements  militaires  et  maritimes,  la  continuation  de  larges  sub- 
ventions pour  les  œuvres  de  paix  :  réfection  des  routes  effondrées 
sous  la  Révolution,  ouverture  de  routes  nouvelles,  creusement  de 
canaux,  amélioration  des  rivières  et  des  ports  maritimes,  défriche- 
ment des  marais,  tout  un  magnifique  programme  de  travaux  publics 
réalisé  sur  un  territoire  agrandi;  en  plus,  payement  des  rentes  con- 
tinué avec  une  exactitude  scrupuleuse,  arrérages  des  pensions  et 
rentes  viagères  rétablis  à  leur  échéance  au  moyen  d'un  double 
trimestre  au  début  de  l'an  XII,  liquidations  arriérées  du  grand-livre 
poursuivies  et  activées  par  des  allocations  spéciales,  restitutions  des 
fonds  des  cautionnements  effectuées  à  leur  date  et  pour'  le  chiffre 
convenu  à  la  Caisse  d'amortissement,  etc.  Enfin,  maintien  de  l'unité 
des  budgets  ^  malgré  la  tentation  de  profiter  de  la  situation  pour 
créer  une  catégorie  distincte  de  services  extraordinaires. 

Cependant  pourquoi  ressort-il  de  cette  correction  apparente  une 
impression  moins  favorable  que  des  défectuosités  antérieures?  C'est 
qu'en  l'an  YIII  et  en  l'an  IX,  les  finances  progressaient  heureuse- 
ment vers  une  sorte  de  perfection  dont  la  limite  demeurait  imprécise, 
tandis  que  maintenant  commencent  à  apparaître,  d'une  manière 
certaine,  des  symptômes  fâcheux  de  décadence  que  l'Empire  accen- 


1.  Pour  l'an  XI,  90  millions  de  ressources  extraordinaires,  sur  un  lolal  budgé- 
taire de  632  millions. 

2.  Pour  Tan  XII,  181.  millions  de  ressources  extraordinaires,  sur  un  total  bud- 
gétaire de  804  millions  et  demi. 

3.  Les  lois  de  règlement  des  exercices  de  l'an  XI  et  de  l'an  XII  résument,  en 
effet,  toutes  les  opérations  dans  un  seul  chiffre,  632  279  533  francs,  pour  l'an  XI, 
et  804  431  ooo  francs,  pour  l'an  XII. 
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tuera.  Dès  l'an  XI  et  l'an  XII,  en  eftet,  l'observateur  impartial,  sans 
profiter  du  trop  facile  avantage  que  donne  la  connaissance  de 
l'avenir,  peut  découvrir  les  vices  et  les  causes  de  ruine  du  système. 
Du  moment  que  Bonaparte  concentre  exclusivement  en  lui  tous  les 
pouvoirs  financiers,  rien  ne  saurait  lui  survivre,  rien  de  définitif  ne 
sera  fondé! 

§  4.  Bonaparte  concentre  dans  ses  mains  exclusivement 

LA   direction    financière    DU    PAYS. 

Déjà  la  prédominance  progressive  des  receltes  extérieures,  gagées 
sur  la  victoire,  a  été  constatée,  recettes  propres  à  Bonaparte,  desti- 
nées à  périr  avec  sa  fortune.  Sa  mainmise  sur  toutes  les  branches 
de  l'administration  financière  aura  le  même  sort.  Cette  mainmise, 
depuis  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  s'exerce  d'une  manière  uni- 
verselle et  absolue.  Le  premier  Consul  domine  maintenant  ses 
ministres  avec  une  pleine  omnipotence,  domination,  d'ailleurs, 
acceptée  et  même  exaltée  par  ceux  qui  la  subissent.  Gaudin,  MoUien, 
Barbé-Marbois  rappellent  avec  enthousiasme  sa  science,  sa  connais- 
sance des  détails,  sa  mémoire,  ses  facultés  de  travail,  la  prompti- 
tude de  ses  vues,  la  clarté  de  son  coup  d'œil,  sans  se  plaindre  jamais 
de  l'amoindrissement  qu'une  telle  supériorité  leur  faisait  subir,  admi- 
rant jusqu'à  la  précision  et  la  justesse  des  reproches  qu'il  leur 
adressait.  Ce  n'est  pas  un  tyran  qui  opprime  et  terrorise  ses  subor- 
donnés, qui  les  contraint  par  force  à  l'obéissance,  c'est  un  homme 
supérieur  devant  lequel  ceux-ci  s'inclinent  spontanément.  Sa  puis- 
sante d'absorption  n'en  devient  que  plus  complète  et  plus  inquié- 
tante. Tout  se  résume  en  lui;  il  établit  les  budgets  et  les  comptes, 
il  prescrit  les  mouvements  de  fonds,  il  gouverne  le  trésor,  il 
presse  les  rentrées,  il  active  la  délivrance  des  ordonnances  de  paye- 
ment, il  règle  lui-même  les  écliéances  des  traitements  dans  chaque 
ministère  *.  Barbé-Marbois,  ministre  du  trésor,  est  particulièrement 
surveillé.  Gaudin  qu'il  s'abstient  toujours  de  gronder,  reçoit  de  lon- 
gues observations  sur  ses  budgets,  sur  le  rendement  des  impôts;  la 
forme  de  ses  comptes  lui  est  dictée;  chacun  des  trois  chapitres  du 
Compte  des  finances  de  l'an  X,  par  exemple,  se  voit  remanié  par 
Bonaparte  dans  les  moindres  détails  -.  MoUien,  sur  son  ordre,  soutient 
les  cours  de  la  Bourse.  Sans  cesse,  dans  sa  correspondance,  revien- 

1.  Circulaire  datée  de  Saint-Cloud,  20  fructidor  an  XI. 

2.  Saint-Cloud,  le  24  nivôse  an  XI. 
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iKMit  ces  expressions  :  je  désire,  je  pré  fore,  je  voudrais,  jr  ne  voudrais 
pas.  Les  recettes  du  budget  de  l'an  XI  sont  portées  d'emblée  à 
580  millions  par  l'augmentation  ad  nuhnn  des  prévisions  de  l'enre- 
gistrement jusqu'à  187  millions'.  A  Barbé-Marbois  il  écrit  :  «  Je 
viens  d'augmenter  le  service  de  germinal  de  A  millions.  Je  désire 
que,  dans  la  matinée  de  demain,  vous  négociiez  les  30  millions  que 
vous  vous  étiez  réservés  pour  vendémiaire,  savoir....  -  » 

De  tels  échantillons  montrent  suffisamment  jusqu'à  quel  point  sa 
main  pénètre  dans  tous  les  rouages,  même  les  moindres,  comment  les 
chefs  de  l'administration  financière,  ministre  du  Trésor  et  ministre 
des  finances,  sont  traités  par  ce  chef  suprême  sur  le  pied  de  simples 
commis,  dont  la  dualité  importe  peu  puisque  l'unité  se  reconstitue 
en  lui. 

Ce  qui  devient  beaucoup  plus  grave  que  cette  subordination  des 
ministres,  c'est  la  subordination  des  représentants  du  pays.  Tout 
contrôle,  tout  frein  disparait;  les  garanties  constitutionnelles  sont 
anéanties.  Pendant  la  première  période  du  Consulat,  les  délibéra- 
tions du  Tribunat  gardaient  encore  quelque  velléité  d'indépendance 
et  l'on  a  pu  souvent  constater  l'heureuse  influence  des  objections 
formulées  par  les  membres  les  plus  éminents  de  cette  assemblée. 
Mais,  à  partir  de  l'an  X,  lorsque  l'épuration  du  22  ventôse  an  X  a 
produit  son  effet,  le  mutisme  devient  universel,  ou  plutôt  le  Tribunat 
ne  parle  plus  que  pour  approuver  servilement,  ou  se  répandre  en 
louanges'  exagérées  pires  que  le  silence.  Comme  le  Corps  législatif, 
de  son  côté,  vote  sans  émettre  aucun  avis  préalable,  les  projets  du 
maître  sont  enregistrés  automatiquement. 

§  o.  Forme  vicieuse  des  budgets  et  absence  de  crédit  public. 

Aussi  la  forme  vicieuse  de  présentation  et  de  vote  des  budgets, 
dénoncée  avec  tant  de  vivacité  en  Tan  VIII  et  IX,  alors  qu'elle  pou- 
vait être  excusable,  n'est-ello  plus  critiquée  par  personne.  Mainte- 
nant que  l'ordre  est  rétabli,  l'irrégularité  passe  inaperçue  et  se  con- 
solide; le  mal,  déclaré  provisoire  au  début,  devient  définitif. 
Toujours  un  seul  chiffre  ouvre  en  bloc  les  crédits  afférents  à  l'année 
suivante;  puis,  en  cours  d'exercice,  ce  chiffre  unique,  grossi  d'un 
supplément,  ne  se  subdivise  toujours  tardivement  qu'en  une  ving- 
taine d'allocations  tout  au  plus.  L'apparence  même  n'est  pas  sauvée. 

1.  Saint-CIoud,  18  nivôse  an  XI. 

2.  Paris,  le  20  ventôse  an  XI. 
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Le  pays  et  le  parlement  ne  sont  pas  éclairés.  D'autant  que  les 
exposés  des  motifs  et  les  rapports  des  conseillers  d'État  et  trilnins 
ne  contiennent,  en  général,  que  des  renseignements  insignifiants, 
très  étendus  sur  les  points  dénués  d'intérêt,  nuls  sur  les  points 
essentiels.  Seuls  peut-être  les  comptes  généraux  annuels  des  finances 
et  du  Trésor  auraient  pu  permettre,  après  coup,  de  pénétrer  dans 
les  détails;  en  tout  cas,  leur  création  fait  honneur  aux  ministres 
de  l'époque.  Mais  les  formes  hiéroglyphiques  de  la  comptal)ilité  y 
obscurcissent  encore  la  plupart  des  tableaux  et,  quant  au  rapport 
placé  en  tête  ',  il  évite  trop  souvent  d'aborder  les  sujets  réservés, 
c'est  à  dire  précisément  les  sujets  particulièrement  utiles  à  connaître. 

Les  gens  de  Bourse,  d'ailleurs,  ne  s'y  trompaient  pas;  leur  cote 
appréciait  la  situation  à  sa  juste  valeur.  D'un  seul  chifTre,  celui  des 
cours  quotidiens,  ils  résument,  mieux  que  n'a  pu  le  faire  cet 
exposé,  la  politique  financièire  de  Bonaparte.  A  50  ou  60  francs,  en 
effet,  le  taux  de  la  rente  5  p.  0/0  signifiait  :  rien  de  durable,  du 
viager  au  lieu  du  perpétuel  ^  Pendant  ce  temps,  en  Angleterre,  où 
le  règne  du  parlement  assurait  la  continuité  du  pouvoir,  le  3  p.  0/0 
atteignait  65  à  70  francs,  soit  un  niveau  presque  double  du  nôtre. 

Bonaparte  ressentait  vivement  l'injure  anonyme  et  implacable 
que  lui  faisait  ainsi  la  Bourse. 

La  sincérité  de  l'indice,  dont  il  comprenait  toute  la  portée, 
l'exaspérait.  Cependant  il  s'entêtait  à  ne  pas  en  tirer  profit  ^  cher- 
chant plutôt  à  en  tirer  vengeance.  Par  des  moyens  qu'on  peut  qua- 
lifier d'enfantins,  il  essaya  de  soutenir  les  cours  et  de  combattre  les 
spéculateurs.  Inutile  de  dire  qu'il  n'y  réussit  jamais.  De  guerre 
lasse,  il  se  réfugia  dans  une  sorte  d'abstention,  jurant  que  de  son 
vivant  aucune  émission  d'emprunt  n'aurait  lieu.  Ce  fut  là,  en  effet, 
le  point  caractéristique  de  sa  gestion  en  matière  de  crédit  public. 
Aucun  emprunt  ne  fut  émis;  les  négociations  de  rentes,  soit  par 
souscription  publique,  soit  par  l'intermédiaire  des  banquiers,  soit 


1.  Malgré  ses  lacunes,  ce  rapport  aux  Consuls,  placé  en  tête  des  Comptes  des 
finances  et  du  Trésor,  contient  encore  les  plus  intéressants  renseignements  que 
l'on  puisse  consulter  sur  la  marche  annuelle  des  affaires  financières. 

2.  Necker,  dans  son  ouvrage  intitulé  Dernières  vues  de  politique  et  de  finances, 
publié  en  1802,  analyse  avec  beaucoup  de  perspicacité  les  causes  qui  main- 
tiennent les  rentes  à  un  niveau  si  peu  en  rapport  avec  la  prospérité  apparente 
du  pays. 

3.  Bonaparte  était  incapable,  d'ailleurs,  d'en  tirer  profit.  Par  l'essence  même  de 
ses  qualités,  ou  plutôt  des  défauts  qui  formaient  la  contre-partie  de  ses  qua- 
lités, il  demeura,  et  devait  demeurer,  toujours  rebelle  au  crédit. 
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par  ventes  directes,  dcminircTcnl  inconnues  sous  son  administra- 
tion '.  Évidommont,  les  emprunts,  on  eux-in(îmes,  n'ont  rien  de 
recommandablc,  et  le  premier  Consul  lit  bien  de  les  condamner  en 
tant  que  système.  Certaines  circonstances  ne  les  rendent  pas  moins 
nécessaires.  Sous  le  Consulat  précisément,  lorsqu'en  présence 
d'impôts  insuffisants  et  de  besoins  immédiats,  on  dut  se  procurer 
des  fonds  par  des  opérations  extraordinaires  de  toute  nature,  quel- 
quefois suspectes,  il  eût  bien  mieux  valu  recourir  ouvertement  à  la 
voie  des  emprunts,  s'ils  avaient  alors  été  possibles.  Deux  avantages 
en  seraient  résultés  :  l'économie  d'abord,  car  jamais  l'Etat,  en  lui 
supposant  quelque  crédit,  n'aurait  emprunté  sur  le  marché  aux  taux 
exorbitants  de  12  ou  18  p.  0/0,  que  coûtèrent  longtemps  les 
escomptes  d'obligations  des  receveurs  généraux.  Puis  le  crédit 
public  aurait  été  fondé,  tandis  que  nulle  trace  n'en  existait  à  la  fin 
de  l'Empire  :  grave  lacune  que  la  Restauration  devra  combler  de 
toutes  pièces. 

I  6.  RÉSUMÉ    DE    l'œuvre    FINANCIÈRE    DU    CONSULAT. 

Un  seul  homme,  en  résumé,  gouverne  les  finances  du  pays  sans 
contrôle  :  telle  est  la  situation  que  le  Consulat  va  léguer  à  l'Empire, 
et  que  l'Empire  ne  fera  qu'aggraver.  Pour  le  moment,  cependant,  si 
l'on  veut  bien  s'abstraire  de  l'avenir  et  croire  à  la  durée  de  l'ordre 
présent  —  ce  qui  précisément  était  impossible  —  l'admiration  peut 
se  donner  carrière. 

Ronaparte  posséda  toutes  les  qualités  d'un  véritable  administra- 
teur. Dédaignant  les  inventions  empiriques,  les  utopies  et  les  pana- 
cées, il  fonda  son  succès,  non  sur  le  choix  même  des  moyens  qui 
ne  furent  jamais  bien  extraordinaires  dans  ses  mains,  mais  sur 
l'aménagement  attentif  de  ces  moyens,  sur  une  scrupuleuse  vigi- 
lance pour  les  mener  incessamment  vers  le  but  désiré,  sans 
rien  laisser  au  hasard,  jusqu'à  ce  que  ce  but  ait  été  définitive- 
ment atteint,  grâce  à  de  laborieux  et  persistants  efTorts.  Voilà 
bien,  comme  nous  le  disions,  le  véritable  caractère  d'un  grand 
administrateur  :  par  des  procédés  à  la  portée  de  tous,  il  réalise  ce 
que  tous  cependant  n'ont  pu  faire.  Le  secret  de  la  résurrection  des 
finances  après  le  19  brumaire  réside  dans  l'exécution  de  ce  pro- 

i.  Beaucoup  d'emprunts  furent  contractés  sous  forme  de  rentes  remises  aux 
créanciers,  et  sous  d'autres  formes  indirectes.  Mais  il  n'en  fut  émis  aucun  sous 
forme  de  rentes  négociées. 
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gramme.  A  ce  moment,  il  l'allail  sauver  le  pays  d'une  ruine  immi- 
nente et  fonder  un  régime  nouveau.  Sauveur  et  fondateur,  rien  ne 
convenait  mieux  au  génie  de  Bonaparte.  Il  remplit  merveilleuse- 
ment l'un  et  l'autre  rôle.  D'autant  qu'on  ne  lui  demandait  alors  que 
de  réussir,  sans  discuter  les  pleins  pouvoirs  dont  la  force  des 
choses  Tautorisait  à  s'emparer.  Une  fois  l'ordre  rétabli,  après  cette 
magnifique  année  de  l'an  X,  année  de  triomphe  financier,  ses  qua- 
lités ne  se  démentent  pas.  Il  reste  un  admirable  organisateur.  Les 
préoccupations  suscitées  par  l'attitude  de  l'Angleterre,  puis  par  la 
rupture  consommée  et  par  les  immenses  préparatifs  de  guerre 
maritime  et  continentale  auxquels  il  semblerait  devoir  s'adonner 
tout  entier,  ne  l'empêchent  pas  de  continuer  à  diriger  l'administra- 
tion du  pays,  avec  pleine  autorité  et  plein  succès.  Les  budgets  de 
Tan  XI  et  de  l'an  XII  pourvoient  à  tout,  même  aux  grands  travaux 
publics  activement  poussés  concurremment  avec  les  armements.  Sa 
propre  politique  extérieure  fournit  les  ressources  supplémentaires 
qu'exige  ce  double  appareil  de  dépenses.  Si  une  telle  puissance 
créatrice  et  organisatrice  mérite,  à  juste  titre,  d'être  admirée, 
restons  sur  ce  sentiment  d'admiration,  puisque  notre  exposé  s'arrête 
à  l'avènement  de  l'Empire, 

rs'éanmoins,  pour  conclure,  est-il  prématuré  de  se  demander  :  que 
survivra- t-il  de  tant  de  travaux  et  de  génie? 

Le  fait  du  rétablissement  inespéré  de  l'ordre  après  le  19  brumaire 
survivra,  d'abord,  à  coup  sûr.  Alors  le  pays  semblait  devoir  som- 
brer dans  un  désastre  imminent  si  une  main  puissante,  le  relevant 
tout  à  coup,  ne  l'avait,  pour  ainsi  dire,  recréé  à  nouveau.  Personne 
autre  que  Bonaparte  n'eût  été  capable  d'accomplir  un  tel  miracle 
de  résurrection,  qui  restera  toujours  légitimement  à  son  actif. 

Puis,  les  contributions  directes,  sous  la  forme  qu'il  leur  restitua, 
demeurent  encore  debout  :  remaniées  par  le  Consulat  dans  leur 
assiette  et  dans  leur  mode  de  perception,  consolidées  par  l'Empire 
qui  inaugura  le  cadastre  parcellaire,  elles  continuent  à  posséder, 
depuis  le  début  du  xix°  siècle,  une  solidité  et  une  productivité  dont 
la  France  n'a  cessé  de  profiter,  surtout  à  ses  mauvais  jours. 

Les  impôts  indirects,  rétablis  avec  prudence,  à  leur  heure,  en 
l'an  XII,  copiés,  dans  la  mesure  du  nécessaire,  sur  les  précédents 
de  l'ancien  régime,  adaptés  au  nouveau  tempérament  de  la  nation, 
développés  par  étapes  d'année  en  année,  jusqu'en  1814,  forment 
encore,  de  même,  un  des  plus  riches  apanages  de  notre  revenu  public. 

La  Banque  de  France,  sortie  toute  armée  du  cerveau  du  premier 
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Consul  en  l'an  VIII.  dotée  en  1800  de  ses  statuts  définitifs,  a  pu  voir 
cêlébror  son  cenlenaire  sans  que  «  les  bases  fondamentales  »  de 
rétablissement  aient  subi  de  moditications.  Les  cliifl'res,  sans  doute, 
ont  progressé.  Mais,  disait  le  gouverneur  devant  l'assemblée  des 
actionnaires  du  21  janvier  1900  :  «  les  prévisions  raisonnées  des 
hommes,  dont  les  idées  et  les  vues  ont  servi  de  base  à  nos  statuts, 
ne  se  confinaient  pas  dans  le  présent,  ni  dans  un  lendemain  immé- 
diat... créée  pour  faciliter  les  transactions  commerciales  et  modérer 
le  taux  de  l'intérêt,  la  Banque  a,  pendant  un  siècle  entier,  accompli 
sa  double  tâche  ». 

En  même  temps,  toute  une  série  de  mesures  imprimaient  au 
personnel  de  l'administration  du  pays,  spécialement  à  celui  de  l'ad- 
ministration financière,  cette  étonnante  cohésion,  celte  remarquable 
stabilité,  qui  lui  permirent  de  traverser  intact  tant  de  révolutions. 
C'est  autour  de  l'administration  reconstituée  par  Bonaparte,  émer- 
geant seule  après  nos  crises,  que  vinrent  toujours  se  grouper  les 
forces  désemparées  de  la  France. 

Voilà,  certes,  un  magnifique  bilan,  digne  de  satisfaire  les  plus 
hautes  ambitions.  Faut-il  en  conclure  que  Bonaparte  a  fondé  le 
système  financier  français?  Précisément  non.  Là  s'arrête  l'œuvre 
napoléonienne.  Le  système  financier  d'un  pays  se  compose,  non 
seulement  de  belles  institutions  éparses,  mais  d'un  budget  sincère 
et  contrôlé,  réunissant  annuellement  en  faisceau  les  résultats 
mêmes  de  ces  institutions,  pour  les  soumettre  à  la  sanction  des 
représentants  de  la  nation.  Il  se  compose,  en  second  lieu,  d'un 
crédit  public,  gagé  lui  aussi  sur  la  nation  tout  entière,  qui  seule 
peut  inspirer  une  confiance  à  portée  lointaine. 

Or,  budgets  réguliers  et  crédit  public  organisé,  rien  de  pareil,  on 
le  sait,  ne  sortit  des  mains  de  Bonaparte.  L'histoire  des  finances 
du  Consulat  l'a  démontré  suffisamment.  Les  budgets  furent  des 
simulacres,  et. le  crédit  public,  refusant  de  se  laisser  violenter,  se 
déroba  devant  l'omnipotence  du  maître. 

Tout  ce  qui  reposait  sur  la  nation,  en  un  mot,  tout  ce  quidevaitéma- 
ner  d'elle,  et  d'elle  seule,  demeura  ignoré  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

L'œuvre,  malgré  ses  étonnants  mérites,  s'arrête  donc  au  seuil 
même  qu'il  eût  été  nécessaire  de  franchir  pour  devenir  une  œuvre 
complète  et  durable,  conforme  aux  besoins  d'un  pays  dont  la  vie 
dépasse  les  limites  de  la  vie  d'un  homme,  si  grand  soit-il. 

René  Stolbm. 


LA  CAMPAGNE   DE  CALCHAS 

DANS  LA  FOHTNIGHTLY  RE  VIEW 

CONTRE     UNE    ENTENTE    ANGLO -ALLEMANDE 
POUR    UN    ACCORD    ANGLO -RUSSE 


From  Passai!  lo  Pékin  —  fron  the  very 
heart  of  Europe  through  Austria-Hungary,  and 
the  Ottoman  Empire  to  the  shores  of  the  Far 
East  —  the  whole  political  world  is  liable  to 
pass  into  a  state  of  flux.  There  may  be  room 
hère  for  compromises... 

We  want  nothing  that  Germany  can  give 
and  Germany  can  give  nothing  that  we 
want. 

Calchas,  Forniyhtty  lievieir,  décembre,  1901. 

Je  venais  de  terminer  un  article  intitulé  V Influence  de  l'expansion 
asiatique  sur  les  politiques  allemande  et  russe  \  quand  j'ai  lu  les  arti- 
cles publiés  par  Calchas  dans  la  Fortnightly  Beview. 

J'ai  été  séduit  par  l'analogie  des  deux  sujets,  la  netteté  et  la  lar- 
geur des  vues  de  l'auteur  anglais,  l'abondance  et  la  sûreté  de  sa 
documentation  sur  l'Asie  et  -  sur  l'Europe  centrale  et  orientale.  Je 
me  suis  efforcé  de  résumer  en  un  tableau  d'ensemble  les  idées  et 
les  faits  successivement  exposés  dans  les  sept  articles  anglais^  :  d'où 
le  présent  article. 

Qui  est  Calchas?  un  membre  du  parlement  anglais?  quelqu'un  de 
l'entourage  d'un  des  ministres  actuels,  ou  d'un  ministre  de  demain? 

1.  Cet  article  paraîtra  dans  la  Revue  bleue  en  mars  ou  avril. 

2.  Je  fais  quelques  restrictions  en  ce  qui  concerne  l'Autriche-Hongrie  et  la 
Pologne  :  je  compte  m'expliquer  dans  un  prochain  article. 

3.  The  crux  of  foreïqn  policy  (Août  1900).  —  Why  not  a  treaty  with  Russia? 
(Octobre  1900).  —  WUÏ  Enr/land  last  the  century?  (Janvier  1901).—  Will  Ger- 
many fail?  (Avril  1901).  —  Russia  and  her  problem  (juin  et  juillet  1901).  —  The 
crisis  wilh  Germany  (décembre  1901). 
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un  piihliciste  éminenl?  —  Je  l'ignore,  bien  que  j'aie  correspondu 
avec  lui  par  l'intormédiaire  du  directeur  de  la  Furltiighlly 
Heview. 

Ce  n'est  ni  un  visionnaire  ni  un  sentimental,  mais  unesprilposilif 
et  pratique  :  «  Les  nations,  dit-il,  n'agissent  pas  pour  appliquer  des 
principes  abstraits,  moraux  ou  autres;  elles  agissent  pour  des  motifs 
d'urgente  utilité,  et  leur  activité  n'est  pas  limitée  par  des  scrupules, 
mais  par  des  obstacles'.  »  Et  ailleurs  :  «  La  pire,  peut-être  la  seule 
immoralité  en  politique  étrangère  est  un  égoïsme  antiscientifique*». 
Il  semble  qu'il  exagère  sa  froideur  et  son  insensibilité  pour  réagir 
contre  les  défauts  nationaux  qu'il  connaît  à  merveille.  D'abord, 
l'absence  de  toute  cloison  étanche  entre  l'intelligence  et  le  senti- 
ment :  «  En  politique  étrangère,  dit-il,  notre  plus  grand  défaut  est  de 
ne  pas  distinguer...  entre  nos  intérêts  et  nos  sentiments...  Nous 
sommes  incapables  d'assimiler  les  principes  de  la  diplomatie  bis- 
marckienne.  Une  infirmité  est  toujours  une  infirmité,  mais  elle  pro- 
duit deux  sortes  très  différentes  d'effets...  Quand  nous  colorons 
{veneer)  notre  égoïsme  de  sentiments,  comme  nous  le  faisons  sans 
cesse,  avec  une  singulière  onction  et  une  parfaite  inconscience,  — 
nous  exaspérons  toutes  les  nations  d'Europe,  et  elles  reprennent 
contre  nous  cette  vieille  accusation  d'hypocrisie,  que  nous  n'avons 
jamais  pu  comprendre.  Mais  nous  avons  aussi  la  qualité  de  notre 
défaut,  et  la  facilité  avec  laquelle  nous  négligeons  de  faire  tout 
calcul  prudent  de  nos  intérêts  quand  nos  sentiments  entrent  vrai- 
ment en  jeu  aurait  dû  être  depuis  longtemps  placée  parmi  les  meil- 
leurs traits  de  notre  caractère  moral,  —  sinon  de  notre  intelligence 
politique '.  »  Calchas  déplore  aussi  l'absence  d'esprit  scientifique  : 
«  Nous  ne  voulons  pas  concevoir  une  politique  sans  un  nimbe,  et 
notre  haine  enracinée  pour  tout  réalisme  sérieux  nuit  plus  grave- 
ment à  notre  politique  qu'à  notre  art*  ». 

Calchas  est  un  loyal.  Il  cherche  à  saisir  et  à  faire  comprendre  la 
façon  de  sentir  et  de  penser  de  chacun  des  peuples  qu'il  met  en 
scène;  la  subjectivité  de  leurs  vues  le  désespère  :  «  Il  est  plus  aisé 
de  rendre  les  langues  des  différentes  nations  intelligibles  pour  tous, 
que  de  traduire  le  dialecte  national  des  idées  caractéristiques  d'un 
grand  peuple,  au  bénéfice  d'un  autre  :  en  politique,  l'adoption  d'une 


1.  F.  B.,  juin  1901,  p.  1033. 

2.  F.  R.,   octobre  1900,  p.  679. 

3.  F.  R.,  avril  1901,  p.  577. 

4.  F.  R.,   août  1000,  p.  295. 
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langue  universelle  serait  moins  utile  que  la  réalisation  du  rêve  leib- 
nitzién  d'une  algèbre  générale  de  pensée  *  ». 


Le  problème. 

L'étude  de  Calchas  est  à  la  fois  diplomatique  et  économique  : 

L  II  voudrait,  contrairement  à  l'opinion  courante,  se  servir  non  de 
l'Allemagne  contre  la  Russie,  mais  de  la  Russie  contre  l'Allemagne. 

II.  L'Angleterre  doit  comprendre  que  sa  suprématie  exclusive  sur 
sur  le  marché  mondial  est  finie  '-. 

Trois  concurrents  sont  entrés  en  ligne  :  les  États-Unis,  la  Russie  et 
r.\llemagne. 

Les  États-Unis  occuperont  bientôt  la  première  place,  surtout  dans 
le  domaine  industriel;  leur  résister  est  inutile  ^ 

La  Russie,  qui  est  occupée  à  se  transformer  intérieurement  et  à 
achever  son  expansion  territoriale,  ne  sera  pas  de  longtemps  un 
rival  assez  actif  pour  être  vraiment  dangereux*. 

L'Allemagne,  au  contraire,  est  dès  maintenant  redoutable.  C'est 
contre  elle  que  Calchas  conseille  à  l'Angleterre  de  préparer  la  lutte. 
L'Angleterre,  —  calme  et  tenace  dans  la  guerre,  confiante  dans  ses 
splendides  forces  de  réserve  ^  et  dans  la  supériorité  que  lui  assure 
l'avance  prise  %  —  est  sûre  de  l'emporter,  si  elle  sait  se  corriger  à 
temps  de  son  amour  du  jeu"  et  de  sa  tournure  empirique  d'esprit, 
réformer  et  fortifier  son  système  de  gouvernement*,  et  surtout  voir 
quel  est  le  premier  adversaire  contre  lequel  elle  doit  lutter. 


L'Allemagne  . 

L'Allemagne,  d'après  Calchas,  est  condamnée  sous  peine  de  ruine 
et  de  révolution  sociale  à  une  expansion  incessante.  Tel  est  le  point 

1.  F.  R.,  octobre  1900.  p.  680. 

2.  F.  B.,  janvier  1901,  p.  27. 

:i.  F.  R.,  janvier  1901,  p.  25  et  26,  et  avril  1901,  p.  386. 

4.  Voir  plus  loin. 

5.  «  England  is  full  of  r.rude  natural  power,  like  those  sib»rian  soils,  stérile 
on  Ihe  surface  after  rude  cultivation,  but  only  requiring  deep  ploughing  to 
tuvn  up  rich  and  virgin  earth.  The  exact  want  of  the  race  is  deeper  and  more 
scientific  cultivation.  •  —  F.  A{,  janvier  1901,  p.  23.  Voir  en  ce  sens  mon 
article  sur  le  problème  rural  et  le  problème  économique  général  en  Angle- 
terre. Rev.  polit,  et  parlem.,  juil.  1898. 

6.  F.  iî.,  janvier  1901,  p.  27. 

7.  F.  fi.,  janvier  1901,  p.  25. 

S.  F.  fi.,  janvier  1901,  p.  28  et  suiv. 
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de  départ  de  Calchas.  Je  me  contente  de  l'indiquer  :  les  pages  qu'il 
a  écrites  à  ce  sujet  ne  présentent  pas  de  développements  bien  inté- 
ressants pour  des  lecteurs  français  informés'. 

Au  contraire,  les  idées  de  Calchas  sur  les  rapports  actuels  et  futurs 
de  rAUoniagne  et  de  l'Angleterre  sont  des  plus  intéressants  pour  nous. 

L'Angleterre  peut-oUe  conclure  un  accord  mondial  et  durable  avec 
l'Allemagne? 

L'Angleterre  pourrait-elle  utiliser  contre  la  Russie  l'amitié  de 
l'Allemagne  ? 

Tels  sont  les  deux  problèmes  à  l'étude  desquels  revient  sans 
cesse  Calchas  :  je  voudrais  en  étudier  successivement  les  données. 

C'est  une  idée  courante,  en  Angleterre,  que  la  conclusion  d'un 
accord  anglo-allemand  est  indiquée  et  serait  facilitée  par  la  commu- 
nauté de  race  et  par  l'identité  de  deux  développements  économiques 
de  type  commercial.  Calchas  écrit  :  «  Nous  agissons  avec  une  idée 
tout  à  fait  exagérée  de  la  communauté  de  race,  et  rien  n'entretient 
autant...  l'espoir  d'une  redintegratio  arnoris  au  sujet  de  TAUemagne 
que  cette  habitude  prodigieusement  divertissante  de  considérer  que 
l'Allemagne  est  pratiquement  une  troisième  puissance  anglo-saxonne. 
Nous  ajoutons  à  l'appui  de  la  même  thèse  d'amitié  naturelle  entre  les 
deux  pays  que  l'Allemagne  est  une  puissance  commerciale  intéressés 
comme  nous  à  faire  triompher  le  principe  de  la  porle  ouverte  en 
Chine*.  » 

La  réalité,  c'est  l'anglophobie  allemande  et  l'opposition  radicale 
des  intérêts  économiques  allemands  et  anglais. 

«  L'anglophobie  allemande  est  inlassable.  Elle  est  devenue  une 
idée  fixe  dans  le  pays  des  idées  fixes.  C'est  une  idée  force  ^.  » 

«  La  folie  antianglaise  de  nos  cousins  et  rivaux  les  Teutons  pro- 
vient de  la  haine  la  plus  sérieuse  et  la  plus  certaine  dont  une  nation 
d'Europe  soit  animée  contre  une  autre  *.  » 

u  1/hostilité  allemande  contre  notre  pays  est,  —  dans  la  déplorable 
diffusion  de  l'anglophobie  continentale,  lagentle  plus  actif:  la  haine 
contre  nous  est,  en  Allemagne,  vivace  et  universelle.  Tout  Anglais 
qui  habite  l'Allemagne,  ou  qui  lit  les  journaux  allemands  sait  que 
cela  est  la  pure  vérité  ~\  >> 


1.  Voir  notamment  :  F.  R.,  avril  1901,  p.  o81-o84. 

2.  F.  R.,  août  t900,  p.  303. 

3.  F.  R.,  décembre  1901,  p.  938.  Même  idée  :  F.R.,  avril  1901,  p.  577. 

4.  F.  fi.,  décembre  1901,  p.  93o. 

5.  F.  R.,  août  1900,  p.  296-7. 
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Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  dri  être  en  contact  avec  des  Allemands 
fanatiquement  antianglais,  comme  en  a  rencontré  tout  Français 
voyageant  en  Allemagne.  J'entends  et  je  vois  encore,  à  l'auberge 
Stadl  von  Athen,  une  bande  d'anciens  étudiants  venus  de  tous  les 
points  de  l'Empire  aux  fêtes  universitaires  de  Heidelberg  m'inviter 
avec  une  insistance  inconsciente,  le  lendemain  de  la  mort  de  Bis- 
marck, à  boire  à  l'entente  franco-allemande  contre  les  «  pirates 
anglais,  usurpateurs  de  l'empire  des  mers  ». 

C'est  bien  là  une  des  causes  de  l'anglophobie  allemande  :  une 
haine  de  jeune  concurrent  commercial  qui  veut  s'emparer  du  marché 
mondial  depuis  longtemps  dominé  par  l'Angleterre. 

Bismarck  a  pu,  à  l'origine,  encourager  les  sentiments  antianglais 
pour  rendre  impopulaire  le  régime  parlementaire  et  pour  faire  ainsi 
adopter  plus  aisément  l'étrange  constitution  de  1871  '.  Sa  lutte 
contre  l'impératrice  Frédérique  a  pu  l'engager  plus  avant  dans 
cette  voie  *.  Depuis  que  la  déplorable  guerre  de  l'Afrique  du  Sud 
passionne  le  monde,  ceux  qui  ont  annexé  le  Schleswig  et  l'Alsace- 
Lorraine,  et  qui,  en  pleine  paix,  dans  le  grand-duché  de  Posen, 
s'efforcent  d'exterminer  une  nationalité,  et  s'en  prennent  aux 
enfants  et  aux  femmes-,  ont  pu  se  permettre  de  se  dire  antianglais 
pour  des  motifs  sentimentaux  et  par  esprit  de  justice.  Pour  qui- 
conque connaît  la  psychologie  de  l'Allemagne  prussifiée  et  son  éco- 
nomie sociale,  les  manifestations  boerophiles  et  antianglaises  des 
Prussiens,  sinon  des  Allemands,  sont  des  manifestations  intéressés 
de  marchands  égoïstes  et  agressifs  : 

«  L'hostilité  allemande,  dit  Calchas,  ne  dépend  point  de  la  guerre 
contre  les  Boers.  Elle  n'est  pas  née  de  cette  cause;  elle  ne  disparaîtra 
pas  avec  elle.  Elle  est  permanente,  parce  qu'elle  découle  d'une  riva- 
lité d'intérêts  telle  qu'il  n'en  a  guère  existé  auparavant  entre  deux 
peuples...  La  Russie  et  la  France  ne  désirent  pas  détrôner  ce  pays 
pour  établir  la  suprématie  commerciale  et  normale  de  l'Allemagne. 
Elles  sont  loin  de  souhaiter  tuer  Charles  pour  faire  Jacques  roi.  Pour 
l'Allemagne,  au  contraire,  l'espoir  de  nous  supplanter  est  l'idée  maî- 
tresse de  l'imagination  nationale.  C'est  seulement  par  l'abaissement 
de  l'Angleterre  qu'elle  peut  espérer  satisfaire  son  ambiton  la  plus 
nouvelle  et  la  plus  chère.  L'Allemand  pousse  tout  à  outrance;  il  est 
persévérant  :  une  fois  qu'il  a  sérieusement  commencé  une  entre- 


1.  R.  F.,  août  1900,  p.  290  et  300. 

2.  Voir  mon  article  :  Polonais  contre  Prussiens,  Revue  bleue,  8  février  1902. 

A.  Tome  XVII.  —  1902.  11 
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prise,  il  ne  se  conlcnlc  pas  de  la  seconde  place.  L'Allemagne  est 
tenue  à  remporter  la  victoire  sur  le  marché  mondial...  Les  Allemands, 
en  résumé,  sont  le  seul  peuple  qui  ait  un  intérêt  manifeste  à  détruire 
notre  puissance  maritime...  C'est  là  le  point  essontiel  '.  » 

«  Aucun  pays  n'a  jamais  compromis,  non  seulement  notre  prestige, 
mais  l'essence  même  de  notre  force,  aussi  profondément  que  l'Alle- 
magne en  sapant  notre  puissance  navale.  11  serait  immoral  et 
absurde  de  chercher  ou  de  désirer  la  destruction  politique  du  peuple 
allemand,  à  cause  de  son  succès  dans  la  sphère  de  notre  vaste 
monopole  commercial,  où  aucun  pays  ne  peut  réussir  qu'à  nos 
dépens.  Mais  le  fait  qu'une  nation...  mine  avec  succès  les  assises 
sur  lesquelles  une  autre  repose  ne  peut  pas  aider  à  l'établissement 
entre  elles  de  bonnes  relations  -.  » 

11  existe  donc  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  une  rivalité  éco- 
nomique ^  dont  l'anglophobie  allemande  est  le  signe.  Mais,  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  de  Bulow  lui-même,  un  gouvernement  ne  se 
laisse  pas  diriger  par  les  passions  populaires.  Le  Kaiser  allemand  et 
le  cabinet  anglais  n'ont-ils  pas  nettement  manifesté  en  maintes  cir- 
constances, leur  intention  de  collaborer  amicalement?  Un  traité 
récent,  en  partie  secret,  ne  les  lie-t-il  pas  encore? 

Les  deux  gouvernements  allemand  et  anglais  se  sont,  en  effet 
efforcés  de  lutter  contre  l'opinion  publique  et  la  force  des  choses  *  : 
jusqu'en  janvier  1901,  époque  de  la  mort  de  la  Reine  Victoria  et  du 
sensationnel  voyage  du  Kaiser  en  Angleterre,  ils  ont  accentué  leur 
politique  anglo-allemande.  Mais  le  soulèvement  unanime  de  toute 
l'Allemagne  exaspérée  a  aussitôt  démontré  qu'un  point  limite  avait  été 
dépassé  :  des  déclarations  du  chancelier  d'empire  à  la  tribune  du 
Reichstag,  devenues  nécessaire,  ont  tout  aggravé.  Depuis  un  an,  les 
deux  pays  sont  entrés  dans  une  phase  diplomatique  nouvelle  de  ten- 
sion. Calchas  l'a  aussitôt  senti  :  l'article,  —  Will  Germanij  fuil?  — 
dans  lequel  il  indiquait,  avec  la  modération  pleine  de  dignité  qui  le 
caractérise,  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  venaient  de  vivre  un 
moment  décisif,  a  paru  dans  la  Forini'jlbj  Reiciew  dès  le  mois 
d'avril  1901  : 

«  La  visite  du  Kaiser,  dit-il,  fut  un  moment  psychologique  dans 


1.  F.  R.,  décembre  1901,  p.  938. 

2.  F.  R.,  avril  1900,  p.  519. 

3.  Voir  mon  article  sur  l'accord  anglo-allemand.  Revue  polUique  et  parlemen- 
taire, janvier  1901. 

4.  Voir  F.  R.,  août  1900,  p.  297,  et  mon  article  sur  l'accord  anglo-allemand. 
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les  rapports  des  deux  États,  et,  de  notre  côté,  on  peut  dire  sans 
exagération  que  rien  n'a  manqué...  Jamais  une  nation  ne  fut,  à  une 
heure  solennelle,  plus  désireuse  de  se  purifier  de  tout  ce  qui  n'aurait 
pas  été  absolument  digne...  Si  ses  propres  sujets  l'avaient  voulu,  le 
Kaiser  aurait  pu  prendre  les  mains  des  deux  nations,  et  les  unir  sur 
le  cercueil  de  la  Reine  Victoria...  Au  moment  oîi  l'Empereur  rendait 
un  tendre  hommage  à  la  Reine  morte,  il  ne  s'agissait  pas  d'être  rai- 
sonnables. Nos  cœurs  bondissaient  vers  lui...  Les  dernières  traces  de 
crayon  sur  un  vieux  télégramme  étaient  effacées.  Quoi  qu'il  arrive 
dans  l'avenir,  celui  qui  est  pour  les  Anglais  VEmperor  William 
ne  pourra  jamais  perdre  tout  à  fait  l'attachement  qu'a  pour  lui  cette 
patrie  de  sa  mère,  qui,  si  les  deux  empires  devaient  passer  par  une 
période  aiguë,  le  regarderait  encore  avec  une  tragique  affection. 
Pour  que  la  visite  du  Kaiser  ait  un  résultat  politique,  l'Angleterre 
avait  fait  sa  part  d'avances.  Mais  du  côté  du  peuple  allemand,  ce  ne 
fut  pas  seulement  de  l'abstention.  Ce  fut  un  refus  direct  et  passionné  : 
ce  qu'on  nomme  furor  teutonicus,  sous  son  aspect  le  plus  sau- 
vage... Le  refus  fut  réfléchi  et  grave.  L'Angleterre  est  libre  de 
reviser  les  rapports  anglo-allemands  sans  craindre  de  préjudice,  et 
sans  tenir  compte  du  passé  :  après  ce  dernier  fait,  qui  complète  une 
série  de  leçons  successives,  elle  est  plus  disposée  que  jamais  à  s'y 
résoudre  ^  » 

En  résumé,  depuis  un  an,  le  Kaiser  ne  peut  plus  refréner  l'anglo- 
phobie  allemande,  née  de  la  rivalité  économique,  et  l'Angleterre 
s'en  aperçoit. 

Mais,  si  jamais  cet  état  de  choses  se  modifiait,  un  accord  anglo-alle- 
mand pourrait-il,  comme  se  le  figurent  les  Anglais,  être  utile  à  l'An- 
gleterre, au  cas  d'une  lutte  diplomatique,  ou  même  militaire,  contre 
la  Russie?  —  Tel  est  le  deuxième  problème  :  Calchas,  sans  s'in- 
quiéter de  l'opinion  courante,  le  résout  comme  le  premier,  par  la 
négative  : 

«  Si  nous  avons  à  l'égard  de  l'Allemagne  une  attitude  quelque  peu 
moins  digne  qu'à  l'égard  de  toute  autre  nation,  c'est  parce  que  nous 
avons  le  tort  de  croire  obstinément  que  l'assistance  de  Berlin  peut 
être  employée  contre  la  Russie.  Or  la  loi  fondamentale  de  toute  la 
politique  continentale  est  aujourd'hui  que  l'Allemagne  doit  tout 
sacrifier...  au  maintien  de  ses  bons  rapports  avec  la  Russie  ^  » 


1.  F.B..   avril  1900.  p.  573-579. 

2.  F.  fi.,  août  1900,  p.  298. 
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Pour  celle  raison  diplomalique,  —  en  môme  lemps  que  pour  la 
raison  économique  déjà  exposée,  —  les  hommes  d'Élal  allemands, 
Bismark  comiiic  (juillaume  II,  onl  élé  lirusquemenl  arrêtés  chaque 
fois  qu'ils  onl  le  plus  désiré  s'enlendre  avec  l'Anglelerre  '. 

Récemmenl,  par  exemple,  Guillaume  II  s'est  rapproché  de  l'An- 
gleterre pour  obtenir  des  avantages  entre  Kiao  Tchéou  et  le  Yang-Tsé- 
Kiang  -  :  il  a  été  presque  aussitôt  incapable  de  tenir  un  des  engage- 
ments les  plus  essenliels^  du  pacte  qu'il  venait  de  signer  :  il  était,  en 
effet,  obligé  de  donner  aussitôt  des  gages  à  la  Russie,  déjà  devenue 
menaçante  \ 

Au  lemps  de  la  guerre  de  Crimée,  la  Prusse  s'est  appliquée  à 
garder  une  stricte  neutralité  :  elle  en  a  été  récompensée  par  la  neu- 
Iralilé  russe  pendant  la  guerre  de  France.  Depuis  1870,  elle  a  conso- 
lidé son  alliance  autrichienne  pour  se  garantir  contre  la  Russie, 
son  alliée  d'hier,  mais  elle  s'efforce  en  même  lemps  de  prévenir 
réventualilé  déplorable  d'une  rupture  avec  la  Russie  :  «  Avec  les 
immenses  armements  de  la  double  alliance  menaçant  des  deux 
côtés  ses  frontières,  l'Allemagne  est  politiquement  comme  une  terre 
au-dessous  du  niveau  de  la  mer.  Sa  diplomatie  joue  le  rôle  des 
digues.  De  même  que  le  péril  jaune  menace  directement  la  Russie» 
de  même  le  péril  russe  menace  directement  l'Allemagne.  Nous  crai- 
gnons vivement  de  voir  le  Moscovite  s'approcher  de  la  frontière  de 
l'Inde.  Si,  —  et  je  suppose  un  instant  qu'un  esprit  anglais  peut 
comprendre  et  éprouver  les  sensations  qu'ont  ceux  dont  le  pays 
n'est  pas  entouré  par  la  mer,  —  si  celte  approche  devait  menacer 
directement  la  frontière  anglaise,  —  nous  serions  dans  la  situation 
de  l'Allemagne,  et  nous  comprendrions  pour  la  première  fois  pour- 
quoi la  formule  allemande  de  politique  étrangère  doit  être  :  1°  l'Au- 
triche, :2°  la  Russie,  3°  l'Angleterre''.  >> 

Il  y  a  plus  :  l'Allemagne,  depuis  dix  ans,  veut  faire  une  politique 
mondiale;  "  mais  avec  le  chemin  de  fer  de  Bagdad  en  sa  puissance 
et  le  Chan  Toung  en  sa  possession,  elle  devient  une  puissance  asia- 
tique, et  ce  fait  est  gros  de  conséquences.  Les  difficultés  avec  les- 


1.  F.R.,  août  i900,  p.  299. 

2.  Voir  celles  des  clauses  de  l'accord  anglo-allemand  qui  ont  été  notifiées 
aux  puissances  le  13  octobre  1900. 

3.  Déclaration  de  M.  de  Bulow  au  Reichstag  :  l'Allemagne  s'est  bien  portée 
garante  de  l'intégrité  de  l'Empire  chinois;  mais  la  Mandchourie  n'est  pas  en 
Chine. 

4.  F.  R..  décembre  1901,  p.  939. 
3.  F.  R..  août  1900,  p.  304. 
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quelles  le  est  aux  prises  commencent  à  être  complexes...  Mainte- 
nant, k  politique  de  Berlin  est  plus  que  jamais  dominée  par  la 
nécessite  vitale  de  contenter  Saint-Pétersbourg  '.  » 

Vouloir  opposer  l'Allemagne  à  la  Russie  est  enfantin  :  «  la 
Russie  est  le  lion  dans  le  sentier,  et  on  demande  à  l'Allemagne  de 
mettre  sa  tête  dans  la  gueule  du  lion*.  »  La  Prusse  n'a  guère  un 
caractère  à  jouer  pareil  rùle. 

En  somme,  Calchas  nous  représente  une  Allemagne  hostile  à  l'An- 
gleterre et,  qui,  même  si  elle  était  favorable,  ne  pourrait  pas  l'aider 
contre  la  Russie,  généralement  considérée  par  les  Anglais  comme 
leur  adversaire. 

Il  y  a  mieux  encore  ^ 

«  Empêcher  d'éclater  une  guerre  qui  aurait  lieu  à  ses  frontières,  ou 
même  à  l'intérieur  de  ses  frontières,  guerre  qui  entraînerait,  quel 
qu'en  soit  le  résultat  militaire,  un  colossal  désastre  industriel  pour 
l'organisation  économique  développée  depuis  le  traité  de  Francfort, 
—  telle  est  la  préoccupation  qui  prime  toutes  les  autres  pour 
le  gouvernement  de  Berlin.  La  Wilhelmstrasse  est  perpétuellement 
obligée  d'inventer  des  diversions,  et  elle  emploie  tous  ses  efforts  à 
fixer  l'attention  de  ses  rivaux  sur  des  objets  éloignés  *.  »  Tandis  que 
de  Berlin  on  encourage  l'Angleterre  à  occuper  le  Soudan  après 
l'Egypte,  on  pousse  la  France  en  Tunisie  et  îa  Russie  en  Mand- 
chourie.  Après  le  péril  jaune,  le  Kaiser  dénonce  au  continent  le 
péril  américain  '\ 

En  eft'et,  «  l'union  du  continent  contre  les  États-Unis  ou  l'Angle- 
terre, ou  contre  les  deux  ensemble,  pourrait  établir  la  suprématie 
économique  de  l'Allemagne  sur  le  continent  et  l'hégémonie  navale  du 
continent  par  l'Allemagne.  On  pourrait  limiter  les  budgets  militaires, 
et  les  puissances  continentales  seraient  libres  de  concentrer  toutes 
leurs  ressources  au  développement  de  leurs  flottes  contre  les  Anglo- 
Saxons  ^  » 

Cette  redoutable  coalition  continentale  contre  l'Angleterre  peut 
d'ailleurs,  d'après  Calchas,  se  produire  sans  entente  préalable  :  il 

1.  «...  is  bound  hand  foot  by  Ihe  vilal  necessity  of  keeping  that  of  Saint 
Petersburg  in  good  humour  »,  F.  R..  août  1900,  p.  298. 

2.  F.  R.,  août  1900,  p.  299. 

3.  Pour  les  citations  suivantes,  voir  F.  R.,  décembre  1901,  p.  938-943. 

4.  P.  938. 

o.  P.  940  :  interview  non  démentie  de  Guillaume  11  par  Pierre  de  Ségur. 
6.  P.  941. 
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suflirail  ([ii'uii  coiillit  éclatai  entre  l'Angleterre  ol  la  France  ou  la 
lUissie.  LAIIcina^Mie  y  verrait  aussitôt  «  une  occasion  providentielle 
de  faire  oublier  1S70  et  1S78,  d'anéantir  lantagonisme  entre  Triple 
et  Double  alliance,  et  de  créer  la  solidarité  continentale*  ». 

Pour  toutes  les  raisons  que  je  viens  d'indiquer,  Calchas  dénonce 
le  danger  allemand  avec  l'obstination  de  Caton  demandant  la  des- 
truction de  Carthage. 

Pourtant,  il  est  certain  qu'en  janvier  1900,  avant  que  le  peuple, 
puis  le  gouvernement  allemands  aient  donné  le  coup  de  barre 
décisif,  Calchas  a  hésité  ^. 

De  plus,  —  ce  qui  est  moins  net,  mais  plus  grave,  —  la  dernière 
idée  dans  le  dernier  article  de  la  série  que  j'étudie  est  celle-ci  :  un 
rapprochement  anglo-russe  ferait  réfléchir  l'Allemagne,  et  les  rela- 
tions anglo-allemandes  deviendraient  meilleures  \ 

Calchas,  tout  en  prônant  un  accord  anglo-russe,  regrette,  en  effet, 
l'accord  anglo-allemand,  parce  qu'il  croit  avoir  entrevu  la  condition 
à  laquelle  il  aurait  été  durable. 

Si  l'Allemagne  cherche  son  avenir  sur  l'eau,  elle  est  l'ennemi; 
mais  pourquoi  ne  se  contenterait-elle  pas  de  son  expansion  conti- 
nentale au  détriment  du  Slave? 

Calchas  pense  que  l'Allemagne  a  le  choix  :  «  L'Empire  allemand 
va-t-il  développer  l'industrie  au  détriment  de  l'agriculture,  ou  va-t-il 
défendre  coûte  que  coûte  son  agriculture?  Unsere  zukunft  liegt  auf 
dem  Wasser?  Mais  cette  fameuse  phrase  du  Kaiser  était-elle  une 
prophétie  sérieuse  ou  un  sophisme  sensationnel?.  L'avenir  de  l'Alle- 
magne est-il  réellement  sur  terre  ou  sur  mer  *?  »  Et  Calchas  soutient 
que  l'Allemagne,  sous  peine  d'échouer,  devra  opter,  et  ne  paraît  pas 
craindre  ce  qu'il  appellera  trois  mois  plus  tard  «  un  nouveau  Saint 
Empire  romain  germanique  s'avançant  depuis  Hambourg,  à  travers 
le  Bosphore  et  le  long  du  chemin  fer  de  Bagdad,  jusqu'à  Kowet,  futur 
port  de  guerre  sur  le  golfe  Persique  ». 

Mais  ce  que  n'arrive  pas  à  démontrer  Calchas,  c'est  l'impossibilité 
pour  une  «  grande  Allemagne  »  maîtresse  de  tous  les  territoires  de 


1.  P.  942. 

2.  Je  trouve  la  trace  de  ces  hésitations  dans  les  pages  578  à  588  de  l'article 
d'avril  1901. 

3.  F.  R.,  décembre  1901,  p.  948,  in  fine.  —  Voir  aussi,  même  article,  p.  935, 
l'article  qui  se  termine  par  cette  phrase  :  "  The  nation  of  thinkers  had  never 
Iheught  of  that  ». 

4.  F.  R.,  avril  1901,  p.  584.  Voir  aussi  p.  388  et  9. 
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Rotlerdain  jusqu'aux  bords  du  Tigre  de  faire  une  politique  mari- 
time. Contre  un  monstre  aussi  gigantesque,  l'argument  fondé  sur 
l'exemple  de  la  France  au  temps  de  Colbert  ne  vaut  pas.  Les  visées 
sur  Trieste,  Salonique,  Constantinople,  Kowet,  et  Anvers,  seraient, 
—  si  jamais  elles  devenaient  politiques  en  même  temps  qu'écono- 
miques, —  autrement  redoutables  pour  l'Angleterre  que  l'expansion 
maritime  immédiate  de  l'Empire  allemand  actuel. 

Lés  faits  montreront  de  plus  en  plus  nettement  à  l'Angleterre  que 
l'Allemagne  est,  en  tout  cas,  l'adversaire  inévitable. 


La  Russie. 

Le  public  anglais  a  des  idées  exactes  sur  la  Russie  et  sur  sa  poli- 
tique asiatico-européenne.  Calchas  s'exprime  à  ce  sujet  en  fin 
psychologue  : 

«  Nous  sommes  comme  les  vieux  empiriques,  qui,  sans  diagnosti- 
quer la  maladie,  faisaient  des  ordonnances  pour  guérir  les  sym- 
ptômes. La  Russie  est  énorme  :  nous  la  croyons  formidable.  Son 
expansion  historique  est  orientée  dans  la  direction  de  l'Inde  :  nous 
en  concluons  que  l'Inde  est  son  objectif.  Elle  s'est  étendue  vers 
l'Orient  libre,  —  comme  les  États-Unis  se  sont  naturellement  déve- 
loppés vers  le  Far  West  :  nous  refusons  de  chercher  les  vraies 
causes  derrière  le  phénomène...  de  son  expansion,  et  nous  préfé- 
rons accuser  l'Empire  slave  d'avoir  un  insatiable  appétit  d'agrandis- 
sement et  d'être  poussé  par  un  instinct  brutal  d'agression  '..,.  » 

Toute  puissance  qui  grandit  nuit  aux  autres,  et  les  autres  l'accu- 
sent de  mauvaise  foi.  C'est  le  cas  de  la  Russie.  L'Angleterre  devrait 
ne  pas  oublier  qu'on  lui  a  reproché,  —  et  qu'on  lui  reproche  encore, 
—  tout  ce  dont  elle  fait  un  grief  à  la  Russie"-. 

La  diplomatie  russe  est  loin  d'être  douée  d'une  habileté  surnatu- 
relle, melodramatic  ability,  dit  Calchas^. 

L'expansion  russe  est  un  fait  positif,  naturel,  inéluctable  : 

«  Il  est  de  la  race  slave  de  chercher  sa  destinée  sur  les  plaines, 
comme  il  est  de  l'Anglo-Saxon,  —  qui  ne  dispose  pas  de  terres  sans 
limite  où  il  puisse  se  répandre,  —  de  chercher  sa  destinée  sur  la 
mer*.  » 


1.  F.  R.,  juin  1901,  p.  1031. 

2.  F.  B.,  juin  1901,  p.  1032-33. 

3.  F.  iî.,juin  1901,  p.  1033. 

4.  F.  R.,  juin  1901,  p.  1032 


158  AWAl.ES  DES  SCIENCES  l'OUTIQUES. 

Pour  prouver  ce  qu'il  avance  ainsi,  cl  tirer  de  celle  conslalalion 
toutes  les  conséquences  qu'elle  comporte,  Calclias  étudie  successi- 
vement ce  qu'il  appelle  :  le  problème  russe  intérieur,  et  le  problème 
russe  extérieur. 

D'après  lui,  —  et  je  lui  laisse  toute  la  responsabilité  de  son  juge- 
ment, —  «  pour  la  première  fois  depuis  un  siècle  et  demi,  le  Tsar 
n'est  pas  le  grand  ressort  [iiiainspr'nKj)  de  la  politique  russe,  mais 
un  miroir  (jui  semble  refléter  presque  indifféremment  et  tour  à  tour 
la  personnalité  de  ses  différents  ministres.  Le  miroir  reflète 
M.  Pobiédonostseff  ou  M.  Witlé,  suivant  que  l'une  ou  lautre  de 
ces  personnalités  antagonistes  s'approchent  de  lui  '.  » 

M.  Witté  esl  l'homme  de  l'expansion  asiatique. 

Il  veut  faire  une  Russie  capable  de  se  créer  des  débouchés  sur 
les  trois  mers  méditerranéenne,  indienne  et  pacifique  :  le  Slave  doit 
fatalement  s'efforcer  de  se  frayer  une  voie  de  l'intérieur  des  terres 
vers  la  mer,  comme  l'Anglo-Saxon  devait  s'étendre  des  nombreuses 
côtes  occupées  vers  les  hintertands*. 

Cette  politique  suppose  la  construction  de  chemins  de  fer  pro- 
digieusement longs,  et  l'exécution  de  travaux  publics  gigan- 
tesques ^ 

La  difficulté  essentielle  est  une  difficulté  financière  :  les  pré- 
cieuses ressources  budgétaires  de  la  conversion*  ont  des  limites,  et 
la  Russie  ne  peut  pas  souscrire  ses  propres  emprunts  °. 

L'idée  maîtresse  de  M.  Witté  est  que  «  les  agglomérations  indus- 
trielles sont,  pour  les  États,  les  organes  producteurs  d'argent,  et 
que  la  Russie  doit  créer  des  villes  pour  pouvoir  accumuler  des 
capitaux  ». 

Mais  M.  Pobiédonostseff,  —  celte  haute  personnalité  trop  vrai- 
ment russe  pour  être  bien  comprise  et  sainement  jugée  par  un 
étranger,  même  de  la  loyauté  et  de  l'esprit  pénétrant  de  Calchas, 
pousse  le  cri  d'alarme  :  la  démocratie  va  envahir  la  Sainte  Russie; 
le  socialisme  va  naître  et  le  nihilisme  se  développer.  Lemoujick  sera 
écrasé  par  l'impôt  et  la  protection  industrielle  ^ 

Au  contraire,  M.  Witté  ne  s'effraie  pas  de  l'avenir  que  prépare  sa 
politique.  L'agriculture  ne  souffrira  que  pendant  la  période  de  pré- 

1.  F.  R.,  juillet  1901,  p.  124. 

2.  F.  /?.,  juillet  1901,  p.  136. 

3.  F.  B.,  juin  1901,  p.  1039. 

4.  F.  R.,  juin  1901,  p.  1036. 

5.  F.  iî  ,  juin  1901,  p.  1037. 

6.  F.  R.,  juin  1901,  p.  1040-1042. 
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paration.  L'expansion  une  fois  faite,  elle  deviendra  plus  prospère 
que  jamais.  Temporairement,  la  colonisation  sibérienne  permettra 
de  sauver  les  populations  affamées.  Quant  à  la  crise  sociale,  elle  est 
inéluctable,  et  le  seul  moyen  de  l'atténuer  par  avance  est  de  pré- 
parer la  prospérité  économique  russe  '. 

Cette  politique  de  M.  Witté  est  une  politique  à  longue  échéance  : 
«  La  différence  qui  existe  entre  l'industrie  russe  d'il  y  a  vingt  ans,  et 
l'industrie  russe  d'aujourd'hui,  n'est  que  la  différence  entre  un 
nouveau-né  et  un  enfant  d'un  an.  Même  si  on  incline  à  adopter  la 
théorie  de  ceux  qui  pensent  que  le  développement  des  mines  et  des 
usines  se  fera  en  Russie  suivant  une  progression  géométrique,  il  est 
évident  que  M.  Witté  devra  travailler  pendant  encore  plusieurs 
dizaines  d'années  avant  de  pouvoir  espérer  approcher  à  une 
distance  mesurable  les  puissances  qui  ont  dès  maintenant  atteint 
leur  majorité  industrielle-.  »  —  Et  c'est  précisément  là  ce  qui 
doit  rassurer  l'Angleterre  :  pour  elle,  la  Russie  ne  sera  pas  de 
longtemps,  sur  le  marché  mondial,  un  concurrent  redoutable. 
La  Russie,  pour  grandir,  a  besoin  de  temps  et  de  paix  : 
«  La  plus  grande  de  toutes  les  nécessités  pour  la  Russie  est  la 
paix,  —  l'ajournement  de  toutes  les  luttes  vitales  jusqu'à  ce  que 
les  chances  puissent  être  considérées  comme  presque  égalisées. 
Telle  fut  la  grande  cause  occulte  de  la  circulaire  historique  pour  la 
paix,  —  qui  faisait  valoir  des  arguments  plus  économiques  que 
moraux,  —  et  de  la  conférence  de  La  Haye....  La  circulaire  pour  la 
paix  était  un  acte  de  tactique,  non  de  tolstoïsme,  et,  en  l'absence 
complète  de  tout  acte  d'abnégation  personnelle...,  nous  avons  le 
droit  d'en  trouver  l'explication  dans  l'intérêt  personnel.  Le  Tsar  est 
un  homme  loyal  et  pacifique  :  ce  n'est  ni  un  paladin,  ni  un  pro- 
phète.... La  Russie  proposait  de  suspendre  la  colossale  surenchère 
des  armements  coûteux  qu'elle  est  moins  capable  de  soutenir  que 
l'un  quelconque  de  ses  rivaux.  C'eût  été  pour  elle  un  immense  et 
presque  incommensurable  avantage.  L'Allemagne  et  la  Grande- 
Bretagne,  par  exemple,  se  seraient  privées  du  droit  d'user  pleine- 
ment de  la  supériorité  militaire  que  leur  assurent  leur  richesse, 
leur  développement  industriel  et  leur  civilisation  intensive,  —  seuls 
avantages  qu'auraient  ces  puissances  dans  une  lutte  contre  le 
nombre  effroyable  d'hommes  {nigtmare  numbers)  dont  dispose  la 

1.  F.  R.,  juin  1901,  p.  1042-44. 

2.  F.  R.,  juin  1901,  p.  1040. 
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vasle  aiilocralio...  L'origine  de  la  conférence  de  la  paix  doit  être 
recherohêe  dans  le  senlinuMil  qu'a  la  Russie  de  l'écrasante  infério- 
rité dans  laquelle  elle  se  trouve  pour  avoir  moins  participé  que  toute 
autre  puissance  au  inouvemonl  cfonoinique  dos  trente  dernières 
années  '.  » 

Mais  si  la  paix  et  le  recueillement  sont  nécessaires  au  développe- 
mcnl  intérieur,  —  industriel  et  financier,  —  de  la  Russie,  la  Russie 
ne  peut  rester  pacifique  et  extérieurement  inactive  que  si  le  statu 
quo  est  maintenu  dans  les  régions  qui  la  séparent  encore  de  ses 
trois  débouchés  maritimes  futurs,  —  et  c'est  là  que  s'enchevêtrent  et 
se  lient  les  deux  «  problèmes  »  étudiés  par  Calchas  : 

«  La  paix  est  le  plus  grand  des  intérêts  russes,  mais  son  maintien 
est  subordonné  à  la  nécessité  d'empêcher  tout  changement  dans  le 
statu  ([110,  qui  compromettrait  son  avenir  dans  les  points  vitaux  de 
sa  politique.  Maintenir  la  possibilité  de  créer  de  libres  débouchés 
maritimes  de  trois  côtés,  —  vers  la  Méditerranée,  vers  le  Pacifique 
et  vers  l'Océan  indien  par  le  golfe  Persique,  —  esl  le  plan  séculaire 
et  inévitable  de  son  expansion.  A  cet  égard  la  Russie  s'alarme  de 
jour  en  jour  davantage  de  voir  la  situation  extérieure  complètement 
transformée  pendant  les  dix  dernières  années  ^  » 

11  y  a  dix  ans.  il  n'y  avait,  interposées,  entre  elle  et  ses  débou- 
chés, que  des  puissances  faibles  :  Turquie,  Perse,  Chine.  Aujour- 
d'hui, l'Allemagne  s'établit  solidement  dans  le  Balkan  et  l'Asie  occi- 
dentale, et  le  Japon  intervient  en  Chine. 

La  Russie  est  obligée  de  résoudre  en  même  temps  les  deux  ques- 
tions, —  interne  et  externe,  —  qu'elle  aurait  voulu  sérier.  «  En 
dépit  de  l'importance  capitale  de  sa  tâche  interne  et  du  principe  de 
la  paix  presque  à  tout  prix,  la  Russie  ne  peut  pas  rester  passive  en 
face  des  nouvelles  et  alarmantes  activités  qui  menacent  de  la 
devancer  et  d'obstruer  sa  route,  si  elle  remet'.  » 

Et  Calchas  développe  longuement  cette  idée  capitale  :  «  Dans 
la  lutte  intense  pour  le  commerce  et  les  territoires,  qui  devient  de 
jour  en  jour  plus  féroce  et  plus  sauvage,  chaque  point  encore  sai- 
sissable  de  la  carte  est  menacé  de  plus  d'un  côté  à  la  fois.  Là  où 
une  puissance  a  attendu  pour  entrer  en  possession  toute  naturelle, 
elle  est  exposée  à  découvrir,  en  s'éveillant  un  beau  matin,  qu'un 
voisin  entreprenant,  —  prêt  à  fournir  les  explications  les  plus  plau- 

1.  F.  R.,  juin  1901,  p.  1036. 
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gil)les,  —  a  planté  des  bornes...  pendant  la  nuit.  La  Russie  com- 
mence k  s'apercevoir  que,  tandis  qu'elle  attendait  la  chute  spon- 
tanée des  fruits,  en  Orient  (Balkans  et  Asie  occidentale)  par 
exemple,  —  son  plus  formidable  voisin  (l'Allemagne)  a  commencé 
i\  secouer  la  branche  '.  » 

Or,  la  Russie,  obligée  d'agir  en  pleine  évolution,  aura  besoin 
d'aide  : 

«  Dans  un  avenir  prochain,  il  sera  prouvé  que  l'amitié,  soit  de 
l'Allemagne,  soit  de  l'Angleterre,  est  devenue  une  nécessité  pour 
la  Russie.  Berlin  connaît  ce  fait  fondamental  et  continuera  à  l'ex- 
ploiter pour  le  plus  grand  bien  des  intérêts  allemands  *.  » 

C'est  cette  politique  russo- allemande  que  Calchas,  —  partisan 
d'une  entente  russo-anglaise,  —  s'est  donné  pour  tâche  de  saper, 
et  il  pense  que  la  force  des  choses  agit  dans  le  sens  qu'il  désire  : 

«  L'Empire  allemand,  devenu  puissance  coloniale  et  commerciale, 
se  trouve  face  à  face  avec  TAngleterre,  au  moment  même  où  sa 
situation  à  l'égard  de  la  Russie  devient  plus  difficile,  à  cause  des 
immenses  possibilités  de  Vavenir  le  long  de  toute  cette  ligne  qui,  — 
à  travers  l'Autriche-Hongrie,  les  Balkans  et  l'Empire  Ottoman,  — 
va  de  Vienne  à  Bagdad  ^  » 

L'Angleterre,  incapable  de  détacher  l'Allemagne  de  la  Russie, 
doit  détacher  la  Russie  de  l'Allemagne. 

Elle  peut  le  faire,  parce  que,  —  dans  les  Balkans,  en  Asie  occi- 
dentale et  en  Extrême-Orient,  —  les  intérêts  de  la  Russie  et  ceux 
de  l'Allemagne  sont  contradictoires,  tandis  que  rien  n'est  plus 
facile  que  de  concilier  ceux  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre. 

L  Sur  le  Bosphore,  dans  les  Balkans  et  en  Asie  Mineure,  —  la 
Russie  n'est  plus,  et  ne  doit  plus  être,  aux  prises  avec  l'Angleterre, 
mais  bien  avec  la  seule  Allemagne. 

L'Angleterre  doit  comprendre  la  faute  qu'elle  a  commise  quand, 
—  à  Sébastopol  et  au  congrès  de  Berlin,  —  elle  a  rejeté  la  Russie 
en  Asie  *. 

Calchas  fait  un  tableau  magistral  de  l'expansion  allemande  en 
Orient  :  lente  infiltration  balkanique  à  travers  les  petits  États  libres 
et  la  Macédoine,  et  marche  sur  Constantinople,  parallèle  à  celle  de 


1.  F.  R.,  juillet  1901,  p.  126. 

2.  F.  ft.,  juillet  1901,  p.  126. 

3.  F.  R.,  août  1900,  p.  302. 

4.  F.  R.,  octobre  1900,  p.  682. 
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r.\iilri('he  sur  Salimi([iio;  nMe  de  la  liciihchc  Ihnil;,  dans  la  cons- 
Iriu'lion  et  l'exploilalioii  du  chemin  de  fer  de  liagdad;  projets  de 
colonisation  en  Asie  Mineure  et  en  Mésopotamie;  visées  enfin  sur 
Kowel.  Heureux  de  voir  du  côté  du  débouché  méditerranéen,  et, 
en  même  temps,  sur  les  bords  du  golfe  Persique,  l'Allemagne  et  la 
Russie  aux  prises,  il  reprend,  en  se  l'appropriant,  le  mot  de  Bis- 
marck :  «  Les  intérêts  anglais  dans  les  Balkans  et  en  Asie  Mineure 
ne  valent  pas  les  os  d'un  seul  grenadier  anglais  »  '. 

Dans  le  reste  de  l'Asie,  y  a-t-il,  comme  l'ont  solennellement 
déclaré  et  lord  Salisbury  et  M.  Balfour,  «  place  pour  la  Russie  et 
pour  l'Angleterre  »  *? 

II.  En  Extrême-Orient,  la  question  vitale  paraît  être,  dès  main- 
tenant, réglée  en  fait.  Les  Russes  sont  à  Porl-Arlhur,  la  place  de 
guerre,  en  même  temps  qu'à  Talien  AVan,  le  port  de  commerce.  Ces 
deux  ports  sont  dès  maintenant  reliés  au  Transsibérien  à  travers  la 
Mandchourie,  et  les  cosaques  qui  protègent  la  voie  ferrée  ne  sont 
pas  près  de  se  retirer.  La  Russie  occupe  donc,  —  solidement  défendu 
par  une  forteresse,  —  son  débouché  naturel  sur  lOcéan  Pacifique, 
et  elle  en  a  assuré  la  jonction  avec  le  reste  de  lEmpire.  C'était  là 
l'essentiel. 

Calchas,  —  et  son  opinion  est  devenue  eneore  plus  intéressante 
depuis  l'abandon  des  travaux  de  fortification  de  AVeï  Haï  Weï  et  la 
divulgation  du  traité  anglo-japonais,  —  voudrait  qu'on  enregistrât 
ce  fait  accompli,  sans  protestation  vaine  et  nuisible  : 

«  Avec  l'achèvement  du  Transsibérien,  une  phase  de  l'expansion 
moscovite  en  Asie  est  close.  Il  ne  serait  pas  seulement  inutile,  mais 
encore  néfaste  (suicidai)  de  lutter  contre  l'inévitable.  Nous  ne  pou- 
vons, ni  supprimer  la  nature,  ni  bouleverser  la  géographie.  11  suffit 
de  regarder  une  carte  pour  comprendre  que  l'expansion  sibérienne 
devait  {iras  predestined  to)  atteindre  le  Pacifique  libre,  en  suivant 
la  ligne  de  moindre  résistance,  —  c'est-à-dire  à  travers  la  Mand- 
chourie. Saint-Pétersbourg  a  obtenu  ce  succès,  qui  couronne  tous  les 
efforts  de  trois  siècles,  avec  une  facilité  et  une  sécurité  qu'il  n'aurait 
pas  osé  rêver,  il  y  a  vingt  ans,  quand  il  n'avait  pas  un  kilomètre 
de  chemin  de  fer  en  Asie.  Mais,  de  l'occupation  à  l'annexion,  il  y  a 
encore  à  faire  un  pas  dangereux,  et  il  est  évident  que  la  Russie 


1.  F.  /{..juillet  1901,  p.  132. 

2.  F.  R.,  octobre  1900,  p.  678,  et  juillet  1901,  p.  132. 
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donnerait  beaucoup  pour  être  al)solumcnt  assurée,  une  fois  pour 
toutes,  de  la  reconnaissance  et  de  la  régularisation  pacifique  de  son 
occupation  de  fait  de  la  Mandchourie.  Ce  serait  un  coup  de  maître 
de  profiter  de  cette  occasion  pour  passer  l'éponge  sur  tout  ce  qui 
est  arrivé  depuis  l'occupation  de  Port-Arthur,  et  pour  remettre  les 
rapports  anglo-russes  au  point  où  ils  en  étaient,  quand  le  discours 
prononcé  à  Manchester  par  M.  Balfour  fit  une  impression  qui  s'est 
malheureusement  effacée  peu  après...  S'cfi'orcer  de  fermer  à  la 
Russie  tous  les  passages  vers  la  mer  libre,  —  en  Mandchourie, 
comme  dans  les  Balkans  et  en  Perse,  —  c'est  là  une  politique  qui 
était  condamnée  à  échouer  par  l'absurdité  de  sa  méthode,  et  qui, 
par  l'immoralité  de  son  but,  méritait  le  sort  qu'elle  a  eu  :  la  pire, 
peut-être  la  seule  immoralité  en  politique  étrangère  est  un  égoïsme 
antiscientifique  »  *. 

Le  problème  chinois  proprement  dit  est  essentiellement  différent 
du  problème  de  Mandchourie  : 

«  En  étendant  son  territoire  jusqu'à  l'eau  libre,  la  Russie  a  obtenu 
le  seul  résultat  qui  lui  fût  absolument  indispensable  :  elle  a  atteint 
la  vraie  frontière  de  son  expansion  orientale,  commencée  au  temps 
de  la  Reine  Elisabeth  »  ^. 

Calchas,  après  une  longue  discussion  ^,  croit  pouvoir  affirmer  que 
la  Russie  ne  travaille  ni  au  partage,  ni  à  l'éveil,  ni  à  l'absorption  de 
la  Chine,  et  il  conclut  : 

«  Pour  des  raisons  politiques  la  Russie  est  aussi  opposée  au  par- 
tage de  la  Chine  propre  que  nous  le  sommes  pour  des  raisons  com- 
merciales. Sa  politique  a  bien  plus  de  rapports  avec  celle  de  l'An- 
gleterre et  des  Etats-Unis  qu'avec  celle  de  l'Allemagne,  qui,  au  fond, 
préférerait  le  partage  et  la  réalisation  de  l'espérance...  qu'elle  a  eue 
après  la  guerre  sino-japonaise  :  créer  une  Inde  jaune.  Celui  qui  écrit 
ces  lignes  est  convaincu  que  le  point  le  plus  aisé  à  fixer  dans  un 
accord  anglo-russe  serait  la  garantie  de  l'intégrité  de  la  Chine  *.  » 

Donc,  dans  les  Balkans  et  en  Asie  Mineure,  pas  de  conflit,  parce 
que  l'Allemagne  s'est  complètement  substituée  à  l'Angleterre  dans 
le  rôle  d'adversaire  de  la  Russie.  En  Extrême-Orient,  dès  que  l'An- 
gleterre aura  reconnu  le  fait  accompli  en  Mandchourie,  —  entente 
aisée  par  la  garantie  commune  de  l'intégrité  chinoise. 

1.  F.  R.,  octobre  1900,  p.  619.  —  Voir  aussi  juillet  1901,  p.  132. 

2.  F.  R.,  octobre  1900,  p.  68.o.  Voir  aussi  juillet  1901,  p.  133. 

3.  F.  R.,  octobre  1900.  p.  282-6,  et  juillet  1901,  p.  133  et  4. 

4.  F.  R.,  Juillet  1901,  p.  134. 
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l'no  seule  question  reste  litigieuse  entre  la  Russie  et  l'Angleterre: 
celle  du  golfe  Pcrsique  et  de  la  Perse,  —  ou,  plus  exactement,  au 
point  de  vue  russe,  la  question  du  débouché  sur  rOeéun  Indien,  et, 
au  point  de  vue  anglais,  celle  de  l'Inde. 

Au  lieu  de  laisser  la  Russie,  —  inquiète  pour  sa  frontière  de 
Transeaucasie  et  son  futur  chemin  de  fer  transpersau  vers  Hunder- 
Ahbas,  ou  plut(M  vers  Tchabar,  —  arrêter  librement  l'Allemagne  eu 
Asie  occidentale,  l'Angleterre,  en  croisant  dans  le  golfe  Persique, 
unit  contre  elle  les  deux  puissances  terriennes  prêtes  à  se  heurter. 

C'est  là  le  vice  essentiel  des  propositions  de  rapprochement 
anglo-russe,  qui,  — postérieures  à  celles  formulées  par  Calchas  dans 
la  Fortn'ifjJuhj  Bevieii\  —  ont  été  faites  dans  la  JSalional  /ieview  ' 
par  les  anonymes  qui  signent  «  A,BX,  etc.  »  : 

(i  Si  nous  ne  sommes  pas  prêts  à  faire  sur  le  golfe  Persique  des 
concessions  plus  larges  que  celles  d'A,B,G,  etc.,  aucun  arrangement 
avec  la  Russie  ne  peut  être  conforme  à  la  nature  des  choses,  et  par 
conséquent  aucun  arrangement  ne  sera  durable.  A,B,C,  etc.,  con- 
sentent à  concéder  à  la  Russie  un  débouché  commercial  sur  le 
golfe  en  échange  d'un  engagement  de  la  Russie  de  respecter  le 
strilu  quo  sur  les  côtes  du  golfe.  Proposer  d'établir  une  entente  sur 
de  telles  bases  serait  commettre  à  nouveau,  en  l'aggravant,  l'erreur 
qui,  depuis  une  génération,  a  vicié  toute  notre  politique  asiatique  : 
inviter  la  Russie  à  conclure  un  pacte  dont  tôt  ou  tard,  —  la  nature 
humaine  étant  ce  qu'elle  est,  —  elle  désirerait  nécessairement 
s'affranchir  *.  » 

La  difficulté  réside  essentiellement  dans  cette  idée  que  l'Inde 
serait  en  danger,  si  la  Russie  avait  une  forteresse  à  Bunder-Abbas, 
port  sur  la  mer  indienne. 

C'est  le  contraire  de  la  vérité  :  la  Russie  ne  menace  l'Inde  que 
lorsque  l'Angleterre  menace  la  Russie.  Pour  qui  comprend  ce  qu'est 
l'Empire  des  Tsars,  l'invasion  de  l'Inde  ne  peut  pas  être  un  but  pour 
la  Russie  :  elle  peut  être  pour  elle  un  précieux  moyen  de  con- 
trainte. 

En  1877,  Skobeleff  écrivait  de  l'Asie  centrale  à  un  ami  :  «  Je  ne 
puis  pas  penser  à  quitter  ce  pays,  parce  que  je  crois  fermement  à  sa 
yfl/(?ura^?'essiue  comme  a^eH^propre  à  résoudre  la  question  orientale». 

1.  British  foreiqn  polici/,  novembre  1901.  Some  possible  conséquences  of  an 
anglo-nissian  iinderstancUnçj.  décembre  1901. 

2.  F.  R.,  décembre  1901,  p.  944. 
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De  même,  le  général  Skobeleff  pense  que  «  plus  la  Russie  devient 
forle  en  Asie  centrale,  plus  l'Angleterre  devient  faible  dans  l'Inde, 
et  plus  elle  devient  facile  à  influencer  en  Europe  '  ». 

Il  faut  céder  à  la  Russie  la  Perse,  comme  la  Mandchourie,  et 
Bunder-Abbas,  port  de  guerre,  comme  Port-Arthur,  ou  il  faut  con- 
quérir la  Perse  contre  la  Russie.  11  serait  alors  nécessaire  d'imposer 
la  conscription  kloui  l'Empire  anglais.  Or,  «  s'imaginer  que  la  démo- 
cratie, soit  dans  la  mère-patrie,  soit  aux  colonies,  consentirait  à 
supporter  un  tel  sacrifice  dans  un  tel  but,  est  un  rêve  insensé  ^  n. 

De  ce  que  la  Russie  s'est  rapprochée  de  l'Inde,  il  ne  résulte  pas 
qu'elle  marche  sur  Tlnde  :  «  Si,  dans  une  époque  géologique  anté- 
rieure, l'Asie  avait  été  brisée  le  long  de  la  ligne  de  faîte  de  l'Hima- 
laya, et  si  notre  empire  des  Indes  n'avait  jamais  existé,  l'expansion 
russe  n'aurait  pas  été  modifiée  »  :  la  Russie  aurait  toujours  tendu 
à  conquérir  ses  trois  débouchés.  Si  l'Angleterre  ne  l'entrave  plus 
dans  l'accomplissement  de  cette  tâche,  et  l'aide  au  besoin,  elle  fera 
vile  de  la  Russie  une  amie  précieuse  dans  la  lutte  actuelle  contre 
cette  Allemagne,  qui,  si  elle  ne  menace  pas  encore  de  marcher  sur 
l'Inde,  envahit  déjà  le  marché  mondial. 

Telle  est  la  façon  dont  Calchas  voudrait  que  le  cabinet  anglais  envi- 
sageât aujourd'hui  la  question  des  rapports  avec  la  Russie. 

J'ai  négligé  à  dessein  tous  les  passages  et  toutes  les  phrases  ten- 
dant à  présenter  les  hommes  d"État,  l'armée  ou  les  finances  de  la 
Russie  sous  un  jour  trop  sombre^  :  la  thèse  de  Calchas  est  assez 
soUde  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  la  fortifier  en  dénigrant  la 
Russie. 


La  Fraxce. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  dont  est  obligé  de  s'occuper  qui- 
conque veut  conclure  un  accord  avec  son  alliée,  la  Russie,  il  m"est 
impossible  de  dégager  des  articles  de  Calchas  une  idée  digne  des 
autres  parties  de  sa  démonstration. 

Sans  doute,  Calchas  pense  que  «  l'accord  avec  la  Russie  entraîne- 

1.  F.  K.,  juillet  1901,  p.  136. 

2.  F.  R.,  décembre  1901,  p.  943. 

3.  Voir  notamment  :  F.  R.,  octobre  1900,  p.  684,  et  juin   1901,  p.  1034  à  1041. 
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rait  ramilii'  tic  la  l'i-ancc  '  »  cl  (juc  l'An^j^lctcrrc  «  n'a  iiliis  avec  la 

France  do  cause  vitale  de  querelle-  ». 

Mais  ces  observations  sont  bien  brèves,  bien  accessoires,  et  ne 
compensent  qu'en  partie  certaines  observations  un  peu  dédaigneuses 
et  une  appréciation  peu  flatteuse  de  notre  rôle  dans  l'alliance  franco- 
russe  et  de  noire  valeur  comparée  à  celle  des  autres  grandes  puis- 
sances. 

Je  sais  bien  que  dans  les  passages  auxquels  je  pense',  il  était 
habile  de  nous  considérer  comme  un  peuple  peu  sérieux  et  trop  spi- 
rituel aux  dépens  des  autres.  N'importe  :  il  est  certain  que  la  France 
est  encore,  pour  trop  d'Anglais,  «  chose  légère  qui  raille  à  tout 
sujet  ».  Macaulay  appelait  déjà  La  Fontaine  trifler. 

Mais  ne  nous  inquiétons  pas  des  «  piqûres  d'épingle  »,  et  ne  rete- 
nons que  deux  idées  plus  graves,  souventexprimées,  je  le  reconnais, 
par  des  Français  :  d'une  paît,  les  prêts  que  nous  faisons  à  notre 
alliée,  —  élément  important  de  la  Double  Alliance,  —  ne  nous 
rapportent  que  des  avantages  peu  appréciables,  abslract  compen- 
sations^; d'autre  part,  nous  ne  venons  plus  qu'après  les  quatre 
grandes  puissances  que  sont  la  Russie  et  surtout  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis  ^ 

Sans  doute,  la  France,  —  avec  sa  population  stagnante,  ses  divisions 
politiques  et  sociales,  sa  diplomatie  qui  poursuit  sur  le  continent  et 
aux  colonies  une  double  et  contradictoire  politique,  —  a  à  résoudre 
bien  des  problèmes  ardus. 

Mais,  que  Calchas  et  ses  compatriotes  ne  s'y  trompent  pas  :  des 
forces  immenses  existent  ou  naissent  en  France.  Nos  paysans,  opi- 
niâtres et  légalement  protégés,  sont  restés  nombreux;  parmi  eux, 
4  millions  de  chefs  de  famille  sont  propriétaires  et  détiennent  le  tiers 
du  territoire  cultivable  français;  leur  faculté  d'épargne  est  notre 
source  de  richesse  la  plus  sûre.  Un  réseau  d'associations  économiques 
de  plus  en  plus  puissantes,  —  syndicats  agricoles  et  urbains,  sociétés 
de  secours  mutuels,  coopératives,  —  couvre  le  pays  et  y  transforme 
lentement  et  pacifiquement  les  conditions  de  la  production  et  de  la 
répartition  des  richesses.  Dans  notre  littérature  et  dans  nos  périodi- 
ques, il  y  a  autre  chose  que  le  Rire.  Notre  jeunesse  n'a  pas  le  goût 

1.  F.  R.,  décembre  1901,  p.  943. 

2.  F.  R.,  décembre  1901,  p.  944. 

3.  F.  R..  août  1900.  p.  201  :  parallèle  entre  les  caricatures  du  Rire  et  celles  du 
Kladderadatsch.  —  Décembre  1901,  p.  938. 

4.  F.  R.,  juin  1901,  p.  1038. 

5.  F.  R.,  janvier  1901..  p.  21. 
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des  seuls  lrifle!(.  Paris  csl  loujoui-s  épris  de  science,  de;  beauté  el  de 
justice.  En  politique,  si  les  récentes  rafales  ont  fait  tomber  bien  du 
bois  mort,  et  ébranlé  quelques  rois  nécessaires  de  la  forêt,  déjà  «  sous 
les  branches  mortes,  on  voit  poindre  les  jeunes  pousses,  et  les  bour- 
geons verts,  et  la  sève  des  idées  nouvelles'  ».  Ce  que  M.  Viviaiii 
appelle  «  les  luttes  fécondes  de  la  vie  »  n'est  point  un  signe  de  déca- 
dence. «  La  France  vivra  parce  qu'elle  veut  vivre.  Tout  respire  en 
elle  la  foi,  la  vitalité,  VEnercjie^.  »  Calchas  doit  certainement  connaî- 
tre le  beau  livre  qu'a  écrit  il  y  a  deux  ans,  un  Anglais,  M.  Bodley  ^ 

Calchas  nous  classe  en  cinquième  rang,  surtout  parce  que  nous 
jouons  sur  le  marché  mondial  un  rôle  certainement  moins  important 
que  plusieurs  autres  puissances.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous 
faisons  précisément  tout  pour  ne  pas  ressembler  au  type  anglais,  — 
le  type  marchand.  INous  vivons  sur  notre  propre  fonds,  comme  un 
?/eo?nan  de  la  merry  England  d'autrefois  *.  Notre  marché  intérieur 
surtout  est  important.  On  ne  peut  pas  nous  juger  sur  nos  exporta- 
tions. Nous  sommes  des  terriens  :  nous  remplissons  donc  la  condi- 
tion essentielle  pour  toute  entente  avec  l'Angleterre. 

Au  point  de  vue  spécial  des  rapports  diplomatiques  entre  l'Angle- 
terre, la  Russie  et  la  France,  deux  grands  faits  dominent  tout  débat  : 

1"  La  force  russe,  pour  se  développer,  a  besoin  de  la  force  financière 
française,  que  nulle  autre  ne  saurait  remplacer.  Cette  force  financière 
française  n'est  point  compromise  :  on  a  eu  trop  souvent  le  tort  de  con- 
fondre notre  prospérité  économique  avec  certaines  difficultés  budgé- 
taires. Je  me  contente  d'indiquer  en  ce  sens  la  discussion  approfon- 
die qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  entre  M.  Caillaux,  ministre 
des  finances,  et  M.  Ribot,  leader  actuel  de  l'opposition  ^  La  France 
pourra  encore  prêter  à  la  Russie;  elle  n'est  pas  lasse  de  lui  prêter,  et 
elle  n'est  pas  dupe  en  lui  prêtant.  La  France,  en  efl'et,  à  ladifTérence 
de  l'Angleterre,  par  exemple,  a  économisé  et  économise  annuellement 
plus  de  capital  qu'elle  ne  peut  en  employer  dans  ses  entreprises  natio- 
nales. Cela  est,  en  un  certain  sens,  malheureux;  mais  c'est  un  fait.  Les 
intérêts  et  les  garanties  que  lui  offrent  la  Russie  sont  ainsi,  contraire- 
ment à  ce  que  pense  Calchas,  avantageux  pour  elle.  Nous  sommes  par- 
tie à  une  de  ces  conventions  synallagmatiques  auxquelles  les  deux 

1.  Paul  Deschanel  :  la  République  nouvelle,  p.  230. 

2.  M.  Gabriel  Hanotaux  :  l'Énergie  française,  p.  8. 

3.  France,  par  M.  Bodley,  1898. 

4.  Voir  mon  article  sur  le  problème  rural  et  le  problème  économique  général 
en  Angleterre.  —  Rev.  polit,  et  pari.,  juillet  1898. 

5.  J.  of.,  séances  de  la  Chambre  des  députés  des  5  et  9  décembre  1901. 
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oonlnulanls  lioiivent  leur  compte.  A  ce  premier  point  de  vue,  lu  Uus- 

sii'  peut  ac(('|it('r  une  nouvelle  alliance  :  l'ancienne  restera  nécessaire. 

Il  on  est  (le  inênie  au  point  do  vue  nîilitairt^ 

La  Uussio,  au  nioniont  où,  après  une  période  de  détente, 
son  ancion  oontlit  européen  avec  l'Allemagne  renaît  li-ansformé, 
agrandi  et  mondial,  —  a  besoin  d'un  allié  continental,  dont  l'armée 
soit  nombreuse  et  forte.  C'est  la  France,  non  l'Angleterre,  qui  peut 
jouer  ce  rôle.  La  Russie  a  besoin  de  la  France  pour  faire  contre- 
poids à  l'Empire  allemand  actuel.  Ce  contrepoids  est  d'intérêt  euro- 
péen. Do  la  France,  comme  de  l'Autriche,  on  peut  dire  que,  si 
elle  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer. 

En  résumé,  en  ce  moment  où  le  monde  diplomatique  paraît  être 
en  voie  de  transformation,  je  trouve  des  plus  intéressantes  la  ten- 
tative de  l'Anglais  anonyme  qui  signe  Calchas. 

La  Double  Alliance  cherche  s'il  n'est  pas  possible  d'entrer  en  rela- 
tion avec  Rome,  ou  avec  Vienne  et  Budapest'. 

Cela  n'a  rien  de  contradictoire  avec  un  rapprochement  de  la 
Double  Alliance  et  de  l'Angleterre. 

Entre  l'Angleterre  et  la  France  les  causes  sérieuses  de  conflit  dis- 
paraîtront, peut-être,  le  jour  où  aura  été  fait  entre  elles  un  bor- 
nage colonial,  de  jour  en  jour  plus  possible  et  plus  nécessaire. 

Et  puis,  la  France  finira  bien  par  comprendre  qu'elle  se  rap- 
proche de  l'Allemagne  dans  la  mesure  où  elle  s'oppose  à  l'Angle- 
terre, et  l'Angleterre  sentira  qu'elle  a  besoin  de  la  France  pour 
maintenir  le  statu  quo  en  Europe  centrale. 

René  Henry. 

1.  Voir  mon  article  sur  l'Italie,  V Autriche-Honçirie  et  V Alliance  franco-russe. 
—  Revue  d'Europe,  janvier  1902. 

P.-S.  —  Une  longue  lettre  de  Calchas  me  parvient,  trop  tard  pour  pouvoir  en 
faire  usage  dans  cet  article.  J'en  parlerai  dans  un  prochain  numéro  de  la  Revue. 
Dès  aujourd'hui,  je  tiens  à  signaler  deux  faits  : 

1°  Calchas  reconnaît  loyalement  qu'il  a  changé  d'opinion  en  ce  qui  concerne 
l'Allemagne,  et  déclare  qu'il  croit  aujourd'hui  plus  que  jamais  au  danger  alle- 
mand. 

2°  Calchas  m'annonce  son  intention  de  publier  prochainement  un  article  sur 
V Avenir  de  la  France. 
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On  s'est  attaché  avec  passion,  à  notre  époque,  au  développement 
de  rassistance.  Depuis  longtemps,  les  idées  généreuses  et  les  devoirs 
sociaux  n'avaient  reçu  d'applications  aussi  variées,  pénétré  aussi 
profondément  dans  le  domaine  de  l'étude  scientifique  et  législative. 
Chaque  jour  surgissent  des  questions  nouvelles,  dont  l'origine  est 
dans  le  souci  sans  cesse  plus  grand  de  vaincre  la  misère,  et  dont  la 
solution  s'impose  à  la  recherche  commune  des  économistes,  des 
philanthropes  et  des  hommes  d'État. 

Mais,  autant  les  questions  sont  nombreuses  et  pressantes,  autant 
les  solutions  exigent  un  examen  prudent  et  réfléchi. 

Et  s'il  fallait  à  cette  double  remarque  une  confirmation,  le  délicat 
problème  qui  se  pose  à  l'heure  actuelle,  pour  l'assistance  privée, 
nous  la  fournirait. 


Que  l'initiative  des  individus  ou  des  associations  s'unisse  à  l'effort 
de  la  société  représentée  par  l'État  pour  prévenir  et  combattre  la 
misère,  nul  ne  contestera  que  c'est  un  devoir  et  un  bien.  Cependant, 
cette  initiative  ne  peut  être  enserrée  dans  des  règles  absolues  et 
identiques;  elle  a  besoin  d'indépendance  pour  s'épanouir.  Les  œuvres 
qu'elle  produit  s'accommoderaient  mal  de  cadres  uniformes;  leur 
infinie  variété,  plus  encore  que  leur  nombre,  est  à  la  fois  la  mesure 
et  la  condition  de  sa  fécondité. 

C'est  pourquoi  l'assistance  privée  ne  saurait  vraiment  exister  sans 
être  libre. 

Il  semblerait  même  qu'une  telle  liberté,  à  la  différence  des  autres, 
doive  s'exercer  sans  limites,  ne  pouvant  engendrer  aucun  excès.  La 
liberté  politique  et  la  liberté  morale  portent  en  elles  le  germe 
d'abus  qui  sont  la  démagogie  et  la  licence.  Si  complètement  qu'on  en 
use,  abusera-t-on  jamais,  au  contraire,  de  la  libenté  de  faire  le  bien? 
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Mais  c'est  ici  qu'il  faut  descendre  des  conccplions  idéales  aux 
réalités,  alln  de  ne  pas  juger  aux  seules  lumières  du  raisonnement 
ce  qui  est  aussi  un  fait  d'expérience.  Le  but  poursuivi  par  ceux  qui 
assistent  leurs  semblables  n'est  pas  toujours  alteint.  La  destination 
du  secours,  la  forme  qu'il  prend,  quelquefois  même  le  défaut  de 
désintéressement  chez  celui  qui  le  donne,  sont  autant  de  causes 
susceptibles  de  transformer  le  bien  en  mal.  Ht  l'imperfection,  qui  est 
inhérente  aux  œuvres  des  hommes,  est  ainsi  capable,  non  seule- 
ment d'en  amoindrir  l'efl'et,  mais  encore  d'en  changer  le  caractère. 

On  conçoit,  dès  lors,  que  s'il  n'est  pas  d'excès  possible  du  bien, 
l'assistance  privée  peut  n'être  pas  toujours  et  nécessairement  bien- 
faisante. 

Quand  ce  fait,  heureusement  assez  rare,  se  produit  dans  lacté 
individuel  et  passager  de  la  charité,  il  est  inévitable  et  sans  grande 
portée.  Il  arrive,  sans  doute,  que  le  secours  donné  d'homme  à 
homme,  au  malheureux  qu'on  rencontre  dans  la  rue,  à  la  famille 
qu'on  visite  au  foyer,  à  l'orphelin  qu'on  aide  de  sa  protection  et  de 
ses  deniers,  est  regrettable,  par  le  but  de  celui  qui  l'accorde,  ou  par 
l'usage  qu'en  fera  celui  qui  le  reçoit.  Mais  de  même  qu'il  vaut  mieux 
secourir  plusieurs  indignes  que  de  délaisser  un  seul  malheureux,  de 
même  on  doit  admettre  que  la  charité,  qui  correspond  essentielle- 
ment à  la  forme  d'assistance  dont  il  s'agit,  n'est  la  charité  méritée 
et  efficace  qu'à  la  condition  d'être  parfois  la  charité  égarée  et  inu- 
tile. Le  mal  n'est  pas  ici  à  côté  du  bien,  mais  confondu  avec  lui, 
comme  le  limon  aux  eaux  des  fleuves.  Essayer  d'établir  entre  les 
deux  un  départ  à  l'aide  de  règles  légales,  ainsi  que  le  demandent  les 
partisans  de  certaines  doctrines  qui  réglementeraient  la  conscience 
elle-même,  serait  une  tentative  vaine  ou  dangereuse  *.  Ce  domaine 
est  trop  inaccessible  aux  interventions  étrangères,  pour  qu'on 
puisse  raisonnablement  songer  à  y  créer  une  spécialité  nouvelle  de 
délits,  et  à  y  tracer  des  sentiers  qui  seuls  en  permettraient  l'accès. 

Il  en  est  autrement  lorsque  la  charité  individuelle  et  courante  fait 
place  à  l'organisation  permanente  et  collective  du  secours,  sous  la 
forme  de  l'association  et  de  l'hospitalisation  combinées.  Venir  en 
aide,  même  régulièrement,  à  plusieurs,  sans  les  réunir  dans  une 
vie  commune,  ou  abriter  sous  son   toit  une  misère  isolée  qu'on 


1.  Un  amendement  avait  été  déposé  au  sein  de  la  commission  chargée  d'étu- 
dier le  projet  de  loi  sur  les  établissements  de  bienfaisance  privés,  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  et  tendait  à  en  étendre  les  dispositions  aux  secours  à  domi- 
cile. 11  a  été  écarté. 
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recueille,  c'est  encore  la  charité  pure  et  simple.  Mais  du  jour  où 
l'assistance  privée  se  manifeste  par  la  création  d'établissements 
ouverts  aux  infortunes  pour  les  recueillir  et  les  soulager  ensemble, 
elle  prend  un  véritable  caractère  social.  Le  bienfait  réalisé  est  plus 
apparent  et  plus  sensible;  les  abus,  quand  il  s'en  produit,  sont  plus 
accusés  et  plus  graves;  et  si  l'un  est  plus  susceptible  d'être  accru  par 
les  influences  extérieures,  il  devient  possible  et  nécessaire  de  pré- 
venir ou  de  réprimer  les  autres. 

Or,  les  établissements  de  cette  nature  sont  aujourd'hui  très  nom- 
breux, et  l'on  doit  s'en  réjouir.  Hôpitaux  ouverts  aux  malades,  mai- 
sons de  refuge  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  ateliers  de  travail  aux 
indigents  valides,  orphelinats  aux  enfants  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge  :  ces  œuvres  sont  sorties  de  notre  sol  avec  un  merveilleux  essor. 
La  bienfaisance  ne  sera  jamais,  il  est  vrai,  au  niveau  de  la  misère, 
mais  son  effort  devient  chaque  jour  plus  intense.  Et  à  côté  de  l'as- 
sistance publique  qui  est  l'objet  de  l'attention  grandissante  et  géné- 
reuse des  administrateurs  et  des  gouvernants,  les  fondations  de 
l'assistance  privée,  issues  de  l'initiative  des  individus  ou  des  asso- 
ciations, subventionnées  par  la  charité  commune,  concourent  dans 
une  large  mesure  au  soulagement  des  maux  et  au  relèvement  des 
malheureux. 

Y  a-t-il  donc  une  ombre  à  ce  tableau? 

Si  beaucoup  de  ces  œuvres  ne  méritent  que  des  éloges,  et  sont 
dignes  d'encouragements,  elles  peuvent,  néanmoins,  tout  comme 
l'assistance  publique  elle-même,  présenter  certaines  imperfections. 
Mais  —  ce  qui  est  plus  grave  —  quelques-unes,  parmi  celles  surtout 
consacrées  à  l'enfance,  ont  donné  lieu  à  de  sérieux  griefs.  Ici,  une 
installation  défectueuse  des  locaux  compromet  la  santé  des  pauvres 
recueillis;  là,  le  régime  alimentaire  est  insuffisant  et  ne  correspond 
pas  à  la  somme  de  travail  demandée  aux  assistés.  Des  faits  d'immo- 
ralité se  sont  quelquefois  produits  et  renouvelés.  Dans  certains 
orphelinats,  les  enfants,  qui  effectuent  un  travail  rémunérateur 
pour  la  maison,  n'en  tirent  aucun  bénéfice  professionnel.  Il  s'est 
trouvé  même  quelques  établissements  n'ayant  de  la  charité  que  l'ap- 
parence et  qui  constituaient  de  véritables  industries  exploitant  la 
misère  \ 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  les  graves  abus  ne  sont  pas  fré- 
quents, et  que  la  plupart  résultent  moins  de  l'indignité  que  de  l'in- 

1.  Enquête  faite  en  1882  par  le  Sénat,  et  rapport  de  M.  Th.  Roussel  sur  la  loi 
relative  aux  enfants  moralement  abandonnés. 
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capacit('^  du  bifMifailcur.  Mais  les  étahlissoinents  do  l)i(!nfaisanco 
privés  t'Iaiit  on  grand  nombre  des  ôlahiissoincnls  religieux,  lacjuos- 
lion  a  olô  onvonimée  par  certaines  passions  politiques. 

A  la  vôrilé,  ces  abus  révélaient  surtout  l'absence  et  la  nécessité, 
tout  ensemble,  d'un  contrôle.  Ni  la  famille,  absente  ou  déchue,  ni 
l'assisté,  quelquefois  sans  raison,  et  toujours  sans  ressources, 
n'étaient  capables  de  l'exercer.  La  surveillance  de  l'État  eût  été 
seule  susceptible  de  proléger  à  la  fois  l'intérêt  des  assistés  et  celui 
des  bienfaiteurs  qui  soutiennent,  sans  les  diriger  ou  même  les  con- 
naître, les  œuvres  faisant  appel  à  leur  générosité.  Mais  aucun  texte 
ne  l'avait  organisée.  Les  œuvres  se  fondaient  et  vivaient  sans  que 
les  pouvoirs  publics  aient  à  intervenir,  ne  fiH-ce  que  pour  savoir 
leur  création  et  leur  existence  ^  Tenant  de  lois  spéciales  le  droit  de 
surveiller  l'enseignement  dans  les  écoles  privées,  le  travail  des 
mineurs  dans  les  usines,  les  conditions  d'hygiène  et  de  sécurité  des 
ouvriers  dans  les  ateliers,  l'État  ignorait  tout  des  établissements 
charitables  qu'il  ne  subventionnait  pas.  Il  est  certain  qu'une  sem- 
blable lacune  était  à  combler. 

Dans  ce  but,  le  gouvernement  a  fait  élaborer  par  le  Conseil  d'État, 
après  une  discussion  approfondie  au  Conseil  supérieur  de  l'Assis- 
tance publique,  un  projet  de  loi,  dont  la  Chambre  est  actuellement 
saisie,  sur  la  surveillance  des  établissements  de  bienfaisance 
privés  -. 

Mais  une  telle  réglementation  n'est  pas  moins  délicate  que  néces- 
saire. Si  le  contrôle  exercé  devait  avoir  pour  effet,  en  créant  aux 
établissements  des  obligations  trop  lourdes,  en  les  menaçant  de  tra- 
casseries trop  nombreuses,  de  faire  naître  l'hésitation  et  l'inquié- 
tude dans  les  âmes  charitables,  il  serait,  à  son  tour,  l'image  de  ces 
œuvres  pour  lesquelles  le  bien  poursuivi  n'est  que  l'occasion  d'un 
mal  plus  grave.  Il  convient  donc  de  régler  la  liberté  sans  la  res- 
treindre, afin  de  réprimer  les  abus,  sans  risquer  d'amoindrir  les 
bienfaits.  De  quelle  manière  la  législation  proposée  résout-elle  une 
si  importante  difficulté? 


1.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  17  janvier  180G  semblait  soumettre  à  la  néces- 
sité d'une  autorisation  les  établissements  libres  d'assistance.  Mais  le  Conseil 
d'État  lui-même,  dans  son  avis  des  1  et  14  janvier  1892,  lui  a  dénié  toute  valeur 
légale  comme  n'ayant  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  :  documents  parlementaires, 
Chambre  des  députés,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  8  juin  1900, 
n"  1689.  —  Les  résolutions  du  Conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  sont 
au  nombre  de  six  (séances  des  29  et  31  janvier  1896). 
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Il  était,  tout  d'abord,  indispensable  de  délimiter  exactement  le 
champ  d'application  de  la  loi.  Tous  les  établissements  libres  hospi- 
taliers, laïques  et  religieux,  sont  visés,  sans  égard  à  la  qualité  des 
pauvres  secourus  :  malades,  valides  ou  infirmes,  vieillards  ou 
enfants.  Mais,  comme  il  eût  été  trop  rigoureux  et  peu  équitable  de 
soumettre  à  la  réglementation  nouvelle  la  famille  bienfaisante  qui 
recueille  deux  ou  trois  orphelins  et  les  associe  à  sa  vie,  il  est  décidé 
que  l'hospitalisation  de  plus  de  sept  assistés  constitue  seule  l'éta- 
blissement proprement  dit  '. 

La  première  obligation  imposée  aux  œuvres  ainsi  définies  est  de 
se  faire  connaître  par  une  déclaration  à  la  mairie.  Le  régime  de  l'au- 
torisation préalable,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître  de  nos 
lois,  était  moins  admissible  encore  en  pareille  matière  qu'en  toute 
autre.  D'un  autre  côté,  le  contrôle  de  l'État  ne  pouvait  s'exercer  que 
s'il  connaissait  les  établissements  dès  leur  origine.  La  déclaration 
faite  par  le  fondateur,  indiquant  le  siège  et  le  but  de  l'œuvre,  la 
personne  responsable  de  la  direction,  est  ainsi  une  formalité  légi- 
time. A  celle-ci  s'en  ajoute  une  seconde  de  même  nature  qui  la  com- 
plète :  la  tenue  d'un  registre,  côté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix, 
contenant  les  indications  relatives  à  l'identité,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  assistés  -. 

La  surveillance,  rendue  possible  par  cette  première  obligation, 
devait  ensuite  être  organisée  et  recevoir  des  sanctions  efficaces, 
pour  remédier  aux  abus  redoutés.  Mais,  parmi  ces  abus,  l'exploita- 
tion voulue  ou  involontaire  de  la  main-d'œuvre  des  enfants  qui 
s'était  manifestée  dans  certaines  œuvres  spécialement  consacrées  à 
l'enfance,  a  paru  plus  difficile  à  saisir  et  à  atteindre.  Pour  mieux 
défendre  les  intérêts  de  ces  assistés,  on  a  voulu  leur  donner  une 
protection  particulière  et  plus  étendue,  portant  sur  l'avenir  comme 
sur  le  présent.  C'est  pourquoi,  avant  de  procéder  à  l'organisation  de 
la  surveillance  de  l'État,  le  projet  édicté  des  règles  relatives  au  tra- 
vail et  à  l'assistance  des  mineurs  hospitalisés. 

Dans  tout  établissement  où  sont  recueillis  des  mineurs,  on  sera 
désormais  tenu  de  donner  un  enseignement  professionnel^  Le  choix 

1.  Art.  1'^'  du  projet  de  loi.  La  commission  de  la  Chambre  propose  de 
réduire  ce  nombre  à  cinq. 

2.  Art.  2  et  3. 

3.  Art.  4. 


17i  .I.VV.I/./;S   Di:S  SCIESCES  rOUTIQUES. 

du  métier  ou  des  niélitM-s  sur  lo.s(|uels  portera  cet  enseignement  est 
laissé  au  fondateur,  qui  l'indiquera  dans  la  déclaration  primitive. 
Toutefois  les  professions  enseignées  devront  être,  autant  que  pos- 
sible, celles  qu'exercent  les  ouvriers  de  la  région.  Le  soin  de  poser 
les  règles  de  détail  que  nécessitera  l'application  de  ce  nouveau  prin- 
cipe, est  laissé  à  un  règlement  d'administration  publique. 

Outre  l'enseignement  professionnel,  le  projet  prescrit  aux  éta- 
blissements de  mineurs  la  formation  d'un  fonds  commun  et  la  con- 
stitution de  pécules  '. 

Le  fonds  commun  proviendra  d'un  prélèvement  obligatoire,  opéré 
sur  les  ressources  propres  de  l'œuvre,  et  fixé  à  cinq  centimes  par 
assisté  et  par  journée  de  présence.  Il  servira  à  donner  aux  enfants, 
à  leur  sortie,  un  secours  en  argent  :  tous  auront  une  vocation  éven- 
tuelle à  ce  secours,  nul  un  dioil  personnel  et  direct.  Un  deuxième 
règlement  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  le  fonds 
commun  sera  administré,  et  les  allocations  qui  en  proviendront, 
accordées. 

Le  pécule  est  alimenté,  comme  le  fonds  commun,  par  des  prélè- 
vements imposés  à  l'œuvre  sur  ses  ressources.  Mais,  à  la  différence 
du  fonds  commun,  il  constitue  une  propriété  individuelle,  et  ceux 
qui  y  pourront  prétendre,  jouiront  d'un  droit.  Il  est,  de  plus,  spé- 
cialisé dans  sa  destination  et  dans  son  origine.  Seuls,  en  effet,  les 
hospitalisés  qui  sont  employés  à  des  travaux  quelconques  au  profit 
de  l'établissement  auront  un  pécule;  et,  d'autre  part,  ils  donneront 
seuls  lieu  aux  prélèvements,  qui  seront  effectués  pour  leur  propre 
compte,  et  par  journée  de  travail.  Ces  prélèvements  ont  été  fixés 
suivant  l'âge  de  l'enfant  :  0  fr.  10  de  treize  à  quinze  ans,  0  fr.  15  de 
quinze  à  dix-huit  ans,  0  fr.  :20  au-dessus,  gradation  qui  suit  les 
progrès  présumés  de  la  force  physique  et  de  l'aptitude  profession- 
nelle, c'est-à-dire  de  la  capacité  productive  de  chacun.  Le  versement 
des  sommes  ainsi  prélevées  sera  fait,  tous  les  trimestres,  par  les 
directeurs  des  établissements,  à  la  Caisse  d'épargne  postale,  au  nom 
de  chaque  intéressé,  titulaire  d'un  livret  personnel;  celui-ci  n'en- 
trera en  possession  du  capital  qu'à  sa  majorité  ou  lorsqu'il  justifiera 
en  avoir  besoin  pour  s'établir.  Les  règles  relatives  à  la  remise  du 
pécule  sont  renvoyées  au  décret  d'administration  publique. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  été  amenés  à  se  demander  si  le 
fonds  commun,   avec  son  caractère  général,  ne  ferait  pas  double 

1.  Art.  0  et  6. 
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emploi  pour  les  mineurs  qui  (inl  droit  au  pécule.  Ce  double  emploi  a 
paru  légitime  en  tant  qu'il  pouvait  contrilnier  à  l'amélioration  du 
sort  des  assistés,  et  inadmissible  en  tant  qu'il  entraînait  une  charge 
nouvelle  pour  les  établissements.  On  a  décidé,  en  conséquence,  que 
le  prélèvement  obligatoire  destiné  au  fonds  commun  disparaîtrait 
quand  il  y  aurait  lieu  au  prélèvement  destiné  au  pécule,  mais  que 
les  enfants  possédant  un  pécule  ne  seraient  pas  exclus  par  ce  seul 
fait  de  la  répartition  du  fonds  commun.  Le  même  hospitalisé  n'impose 
donc  pas  à  l'œuvre  deux  prélèvements,  tout  en  étant  apte,  quand  il 
a  travaillé,  à  recevoir  deux  subsides  ^ 

Telle  est  cette  double  et  importante  création,  qui  paraît  avoir  été 
l'une  des  pensées  dominantes  des  rédacteurs  du  projet  :  un  fonds 
commun,  sorte  de  caisse  de  secours  alimentée  par  les  ressources 
des  établissements  et  établie  en  faveur  de  la  collectivité  des  assistés  ; 
des  pécules  individuels,  véritables  biens  propres,  provenant  indirec- 
tement d'un  travail  effectué  dont  ils  représentent  la  rémunération. 

Après  avoir  posé  le  principe  de  la  surveillance  de  l'État  et  institué, 
spécialement  pour  les  œuvres  consacrées  à  l'enfance,  un  régime 
plus  précis,  le  projet  de  loi  organise,  afin  de  donner  aux  disposi- 
tions nouvelles  toute  leur  valeur,  le  contrôle  de  l'Etat"-. 

Une  inspection  permanente  sera  d'abord  nécessaire  :  elle  est 
confiée  aux  inspecteurs  d'assistance,  faisant  partie  déjà  des  cadres 
du  ministère  de  l'Intérieur,  et  qui  étendront  ainsi  des  établissements 
publics  aux  établissements  privés  leurs  fonctions  habituelles.  Mais 
les  termes  suffisamment  larges  du  texte  législatif  permettent  d'em- 
ployer également  les  inspecteurs  du  travail  dont  la  compétence  par- 
ticulière présentera,  dans  certains  cas,  une  garantie  de  plus.  Pour 
les  constatations  relatives  à  l'hygiène,  ces  divers  fonctionnaires 
seront,  en  outre,  accompagnés  d'un  «  homme  de  l'art  ».  Le  partage 
des  attributions  entre  ces  deux  services  fera  l'objet  d'un  règlement 
d'administration  publique. 

Il  eût  été  insuffisant  de  déterminer  les  agents  chargés  de  l'inspec- 
tion, si  l'on  n'avait  facilité  leur  tâche  par  des  prescriptions  imposées 
aux  directeurs  des  établissements.  Ceux-ci  devront  présenter  leurs 
pensionnaires  aux  inspecteurs,  leurs  communiquer  le  registre  où 
sont  contenues  les  indications  concernant  l'identité  des  assistés,  leur 

1.  11  est  à  croire  que,  dans  l'esprit  des  auteurs  du  projet  de  loi,  ce  cumul  ne 
devrait  se  produire  qu'au  cas  où  le  montant  du  pécule  serait  trop  faible.  Le 
règlement  d'administration  publique  aurait,  à  notre  avis,  à  élucider  ce  point,  en 
posant  les  bases  de  la  répartition  du  fonds  commun. 

2.  Art.  1  du  projet  de  loi. 
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donner,  en  un  mol,  tous  les  renseignements  n(''ceRsaires  pour  jier- 
moltro  d'apprécier  les  «  conditions  morales  et  matérielles  »  de  l'o'uvre. 

Enfin,  les  inspecteurs  ont  la  surveillance,  non  la  décision;  chargés 
d'éclairer  l'autorité  administrative,  ils  ne  l'exercent  pas.  C'est  ainsi 
qu'on  a  donné  le  droit  d'entrée  dans  les  établissements  aux  prél'ots 
et  sous-préfets,  représentants  naturels  de  l'État. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  compléter  cet  ensemble  de  dispositions  par 
des  sanctions  légales.  Dans  un  texte  de  cette  nature,  les  sanctions 
n'ont-elles  pas  une  importance  toute  particulière?  .\  quoi  servirait- 
il  de  prescrire  et  d'obliger,  si  ce  qui  est  prescrit  comme  obligatoire 
pouvait  être  éludé;  et  quelle  serait  lefficacité  d'une  surveillance  qui, 
tout  en  faisant  la  lumière  sur  les  abus,  n'entraînerait  ni  répression 
ni  châtiment?  La  répression  s'adresse  à  l'abus  lui-même  qu'il  con- 
vient de  faire  disparaître  ou  d'empêcher  de  nuire;  le  châtiment 
atteint  la  personne  responsable.  Ainsi  les  sanctions  sont  doubles  et 
s'appliquent  soit  à  l'établissement,  soit  à  ses  chefs'. 

L'établissement  où  seront  révélés  les  faits  que  la  loi  a  pour  des- 
sein de  poursuivre  pourra  être  fermé.  La  fermeture  était,  en  effet, 
à  prévoir  comme  la  seule  sanction  capable  d'agir  à  l'égard  de 
l'œuvre  elle-même.  Mais  une  pareille  arme  n'était  pas  sans  danger. 

Si  la  fermeture  avait  été  une  menace  perpétuelle,  suspendue  sur 
les  fondations  hospitalières  comme  une  épée  de  Damoclès  entre  les 
mains  d'un  pouvoir  arbitraire,  la  sanction  qu'elle  comporte  fût 
devenue  une  entrave  injuste.  Une  réglementation  précise  s'imposait 
pour  donner  les  garanties  légitimes.  Et  ces  garanties  ne  pouvaient 
se  trouver  que  dans  la  limitation  des  cas  de  fermeture,  dans  la  pro- 
cédure imposée  à  l'autorité  chargée  de  prendre  une  aussi  grave 
décision,  et  dans  les  recours  possibles. 

La  mise  en  péril  de  la  santé  des  assistés,  par  «  le  régime  de  la 
maison  ou  l'insalubrité  des  locaux  »,  les  actes  d'immoralité,  l'inob- 
servation, dans  les  œuvres  de  mineurs,  des  règles  relatives  à 
l'enseignement  professionnel,  au  fonds  commun  et  au  pécule,  pour- 
ront seules  entraîner  la  fermeture  d'un  établissement.  Les  sanctions 
individuelles  renferment,  cependant,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin, 
un  nouveau  cas  de  fermeture. 

La  procédure  et  les  recours  ont  appelé,  après  cette  énonciation 
limitative,  toute  l'attention  des  auteurs  du  projet.  Ce  sont  souvent 
les  formes  qui  décident,  en  effet,  le  jugement  de  l'opinion  publique, 

1.  Art.  8,  9,  10,  11,  12  et  13  du  projet  de  loi. 
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dont  ici  plus  encore  qu'ailleurs,  il  ne  fallait  pas  éveiller  les  suscep- 
tibilités et  les  craintes.  Certains  en  ont  conclu  que  le  droit  de  fer- 
meture devait  appartenir  aux  tribunaux  judiciaires;  le  projet 
l'attribue,  au  contraire,  au  préfet,  c'est-à-dire  à  l'administration. 
Mais  la  décision  préfectorale  sera  précédée  d'un  rapport  du  service 
de  l'inspection,  et  d'injonctions  faites  au  directeur  de  l'œuvre,  pour 
remédier  aux  abus  signalés  :  c'est  seulement  quand  il  n'aura  pas  été 
satisfait,  dans  un  délai  prescrit  à  l'avance  à  ces  injonctions,  que  le 
préfet  pourra  ordonner  la  fermeture.  Son  arrêté  devra,  alors,  être 
motivé  et  un  recours  restera  ouvert.  Déposé  à  la  préfecture, 
transmis  au  ministre,  le  recours  formé  par  le  directeur  de  l'établis- 
sement sera  l'objet  d'un  décret  rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
d'État,  auquel  est  ainsi  dévolue  la  décision  souveraine  et  délinitive. 

L'établissement  fermé  par  l'autorité  administrative  ne  pourra 
s'ouvrir  à  nouveau  que  sous  la  réserve  d'une  autorisation  préfecto- 
rale expresse  :  la  formalité  d'une  simple  déclaration  aurait  enlevé 
tout  effet  sérieux  à  la  mesure  dont  il  aurait  été  précédemment  l'objet. 

Mais  la  fermeture  atteint  l'œuvre  pour  des  abus  graves  qui  en 
changent  le  caractère  et  en  rendent  l'existence  plus  nuisible 
qu'utile. 

Les  simples  fautes,  purement  imputables  aux  directeurs,  et  qui 
n'ont  pas  les  mêmes  conséquences,  ne  sauraient  avoir  la  même  sanc- 
tion. 11  importe,  néanmoins,  de  les  punir,  quand  elles  constituent 
des  actes  de  non-soumission  aux  prescriptions  légales,  et  rendent 
plus  difficile  la  surveillance  établie.  De  là  les  poursuites  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  les  amendes  prévues  contre  les  direc- 
teurs ou  fondateurs,  dont  la  déclaration  aura  été  omise,  inexacte 
ou  incomplète,  qui  se  seront  affranchis  de  la  tenue  du  registre 
d'identité,  ou  qui  auront  réouvert,  sans  autorisation,  un  établisse- 
ment fermé. 

Dans  le  refus  de  se  soumettre  à  l'inspection,  les  rédacteurs  du 
projet  ont  vu  quelque  chose  de  plus  :  une  sorte  de  révolte  contre  la 
loi;  ils  en  ont  fait,  en  conséquence,  un  délit  au  lieu  d'une  contra- 
vention, relevant  du  tribunal  correctionnel  et  entraînant  une  amende 
plus  élevée  '.  Et  la  récidive  de  ce  délit  impose  au  préfet  l'obligation, 
quand  la  seconde  condamnation  est  devenue  définitive,  d'ordonner 
la  fermeture  de  l'établissement. 

1.  Amende  de  100  à  500  francs  au  lieu  d'une  amende  de  b  à  lo  francs  dans  les 
cas  précédents. 
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Ici  s'ari'L'liMil  les  dispositions  nouvelles  ([iie  le  gouvernement  pro- 
pose d'appliquer  aux  établissements  de  bienfaisance  privés.  Elles 
excluent  toute  dérogation  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  les 
congrégations  et  communautés  religieuses,  les  écoles,  le  travail  dans 
les  usines  et  les  ateliers  '.  Uni({uem<'nt  destinées  aux  œuvres  hospi- 
talières et  charitables,  elles  n'ont  d'autre  but  ([ue  d'en  préciser  le 
régime,  atin  d'en  améliorer  et  perfectionner  l'action.  Mais,  issues 
de  riieureuse  pensée  de  combattre  des  abus  certains,  elles  contien- 
nent des  nouveautés  importantes  et  touchent  à  des  organes  sociaux, 
précieux  et  délicats;  elles  sont  assez  graves  pour  fixer  l'attention 
impartiale  de  tous  les  esprits. 


Ce  serait,  toutefois,  l'objet  d'une  trop  longue  étude  que  de 
reprendre,  les  unes  après  les  autres,  les  prescriptions  qui  précèdent, 
et  d'en  essayer  l'analyse.  Aussi  bien  toutes  celles  qui  n'ont  trait 
qu'à  la  surveillance  de  l'État  sont  trop  légitimes  dans  leur  principe, 
pour  que  les  modifications  pratiques  qu'on  pourrait  à  tort  ou  à 
raison  y  apporter  soient,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons, 
d'un  puissant  intérêt;  ceci  est  affaire  aux  jurisconsultes  et  aux 
administrateurs.  Mais  le  projet  de  loi  est  sorti  du  domaine  de  la 
simple  police;  en  établissant  l'enseignement  professionnel,  le  fonds 
commun,  le  pécule,  il  a  créé  tout  un  régime  des  œuvres  de  mineurs. 
Et  si,  d'autre  part,  la  fermeture  est  une  sanction  nécessaire,  la  pro- 
cédure qui  l'accompagne  comme  le  choix  de  l'autorité  qui  la 
prononce,  n"ont  pas  moins  d'importance,  pour  toute  l'assistance 
hospitalière,  que  ces  obligations  nouvelles  pour  les  orphelinats.  Là 
se  trouvent  des  dispositions  qui  vont  au  delà  du  but  primitivement 
poursuivi,  et  qui  renferment  de  véritables  réformes  sociales.  Sans 
entrer  dans  un  examen  de  détail,  nous  croyons  au  moins  utile  d'en 
souligner  l'existence  et  d'en  rechercher  la  portée. 

Il  est,  d'ailleurs,  à  remarquer  que  les  questions  d'enseignement 
professionnel,  de  fonds  commun  et  de  pécule  ainsi  que  la  fermeture 
administrative  ne  figuraient  pas  dans  lavis  du  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique,  qui  a  été  le  point  de  départ  du  projet  de  loi. 
Et,  par  contre,  la  commission  de  la  Chambre,  saisie  du  texte  gou- 
vernemental qui  les  posait,  et  auquel  elle  a  apporté,  sur  d'autres 

1.  Art.  14. 
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points,  quelques  niodificalions,  en  a  lait  la  partie  princii)ale  de  ses 
débals  et  de  son  rapport  '. 

Le  but  des  prescriptions  spéciales  aux  œuvres  destinées  à  l'enfance 
n'est  pas  seulement  d'empêcher  l'exploitation  de  la  main-d'o'uvre 
des  mineurs,  mais  d'obliger  les  établissements  à  rc^mplir  plus  com- 
plètement la  charge  qu'ils  ont  assumée.  On  a  pensé  ({ue,  s'il  est 
louable  de  recueillir  et  d'hospitaliser  les  orphelins  et  par  là  même 
d'aider  au  développement  de  leurs  forces  physiques,  les  effets  maté- 
riels et  temporaires  d'un  tel  service  ne  sont  pas  suffisants.  Son  effet 
doit  se  prolonger  au  delà  de  l'asile,  en  laissant  aux  êtres  qu'il  a  tirés 
de  la  misère  les  moyens  de  n'y  pas  retomber. 

Or  la  première  condition  pour  vivre  est  de  pouvoir  gagner  sa  vie 
par  le  travail  :  il  faut  qu'à  sa  sortie  de  l'établissement,  l'assisté 
puisse  la  remplir.  C'est  ainsi  qu'a  apparu  au  Gouvernement  la 
nécessité  d'exiger  des  ouvroirs  ou  orphelinats  un  enseignement 
professionnel.  On  a  cru  s'apercevoir,  en  effet,  que  les  travaux  confiés 
aux  mineurs  dans  certains  de  ces  établissements  n'étaient  pas 
répartis  et  organisés  de  telle  sorte  que  leur  exécution  constituât  un 
apprentissage.  Visant  plus  à  leur  gain  présent  qu'à  l'intérêt  de  l'avenir 
de  leurs  pensionnaires,  ces  œuvres  cherchaient  à  exécuter  dans  le 
moins  de  temps  le  plus  d'ouvrage  :  de  là,  une  spécialisation  à 
outrance  du  travail.  Dans  son  rapport  de  1882,  M.  Théophile  Roussel 
signalait,  par  exemple,  que  dans  les  maisons  où  les  assistées  sont 
occupées  à  la  confection  de  la  lingerie,  les  unes  font  des  manches, 
les  autres  des  devants,  toutes  «  incessamment  la  même  besogne  ». 
Et  la  commission  de  la  Chambre,  examinant  le  projet  actuel, 
apprenait  que  trente-cinq  orphelinats  des  environs  de  Paris  étaient 
employés  au  finissage  des  chemises  d'hommes^. 

Une  spécialisation  excessive  est  assurément  contraire  à  un  appren- 
tissage sérieux  :  elle  créera  à  l'enfant  des  difficultés  lorsque,  seul,  il 
lui  faudra  chercher  et  trouver  un  emploi;  et  ces  difficultés  seront 
d'autant  plus  grandes  qu'il  sera  resté  plus  longtemps  dans  l'éta- 
blissement hospitalier.  Il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  la 
division  à  l'infini  du  travail  augmentant  la  puissance  productive, 
permet  la  diminution  des  prix.  Quand  on  songe  que  ce  procédé  est 
employé  dans  des  maisons  qui  ont  peu   de  frais  généraux  et  ne 

1.  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d'assurances  et  de  prévoyance 
sociales  par  M.  Bienvenu  Martin,  concernant  le  projet  de  loi  sur  la  surveillance 
des  établissements  de  bienfaisance  privés.  (Chambre  des  députés,  documents 
parlementaires,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  17  mai  1901,  n"  2330.) 

2.  Rapport  de  M.  Bienvenu  Martin,  p.  11. 
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donnent  pas  de  salaires,  on  ne  peut  manquer  d'y  voir  une  concur- 
rence au  travail  libre.  Il  y  a  donc  alors  une  «  organisation  vicieuse  ». 
On  no  peut  l»U\mer  les  auteurs  du  projet  d'avoir  cherché  à  l'atteindre, 
sinon  dans  l'intérêt  do  la  concurrence  libre,  qui  n'est  pas  icn  en 
cause  et  qui  serait  singulièrement  plus  délicat  à  défendre,  au  moins 
dans  celui  des  enfants. 

Si,  cependant,  l'idée  d'obliger  les  fondations  hospitalières  à 
apprendre  un  métier  quel  qu'il  soit  aux  assistes  est  légitime  et 
mérite  d'être  inscrite  dans  la  loi,  il  faut  se  garder  d'en  exagérer 
l'application.  On  ne  saurait  oublier  que  la  spécialisation  de  la  main- 
d'œuvre  n'a  plus  aujcmrd'hui,  avec  les  progrès  du  machinisme,  les 
mêmes  inconvénients  qu'autrefois;  et  on  dépasserait  le  but  en  la 
faisant  totalement  disparaître  des  ateliers  charitables,  alors  qu'elle 
existe  dans  les  ateliers  industriels '.  Exiger  des  établissements  où 
sont  surveillés  et  employés  des  mineurs,  que  ceux-ci  y  accomplissent 
un  travail  qui  leur  permettra,  à  leur  sortie,  de  gagner  le  salaire 
quotidien  :  rien  de  mieux.  En  supposant  que  cette  obligation 
modilie,  dans  quelques  œuvres  trop  préoccupées  de  bénéfices,  la 
répartition  do  la  tâche  et  diminue  les  recettes,  nul  ne  pourra  s'en 
plaindre,  à  moins  d'avouer  que  derrière  l'assistance  se  cachait 
l'exploitation.  Mais  il  serait  excessif  de  vouloir  imposer  à  l'appren- 
tissage, dans  les  orphelinats,  des  conditions  dont  la  rigueur  ne 
correspondrait  plus  avec  les  effets  sociaux  de  l'outillage  moderne. 
La  spécialisation  n'est  pour  l'enfant  un  danger  que  dans  certains 
métiers  et  au  delà  de  certaines  limites  :  tant  qu'elle  ne  présente 
pour  lui  aucun  péril,  il  est  heureux  qu'elle  puisse  profiter  à  l'éta- 
blissement. Faudra-t-il,  dès  lors,  obliger  les  œuvres  à  donner  à 
leurs  pensionnaires  mineurs  et  valides  des  connaissances  dont  une 
partie  suffirait  à  leur  assurer  l'existence?  En  fera-t-on  de  véritables 
écoles  d'apprentissage,  ou  se  contentera-t-on  de  veiller  à  ce  que 
l'organisation  du  travail,  laissée  presque  aussi  libre  que  le  choix  lui- 
même,  ne  soit  pas  dommageable  pour  l'avenir  des  enfants?  Il  semble 
bien  que  la  solution  équitable  et  juste  doive  se  rapprocher  davan- 
tage de  cette  seconde  hypothèse.  C'est  pourquoi,  tout  en  admettant 
le  principe  de  ce  qu'on  a  appelé  l'enseignement  professionnel,  nous 
croyons  que  le  terme  est  un  peu  gros,  et  que  la  chose  ne  pourrait^ 
devenir  sans  exagération  et  inconvénients  tout  ce  que  le  nom 
indique.  Cette  prescription  ne  vaudra  que  par  le  sens  que  lui  donnera 

1.  Celte  remarque  est  surtout  importante  pour  les  femmes;  et  ce  sont  préci- 
sément des  œuvres  destinées  en  majorité  aux  filles  qui  sont  ici  en  jeu. 
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le  législateur,  et  ce  sens  devra  être  large  et  libéral.  Les  idées  les 
meilleures  ne  doivent  pas  être  poussées  à  leurs  extrêmes  limites.  Il 
ne  faut  pas  que  la  réforme  projetée  complique  inutilement  l'exis- 
tence des  œuvres.  A  côté  de  l'intérêt  des  assistés  qu'il  est  juste  de 
défendre,  il  y  a  les  nécessités  de  l'assistance  qu'il  est  prudent  de 
respecter. 

Avec  le  métier  lui  assurant  le  pain  de  chaque  jour,  on  a  voulu  que 
l'assisté  mineur  ait,  au  sortir  de  l'asile,  une  petite  somme  d'argent 
pour  parer  à  ses  premiers  besoins.  Il  a  semblé  que  la  lâche  entre- 
prise par  le  bienfaiteur  serait  incomplète  si,  cessant  brusqement  à 
l'heure  où  souvrent  pour  Torphelin  les  portes  de  l'établissement, 
elle  le  laissait  sans  la  moindre  ressource.  Ce  secours,  dont  le  prin- 
cipe ne  peut  qu'être  approuvé,  proviendra  du  pécule  ou  du  fonds 
commun,  ou  de  l'un  et  lautre  à  la  fois. 

La  constitution  d'un  pécule  augmentera,  sans  doute,  les  charges 
de  la  charité  hospitalière.  Elle  ne  saurait  pourtant,  à  notre  avis, 
surtout  en  présence  des  abus  que  nous  avons  constatés  plus  haut 
dans  l'organisation  du  travail,  soulever  de  bien  grosses  objections. 
Les  prélèvements  qu'elle  exigera,  n'ayant  lieu  que  pour  les  assistés 
qui,  occupés  au  profit  de  l'établissement,  sont  susceptibles  de  lui 
rapporter,  n'ont  par  eux-mêmes  rien  d'injuste.  N'est-il  point  équi- 
table et  moral  tout  ensemble  que  la  main-d'œuvre  de  l'hospitalisé 
n'ait  pas  pour  seul  résultat  l'assistance  reçue?  En  dehors  de  l'utilité 
que  cette  épargne  forcée  et  mathématique  a  pour  l'avenir,  elle  pré- 
sente un  caractère  de  légitimité  incontestable.  Ainsi  le  pécule  ne 
nous  apparaît  pas  seulement  comme  un  secours  prolongé  et  utile, 
mais  comme  une  véritable  dette. 

Ces  considérations  ne  doivent,  cependant,  faire  oublier  ni  l'intérêt 
de  l'établissement,  ni  le  caractère  propre  du  pécule.  Représentant  la 
part  de  l'enfant  dans  le  produit  de  son  travail,  les  prélèvements  ne 
sont  admissibles  que  si  ce  travail  est  productif  pour  l'œuvre,  c'est- 
à-dire  si  l'assisté  rapporte  plus  qu'il  ne  coûte.  Décider  autrement 
serait  modifier  la  nature  du  pécule,  et  augmenter  démesurément  les 
charges  déjà  si  lourdes  des  bienfaiteurs.  Or,  en  présence  de  l'im- 
possibilité pratique  d'apprécier  la  valeur  du  travail  de  chacun  et 
d'établir  les  prélèvements  selon  les  bénéfices,  il  n'y  avait  d'autre 
moyen,  pour  atteindre  ce  juste  milieu,  que  d'évaluer,  d'après  l'âge, 
le  rendement  et  la  capacité  de  la  main-d'œuvre.  C'est  pourquoi  les 
auteurs  du  projet  de  loi  ont,  par  une  gradation  nécessaire,  aug- 
menté le  chiffre  des  sommes  à  prélever  pour  le  pécule  à  mesure  que 
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riirpliclin  graiulit.  Mais,  malgré  ce  procédé,  ils  nous  paraissent  (Hre 
loniLics  clans  l'éciicil  ([u'on  vient  do.  signaler  en  fixant  à  Irei/e  ans 
le  point  (le  départ  des  prélèvements  qui  s'élèvent,  de  suite,  à  dix 
eenliines  '.  IVul-on  concevoir,  en  effet,  que  le  travail  effectué  à  cet 
ftge  représente  un  produit  supérieur  à  la  charge  qu'impose  l'entre- 
tien de  celui  qui  l'effectue?  VA  une  telle  exigence,  rapprochée  de 
l'obligation  de  l'enseignement  professionnel,  apparaît  encore  plus 
])r<'malurée. 

S'il  eût  mieux  valu  retarder  un  peu  la  naissance  du  droit  au 
pécule,  on  aurait  été  fondé,  par  contre,  à  imposer  à  partir  de  dix- 
huit  ans  des  prélèvenienls  plus  considérables-.  Le  travail  fourni  doit 
être  alors  celui  d'un  homme  fait;  les  établissements  auraient  mau- 
vaise grâce  à  prétendre  que  l'assistance  donnée  à  des  apprenties 
devenues  des  ouvrières,  est  une  rémunération  suffisante  de  leur 
main-d'œuvre,  et  correspond  aux  bénéfices  réalisables.  Il  y  a  lieu 
seulement,  afin  de  ne  rien  exagérer,  de  tenir  compte  dans  la  fixa- 
tion de  ce  chiffre  uniforme,  des  non-valeurs  et  de  la  destination 
charitable  des  ressources  communes.  Sous  cette  réserve,  il  n'est  pas 
de  gêne  ou  de  difficulté  à  craindre  pour  les  établissements  qui,  d'ail- 
leurs, pourront  toujours  libérer  plus  tôt  leurs  pensionnaires.  Cer- 
taines œuvres  ont  une  tendance  à  retenir  leurs  élèves,  quand  ils  pour- 
raient se  placer  moyennant  salaire.  Cette  tendance  s'explique,  car 
il  est  assez  naturel  que  le  bienfaiteur  profite,  dans  quelque  mesure, 
de  capacités  que  son  dévouement  généreux  et  prolongé  a  seul 
fait  naître,  et  y  recherche  une  compensation,  quelquefois  légère  et 
matériellement  indispensable,  aux  sacrifices  qu'il  s'impose.  Mais 
encore  faut-il  que,  souvent  préjudiciable  au  travail  libre,  elle  ne  le 
soit  jamais  aux  assistés. 

C'est  ainsi  comprise  que  l'institution  du  pécule  nous  paraît  une 
réforme  utile  et  un  progrès.  Il  est  des  œuvres  qui,  comprenant  leurs 
devoirs,  l'ont  déjà  mise  en  pratique  :  ayant  devancé  la  loi,  elles  y 
trouveront  la  consécration  d'une  règle  que  le  seul  esprit  de  justice 
leur  avait  dictée.  Quant  à  celles,  heureusement  assez  rares,  où  le 
caractère  industriel  l'emportait  sur  le  caractère  charitable,  elles 
devront  choisir  entre  les  deux,  et  ne  plus  demander  à  une  bienfai- 
sance apparente  une  réalité  de  bénéfices. 

1.  La  commission  parlementaire  a  réduit  de  0  fr.  10  à  0  fr.  05  le  chiffre  du 
prélèvement  à  cet  âge.  Mais  cet  amendement  est  insuffisant. 

2.  C'est  ce  qu'a  fait  la  commission  de  la  Chambre  en  proposant  de  fixer  les 
prélèvements  à  0  fr.  23  de  seize  à  dix-huit  ans,  et  à  0  fr.  40  de  dix-huit  à 
vingt  et  un  ans. 
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A  la  di(T(''rence  du  secours  de  sortie  provenant  du  pécule,  qui  se 
fonde  moins  sur  la  mission  charitable  de  rétablissement  que  sur 
le  droit  acquis  à  l'orphelin  par  son  labeur,  le  secours  de  sortie 
provenant  du  fonds  commun  ne  fait,  dans  la  pensée  des  rédacteurs 
du  projet  de  loi,  que  compléter  et  achever  la  mission  charitable'. 
Cette  différence  de  nature  n'empêche  pas  le  second  d'avoir  son  utilité, 
pour  tes  enfants,  notamment,  qui  ne  seront  pas  appelés  à  jouir 
de  la  ressource  du  pécule.  Et  si  toutes  les  œuvres  pouvaient  l'ac- 
corder, leur  bienfaisance  intelligente  trouverait  dans  ce  dernier  acte 
son  parfait  couronnement. 

Mais  le  fonds  commun  fait  appel,  pour  s'alimenter,  aux  res- 
sources de  l'établissement.  Un  prélèvement  quotidien  de  5  cen- 
times est  imposé  à  toutes  les  fondations  hospitalisant  des  mineurs, 
par  assisté,  n'ayant  pas  de  vocation  au  pécule,  c'est-à-dire  ne  se 
livrant  à  aucun  travail  productif.  Ce  prélèvement  ne  trouve  donc, 
contrairement  à  ceux  qui  sont  destinés  au  pécule,  aucune  contre- 
partie dans  le  produit  du  travail  des  futurs  bénéficiaires.  Il  con- 
stitue, en  conséquence,  un  véritable  impôt  sur  la  charité  privée.  Si 
bienfaisant  qu'en  soit  l'emploi,  il  s'agit  de  savoir  si  le  fardeau  n'en 
deviendra  pas  trop  lourd.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  charge 
nouvelle  serait  considérable  pour  les  œuvres  qu'elle  atteindrait. 
Tous  les  asiles  recueillant  des  enfants  en  bas  âge  ou  incapables  de 
travailler,  qui  sont  les  plus  intéressants  et  les  plus  précieux,  mais 
dont  aussi  les  ressources  sont  les  plus  faibles,  n'ayant  d'autre  ori- 
gine que  la  charité,  supporteraient  difficilement  cette  obligation 
faite  pour  eux.  Les  uns  disparaîtraient  peut-être;  les  autres  res- 
treindraient les  admissions;  il  s'en  créerait  moins.  Dans  le  but 
d'améliorer  le  sort  des  hospitalisés,  on  serait  arrivé  à  en  diminuer 
le  nombre.  C'est  pourquoi  les  prescriptions  relatives  au  fonds 
commun  ne  nous  paraissent  pas  prudentes;  quoiqu'issues  d'une 
idée  généreuse,  elles  auraient  de  regrettables  effets. 

L'État  sera  dans  son  rôle  en  encourageant  les  œuvres  dont  l'orga- 
nisation et  les  ressources  permettront  cette  charité  plus  complète. 
Il  en  sortirait  en  créant  pour  toutes  une  obligation  qui  ne  répond  à 
aucun  abus,  et  qui  ne  s'imposerait  que  comme  une  règle  légale,  non 
comme  un  acte  de  justice.  L'établissement  qui  a  pris  l'enfant  dans 
la  rue  ou  qui  l'a  arraché  à  un  foyer  sans  pain,  pour  l'élever  et  le 
nourrir,  n'a-t-il  pas  déjà  accompli  une  noble  tâche  et  rempli,  mieux 

1.  Voir  exposé  des  motifs,  p.  10  et  11. 

A.  Tome  XVII.  —  1902.  13 
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que  lanl  d'autres,  le  devoir  social?  Kl  l'cnfanl,  h  son  lour,  quand  il 
quittera  le  toit  hospitalier,  ne  devra-l-il  pas  s'estimer  heureux  dans 
son  malheur,  d'y  avoir  rencontré  une  famille,  et,  n'ayant  fait  autre 
chose  que  de  recevoir  un  bienfait,  demandera-t-il  encore  ce  que 
beaucoup  de  parents,  hrlas!  ne  peuvent  eux-mômes  donner? 

Si  nous  avions  besoin,  d'ailleurs,  d'être  conlirmés  dans  cette  opi- 
nion nous  n'aurions  qu'à  nous  reporter  au  rapport  de  la  Commis- 
sion parlementaire  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi.  Malgré  sa 
constante  préoccupation  de  favoriser  et  de  défendre  les  intérêts  des 
mineurs  hospitalisés,  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  maintenir,  sur  ce 
point,  les  propositions  gouvernementales.  Après  avoir  supprimé  le 
prélèvement  général  de  5  centimes  destiné  au  fonds  commun,  elle 
a  fait  de  celui-ci  le  simple  dédoublement  du  pécule.  Dans  son  sys- 
tème, les  assistés  occupés  à  un  travail  productif  donneront  seuls 
lieu  à  des  prélèvements,  qui,  divisés  en  deux  parts,  alimenteront  le 
fonds  commun  et  le  pécule.  Le  fonds  commun  ne  parait  plus  dès 
lors  devoir  exister  que  dans  les  œuvres  où  le  travail  est  joint  à 
l'assistance  ;  il  y  servira  à  donner  à  tous  des  trousseaux  obligatoires 
et  à  allouer  des  gratifications  ou  des  primes  à  ceux  dont  l'applica- 
tion aura  été  distinguée'.  La  main-d'œuvre  verra  diminuer  son 
droit  personnel,  puisque  la  source  du  pécule  sera  moins  abondante; 
elle  pourra,  par  contre,  retrouver  dans  les  gratifications  allouées 
sur  le  fonds  commun  une  compensation  sous  forme  de  récompense. 
Le  fonds  commun  devient  en  grande  partie  comme  un  moyen 
d'émulation  ;  son  mécanisme  a  cessé  d'être  un  mécanisme  indépen- 
dant et  original  ;  il  n'est  plus  pour  les  établissements  une  charge 
d'un  ordre  particulier  et  un  devoir  nouveau,  mais  une  modalité 
dans  le  fonctionnement  du  pécule  *. 

Après  s'être  séparée  du  projet  de  loi  sur  la  question  du  fonds  com- 
mun, la  Commission  parlementaire  l'a  confirmé  sur  la  question  de  la 
fermeture  ;  elle  a  maintenu  la  compétence  administrative  telle  qu'elle 
lui  était  proposée.  Il  est  permis  de  se  demander  si  le  choix  de  l'auto- 
rité judiciaire  n'aurait  pas  présenté  plus  de  sécurité  pour  les  œuvres, 
ou  tout  au  moins  soulevé  moins  d'appréhensions  et  de  critiques. 

On  touche,  d'ailleurs,  ici  à  un  des  points  les  plus  délicats  de  la 
réforme;  il  a  longuement  préoccupé  les  auteurs  du  projet,  et  les 

1.  Voir  rapport  de  M.  Bienvenu  Martin,  p.   15  et  30;  art.   7  du   projet  de  la 
Commission. 

2.  Nous  renvoyons  pour  les  détails  de  cette  combinaison  au  rapport  de  M.  Bien- 
venu Martin  et  au  texte  de  la  Commission. 
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raisons  qu'ils  donnent  en  laveur  do  leur  système  ne  nianqueiil  certes 
pas  de  fondement  '. 

Ils  font  remarquer  (jue  la  compétence  judiciaire,  pour  prononcer  la 
fermeture,  aurait  comporté  des  inconvénients  aussi  sérieux,  qu'elle 
ait  été  dévolue  au  tribunal  correctionnel  ou  au  tribunal  civil.  Le 
premier  n'édicte  que  des  peines,  et  son  action  ne  s'exerce  qu'à 
propos  de  délits  ;  entre  ses  mains,  la  fermeture  ne  pouvait  donc 
être  qu'une  peine  résultant  de  délits  déterminés.  Cette  conséquence 
aurait  rendu  nécessaire  une  énumération  compliquée,  et  dans 
laquelle  il  eût  été  impossible  de  comprendre  des  faits,  tels  que  la 
violation  des  règles  du  pécule,  qui,  assez  graves  pour  légitimer  la 
fermeture,  ne  sauraient  pourtant  constituer  des  délits.  La  compé- 
tence du  second  ne  se  heurte  pas  à  cette  difficulté.  Mais  on  a  craint, 
alors,  la  lenteur  des  instructions,  particulièrement  préjudiciable  en 
cette  matière,  et  la  possibilité  de  conflits  avec  les  agents  adminis- 
tratifs dont  les  appréciations  seraient  déférées  aux  juges  et  dont 
les  injonctions  risqueraient  d'être  mises  en  échec  par  le  jugement. 
Ne  faut-il  pas  reconnaître,  enfin,  que  le  projet  fait  précéder  et 
suivre  la  décision  qu'il  attribue  au  préfet  de  mesures  et  de  recours 
qui  sont  une  précieuse  garantie?  Est-il  défendu  de  penser  que  les 
administrateurs  auront,  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche, 
autant  d'équité  que  les  magistrats? 

Néanmoins  le  bien  fondé  de  ces  motifs  nous  semble  devoir  céder 
devant  une  considération  qu'on  ne  peut  négliger  :  les  tendances  de 
l'opinion  publique.  Dans  ce  domaine  de  l'assistance  privée,  il  est  sage 
de  se  souvenir  que  l'opinion  publique  est  prompte  à  s'émouvoir,  et 
nécessaire  à  ménager.  Qu'elle  se  trompe  en  attendant  des  décisions  de 
l'autorité  administrative  moins  d'impartialité  que  des  arrêts  de  l'auto- 
rité judiciaire;  peu  importe,  si  elle  le  croit.  L'administration  lui  paraî- 
tra toujours  avoir  la  main  plus  lourde  :  et  cette  idée  l'empêchera  d'ac- 
cepter de  bon  gré  le  principe  d'une  sanction  dont  elle  redouteral'usage. 

Les  lenteurs  de  la  procédure  peuvent  être  corrigées  par  des  règles 
spéciales,  et  par  l'abandon  au  préfet,  sous  certaines  réserves,  d'un 
droit  de  fermeture  provisoire.  Quant  aux  dangers  de  conflits  qui  la 
mettraient  en  échec,  il  appartient  à  l'autorité  administrative  d'en 
diminuer  les  éventualités  par  l'esprit  de  justice  et  de  prudence  de 
ses  agents.  Un  seul  mal  serait  sans  remède  :  le  désaveu  de  l'opi- 
nion publique  qui,  amenant  un  conflit  latent  autrement  grave  que 

1.  Exposé  des  motifs,  p.  16  et  17. 
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Taulre,   ciilrt'   rinitiulive    individuelle   et    les    nouveaux    droits   de 
rÉlal,  jellerail  le  trouble  dans  loule  l'assistance  privée. 

Aussi,  la  eonjpétence  du  tribunal  civil,  sans  être  meilleure,  appa- 
raîtrait sans  doute  comme  plus  à  sa  place  que  la  compétence  admi- 
trative,  dans  un  projet  de  loi  de  cette  nature.  El  si  ce  système  rend 
la  fermeture  plus  difficile  â  obtenir,  s'en  plaindra-t-on?  Ne  vaut-il 
pas  mieux  entre  deux  imperfections  choisir  la  moindre,  et  préférer, 
pour  les  cas  douteux  un  procédé  qui  serait  trop  indulgent  en  lais- 
sant l'établissement  ouvert,  à  un  procédé  qui  serait  trop  rigoureux 
en  lui  ordonnant  de  se  fermer? 

Il  nous  paraît  que  cette  pensée,  sur  laquelle  repose  notre  choix, 
devrait  être  à  la  base  même  de  l'examen  et  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  tout  entier.  Dans  le  légitime  désir  qu'on  a  de  pro- 
téger et  de  défendre  les  assistés,  il  ne  faut  perdre  de  vue  ni  les  droits 
ni  le  rôle  des  bienfaiteurs.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l'in- 
térêt de  celui  qui  reçoit  le  secours  est  contraire  à  l'intérêt  de  celui 
qui  le  donne.  Des  abus  particuliers  onl  pu  les  opposer  l'un  à  l'autre; 
et  le  devoir  du  législateur  est  assurément  de  réprimer  de  semblables 
abus.  Mais  si,  dépassant  ce  but  précis,  on  venait  à  jeter  l'inquiétude 
dans  les  œuvres,  à  gêner,  par  trop  et  de  trop  lourdes  prescriptions, 
l'initiative  privée,  on  porterait  un  grave  préjudice  à  ceux-là  mêmes  qui 
ont  besoin  d'assistance.  Des  fondations  se  fermeraient;  d'autres  hési- 
teraient à  naître;  et,  parce  que  plus  de  perfection  serait  imposée  à  la 
charité,  moins  de  malheureux  en  profiteraient.  Or  la  charité  la  plus 
parfaite  est  celle  qui  guérit  le  plus  de  maux,  soulage  le  plus  d'infortu- 
nes, et  sauve,  sur  l'océan  de  la  misère  humaine,  le  plus  de  naufragés. 

Aujourd'hui,  nous  voyons  autour  de  nous  d'innombrables  bonnes 
volontés  qui  consacrent  à  cette  mission  les  ressources  de  leur  cœur 
et  de  leur  argent.  Qu'un  si  prodigieux  essor  ne  soit  pas  exempt 
d'erreurs  et  de  vices,  qui  s'en  étonnerait,  et  l'ivraie  ne  pousse-t-elle 
pas  au  milieu  de  la  bonne  graine?  Des  hommes,  soucieux  du  bien 
public,  des  esprits  généreux  et  avisés  ont  donc  cherché  à  détruire 
ces  scories,  en  proposant  tout  un  ensemble  de  mesures  nouvelles. 
Mais  le  succès  d'une  entreprise  aussi  nécessaire  demande  beaucoup 
de  prudence  et  de  circonspection.  Quand  le  laboureur  s'efforce  de 
déraciner  l'ivraie  mêlée  aux  futurs  épis,  il  veille  à  ne  pas  arracher  la 
bonne  graine  avec  la  mauvaise,  car  ce  serait  faire  à  la  moisson  un 
tort  plus  grand. 

Jean  Imbart  de  la  Tour. 
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Le  20  mai  1901,  la  petite  ville  de  Wreschen  ',  en  Posnanie,  fort 
calme  d'ordinaire,  était  le  théâtre  de  singuliers  événements.  Devant 
recelé  communale,  des  femmes  sanglotaient,  des  ouvriers  gesticu- 
laient, proféraient  des  menaces  en  tendant  le  poing  vers  une  porte 
dont,  sans  conviction,  un  agent  de  police  défendait  Taccès.  De  temps 
à  autre  cette  porte  s'ouvrait  pour  laisser  passer  une  fillette  ou  un 
petit  garçon,  tout  en  pleurs,  puis  elle  se  refermait  précipitamment. 
Chaque  fois  une  formidable  bordée  de  jurons  et  de  sifflets  s'échap- 
pait de  la  foule  indignée. 

Quelle  était  la  cause  de  toute  cette  effervescence?  —  A  lintérieur 
de  l'école,  sous  l'œil  de  l'inspecteur  du  district,  un  instituteur,  trans- 
formé en  exécuteur  des  hautes  œuvres,  administrait  la  schlague  à 
une  trentaine  d'enfants  des  deux  sexes.  Ces  petits  malheureux  qui, 
à  l'anniversaire  de  Sedan,  avaient  déjà  refusé  de  chanter  lair  patrio- 
tique :  Ich  hin  ein  Preiisse,  parce  qu'ils  étaient  Polonais,  refusaient 
encore  de  réciter  leur  catéchisme  en  allemand.  N'avaient-ils  pas 
mérité,  pour  tout  cela,  d'être  fouettés  jusqu'au  sang,  d'être  rendus 
à  leurs  parents  les  mains  gonflées  d'ampoules?  C'était,  du  moins, 
l'avis  des  autorités  qui  avaient  décidé  cette  exécution  en  masse. 

Lorsqu'elle  fut  terminée,  M.  l'inspecteur,  tremblant  de  peur,  put 
se  retirer  sans  que  la  foule  indignée  fit,  cependant,  tomber  un  seul 
cheveu  de  sa  tête.  Quant  à  M.  l'instituteur,  il  en  fut  quitte  pour 
quelques  injures  et  une  vitre  brisée  chez  lui.  Comme  le  gouverne- 
ment venait  de  lui  allouer,  pour  son  zèle,  une  gratification  de 
100  marks,  l'affaire  aurait  dû  en  rester  là. 

Mais  il  y  avait  eu  attroupement,  la  foule  avait  cherché  à  prendre 
l'école  d'assaut,  elle  avait  manqué  de  respect  à  des  fonctionnaires 

1.  Chef-lieu  du  cercle  de  même  nom,  à  44  kilomètres  à  l'est  de  Posen 
(5,000  habitants). 
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prussiens.  Le  procureur  royal  décida  de  poursuivre  les  manifestants 
pour  «  injures  et  trouble  public  ». 

Le  l-i  novembre  dernier,  vingt-si.K  personnes,  Iiiiil  Icunnies  et  dix- 
liuit  ouvriers  —  tailleurs,  cordonniers,  maçons  ou  boucliers  — com- 
paraissaient devant  la  chambre  criminelle  du  tribunal  de  Gnesen. 
On  croyait  à  un  acquittement.  Mais  les  juges  renchérirent  sur  les 
peines  réclamées  par  le  ministère  public.  Ils  condamnèrent  tous  les 
accusés — sauf  trois  —  et  distribuèrent,  d'un  seul  coup,  dix-sept 
années  d'emprisonnement  '. 

Grâce  à  la  belle  lettre,  adressée  par  Henri  Sienkiewicz  au  journal 
le  Czas  de  Cracovie  -,  ce  verdict  invraisemblable  fut  bientôt  connu 
de  toute  l'Europe  et  y  souleva  la  plus  profonde  indignation  *. 

Les  événements  de  Wreschen,  si  révollauts  qu'ils  soient,  ne  cons- 
tituent qu'un  simple  épisode  de  la  politique  de  germanisation  entre- 
prise par  le  gouvernement  prussien  dans  ses  provinces  polonaises. 
Profilant  de  l'actualité  de  la  question,  nous  voudrions  rappeler 
quelle  a  été  cette  politique,  dans  le  passé,  exposer  les  causes  parti- 
culières ou  générales  qui  l'ont  déterminée,  constater  les  effets  qu'elle 
a  produits,  au  bout  d'un  siècle,  sur  les  rapports  de  la  Prusse  avec 
les  deux  autres  puissances  copartageantes  de  1795,  la  Russie  et  l'Au- 
triche-Hongrie.  Ce  rapide  examen  ne  sera  peut-être  pas  sans  quelque 
intérêt  à  un  moment  où  le  système  des  alliances  européennes  semble 
devoir  se  modifier,  pour  faire  place  à  de  nouvelles  combinaisons. 


La  Prusse  et  la  question  polonaise  de  1815  à  1862. 

Au  lendemain  des  partages  de  la  Pologne,  le  conquérant  prussien 
prend  brutalement  possession  du  lot  de  provinces  qu'il  s'est  arrogé. 
La  soldatesque  s'y  livre,  sans  contrôle,  à  tous  les  abus  et  à  toutes 
les  violences,  le  pillage  systématique  précède  la  dévastation  dont  les 
guerres  napoléoniennes  seront  le  prétexte.  A  vrai  dire,  le  gouverne- 

1.  Une  pauvre  veuve,  mère  de  cinq  enfants  en  bas  âge  et  gravement  malade, 
fut  condamnée  à  deux  ans  et  demi  de  prison;  une  jeune  femme,  mariée  de  la 
veille,  à  un  an;  un  cordonnier  et  un  boucher,  chacun  à  deux  ans;  un  enfant 
de  quinze  ans,  à  un  mois. 

2.  N"  du  22  novembre  1901. 

3.  Dans  la  presse  française,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  voix  approbatrice,  celle 
de  la   Fronde,  journal   féministe.  Il  s'agissait,  pourtant,  de    femmes    et  d'en- 
fants. 
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mont  berlinois  n'a  pas,  à  celte  époque,  de  politique  polonaise  :  il  se 
borne  à  lermcr  les  yeux  et  à,  laisser  l'aire.  Les  vingt  années  qui 
s'écoulent  depuis  1795  jusqu'au  Congrès  de  Vienne,  constituent  une 
période  d'arbitraire.  Nous  pouvons  la  passer  sous  silence  :  elle  est 
sans  intérêt  pour  l'étude  qui  suit. 

L'article  l'''"de  l'acte  final  du  Congrès  de  1815  déclare  in  fine  :  «  Les 
Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
obtiendront  une  représentation  et  des  institutions  nationales,  réglées 
d'après  le  mode  d'existence  politique  que  chacun  des  gouvernements 
auxquels  ils  appartiennent  jugera  utile  et  convenable  de  leur 
accorder.  » 

C'était  du  pur  verbiage  diplomatique,  des  mots  creux,  laissant 
aux  gouvernements  intéressés  toute  latitude  de  traiter,  comme  ils 
l'entendraient,  leurs  sujets  de  nationalité  polonaise.  En  effet  :  tandis 
que  le  tzar  Alexandre  leur  accordait  constitution  et  autonomie, 
François  I'''  d'Autriche  limitait  les  «  instilulions  nationales  »  à  une 
assemblée  de  la  noblesse  n'ayant  qu'un  vague  droit  de  pétition  ; 
quant  à  Frédéric-Guillaume  III,  par  la  bouche  de  Hardenberg,  il 
promettait  toutes  les  libertés  conciliables  avec  Vintérêt  et  l'unité  de 
VÉtat. 

C'était  fort  peu  s'engager.  Quelques  semaines  auparavant,  dans  sa 
Patente  d'occupation^  du  15  mai  1815,  le  roi  de  Prusse  s'était,  cepen- 
dant, adressé  en  ces  termes  aux  Polonais  :  «  Incorporés  à  la  Prusse, 
vous  ne  devrez  pas,  pour  cela,  renoncer  à  votre  nationalité...  Vous 
recevrez  une  constitution  provinciale,  comme  le  reste  de  mes  États; 
vous  garderez  votre  religion  ;  voire  langue  sera  employée,  concurrem- 
ment avec  Vallemand,  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
publique  ^  » 

Ces  belles  promesses  reçurent  un  commencement  d'exécution. 
Mais  les  Polonais  appelés  aux  hautes  fonctions  administratives  ne 
tardèrent  pas  à  en  être  évincés,  puis  systématiquement  exclus, 
tandis  que  dans  les  écoles  ou  gymnases  les  maîtres  de  nationalité 
polonaise  perdaient  leurs  chaires,  sous  les  prétextes  les  plus  futiles. 

Lorsque  la  révolution  de  1830  éclata  en  Pologne  russe,  le  gouver- 
nement de  Berlin,  inquiet  pour  ses  propres  possessions,  ne  se  donna 
même  plus  la  peine  de  dissimuler.  Il  inaugura  la  politique  de  ger- 
manisation. Il  s'y  prit,  d'abord,  avec  une  certaine  circonspection, 


l.A.    Sokolowski  :  La  civilisation   et   la  politique   prussienne  des  xviii"    et 
XIX"  siècles,  dans  le  journal  le  Czas  des  19,  20  et  21  décembre  1901. 
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car  il  fallait  nu-naj^or  l'opinion,  très  favorable  alors  aux  Polonais  qui 
personnitiaionl,  pour  ainsi  dire,  l'idée  libérale. 

Kn  l.S^fi  une  circulaire  aux  autorités  des  «  provinces  incorporées  » 
enjoignit  de  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  racheter  leurs 
terres  aux  propriétaires  fonciers  qui  se  trouveraient  dans  l'embarras. 
Ces  terres  seraient  ensuite  distribuées  à  des  colons  allemands.  Un 
fonds  spécial  d'un  million  de  thalers  était  créé  à  cet  efl'et. 

L'idée  venait  du  prcsidmt  supérieur  du  grand-duché  de  Posen,  un 
certain  Floltwell.  Partant  de  ce  principe  que  les  classes  instruites  et 
possédantes  donnaient  seules  à  la  nation  sa  force  de  résistance, 
Flottwcll  pensait  que  le  gouvernement  devait  s'appuyer  sur  les  popu- 
lations rurales  et,  en  les  favorisant,  les  amener  graduellement  à 
fusionner  avec  les  colons  allemands  *. 

L'avènement  de  Frédéric-Guillaume  IV,  prince  rêveur  et  libéral  à 
ses  heures,  suspendit  en  18 iO,  l'exécution  des  projets  de  Flottwell. 
Des  rivalités  économiques  avec  la  Russie  poussaient  d'ailleurs  le  gou- 
vernement berlinois  à  faire,  par  représailles,  tout  ce  qui  pourrait 
déplaire  à  Pétersbourg.  Il  se  montrait  donc  disposé  à  traiter  les 
Polonais  avec  plus  de  faveur. 

Cette  époque  correspond  à  la  plus  grande  prospérité  que  la  Pos- 
nanie  ait  jamais  connue.  La  situation  sociale,  économique  de  la 
population  s'améliora  sensiblement  en  même  temps  qu'une  véritable 
renaissance  se  faisait  sentir  dans  la  littérature.  Cette  période  de 
calme  et  de  prospérité  ne  dura  malheureusement  que  six  ans.  La 
découverte,  en  1846,  d'une  conspiration  «  tendant  à  rétablir  la 
Pologne  dans  ses  frontières  de  1772  »  -,  l'arrestation  de  250  jeunes 
gens,  compromis  en  cette  affaire,  mirent  un  terme  aux  bonnes  dis- 
positions du  gouvernement.  Lorsqu'en  1848,  sous  l'influence  de  la 
révolution  de  février  et  des  grands  mouvements  populaires  qui 
secouèrent  toute  l'Europe,  la  Posnanie  s'insurgea  à  son  tour,  le  gou- 
vernement prussien  se  considéra  comme  définitivement  délié  de 
tous  les  engagements  qu'il  avait  pris  au  Congrès  de  Vienne  devant 
les  puissances. 

Ce  soulèvement  de  1848  —  il  est  important  d'y  insister  —  fut  la 
seule  et  unique  insurrection  des  Polonais  de  Prusse.  Depuis,  ils  res- 
tèrent sourds  à  toutes  les  provocations,  à  toutes  les  propagandes  et 
ne  prirent  point  part  à  la  révolution  dont  la  Pologne  russe  fut  le 

1.  A.  Sokolowski,  art.  cit. 

2.  Motif  donné  par  l'acte   d'accusation  du  procureur  près  le   tribunal  supé- 
rieur de  Berlin,  1847. 
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llit'iUre  en  18(53.  Néanmoins,  le  f^^ouvcrnomcnt  prussien  ne  devait 
plus  se  dépurlir  de  son  attitude  Iranchement  hostile. 

Immédiatement  après  les  événements  de  l'année  1848,  les  hommes 
d'État  prussiens,  préoccupés  surtout  de  la  lutte  d'influence  contre 
l'Autriche,  accordent  une  attention  plus  distraite  à  la  question  polo- 
naise. Ils  y  sont  brusquement  ramenés  par  la  politique  de  Napo- 
léon 111.  Pendant  la  guerre  de  Crimée,  la  reconstitution  d'une 
Pologne  indépendante  leur  paraît  imminente.  En  1854,  M.  de  Bunsen, 
ministre  de  Prusse  à  Londres,  adresse  môme  un  long  mémoire  à 
Frédéric-Guillaume  IV  où  il  lui  conseille  de  se  rapprocher  nettement 
des  puissances  occidentales.  Le  roi,  en  échange  de  son  alliance, 
demanderait  l'hégémonie  en  Allemagne  et  la  cession  de  la  Saxe  à  la 
Prusse.  Le  roi  de  Saxe  recevrait  la  couronne  d'une  Pologne  recons- 
tituée, à  peu  près  dans  ses  anciennes  frontières  ^ 

Bismarck  —  alors  ministre  à  Francfort  —  s'opposa  de  toutes  ses 
forces  à  ce  projet.  Il  ne  voulait  pas  d'une  combinaison  qui  fournirait 
une  alliée  éventuelle  à  l'Autriche  et  coûterait,  probablement,  la 
Silésie  à  la  Prusse.  Les  Polonais  rencontraient  ainsi,  pour  la  pre- 
mière fois,  l'adversaire  qui  allait  porter  les  atteintes  les  plus  graves  à 
leurs  droits  et  les  coups  les  plus  sensibles  à  leur  nationalité. 


II 

Bismarck  et  les  Polonais. 

Bismarck  ne  crut  sans  doute  jamais,  très  fermement,  à  la  possi- 
bilité d'une  reconstitution  de  la  Pologne,  mais  il  s'efforça  toujours 
de  le  faire  croire  aux  autres. 

Dès  son  arrivée,  en  1862,  à  la  présidence  du  Conseil  et  au  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  il  fait  de  la  question  polonaise  le 
pivot  de  toute  sa  politique,  tant  intérieure  qu'extérieure.  Il  faut 
reconnaître  d'ailleurs  qu'au  moment  précis  où  M.  de  Bismarck 
prenait  la  direction  des  affaires  de  son  pays,  la  question  polonaise 
pouvait  lui  inspirer  quelques  inquiétudes.  Jamais  le  gouvernement 
de  Berlin  ne  s'est  montré  plus  hostile  aux  Polonais  que  dans  les  cir- 
constances où  leur  situation  s'améliorait  en  Russie  ou  en  Autriche. 
Sachant  qu'il  n'était  pas  aimé  dans  ses  provinces  de  l'est,  il  craignit 

1.  A.  Soliolowski,  art.  cit. 
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toujours,  (Ml  pareil  ras,  uno  dûrection  au  proliL  des  deux  aulros 
Élats  coparlageaiils. 

Or,  Alexandre  II  avait  prouvé,  en  uiunlant  sur  le  lr('ine,(iu'il  enten- 
dait traiter  ses  sujets  polonais  avec  plus  de  bienveillance  que 
Nicolas  l".  L'état  de  siège  qui  pesait  depuis  1S31  sur  la  Pologne 
russe  avait  été  levé,  les  peines  pour  fait  d'insurrection  suspendues, 
une  large  amnistie  octroyée  aux  Sibériens.  Pour  la  première  fois 
enfin ,  la  publication  des  œuvres  d'Adam  Mickiewicz ,  le  grand 
poète  national,  avait  été  autorisée.  Les  regards  des  Polonais  d'Au- 
triche et  de  Posnanie  se  tournaient  vers  Pétersbourg  avec  une 
sympathie  non  dissimulée  et  de  vagues  espérances  renaissaient  dans 
leurs  cœurs. 

Le  gouvernement  prussien  le  constatait  avec  dépit.  Par  une  pro- 
pagande clandestine  des  plus  actives,  par  l'envoi  d'agents  provoca- 
teurs, il  s'efforça  d'accroître  l'effervescence  à  laquelle,  vers  1861,  la 
Pologne  russe  se  trouvait  de  nouveau  en  proie.  M.  de  Bismarck 
seconda  très  efficacement  cette  propagande  néfaste  en  faveur  des 
soulèvements  armés,  que  les  Polonais  appellent  «  politique  de 
l'Emigration  ».  La  révolution  de  1803,  qui  compromit  trente  années 
de  patient  labeur  et  réduisit  à  néant  les  efforts  intelligents  du 
marquis  Wielopolski,  fut  un  véritable  coup  de  fortune  pour  la 
Prusse. 

M.  de  Bismarck  avait  souhaité  celte  catastrophe  de  toute  son 
àme.il  en  tira  immédiatement  parti.  Bien  que  la  Posnanie  fût  abso- 
lument calme  et  ne  manifestât  pas  la  moindre  velléité  de  se  joindre 
au  mouvement  révolutionnaire,  elle  fut  inondée  de  troupes.  Le 
8  février  1863,  le  premier  ministre  prussien  signait  avec  la  Russie 
la  fameuse  convention  militaire  qui  surprit  tous  les  cabinets  euro- 
péens et  permit  à  Mouraview  d'étouffer  l'insurrrection  en  la  noyant 
dans  le  sang  '. 

Nous  n'avons  pas  à  exposer  ici  les  conséquences  de  la  convention 
du  8  février.  Rappelons  simplement  que  l'alliance  prusso-russe, 
fondée  sur  les  affaires  polonaises,  évita  à  la  Russie  une  intervention 
européenne  qu'elle   redoutait  et  que   la  reconnaissance  dicta  au 


1.  En  vertu  de  cette  convention,  la  Prusse  s'engageait  à  ne  fournir  aux 
insurgés  aucune  assistance,  promettait  de  coopérer  éventuellement  à  la  répres- 
sion de  l'insurrection,  en  deçà  comme  au  delà  de  ses  frontières,  et  permettait 
aux  troupes  russes  de  pénétrer  sur  son  propre  territoire,  s'il  était  nécessaire. 
Voir  à  ce  sujet  :  Debidour,  Histoire  diplomatique  de  l'Earopp,  t.  II,  p.  232,  et, 
pour  le  détail  des  négociations,  Klaczko  :  Études  de  diplomatie  contemporaine, 
1"  partie,  chap.  i  et  ii. 


LA   PRUSSE   I:T  les  POLONAIS.  193 

cabinet  de  Pétershourg  une  politique  de  neutralité  sans  laquelle 
M.  de  Bismarck  n'aurait  jamais  pu  réaliser,  en  IHOtî  et  en  1S70,  les 
plans  qu'il  méditait  contre  l'Autriche  et  contre  la  France. 

Rassuré,  désormais,  sur  les  tendances  russophiles  des  Polonais 
sujets  de  la  Prusse,  M.  de  Bismaclc  leur  déclara  une  guerre  à 
outrance.  Cette  nationalité  compacte,  établie  aux  frontières  mêmes 
du  royaume,  attachée  à  ses  traditions  et  à  sa  langue,  lui  apparais- 
sait comme  un  des  plus  grands  obstacles  à  l'unification  et  à  la  con- 
solidation de  cet  empire  qu'il  avait  créé  sur  les  catastrophes  de 
Sadowa  et  de  Sedan.  Des  motifs  personnels  peut-être  vinrent 
doubler  des  suggestions  de  la  haine  celles  d'une  raison  d'État  mal 
comprise. 

Le  chancelier  s'en  prit  à  la  fois  à  la  religion  de  ses  adversaires  et 
à  leur  nationalité.  Le  CuUurkampf  ne  fut  pas  seulement  une 
campagne  dirigée  contre  l'Église,  trop  peu  soumise  aux  volontés 
de  l'État,  ce  fut  aussi  une  lutte  contre  le  cierge  polonais,  dont  l'in- 
fluence sur  les  populations  rurales  était  considérable.  On  sait  que 
l'une  des  premières  victimes  du  conflit  politico-religieux  fut  l'arche- 
vêque de  Gnesen-Posen,  Mgr  Ledochowski,  depuis  cardinal.  Il  était 
coupable  de  faire  enseigner  la  religion,  dans  son  diocèse,  en  langue 
polonaise,  alors  que  le  gouvernement  en  avait  prescrit  l'enseigne- 
ment en  allemand.  L'archevêque ,  déposé ,  emprisonné  pour 
deux  ans,  puis  finalement  expulsé,  eut  pour  compagnons  d'infor- 
tune un  grand  nombre  de  prêtres  polonais.  Le  gouvernement  nomma, 
de  sa  propre  autorité,  des  titulaires  aux  cures  vacantes,  mais  les 
églises  furent  délaissées  par  les  fidèles.  Sans  se  laisser  entraîner  à 
des  démonstrations  qui  eussent  été  exploitées  contre  lui,  le  peuple 
refusa  de  reconnaître  les  pasteurs  qu'on  lui  imposait  et  fit  preuve 
dune  admirable  discipline  morale. 

M.  de  Bismarck  alla  à  Canossa!  Le  Culturkampf  t^tH  fin,  les  per- 
sécutions nationales  continuèrent. 

Jusqu'en  1872,  les  instructions  ministérielles  aux  présidents  des 
provinces  de  Posen,  de  Prusse  Orientale  et  Occidentale,  portaient 
que  dans  les  établissements  scolaires,  l'enseignement  devrait  avoir 
lieu  dans  la  langue  que  parle  la  majorité  des  élèves.  En  Posnanie, 
c'était  donc  le  polonais;  l'allemand  n'y  faisait  l'objet  que  de  cours 
spéciaux. 

A  la  suite  d'une  inspection,  le  gouvernement  prétendit  que  ce 
système  avait  pour  conséquence  la  polonisation  des  enfants  alle- 
mands. Un  arrêté  de  1873  [Oberpraesidial  Bestimmung)  prescrivit 
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J'onsoigncr  dorônavanl  en  alliMiuind,  sauf  la  religion  dans  los  classes 
inlï'rioiiri'S.  Ces  dispositions  denicurèrcnl  en  vigueur  jnscju  on  1000 
el  leur  niodilicalion  lui  la  cause  iinmcdialcî  des  événements  de 
Wresclion.  I/êcole  devint,  dès  187.'{,  un  moyen  de  persécution.  Les 
enfants  ne  purent  plus  y  prononcer  un  seul  mot  de  polonais,  sans 
s'exposer  aux  punitions  les  plus  sévères. 

La  germanisation  se  poursuivait,  en  outre,  sans  relâche  sur  tous 
les  autres  domaines  de  la  vie  publique.  Les  individus  portant  des 
noms  d'origine  germanique  furent  contraints  de  les  orthographier 
à  l'allemande  et,  malgré  leurs  protestations,  ils  furent  inscrits 
comme  .Vllemands  sur  les  feuilles  de  recensement.  On  débaptisa 
les  villes  ou  villages  pour  les  affubler  de  noms  allemands  ',  les 
magistrats,  les  professeurs,  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  qui 
étaient  de  nationalité  polonaise  furent  envoyés  dans  des  provinces 
purement  allemandes  et  remplacés  par  des  Allemands  en  Posnanie 
et  dans  les  deux  provinces  de  Prusse.  Les  Polonais  sujets  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche,  au  nombre  de  30  GOO,  furent,  du  jour  au 
lendemain,  expulsés  en  masse  (188,j). 

La  germanisation  ne  marchant  pas  assez  vite  au  gré  du  chan- 
celier, il  eut  l'idée  de  reprendre  le  système  préconisé  jadis  par 
Flottwell  :  arracher  la  terre  aux  propriétaires  polonais.  11  réussit 
à  faire  voter  par  la  Chambre  prussienne  la  loi  du  20  avril  1886, 
dite  loi  de  colonisation.  Elle  mit  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment la  somme  de  cent  millions  de  marks  pour  acheter  des 
terres,  les  diviser  en  parcelles  et  établir  sur  chacune  d'elles  un 
colon  allemand  ^ 

On  peut  se  demander  comment  M.  de  Bismarck  conciliait  cette  loi 
d'éviction  sinon  avec  les  principes  de  justice,  du  moins  avec  les  pro- 
messes solennelles  des  rois  de  Prusse.  Un  discours  qu'il  prononça 
le  28  janvier  1886  à  la  Chambre  prussienne  est,  à  ce  point  de  vue, 
des  plus  édifiants  : 

Les  proclamations  —  disait  le  chancelier  —  publiées  par  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  III,  lorsqu'il  prit  possession  des  parties  de  la  Prusse  méridionale 

1.  Zaniemysl  devint  Santomischel,  Wrzesnia  Wreschen,  Chodzieszyn  Col- 
mar,  etc. 

2.  Voir  Philippovich  :  Grundriss  der  politischen  Oekonomie,  pp.  48-51,  Fri- 
bourg,  1899.  Les  colons  peuvent  acquérir  la  parcelle  soit  en  payant  le  prix  en 
une  fois,  soit  en  payant  une  rente  annuelle.  D'où  le  nom  de  «  Rentengut  ». 
La  rente  ne  peut  être  amortie  dans  les  premières  dix  années  qui  suivent 
l'installation,  sans  autorisation  préalable  de  la  ■<  Commission  générale  »  qui 
dirige  et  surveille  la  colonisation. 
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(jui  lui  faisaient  retour,  coutiennenl  l'expression  des  intentions  du  roi  et 
des  iirinoipes  au  nom  desquels  il  voulait  gouverner.  Une  oblif,'ation  de  ne 
amais  moiU fier  ces  principes,  quelle  que  put  être  la  conduite  de  ses  sujets 
polonais,  le  roi  n'eu  a  jamais  contracté.  Les  promesses  qui  ont  été  loyale- 
ment laites  par  le  roi,  mais  auxquelles  ses  serviteurs  ne  donnaient  peut-iHre 
pas  absolummt  la  même  po/7ce',ces  promesses  sont  devenues  caduques, 
l'attitude  dos  habitants  de  la  Posnanie  les  a  rendues  nulles  et  non  avenues-. 

Si  l'on  songe  que  celte  loi  de  1886,  inique  en  elle-même, 
l'est  encore  par  ce  fait  que  le  crédit  ouvert  au  gouvernement 
était  pris  sur  les  revenus  publics,  c'est-à-dire  sur  l'argent  même 
des  contribuables  polonais,  on  peut  se  demander  également 
comment  M.  de  Bismarck  arriva  à  l'obtenir  d'une  assemblée  où 
ne  siégeaient  pas  seulement  des  sectaires  et  des  hommes  de 
parti  pris. 

Mais  ici  nous  touchons  à  un  des  points  les  plus  caractéristiques 
de  toute  la  question  polonaise,  telle  qu'elle  se  présente  de  nos 
jours. 

En  jouant  sans  cesse  du  danger  polonais  soit  devant  le  Reichs- 
tag,  soit  à  la  Chambre  prussienne,  en  calomniant  systématique- 
ment une  population  à  laquelle  on  ne  pouvait  pourtant  repro- 
cher que  ses  écarts  de  1848,  M.  de  Bismarck  avait  réussi  à  créer 
de  toutes  pièces  un  mouvement  antipolonais  dans  l'Allemagne 
entière. 

Jusqu'à  1871,  le  gouvernement  seul  est  hostile  aux  Polonais. 
Depuis  cette  époque  c'est,  en  outre,  la  majorité  du  peuple  allemand. 
En  1831,  les  Berlinois  accueillent  avec  enthousiasme  les  soldats 
vaincus  de  Grochow  et  d'Ostrolenka,  quand,  forcés  d'émigrer,  ils 
vont  chercher  en  France  une  cordiale  hospitalité.  En  1848,  les 
représentants  du  peuple  allemand,  réunis  au  parlement  de  Franc- 
fort, déclarent  que  leur  «  honneur  national  ne  sera  satisfait  que  le 
jour  où  la  restauration  de  la  Pologne  aura  effacé  la  honte  des  par- 
tages ».  Au  même  moment,  les  «  patriotes  »  assiègent  à  Berlin  la 
fameuse  prison  de  Moabit,  font  sortir  les  condamnés  de  1846  et  les 
portent  en  triomphe,  sous  les  fenêtres  mêmes  du  roi,  aux  cris  de 
«  Vive  la  Pologne  !  » 

Ces  sentiments,  le  chancelier  allemand  sut  les  tourner  en  haine, 


1.  Ce  passage  mérite  d'être  cité  dans  l'original  :  <■  die  Versprechungen,  die 
ehrlich  vom  Koenige  gegeben,  und  von  seinen  Dienern  vielleicht  nicht  ganz  in 
der  selben  Stimmung  gemeint  worden.  » 

2.  G.  Fink,  Der  Kampf  iim  die  Ostmark,  Berlin,  1897,  p.  311. 
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en  présentant  les  Polonais  conimt'  dos  rt'voUilioniiairos  endurcis 
qui  n'ont  rien  ouhlié  el  rien  appris.  N'airectenl-ils  pas  un  sépara- 
tisme national  coupable;  n'osenl-ils  pas,  maigre''  les  prohibitions, 
cultiver  leur  langue,  leur  littérature,  leur  passé  bislorique?  —  Enfin 
—  crime  impardonnal)lc  —  ne  sonl-ils  pas  trop  prolifiques?  L'insli- 
lulion  même  du  mariage  leur  est  une  arme;  les  unions  mixtes  ne 
produisent  que  des  enfants  polonais,  les  mères  ayant  vite  fait 
d'altérer,  chez  leurs  maris  allemands,  toute  conscience  natio- 
nale. Malgré  les  expulsions,  la  population  polonaise  augmente 
d'une  façon  continue  :  il  y  a  iOO.OOO  Polonais  en  Westphalie 
et  dans  les  provinces  rhénanes.  Ils  y  fondent  des  associations, 
des  journaux.  Malgré  la  politique  scolaire,  malgré  les  efforts  de 
l'église  protestante,  la  nationalité  polonaise  reprend  conscience 
d'elle-même  en  Silésie;  en  dépit  d'une  savante  géographie  élec- 
torale, elle  réussit  à  envoyer  des  représentants  au  Reichstag.  Par- 
tout où  Polonais  et  Allemands  vivent  c<He  à  côte,  les  premiers 
finissent  par  chasser  les  seconds  et  restent  maîtres  du  terrain.  Si 
l'on  n'y  prend  garde,  si  l'on  n'oppose  pas  au  flot  du  slavisme 
envahissant  une  digue  solide,  la  Marche  de  VEsl  sera  irrémédiable- 
ment compromise. 

C'est  par  des  discours  el  des  raisonnements  de  ce  genre,  c'est  en 
grossissant  démesurément  les  faits,  en  les  présentant  sous  leur 
aspect  le  plus  sombre,  que  M.  de  Bismarck  a  fini  par  inspirer  à  ses 
compatriotes  la  crainte  du  Polonais.  Cette  crainte  leur  a  fait  voter 
la  loi  agraire  de  1886. 

La  colonisation  eut,  pour  les  Polonais,  des  conséquences  désas- 
treuses. Les  propriétaires  endettés  cédèrent  leurs  terres  à  la  com- 
mission de  colonisation,  pour  se  tirer  d'embarras.  Il  y  en  eut  qui, 
se  méprenant  sur  la  portée  de  leurs  actes,  vendirent  simplement 
afin  de  conclure  une  bonne  affaire.  C'est  sur  cette  légèreté  de 
caractère  que  le  chancelier  avait  fondé  ses  plus  grandes  espérances. 
Avec  ce  manque  de  tact,  cette  lourde  ironie  teutonne  qui,  en  1871, 
froissaient  Thiers  et  arrachaient  des  larmes  à  Jules  Favre,  il  avait 
osé  dire  en  pleine  Chambre  que  les  «  gentilshommes  polonais 
seraient  encore  bien  heureux  d'avoir  de  quoi  aller  jouer  à  Monte- 
Carlo!  » 

La  commission  de  colonisation  a  publié  toutrécemment  le  résultat 
de  ses  opérations  depuis  1886.  Il  en  ressort  qu'elle  a  acquis,  tant 
dans  le  duché  de  Posen  que  dans  la  Prusse  occidentale,  162,000  hec- 
tares de  terres  polonaises.  Elle  y  a  établi  près  de  5,000  colons  aile- 
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mands,  créé  110  villages  nouveaux,  ouvert  toute  une  série  d'écoles 
et  d'églises  protestantes  '. 

Par  un  contre-coup  heureux,  cette  dure  épreuve  ne  fut  pas  sans 
produire  quelques  effets  salutaires.  La  population,  consciente  du 
grand  danger  qu'elle  courait,  devint  plus  réfléchie.  Grands  et  petits 
propriétaires  surveillèrent  plus  attentivement  l'équilibre  de  leur 
budget,  évitèrent  les  ventes  et,  quand  ils  y  étaient  contraints,  ne 
vendirent  qu'à  des  compatriotes  *.  Enfin,  grâce  à  l'initiative  de 
quelques  financiers,  une  banque  «  territoriale  »  —  Bank  Zicmski  — 
se  fonda  à  Posen,  pour  opposer  la  colonisation  polonaise  à  la  colo- 
nisation allemande.  Son  capital  étant  très  modeste,  ses  opérations 
le  furent  également.  Malgré  toutes  les  difficultés  qu'elle  dut  vaincre, 
elle  rendit,  cependant,  et  rend  encore  d'importants  services  ^. 


III 

De  Caprivi  a  Bulow  (1890-1902). 

Lorsque  le  prince  de  Bismark  donna  sa  démission,  en  1890,  les 
Polonais  purent  croire  qu'un  régime  moins  rigoureux  allait  com- 
mencer pour  eux.  Leur  adversaire  irréconciliable  avait  disparu  de 
la  scène  politique  et  Guillaume  II  paraissait  disposé  à  rompre  enfin 
avec  les  anciens  errements. 

1.  Opérations  de  la  commission  de  colonisation  depuis  1886  : 

I.  Acquisitions  de  terres. 

En  Posnanie 113,200  hectares. 

En  Prusse  Occidentale 49,200       — 

Total 162,400  hectares. 

II.  Établissement  de  colons  allemands. 

En  Posnanie 3,497  sur  59,000  hectares. 

En  Prusse  Occidentale 1,203  —   18,000       — 

Total 4,"00  —  77,000  hectares. 

Voir  en  outre  Fink,  op.  cil.,  pp.  326-332. 

2.  Les  contrats  de  vente  contiennent  ordinairement  une  clause  par  laquelle 
l'acquéreur  s'engage,  sous  serment,  à  ne  pas  revendre  à  la  commission  de  colo- 
nisation. Ceci  pour  éviter  les  achats,  par  intermédiaires,  de  ladite  commis- 
sion. 

3.  Une  loi  du  27  juin  1880,  complétée  par  une  autre  du  7  juillet  1891,  a  étendu 
le  système  de  la  loi  de  1886  à  toute  la  monarchie  prussienne.  Gela  pour  favoriser 
le  développement  de  la  petite  propriété.  La  commission  de  colonisation  fondée 
en  1886  ne  surveille  pas  exclusivement  toutes  les  opérations  de  parcellement. 
La  commission  générale  dont  l'intervention  est  nécessaire  pour  la  création  d'un 
«  Rentengid  <>  prenant  en  considération  des  intérêts  agraires,  à  côté  des  inté- 
rêts politiques,  les  Polonais  arrivent  à  se  rendre  acquéreurs  de  parcelles. 
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Li' jouiio  emporeiir  donna  en  otlel  quelques  preuves  de  bienveil- 
lance. L'alihé  Slablewski,  un  Polonais,  prit  possession  du  siège 
épiscopal  de  Gnesen-Posen  '.  L'enseignement  de  la  religion  eut  de 
nouveau  lieu  en  polonais  dans  les  écoles  primaires. 

En  échange  de  ces  concessions,  les  Polonais  volèrent  au  Reichstag 
pour  l'augmentation  de  la  flotte  et  pour  les  lois  militaires.  Les 
relations  entre  la  Cour  et  les  représentants  de  la  Posnanie  devia- 
renl  moins  tendues.  Il  y  avait  du  rapprochement  dans  l'air. 

Mais,  du  fond  de  sa  retraite, le  vieux  «  solitaire  de  Friedrichsruhe  » 
veillait.  Il  ne  pardonnait  pas  à  M.  de  Caprivi  de  réussir  là  où  il 
avait  échoué.  Il  s'efforça  de  lui  nuire  et  de  prouver  à  l'empereur 
qu'il  faisait  fausse  route  en  s'écartant  de  la  voie  qu'il  avait  tracée, 
lui,  Bismarck  '-.  Pour  cela  il  fallait  d'abord  rendre  le  «  loyalisme  » 
impossible  aux  Polonais,  en  recommençant  les  persécutions. 

Ne  pouvant  agir  lui-même,  Tex-chancelier  recourut  à  des  inter- 
médiaires. Il  trouva  un  premier  auxiliaire  dans  le  fils  d'un  grand 
capitaliste  dix  fois  millionnaire,  M.  Hansemann.  Sous  l'inspiration 
de  Bismarck  celui-ci  commença  dans  la  presse  une  polémique 
acharnée  contre  l'esprit  nouveau.  Il  fut  secondé  dans  cette  cam- 
pagne parle  gendre  d'un  richissime  banquier, M.  Tiedemann-Seheim, 
qui  avait  fondé  de  ses  deniers  une  société  «  patriotique  »  allemande: 
«  L'association  pour  la  propagation  de  l'élément  germanique  » 
[Verein  zur  Focrderung  des  Deutschihums).  L'association  devant 
opérer  sur  le  terrain  de  la  politique  agraire,  s'assura  le  concours 
d'un  agronome  de  quelque  renom,  M.  Kennemann. 

Le  uVerein  »  reçut  bientôt  le  sobriquet  populaire  de  Société  H.K.T. 
(Hannemann,  Kennemann,  Tiedemann),  et  l'on  appela  «  hakatisme  » 
le  mouvement  d'opinion  qui  fut  le  résultat  de  ses  efforts.  Uhakatisme 
trouva  de  nombreux  adhérents  parmi  les  petits  employés  et  dans  la 
classe,  si  nombreuse,  des  aspirants  au  fonctionnarisme,  M.  de  Caprivi 
étant  disposé  à  ouvrir  aux  Polonais  la  carrière  administrative. 
Les  hakalistes,  qui  disposaient  de   nombreux  journaux  ^  mena- 


1.  Il  était  devenu  vacant  par  la  mort  de  Mgr  Dinder,  prélat  allemand  —  res- 
pecté de  ses  ouailles  et  très  digne  —  qui  avait  pris,  à  la  paix  religieuse,  la  suc- 
cession de  Mgr  Ledochowski. 

2.  M.  de  Bismarck  poursuivit  de  ses  rancunes  le  chancelier  de  Caprivi  même 
retraité.  On  n'a  pas  oublié  les  révélations  sensationnelles  des  Eamburger 
Xachrichten{[^9&)  sur  ce  traité  de  contre-assurance  russo-allemand,  que  Caprivi 
n'avait  pas  renouvelé. 

3.  Citons  entre  autres  :  les  Berliner  Neueste  \achrich(en,  la  National-Zeitung, 
la  Deutsche  Zeitunç/  (Berlin),  la  Koelnische  Zeitung,  la  Posener  Zeitung,  le  Posener 
Tageblatt,  la  Tageïic/ie  Rundschau  (Posen),  etc. 
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cèrent  le  gouvernement  d'une  opposition  à  outrance  au  Parlement, 
s'il  ne  changeait  pas  d'allitutle  à  l'égard  des  Polonais.  Ils  lurent 
bientôt  assez  puissants  pour  intriguer  contre  tous  les  fonctionnaires 
qui  leur  déplaisaient  ou  les  gênaient.  Ils  enrôlèrent  sous  leur  ban- 
nière une  véritable  armée  de  commis-voyageurs  qui  colportaient  en 
Allemagne,  avec  leurs  échantillons,  le  mot  d'ordre  :  <•  Sus  aux 
Polonais!  »  Ils  organisèrent,  dans  leurs  journaux,  tout  un  système 
de  correspondances  provinciales  venimeuses.  Les  faits  et  gest(!S  des 
Polonais  y  étaient  espionnés,  jour  par  jour,  les  moindres  écarts  de 
la  presse  radicale  y  étaient  signalés,  commentés,  dénaturés. 

La  terreur  «  hakatiste  »  s'empara  des  hautes  sphères  gouverne- 
mentales et  les  agents  secrets  de  M.  de  Bismarck  devinrent  tout- 
puissants.  Sous  le  ministère  Hohenlohe,  encore  plus  sous  celui  de 
M.  de  Biilow,  leur  influence  se  fait  sentir  partout.  La  langue  polo- 
naise est  de  nouveau  exclue  de  l'école;  la  commission  de  coloni- 
sation est  dotée  d'un  supplément  de  fonds;  les  rédactions  des  jour- 
naux posnaniens  sont  soumises  à  de  fréquentes  perquisitions;  les 
dénonciations  personnelles  se  multiplient,  amenant  procès  et  con- 
damnations. Les  ouvriers  polonais  de  AVestphalie  se  voient  interdire 
l'usage  de  leur  langue  nationale  dans  les  réunions  publiques.  Les 
expulsions  recommencent  en  1898,  au  risque  d'amener  les  repré- 
sailles de  l'Autriche-Hongrie.  Les  instituteurs  ou  institutrices,  con- 
vaincus d'avoir  parlé  polonais  en  famille,  sont  mis  à  pied  sans 
ménagement.  Enfin  \3. poste —  ce  service  qui  devrait,  plus  que  tous 
les  autres,  rester  neutre  —  la  poste  devient  à  son  tour  un  moyen  de 
germanisation.  Les  lettres  adressées  en  polonais,  ou  portant  sim- 
plement sur  l'adresse  un  nom  de  ville  écrit  suivant  l'orthographe 
polonaise,  n'arrivent  qu'avec  trois  ou  quatre  jours  de  retard  «  pour 
avoir  passé  par  le  bureau  de  traduction  de  Posen  »,  explique  une 
estampille  spéciale'.  Malgré  les  règlements  internationaux  formels, 
des  télégrammes  expédiés  d'Autriche  et  adressés  à  Poznan  —  nom 
polonais  de  Posen  —  ne  sont  pas  transmis  et  Ion  avertit  le  bureau 
expéditeur  de  Lemberg  qu'il  n'y  a  pas  de  ville  de  ce  nom  en  Prusse. 
Ces  vexations  mesquines  sont  d'autant  plus  insupportables  qu'elles 


1.  Ce  bureau  de  traduction  n'est  qu'une  pure  chicane,  bien  entendu,  les 
employés  de  k  poste  en  Posnanie  sachant  presque  tous  le  polonais.  D'ailleurs 
nous  avons  eu  sous  les  yeux  la  reproduction  photographique  d'une  carte  pos- 
tale adressée  tout  entière  en  caractères  hébraïques,  parfaitement  incompréhen- 
sibles pour  un  profane.  Le  nom  de  la  ville—  Strelno  —  était  seul  en  écriture 
latine.  La  carie  n'en  est  pas  moins  arrivée  directement  au  destinataire  sans 
passer  au  bureau  de  traduction. 
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se  reproduisent  (luotidionnomonl  ol  s'oxorcfînl  sur  une  population 
dont  les  lu'i-ls  sont  ii  nu. 

Les  Posnaniens  ont  été  élevés  à  Iroj)  dure  école  pour  donner  prise 
aux  «  liakatistes  »  en  organisant  quelque  nianifeslati(jn  bruyante. 
Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  rien  à  tirer  des  hommes  laits,  il  faut  donc 
s'en  prendre  aux  adolescents.  Us  sont  de  nature  plus  exubc'îrante, 
leurs  actes  sont  plus  inconsidérés,  les  paroles  imprudentes  leur 
montent  plus  facilement  aux  lèvres. 

Alors  commence  la  série  de  ces  proC(>s  scolaires,  que  l'âge  même 
des  accusés,  leur  attitude  pleine  de  dignité,  rendent  si  odieux.  C'est 
d'abord  celui  de  Thorn,  intenté  à  des  lycéens.  Ils  étaient  coupables 
de  se  réunir  tous  les  dimanches  pour  apprendre  l'histoire  et  la  litté- 
rature polonaise  qu'on  ne  leur  enseigne  pas  au  gynnnase.  Puis  vient, 
en  novembre  1901,  le  procès  des  étudiants  de  Posen,  accusés  d'avoir 
fondé  des  sociétés  secrètes  —  connues  de  tout  le  monde  —  pour  se 
corrompre  do  poison  polonaise  C'est  enfin  celui  de  Wreschen.  Il 
ne  s'agit  même  plus,  cette  fois,  de  jeunes  gens  instruits,  mais  de 
pauvres  enfants  n'ayant  reçu  qu'une  éducation  très  élémentaire. 
Singulière  école  que  celle  de  Wreschen!  On  y  enseigne  la  parole  du 
Christ  à  coups  de  verge,  on  y  ouvre  la  bouche  de  force  aux  petites 
filles  qui  ne  répondent  pas  en  allemand.  Du  :20  mai  1900  au 
20  mai  1901.  l'instituteur  de  Wreschen  distribue  à  ses  élèves  mille 
quatre-vingt  et  onze  punitions  corporelles'. 

On  traite  avec  plus  d'égards  les  nègres  du  Cameroun,  mais  le 
gouvernement  couvre  les  abus  de  son  autorité.  Il  les  justifie  par  la 
nécessité  de  conjurer  le  «  danger  polonais  ».  En  réalité  c'est  parce  qu'il 
ne  peut  pas  résister  aux  hakatistes  qui  le  soutiennent  au  Reichstag, 
à  la  Chambre  prussienne,  mais  deviennent  de  plus  en  plus  exi- 
geants. 

Cependant  l'Allemagne  commence  à  protester.  La  Germania, 
l'organe  le  plus  autorisé  des  catholiques,  voit  dans  le  jugement  de 
Gnesen  la  condamnation  d'un  sytème.  La  Berliner  Zeitung  s'étonne 

1.  L'étudiant  Rydlewski  auquel  le  tribunal  demande  s'il  a  quelque  chose  à 
ajouter  pour  sa  défense,  se  borne  à  relever  ce  mot  :  «  Ce  que  le  procureur 
appelle  poison  polonais,  c'est  pour  moi  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus 
pur.  C'est  l'amour  de  ma  patrie,,  delà  nation  à  laquelle  j'appartiens,  l'amour  de 
tout  ce  qu'elle  a  produit  et  m'a  donné.  » 

2.  Du  20  mai  au  9  septembre  1901.  il  a  été  distribué  744  punitions  corporelles. 
Ces  chiffres  sont  consignés  dans  les  registres  de  l'école  qui  ont  été  présentés  au 
tribunal  de  Gnesen  pendant  le  procès  Palinski.  M.  Palinski,  rédacteur  au  journal 
Lech,  avait  accusé  de  brutalité  l'instituteur  de  Wreschen.  Il  fut  condamné 
pour  diffamation. 
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qu'on  puisse  combattre  l'esclavage  physique  sur  les  cAtes  africaines 
et  admettre  chez  soi  l'esclavage  moral.  La  Breslauer  Gt;richls- 
Zeitung  —  gazette  des  tribunaux  — ridiculise  le  système  des  coups, 
cette  xiitima  ratio  de  l'écple  prussienne.  La  Schlesische  Volkszeitung 
constate  que  les  enfants  boers,  sur  lesquels  s'attendrissent  les 
hakatistes,  sont  moins  maltraités  que  les  Polonais  :  les  Anglais  ne 
les  frappent  pas  quand  ils  ne  comprennent  pas  leur  langue.  Elle 
flétrit  la  «  stupide  politique  antipolonaise  avec  son  exécrable 
système  scolaire  ».  La  catholique  Koelnische  VoUcszeilung  ne  se 
borne  pas  à  blâmer  le  gouvernement,  elle  encourage  les  Polonais 
à  la  défense.  Qu'ils  opposent  à  leurs  adversaires,  dit-elle,  une  atti- 
tude inflexible,  sans  recourir  à  la  violence  et  ils  triompheront  des 
hakalistes  comme  les  catholiques  ont  triomphé  du  CuUurkampf.  Ils 
finiront  bien  par  retourner  l'opinion  publique  en  leur  faveur*. 

La  presse  hakatiste  ne  voit  pas  que  sa  politique  finit  par  provo- 
quer la  méfiance.  Elle  continue  à  supplier  le  gouvernement  de  ne 
pas  faiblir  dans  la  tâche  commencée,  car  jamais  le  péril  n'a  été  plus 
grand.  On  peut  juger  de  la  grandeur  du  péril  par  le  discours  que 
M.  Kindler,  député  populiste-libéral  allemand,  prononça  le  lo  jan- 
vier dernier  à  la  Chambre  prussienne  : 

Il  est  ridicule  de  prétendre  —  disait-il  —  que  les  Allemands  soient 
opprimés  en  Posnanie.  Si  les  Polonais  nourrissent  des  sentiments  hostiles 
contre  les  Allemands,  c'est  la  faute  du  gouvernement  qui  a  deux  poids  et 
deux  mesures.  C'est  la  faute  des  autorités  scolaires  qui,  en  persécutant  la 
langue  maternelle  des  enfants,  leur  font  haïr  tout  ce  qui  est  allemand.  Le 
système  administratif  et  scolaire  actuel  est  la  cause  de  l'agitation  polonaise. 
La  presse  contribue  à  maintenir  cette  agitation  en  relevant  les  articles  des 
feuilles  radicales  qui  sont  sans  inlluence  sur  la  masse  de  la  population.  Si 
le  gouvernement  veut  ramener  à  lui  cette  population,  la  gagner  à  la  civili- 
sation germanique,  qu'il  interrompe  l'œuvre  artificielle  de  colonisation, 
qu'il  rétablisse  la  langue  polonaise  dans  l'école  et  traite  les  Polonais  sur  le 
même  pied  que  les  Allemands  -. 

M.  Kindler  doit  avoir  quelque  compétence  en  la'  matière  :  il  est 
député  allemand  pour  la  ville  de  Posen. 

Mais  M.  de  Bulow  ne  tient  pas  compte  de  cette  voix  autorisée. 

1.  Entre  autres  protestations,  citons  encore  celles  de  la  Xiedersc/desische 
Volkszeitung,  du  Voi'icaerts,  socialiste,  de  la  bavaroise  Miinchenerzeilung,  de 
la  Kreuzzeitung ,  de  la  Koelnische  Zeitung,  etc.  Les  deux  derniers  journaux  sont 
d'ordinaire  franchement  hostiles  aux  Polonais. 

2.  Discours  du  15  janvier  1902,  à  la  Chambre  prussienne,  à  la  suite  des  inter- 
pellations de  l'abbé  Jazdzewski. 
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Dans  la  discussion  à  laquelle  prend  part  M.  Kindler  il  annonce  au 
contraire  qu'il  poursuivra  plus  énergiquemenl.  encore  la  colonisation 
des  provinces  de  l'Est.  Il  demandera  de  nouveaux  crédits  à  cet 
effet.  11  veut  à  tout  prix  empêcher  l'émigration  des  Allemands  qui 
fuient  la  Prusse  occidentale.  Pour  y  arriver  il  propose  la  construc- 
tion de  salles  de  réunion,  de  Maisons  nllontindes^  où  ses  compa- 
palriotes  pourront  se  retrouver.  Il  veut  anime)-  les  villes  i)ar  la 
création  de  garnisons  nouvelles'.  Il  espère  doubler  le  zèle  des 
fonctionnaires  en  leur  allouant  des  suppléments  de  traitement. 
Pour  conclure,  il  affirme  que  le  gouvernement  ne  s'écartera  jamais 
de  la  politique  inaugurée  par  Bismarck. 

Si,  après  cela,  les  Polonais  n'éprouvent  pas  une  sympathie  débor- 
dante pour  la  Prusse,  c'est  que  décidément  ce  sont  —  suivant  le 
mot  de  Frédéric  II  —  des  têtes  sans  dialectique. 


IV 

Les  résultats  de  la  politique  antipoloxaise. 

Le  prince  Radziwill,  interpellant  le  gouvernement  sur  les  affaires 
de  Wreschen-,  a  déclaré  que  l'indignation  de  l'Europe  avait  porté 
atteinte  à  l'honneur  de  l'Empire.  L'honneur  n'est  pas  seul  en  jeu. 
Des  intérêts  matériels,  économiques  et  politiques  ont  été  com- 
promis. 

Les  procès  scolaires  avaient  provoqué  dans  le  monde  slave  une 
émotion  très  compréhensible.  Le  verdict  de  Gnesen  déchaîna  en 
Russie  et  en  Autriche-Hongrie  les  passions  jusque-là  contenues. 

La  lettre  de  Sienkiewicz  est  reproduite  par  tous  les  journaux 
slaves.  Cracovie  est  le  théâtre  de  manifestations  antiallemandes. 
Le  25  novembre,  au  Reichsrath  de  Vienne,  le  député  jeune-tchèque, 
Holansky  lance  une  virulente  diatribe  contre  la  civilisation  germa- 
nique. Quelques  jours  plus  tard  la  foule  manifeste  à  Lemberg 
devant  le  consulat  d'Allemagne.  A  Varsovie  des  étudiants  polonais 
et  russes  lancent  des  pierres  dans  la  demeure  du  consul  allemand, 
arrachent  l'aigle  qui  est  à  la  porte' et  la  piétinent,  sans  que  la 
police,  ordinairement  si  vigilante,  intervienne  ^ 

1.  Le  ministre  est  heureux  d'annoncer  que  deux  bataillons  d'infanterie  vont 
être  casernes  dans  des  baraquements  spéciaux  à  Wreschen  et  à  Schrimm. 

2.  Le  5  décembre  1901. 

3.  Le  gouvernement  fit  ensuite  des  excuses,  l'aigle  allemande  fut  solennel- 
lement rétablie.,  mais  les  coupables  s'en  tirèrent  avec  des  peines  très  anodines. 
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A  Moscou,  les  autorités  ne  parviennent  pas  à  empêcher  des  mani- 
festations du  même  genre,  elles  doivent  veiller  sur  la  sécurité  des 
sujets  allemands.  La  souscription  ouverte  au  profit  des  victimes  du 
procès  de  Gnesen  trouve  des  adhérents,  non  seulement  dans  la 
société  polonaise,  mais  encore  dans  toute  la  Slavie.  Les  députés 
jeunes-tchèques  et  Slovènes  du  parlement  viennois,  les  officiers 
russes  du  casino  militaire  de  Kiew,  la  Société  de  bienfaisance  slave 
de  Moscou,  y  prennent  largement  part. 

La  solidai'ité  slave  qui  se  manifeste  ainsi  —  pour  la  première  fois 
peut-être  —  passe  du  terrain  de  la  charité  à  celui  des  aff'aires  com- 
merciales. Le  Berliner  Tageblatt  constate  l'influence  du  mouvement 
antigermanique  sur  les  exportations  allemandes.  «  Il  devient 
impossible  —  dit  un  de  ses  correspondants  —  de  conclure  des 
marchés  à  Varsovie.  »  Les  papetiers,  les  crémiers  de  cette  ville,  boy- 
collent  les  producteurs  allemands.  Lemberg  cherche  les  moyens  de 
se  soustraire  économiquement  à  l'Allemagne  en  nouant  des  rela- 
tions directes  avec  la  France  et  la  Bohême.  La  presse  russe,  pré- 
voyant les  dispositions  draconiennes  du  futur  tarif  douanier  que 
l'on  étudie  à  Berlin,  conseille  une  rupture  économique.  Les  Wiedo- 
mosti  de  Pétersbourg  examinent  la  question  de  savoir  si  les  com- 
merçants et  industriels  russes  peuvent  se  passer  de  l'Allemagne  ; 
elles  concluent  affirmativement.  Une  statistique  intéressante  cons- 
tate en  décembre  1901  un  abaissement  subit  du  transit  des  mar- 
chandises allemandes  à  la  frontière  austro-russe.  Au  lieu  de  trente 
wagons  qui  passaient  quotidiennement  à  cette  époque  de  l'année,  il 
n'en  passe  plus  que  trois  en  moyenne. 

Ces  représailles  économiques  n'auront  peut-être  qu'une  durée 
passagère.  La  nouvelle  politique  commerciale  de  l'Allemagne  rend 
néanmoins  possible  l'hypothèse  contraire. 

Mais,  c'est  sur  les  rapports  politiques  de  l'Allemagne  avec 
l'Autriche  Hongrie  et  la  Russie  que  la  campagne  antipolonaise  du 
cabinet  de  Berlin  semble  devoir  produire  ses  plus  graves  consé- 
quences. 

L'opinion  autrichienne  s'est  en  général  prononcée  pour  les  Polo- 
nais dans  l'affaire  de  Wreschen.  Le  Vaterland,  la  Reichspost,  la 
Sonnund  Montagszeitung,  l'officieuse  Wiener  Allgemeine  Zcitung, 
sous  l'influence,  sans  doute,  du  projet  de  tarif  douanier  allemand, 
ont  publié  des  articles  que  des  journaux  polonais  n'eussent  pas 
hésité  à  faire  paraître  eux-mêmes. 

Les  sorties  de  la  presse  prussienne  contre  le  ministère  Koerber, 
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ù,  l'occasion  des  manifestations  de  Cracovie  et  de  Lemberg,  ont 
produit  la  plus  l'Acheuse  impression  dans  les  sphères  gouvernemen- 
tales autrichiennes.  M.  de  Koerber  se  montra  peu  sévère  dans  son 
appréciation  des  troubles  de  Lemberg.  «  Le  gouvernement  — 
déclara-t-il  —  n'entend  pas  contrôler,  en  cette  circonstance,  les 
sentiments  nationaux  et  il  se  garde  bien  de  donner  aux  événements 
une  fausse  interprétation  '.  » 

C'était  répondre  aussi  clairement  qu'il  le  pouvait  aux  insinua- 
tions de  la  presse  hukathU-  prussienne.  Le  député  comte  Adalbert 
Dzieduszycki,  plus  libre  que  le  chef  du  cabinet  cisleithan,  devait 
repousser  ces  insinuations  plus  complètement  et  plus  énergi- 
quement. 

On  nous  accuse,  nous  autres  Polonais  —  dil-il  en  substance  — d'avoir 
organisé  une  conspiration,  on  nous  accuse  d'être  un  danger,  même  pour 
cet  État.  On  le  prouve  en  alléguant  l'efTervescence  à  laquelle  sont  en  proie 
les  pays  polonais.  Il  est  naturel  que  des  faits  impressionnant  douloureu- 
sement rimmanité  entière  nous  impressionnent  plus  vivement  encore,  nous 
qui  parlons  la  même  langue  et  avons  les  mêmes  traditions  que  la  popula- 
tion au  sein  de  laquelle  ces  faits  se  produisent...  Mais  il  n'y  a  eu  ni  intri- 
gues ni  conjuration.  Nous  avons  déjà  trop  d'expérience,  nous  avons  déjà 
trop  souffert  pour  nous  livrer  à  des  conspirations...  Le  peuple  sait  que  ses 
pires  ennemis  l'ont  trop  souvent  poussé  dans  cette  voie,  qu'il  en  a  été 
cruellement  puni  ensuite.  Dans  celte  monarchie  autrichienne,  comme  par- 
tout ailleurs,  les  espérances  des  Polonais,  ne  reposent  qu'en  Dieu,  dans  le 
développement  social,  l'application  au  travail,  la  fidélité  aux  convictions, 
dans  la  confiance,  enfin,  qu'un  jour  la  morale  triomphera  de  la  violence 
et  le  droit  primera  la  force  ^. 

Le  comte  Dzieduszycki  reproduisait  fidèlement  et  éloquemment  la 
pensée  de  tous  ses  compatriotes.  Pour  eux,  qu'ils  soient  sujets  russes, 
autrichiens  ou  même  prussiens,  l'ère  des  révolutions  à  main  armée 
est  définitivement  close.  Ce  qu'ils  veulent  c'est  travailler  paisible- 
ment, sur  le  terrain  légal,  dans  les  frontières  tracées  par  l'histoire, 
au  relèvement  moral  et  matériel  de  leur  nationalité. 

Mais  s'ils  ne  pensent  pas  à  nouer  des  intrigues  diplomatiques,  s'ils 
ne  préparent  aucun  complot,  les  Polonais  ont  été  trop  cruellement 
blessés  dans  leurs  sentiments  pour  ne  pas  le  manifester,  comme 

i.  Séance  de  la  Chambre  autrichienne  du  9  décembre  1901. 

2.  Voir  ce  discours  dans  le  protocole  sténographique  de  la  80°  séance  de  la 
Chambre  des  députés  autrichienne,  10  décembre  1901.  La  diète  de  Galicie,  par 
une  déclaration  du  prince  Georges  Czartoryski,  s'est  associée  à  cette  profes- 
sion de  foi.  30  décembre. 
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sujets  (lu(rirhic)is,  dans  leur  attitude  vis-à-vis  de  l'alliance  austro-alle- 
mande. 

Les  journaux  galiciens  les  plus  modérés  et  les  plus  conservateurs 
ont  déclaré  déjà  que  les  Polonais  d'Autriche  ne  peuvent  plus  con- 
tribuer à  consolider  la  Triple-Alliance;  qu'ils  doivent  —  et  c'est  une 
question  de  dignité  morale  —  s'attacher,  au  contraire,  à  l'affaibUr 
dans  la  mesure  de  leurs  forces.  Ce  sera,  très  certainement,  leur  atti- 
tude aux  prochaines  Délégations.  La  Triple-Alliance,  attaquée  par  les 
Jeunes-Tchèques,  discréditée  chez  quelques  Autrichiens-Allemands 
par  les  rivalités  commerciales  et  la  guerre  de  tarifs  prochaine,  la 
Triple-Alliance  ne  peut  plus  compter  sur  l'appui  des  Polonais.  Le 
/hidapcsti  Birlap,  Tun  des  plus  grands  journaux  hongrois,  a  dit  que 
les  événements  de  Wreschen  pourraient  bien  être  le  commencement 
de  la  fin  pour  l'entente  austro-allemande. 

En  1863,  quand  le  roi  Guillaume  se  rendait  à  Gastein  pour  con- 
vaincre François-Joseph  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  maintenir  la 
solidarité  austro-prusso-russe  dans  la  question  polonaise,  il  s'atti- 
rait cette  réponse  :  «  Les  intérêts  de  mon  empire  ne  me  permettent 
pas  pareille  politique  ».  Le  régime  centraliste  de  Schmerling  battait 
alors  son  plein.  Là  où  Bismarck  échoua  en  1863,  il  est  peu  probable 
que  M.  de  Bulow  réussisse  en  1902.  Les  hommes  ont  changé,  les 
temps  encore  plus. 

L'Allemagne  n'a  pas  seulement  gâté  sa  situation  vis-à-vis  de  l'Au- 
triche-Hongrie,  elle  s'est,  en  outre,  gravement  compromise  dans 
l'opinion  russe.  Il  y  a  quarante  ans  personne  n'eût  pu  prévoir  que 
les  Russes,  sous  l'influence  de  persécutions  nationales,  mettraient  en 
avant  l'idée  d'un  rapprochement  fondé  sur  la  communauté  de  races. 
C'est  cependant  ce  qui  a  eu  lieu  après  Wreschen.  Le  rapprochement 
russo-polonais  est  sans  doute  lointain  encore,  il  suppose  la  solution 
de  plus  d'un  problème  épineux.  Mais  l'idée  en  a  été  émise.  Les  sym- 
pathies polonaises  de  la  presse  russe  ont  certainement  changé 
quelque  chose  dans  les  rapports  des  deux  nationalités.  Les  glaces 
se  rompent  et  se  mettent  en  mouvement. 

C'est  pour  faire  sa  cour  à  la  Russie  que  M.  de  Bismarck  a  déclaré 
jadis  la  guerre  aux  Polonais.  C'est  pour  intimider  le  cabinet  de 
Pétersbourg,  se  l'attacher,  que  le  chancelier  de  fer  «  jouait  la  carte 
polonaise  ».  Cette  carte  n'est  plus  un  atout.  M.  de  Bulow  a  pu  s'en 
convaincre  par  l'attitude  des  journaux  russes  à  son  égard.  Les  articles 
de  \si  Noicoie  Wremia,  des  Wiedomosti,  an  Kieivskoie  Sloiro,  prouvent 
que  la  politique  de  Gortchakoff  n'est  plus  populaire  en  Russie.  Les 
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Russes  ont  fait  le  bilan  de  ce  que  celte  politique  leur  a  rapporté  et 
ils  ont  constaté  (juc  le  résultat  était  nul.  Ce  n'est  pas  la  Russie  qui 
s'est  établie  dans  les  Balkans,  mais  l'Autriche;  ce  n'est  pas  la  Russie 
qui  iloniine  sur  la  Baltique,  mais  l'Allemagne.  Uù  est  donc  le  profit 
de  cotte  fameuse  solidarité  prusso-russe  dans  la  question  polonaise? 
M.  de  ïiiilow  se  trompe  s'il  croit  ([ue  sa  politique  en  Posnanie  lui 
procurera  les  sympathies  et  l'appui  de  la  Russie.  La  Russie  s'est  fait 
duper  pendant  assez  longtemps,  on  ne  la  dupera  plus  aujourd'hui. 
Anachronisme  en  iS".'),  alors  que  Bismarck  projetait  une  nouvelle 
attaque  contre  la  France,  la  solidarité  de  la  Prusse  et  de  la  Russie 
fondée  sur  la  question  polonaise  est  devenue  un  double  anachro- 
nisme depuis  le  congrès  de  Berlin  et  le  voyage  de  Cronstadt. 

W.  Beaumont, 
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Nous  avons  dit  au  début  de  cette  étude  que  le  second  mouvement 
caractéristique  des  capitaux  belges  à  l'étranger  pendant  les  dix  à 
quinze  dernières  années  était  celui  qui  les  a  poussés  vers  les  entre- 
prises coloniales.  Jusque-là  les  Belges  avaient  surtout  cherché  des 
débouchés  aux  produits  de  leur  industrie.  A  dater  de  ce  moment, 
leurs  desseins  sont  plus  vastes,  le  cercle  de  leurs  ambitions  s'élargit. 
Ils  se  sentent  trop  à  l'étroit  chez  eux  et  éprouvent  le  besoin  de 
diriger  leur  activité  vers  des  horizons  plus  éloignés.  De  simples 
industriels  et  commerçants  qu'ils  étaient,  ils  deviennent  colonisa- 
teurs. 

Cette  évolution  ne  s'est  pas  faite  toute  seule;  ce  n'est  pas  du  jour 
au  lendemain  que  cette  transformation  s'est  accomplie  :  il  a  fallu 
bien  des  années  de  luttes  et  d'efforts  persévérants  pour  arriver  à 
triompher  de  l'apathie  et  même  de  l'hostilité  que  rencontraient  les 
promoteurs  de  l'œuvre  du  Congo.  Mais  petit  à  petit  le  pays  s'est  fait 
à  cette  nouvelle  orientation  de  l'esprit  d'entreprise;  il  a  compris 
l'énorme  intérêt  que  présentait  pour  lui  la  création  de  ce  débouché 
important.  Il  y  était,  d'ailleurs,  merveilleusement  préparé  :  il  jouis- 
sait de  cette  triple  richesse,  en  hommes,  en  produits  d'échange  et 
en  capitaux,  qui,  abondante  à  l'excès,  devait  en  quelque  sorte 
l'amener  inévitablement,  fatalement  à  la  politique  coloniale.  Le 
mouvement  colonisateur  est  venu  à  son  heure. 

Depuis  la  fondation  du  royaume  de  Belgique,  d'ailleurs,  ses  souve- 
rains se  sont  toujours  préoccupés  du  problème  de  la  colonisation. 
Déjà  Léopold  I"  avait  cherché,  sans  y  réussir,  à  donner  à  son  pays 

1.  Voir  les  Annales  de  janvier  1902,. 
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(le  vastes  ih'bouolu's,  nolamrnenl  au  Brésil  cl  dans  rAinéri(iiio  cen- 
trale. Son  successeur,  Léopold  II,  dès  avant  son  avènement  au  trône, 
témoignait  un  goiU  prononcé  pour  les  entreprises  lointaines  et, 
plus  tard,  il  devait  préparer  de  longue  main,  savamment,  patiem- 
ment, le  mouvement  qui  allait  entraîner  sou  pays  à  prciudre  une 
part  si  importante  dans  le  développement  île  l'Ëtat  Indépendant  du 
Congo. 

C'esl  en  1877  que  le  roi  des  iielges  intervient  pour  la  première 
fois  dans  les  choses  du  Congo,  après  la  l'ondaliou,  sous  ses  aus- 
pices, de  r  «  Association  internationale  africaine  ».  Stanley  venait 
d'achever  sa  traversée  victorieuse  du  continent  noir  et  de  recon- 
naître le  cours  du  fleuve  géant.  Immédiatement  Léopold  II  comprend 
tout  le  parti  qu'il  peut  tirer  de  cette  découverte.  On  le  voit  successi- 
vement préparer  une  nouvelle  exploration,  ayant  non  plus  un 
simple  intérêt  géographique,  mais  un  but  politique  et  économique, 
présider  à  la  création  d'une  société  au  capital  d'un  million,  le 
«  Comité  d'études  du  Haut-Congo  »,  organiser  d'importantes  expé- 
ditions qui,  opérant  avec  une  activité  et  une  promptitude  remar- 
quables, contractant  des  traités  de  suzeraineté  avec  de  nombreux 
chefs  indigènes,  devaient  affirmer  les  droits  du  Comité  de  Bruxelles 
et  préparer  la  fondation  de  l'État  Indépendant. 

Il  fallait  plus,  en  eff"et,  que  la  simple  occupation  eff"ective  du  terri- 
toire :  il  fallait  en  même  temps  négocier  avec  les  puissances  pour  que 
l'œuvre  des  Belges  fût  reconnue  par  elles  et  reçût  sa  sanction.  Il  y 
eut  là  pour  la  diplomatie  un  champ  difficile,  semé  d'écueils.  Ses 
eff"orts  furent  finalement  couronnés  de  succès,  grâce  à  l'intervention 
puissante  et  efficace  du  grand  homme  d'État  allemand  le  prince  de 
Bismarck,  qui  sut  rallier  à  la  cause  de  1'  «  Association  internatio- 
nale »  la  France,  l'Angleterre  et  le  Portugal  qui  s'y  montraient 
hostiles.  Ayant  obtenu  leur  adhésion,  il  fit  reconnaître  officiellement 
par  le  gouvernement  allemand  l'Association  comme  puissance  sou- 
veraine, et  le  15  novembre  1884  il  ouvrait  la  Conférence  de  Berlin, 
à  laquelle  il  avait  convié  les  représentants  de  toutes  les  puissances. 
Quatorze  de  celles-ci  s'y  trouvaient  représentées.  De  leurs  délibé- 
rations sortit  l'acte  général  de  Berlin  qui  détermina  les  principes 
relatifs  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  et  les  embouchures 
du  Congo,  à  la  liberté  de  la  navigation  du  Congo  et  du  Niger,  et  aux 
formalités  à  observer  pour  que  des  occupations  nouvelles  sur  les 
côtes  d'Afrique  soient  considérées  comme  efl'ectives.  Pendant  les 
délibérations  de  la  Conférence,  les  représentants  de  l'Association 
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réussirent  à  faire  reconnaître  celle-ci  comme  puissance  souveraine, 
successivement  par  tous  les  gouvernements  et,  le  23  lévrier  188."i,  la 
Conférence  reçut  noliiication  de  cette  reconnaissance  :  l'État  Indé- 
pendant du  Congo  était  fondé.  Knfin,  deux  mois  après,  le  roi  des 
Belges  demanda  et  reçut  l'autorisation  des  Chambres  de  prendre  le 
titre  de  Souverain  de  l'Élat  Indépendant  du  Congo.  Son  œuvre  venait 
de  recevoir  sa  consécration  définitive. 

Aussitôt  commence  l'organisation  administrative  et  économique 
du  pays.  Les  Belges,  qui  jusque-là,  à  part  un  très  petit  noyau  d'ini- 
tiés, avaient  assisté  presque  avec  indifïérence  et  sans  y  prendre 
garde  aux  négociations  et  aux  travaux  de  leur  souverain,  se  mirent 
résolument  à  l'ouvrage.  De  nouvelles  expéditions  sont  organisées,  le 
cours  du  Congo  et  de  ses  affluents  est  exploré,  des  postes  sont  éta- 
blis, les  ressources  du  pays  sont  reconnues.  De  nombreux  Belges 
attachent  leur  nom  à  quelque  découverte  ou  exploration  importante. 
On  peut  citer  les  succès  remportés  à  cette  époque  par  les  Cambier, 
les  Van  Gèle,  les  Ponthier,  les  Coquilhat,  les  Roget,  les  Dhanis,  les 
Hodister  et  bien  d'autres  encore. 

C'est  aux  débuts  également  de  l'État  Indépendant  que  remonte 
la  création  d'une  importante  société  qui,  à  côté  de  l'action  de  l'État, 
marque  la  première  manifestation  sérieuse  de  l'initiative  privée  : 
c'est  la  «  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce  et  l'industrie  ». 
Fondée  en  décembre  1886,  sous  la  présidence  de  M.  Sabatier  et 
grâce  à  l'énergique  effort  d'entraînement  du  capitaine  Thys,  cette 
société  organisa  deux  des  expéditions  dont  le  but  nettement  déter- 
miné était  de  se  rendre  compte  de  la  possibilité  de  créer  un  chemin 
de  fer  franchissant  les  premières  cataractes  du  fleuve  et  d'étudier 
également  le  haut  fleuve  au  point  de  vue  commercial.  C'est  elle  que 
l'on  désigne  communément  en  Bourse  de  Bruxelles  sous  le  surnom 
familier  de  la  «  Douairière  >>. 

Puis  sont  venues  les  explorations  dans  le  Katanga  des  Le  Marinel, 
des  Delcommune,  des  Briart,  des  Francqui,  des  Bia,  des  Cornet,  etc., 
ainsi  que  la  création  d'une  filiale  de  la  Compagnie  du  Congo  pour  le 
commerce  et  l'industrie,  la  «  Compagnie  du  Katanga  »,  dont  l'ori- 
gine remonte  au  15  avril  1891  et  à  qui  l'État  avait  accordé  d'impor- 
tantes concessions. 

Mais  nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous  les  détails  de  l'histoire  de 
ces  débuts  de  l'État  Indépendant  et  de  son  organisation,  ni  des 
découvertes  géographiques,  ni  de  l'occupation  eff"ective  du  territoire 
et  des  luttes  sanglantes  auxquelles  elle  a  parfois  donné  lieu,  ni  de 
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l;i  lullo  (Milrcprisc  l'onlri^  l'Iiorrihlo  in.il  de  l'csclavag»!  ol  dos  oltsta- 
clcs  (ju'il  a  fallu  siirinoiiter  pour  lo  (•(jinhallrc,  ni  du  travail  à  la  l'ois 
si  pénibU'  et  si  adiiiirahlc  de  palioiici;  el  de  courage  des  mission- 
naires dans  le  eonlinenl  noir,  ni  des  dillieullés  diplomatiques 
auxquelles  a  donné  lieu  plus  d'une  lois  le  règlement  des  frontières. 
Il  nous  faudrait  beaucoup  plus  d'espace  que  n'en  comporte  un 
simple  article  de  revue.  Qu'il  nous  suftise  de  dire  que  l'œuvre  entre- 
prise par  le  Roi  a  été  poursuivie  avec  une  activité,  une  ténacité 
remarquables,  qu'elle  n'a  cessé  de  progresser  d'année  en  année  et 
qu'elle  a  été  couronnée  de  tout  le  succès  que  méritaient  tant  de 
vaillants  etl'orls. 

Nous  n'en  voulons,  d'ailleurs,  pour  preuve  —  et  c'est  à  ce  point 
de  vue  que  nous  désirons  spécialement  nous  placer  —  que  les  résul- 
tats acquis  dans  le  domaine  économique  depuis  la  fondation  de 
l'État  Indépendant. 

Que  l'on  jette  d'abord  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  les  budgets 
successifs,  et  l'on  verra  le  développement  que  prennent  les  diverses 
sources  de  revenus. 

Avant  1891  on  ne  connaît  pas  grand'chose  des  budgets  de  l'État 
Indépendant.  Tout  ce  que  l'on  sait,  d'après  des  documents  consignés 
notamment  par  M.  A.-J.  Wauters  dans  son  ouvrage  si  complet  sur 
les  choses  du  Congo  ',  auquel  nous  aurons  l'occasion  d'emprunter 
plus  d'un  renseignement  intéressanl,  c'est  que  de  1886  à  1890  les 
recettes  progressent  de  74,261  francs  à  462,602  francs.  Et  cette  der- 
nière somme  ne  représente  que  li.69  p.  0/0  des  dépenses  de  l'exer- 
cice; ainsi  se  creuse  le  déficit  qui,  en  juillet  1890,  nécessite  l'inter- 
vention de  la  Belgique  sous  la  forme  d'un  prêt  de  25  millions, 
dont  5  millions  à  verser  de  suite  pour  combler  les  insuffisances 
antérieures  et  les  20  autres  millions  à  verser  par  annuités  de 
2  millions. 

A  dater  de  1891,  on  peut  suivre  la  progression  des  recettes  et 
des  dépenses.  On  voit  celles-ci  passer  de  4,554,932  francs  en  1891 
à  7,383,554  francs  en  1894,  à  10,141,871  francs  en  1897,  pour 
atteindre  19,672,965  francs  en  1899,  31,256,054  francs  en  1901  et 
28,549,000  en  1902.  Sur  ces  totaux,  les  dépenses  de  la  force  publique 
prennent  une  grosse  part  :  de  2,271,628  francs  en  1891  elles  s'élè- 
vent à  7,900,000  francs  dans  les  prévisions  de  dépenses  de  1902;  les 
dépenses  pour  la  marine  passent  de  329,198  francs  à  2,118,036  francs  ; 

1.  UÉtat  Indépendant        Congo  (1899). 
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les  travaux  publics  absorbent  dans  le  budget  de  1902  la  somme  de 
1,137,75.')  francs;  Texploitation  du  domaine,  qu'on  ne  voit  appa- 
raître au  budget  des  dépenses  qu'en  1S98,  coûte  actuellement 
5,752,905  francs. 

De  leur  côté,  les  recettes  prennent  un  développement  analogue, 
tout  en  restant  cependant  chaque  année  un  peu  inférieures  aux 
dépenses,  du  moins  d'après  les  prévisions  budgétaires,  car  les 
résultats  financiers  des  exercices  clos  ne  sont  pas  publiés,  et  c'est 
grand  dommage.  Ces  recettes  sont  de  diverses  natures  :  on  peut  les 
diviser  en  ordinaires  et  en  extraordinaires.  Ces  dernières  compren- 
nent tout  d'abord  l'avance  du'^gouvernement  belge  de  deux  mil- 
lions chaque  année  provenant  de  l'opération  contractée  en  1890  et 
sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  puis  de  la  donation  d'un  million 
du  Roi-Souverain.  Ces  deux  sources  de  revenus  sont  inscrites  chaque 
année  au  budget  jusqu'en  1900.  Pour  la  première  fois  en  1901  elles 
n'y  figurent  plus.  En  effet,  l'emprunt  est  arrivé  à  son  terme,  les  dix 
annuités  de  deux  millions  sont  expirées,  et  quant  à  l'avance  du 
Roi-Souverain,  elle  a  sans  doute  été  jugée  inutile,  les  autres  recettes 
parvenant  à  équilibrer  à  peu  près  le  total  des  dépenses  :  elles  attei- 
gnent 30,751,054  francs  et  ne  sont  inférieures  que  de  505,000  francs 
aux  prévisions  de  dépenses. 

Les  principales  recettes  ordinaires  sont  :  les  douanes,  qui  s'élèvent 
de  730,906  francs  en  1891  à  6,055,000  francs  en  1902;  les  produits 
du  portefeuille,  qui  figurent  pour  la  première  fois  en  1898  pour 
650,000  francs  et  sont  inscrits  en  1901  pour  2,075,000  francs  et  en 
1902  pour  1,703,000  francs;  les  taxes  et  impôts  divers,  qui  passent 
de  387,505  francs  en  1891  à  plus  de  5  millions;  enfin  les  produits 
du  domaine,  qui  en  1892  figuraient  pour  1,444,823  francs,  sont 
inscrits  pour  17  millions  1/2  dans  le  budget  de  1901  et  pour 
15  millions  1/2  dans  celui  de  1902,  On  voit  l'énorme  progression 
que  suivent  ces  différentes  sources  de  revenus.  Le  tableau  suivant 
montrera  mieux  la  succession  des  budgets  depuis  1891  : 

Recettes.  Dépenses. 

FraQcs.  Francs. 

1891 4,354,931  4,554,931 

1892 4,731,981  4,731,981 

1893 5,220,681  5,440.681 

1894 4,949,444  7,383,554 

1895 6,004,764  7,370,939 

1896 7,002,735  8,236,300 

1897 9,369,300  10,141,871 
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Francs.  Francs. 

iN'.tS 14,76:i,0;U»  1 7,2;il  ,97;i 

iS'.M.t 19,0()0,r)0()  11», 672, 965 

l'.XlO 20,-2iir..o(»(l  27,7:11,254 

i',»oi 3o,7.ii,(i;)'i         :{i,2;i(»,(t:ii 

\\H)i 28,7()'J,00U  2H,:>iy,oou 

Somme  toute,  ju.squon  18*.)3  il  y  a  équilibre;  mais  c'est  un  équi- 
libre bien  instable  et  qui,  en  pleine  période  de  formation,  semble 
avoir  été  obtenu  sur  le  papier  seulement  et  pour  les  besoins  de  la 
cause.  A  dater  de  189i  il  y  a  délicil,  et  délicit  franchement  avoué 
jusqu'en  1898.  En  1899  on  revient  à  l'équilibre,  mais  à  un  équilibre 
plus  réel  et  plus  normal,  partant  plus  stable.  Kn  1901  et  1902,  enfin, 
cet  équilibre  à  peu  près  parfait  est  obtenu  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  au.\  ressources  extraordinaires  qui  jusque-là  venaient 
grossir  les  recettes  ordinaires  du  budget  '. 

En  même  temps  que  croissaient  les  recettes  normales  et  perma- 
nentes du  budget,  le  crédit  de  l'État  Indépendant  s'affirmait  petit  à 
petit.  En  1888  il  contracte  un  premier  emprunt  de  loO  millions. 
Pour  attirer  les  capitaux  on  lui  donne  une  forme  originale  qui, 
jusqu'ici,  semble  n'avoir  été  que  médiocrement  goûtée  du  public. 
Les  l.oOO.OOO  obligations  de  100  francs  représentant  le  montant  de 
l'emprunt  sont  remboursables  en  99  années  avec  primes  ou  au  pair; 
elles  ne  portent  pas  intérêt,  mais  le  taux  de  remboursement  pour 
les  titres  sortis  au  pair  augmente  chaque  année  de  5  francs.  L'em- 
prunt est  gagé  sur  un  portefeuille  de  titres  de  premier  ordre  dont 
la  gestion  est  confiée  à  un  comité  permanent.  L'aval  de  l'Etat  ne 
vient  qu'en  second  lieu. 

Dix  ans  après,  en  1896,  l'État  Indépendant  voit  son  crédit  mieux 
apprécié.  Il  crée  un  emprunt  de  1  500000  francs  au  taux  de  4  p.  0/0, 

1.  Il  y  a  même  lieu  d'observer  que  les  prévisions  de  recettes  sont  en  1902 
volontairement  réduites,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  produit  du  domaine, 
et  sont  ainsi  ramenées  au  chiffre  des  dépenses,  qui  elles-mêmes  ont  subi  des 
diminutions,  principalement  sur  le  service  administratif  en  Afrique  par  suite 
d'accords  relatifs  à  diverses  parties  du  territoire.  Mais,  d'autre  part,  pour  la 
première  fois  a  été  créé  un  budget  extraordinaire  de  dépenses  qui  s'élève  à 
3,856,494  francs,  dont  1,343,000  francs  pour  achat  d'immeubles  et  annuités  dues 
pour  expropriation,  1.910,000  francs  pour  augmentation  du  portefeuille,  parti- 
cipation dans  diverses  compagnies  et  sociétés  d"étude.  430,000  francs  pour  les 
télégraphes,  téléphones  et  travaux  publics  divers,  et  enfin  153,494  francs  pour 
le  service  de  navigation  du  Haut-Congo.  Ces  dépenses  extraordinaires  doivent 
être  couvertes  par  les  ressources  de  l'emprunt.  C'est  là  une  innovation  intéres- 
sante et  nous  ne  serions  guère  étonné  de  voir  ce  budget  extraordinaire  grossir 
assez  rapidement. 
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et,  depuis,  deux  nouvelles  séries  ont  pu  être  ('mises  :  1:2  millions  \ /"l 
en  IS'JH  et,  tout  récemment,  en  octobre  1ÎK)1,  ."JO  millions  en  rente 
amortissable  en  99  ans.  Or,  cette  dette  i  p.  0/0,  inscrite  ù,  la  cote 
officielle  de  Bruxelles,  n'est  pas  bien  éloignée  du  pair.  Il  a  donc  été 
possible  depuis  189(1  de  recourir  à  l'emprunt  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  budget  extraordinaire  de  travaux  publics.  Aujourd'hui 
enfin,  l'État  vient  de  donner  sa  garantie  pour  une  émission  de  titres 
portant  intérêt  à  4  p.  0/0  et  dont  le  produit  doit  servir  à  construire 
de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  au  Congo  supérieur,  dans  la 
région  des  grands  lacs.  Cette  garantie  a  fait  en  grande  partie  le 
succès  de  la  souscription.  Ainsi  on  peut  suivre  les  étapes  succes- 
sives qu'a  parcourues  le  crédit  du  jeune  État  qui  se  trouve  mainte- 
nant solidement  établi. 

Si  maintenant  nous  envisageons  les  différentes  sources  de  revenus 
d'après  les  chiffres  donnés  plus  haut,  nous  voyons  que  les  derniers 
budgets  sont  alimentés  d'abord  par  les  douanes  et  impôts  divers  et 
ensuite  et  surtout  par  le  produit  du  domaine  et  le  produit  du  porte- 
feuille, soit  respectivement  dans  la  proportion  d'environ  37  et 
63  p.  0/0.  Ces  chiffres  montrent  l'importance  prise  d'année  en  année 
par  cette  source  de  revenus  qu'on  appelle  le  produit  du  domaine,  et 
ceci  nous  amène  à  dire  ce  qu'est  cette  rentrée  de  l'État. 

Dès  les  premières  années  de  la  constitution  de  l'État  Indépendant, 
il  fallut  régler  les  conditions  de  la  récolte  des  produits  végétaux  et 
de  l'ivoire.  L'État  le  fit  en  appliquant  l'antique  principe  juridique 
qui  veut  que  les  biens  sans  maître  appartiennent  à  l'État,  tout  en 
s'inspirant  cependant  de  cet  autre  principe  établi  par  la  Conférence 
de  Berlin  :  la  liberté  absolue  du  commerce.  Mais,  s'il  accorda  des 
concessions  pour  la  récolte  du  caoutchouc,  s'il  autorisa  le  trafic  de 
l'ivoire  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  en  revanche  des  impôts 
considérables  ne  tardèrent  pas  à  frapper  ces  produits  :  droit  de 
patente  de  2  à  4  francs  le  kilogramme,  droit  de  sortie  de  2  francs 
par  kilogramme  d'ivoire.  Ces  taxes  pouvaient  paraître  énormes  et 
avoir  pour  résultat  d'arrêter  l'essor  du  commerce,  mais  l'État  était 
dans  son  droit  du  moment  qu'il  sauvegardait  le  principe  de  la  libre 
concurrence.  Avant  tout,  il  lui  fallait  vivre,  et,  abandonné  à  lui-même, 
colonie  sans  mère-patrie,  il  ne  pouvait  trouver  de  ressources  nor- 
males que  dans  l'impôt. 

Mais  bientôt  ces  ressources  mêmes  ne  suffisent  plus  à  l'État.  Il 
commence  par  se  mettre  à  exploiter  lui-même  certaines  parties  du 
territoire  où  il  fait  concurrence  au  commerce  privé.  C'est  la  première 
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applicaliDii  de  la  tliroro'  du  domaiiir,  du  principe  des  hiens  sans 
maître.  Puis  la  théorie  s'aggrave.  Le  :21  septembre  IHDl  paraît  un 
décret  ordonnant  aux  commissaires  de  districts  de  rAruwimi-Uele 
et  de  rrbangi-Uele  et  aux  chefs  d'expéditions  du  Haul-Uhangi  «  de 
prendre  les  mesures  urgentes  et  nécessaires  pour  constîrver  à  la 
disposition  (le  n'Uat  les  fruits  domaniaux,  iiolammenl  livoire  et  le 
caoutchouc  ».  L'application  de  ce  décret  ne  se  lit  pas  attendre  long- 
temps :  au  bout  de  quelques  mois,  des  circulaires  émanant  des 
autorités  locales  ramenaient  tout  à  l'fitat,  en  obligeant  les  indigènes 
à  ne  récolter  que  pour  lui  et  leur  défendant  de  se  dessaisir  des  pro- 
duits de  leur  récolte  au  profit  d'autres  que  de  l'Étal.  Bientôt  aussi 
furent  constituées  des  sociétés  pourvues  de  concessions  de  com- 
merce ou  de  domaines,  véritables  monopoles  dont  la  concurrence 
devait  se  faire  cruellement  sentir.  C'était  la  méconnaissance  absolue 
du  principe  de  la  liberté  commerciale;  c'était  l'asservissement  du 
commerce  privé  qui,  au  début,  avait  été  sollicité  de  seconder  l'œuvre 
de  colonisation  du  Roi  et  dont  les  efforts  allaient  être  complètement 
paralysés. 

Aussi  ne  manqua-t-ii  pas  de  protester  avec  énergie.  Après  bien 
des  pourparlers,  les  dispositions  contenues  dans  les  circulaires 
furent  rapportées  et  l'on  se  mit  d'accord  non  pas  sur  les  questions 
de  principes,  qui  furent  réservées,  mais  sur  un  modus  vivendi,  sorte 
de  cote  mal  taillée,  où  le  principe  dé  la  liberté  commerciale  n'est 
que  très  partiellement  observé.  Il  aboutit  à  diviser  le  territoire  de 
l'État  en  trois  zones  dont  Tune  est  réservée  exclusivement  à  l'État, 
la  deuxième  peut  être  exploitée  librement  par  les  particuliers,  la 
troisième  enfin  où  l'exploitation  du  caoutchouc  devait  être  réglée 
ultérieurement  lorsque  les  circonstances  le  permettaient. 

Telle  est  l'origine  du  domaine  privé  de  l'État.  Celui-ci  s'est 
réservé  une  jolie  part  du  territoire  qu'il  exploite  lui-môme,  mettant 
en  pratique  le  système  du  faire-valoir  direct  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  par  Tiatermédiaire  de  sociétés  dans  lesquelles  il  est  forte- 
ment intéressé.  Nous  avons  vu  combien  largement  ce  système  a  été 
appliqué  et  les  revenus  importants  que  l'État  tire  de  son  domaine. 
Grâce  à  eux,  il  est  arrivé  à  équilibrer  ses  budgets  tout  en  dépensant 
des  sommes  considérables  pour  la  mise  en  valeur  du  territoire,  et 
alors  qu'il  ne  pouvait  pas  compter  sur  l'intervention  d'un  État- 
métropole  pouvant  semer  largement  pour  récolter  abondamment 
dans  la  suite. 

C'est  dans  cette  circonstance,  qui  a  rendu  les  débuts  difficiles. 
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qu'il  faut  clierchcr  la  justification  du  système,  qui,  théoriquement, 
tant  au  point  de  vue  budgétaire  qu'au  point  de  vue  économique,  ne 
saurait  trouver  sa  légitime  excuse.  Ce  n'est  pas  à  l'exploitation  offi- 
cielle du  gouvernement  qu'il  faut  demander  la  mise  en  valeur  d'une 
colonie,  c'est  à  l'initiative  privée  qu'il  faut  laisser  ce  soin. 

Certes,  on  peut  soutenir  que  l'exploitation  directe  par  l'État  profile 
à  la  masse  et  que  le  produit  en  revient  à  la  nation  entière.  C'est  là 
une  application  assez  curieuse  de  la  théorie  du  socialisme  d'Étal, 
mais  un  principe  assez  faux  en  matière  de  colonisation.  11  n'en  est 
pas  moins  vrai,  en  effet,  que  l'État  Indépendant,  en  pratiquant  sur 
une  aussi  vaste  échelle  le  système  du  faire-valoir  direct,  se  décerne 
à  lui-même  une  sorte  de  monopole  et  fait  une  concurrence  redou- 
table au  commerce  privé  et,  partant,  soustrait  un  revenu  considérable 
aux  capitaux  engagés  dans  les  entreprises  coloniales.  Si  donc,  d'un 
côté,  il  peut  y  avoir  source  de  bénéfices  pour  la  nation  entière,  de 
l'autre  il  y  a  perte  pour  ceux  qui  ont  cherché  à  seconder  l'État  dans 
son  œuvre  de  colonisation.  Et  cette  situation  doit  fatalement  amener 
le  découragement  de  l'initiative  privée. 

Cette  digression  sur  le  domaine  de  l'État  nous  a  éloignés  de  notre 
point  de  départ,  à  savoir  les  résultats  obtenus  sur  le  terrain  écono- 
mique depuis  la  fondation  de  l'État  Indépendant.  Nous  avons  vu  la 
progression  énorme  des  recettes  budgétaires;  voyons  ce  qu'est 
devenu  pendant  cette  période  le  commerce  extérieur  du  Congo. 

Ici  le  progrès  accompli  n'est  pas  moins  important.  Si  l'on  s'en 
rapporte  aux  documents  publiés  récemment  par  le  Bulletin  officiel 
de  l'Étal  Indépendant  du  Congo^  on  voit  que  les  exportations  totales 
du  Congo  (commerce  général)  n'atteignaient  en  1887,  première 
année  dont  les  résultats  complets  aient  été  publiés ,  que 
7,667,969  francs.  En  1890  elles  avaient  déjà  presque  doublé  :  elles 
accusaient  le  chiffre  de  14,109,781  francs.  A  partir  de  cette  date  et 
pendant  trois  années  se  produit  une  accalmie  :  les  exportations  des- 
cendent à  10  millions  1/2,  puis  à  7  millions  1/2  de  francs.  On  retrouve 
ici  la  trace  des  décrets  de  1889  et  1890  relatifs  à  la  récolte  du 
caoutchouc  et  au  trafic  de  livoire  et  aux  lourds  impôts  qui  frappè- 
rent ces  objets  et  provoquèrent  un  exode  de  certaines  sociétés 
exploitantes.  Mais  cet  arrêt  n'est  que  momentané.  En  1894  le 
chiffre  des  exportations  remonte  à  11,031,704  francs;  en  1898  il 
atteint  25,396,706  francs;  en  1899,  39,138,283  francs,  et  enfin  en 
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1900  il  s\M(''ve  jiis(iu;i  ."1,7"."),07S  francs,  l/au^incnlalion  a  donc 
élc  (lo  "00  p.  0/0  depuis  18S7,  ol  depuis  IS'.tS,  on  l'espace  de  deux 
ans,  elle  n'est  pas  moindre  dr  100  p.  0/0. 

Les  principaux  produits  d'exportation  sont  naturellement  le 
caoutchouc  et  l'ivoire.  En  IflOO  les  expéditions  de  caoutchouc  se 
sont  élevées  à  un  peu  plus  de  41  millions  de  francs,  celles  d'ivoire  à 
près  de  8  millions.  Elles  n'atteignaient  respectivement,  il  y  a  dix  ans 
que  000,000  francs  et  i  millions  Iji  environ.  En  dehors  de  ces  deux 
produits  il  en  est  d'autres  dont  les  exportations  commencent  à  se 
développer  également  :  ce  sont  notamment  les  noix  palmistes, 
qui,  dans  les  chiffres  du  commerce  de  1900,  figuraient  pour 
l,t)20,000  francs,  l'huile  de  palme  pour  près  d'un  million,  le  café 
pour  05,000  francs,  le  bois  pour  40,000  francs,  etc.  Le  Congo  est 
riche  en  produits  de  toutes  espèces  qui  ne  demandent  qu'à  être 
exploités  et  a  faire  l'objet  d'échanges  commerciaux  avec  les  autres 
nations. 

Parallèlement  à  l'essor  pris  par  les  exportations,  le  développe- 
ment des  importations  s'affirme  à  mesure  qu'augmentent  les  besoins 
de  la  colonie.  Les  statistiques  remontent  au  9  mai  1892,  date  de 
d'établissement  de  la  perception  des  droits  d'entrée.  Cette  année? 
du  9  mai  au  31  décembre,  les  importations  se  sont  élevées  à 
5,679,195  francs;  l'année  suivante  elles  passent  à  10,148,418  francs- 
en  1897  on  les  voit  atteindre  23,427,198  francs  et  pour  1900  elles 
ont  atteint  un  total  de  31,803,214  francs. 

Ce  qui  est  surtout  intéressant  à  considérer  dans  ce  mouvement 
commer(^ial,  c'est  l'importance  croissante  prise  par  les  échanges 
entre  le  Congo  et  la  Belgique.  C'a  été  souvent  un  argument  invoqué 
contre  la  colonisation  et  contre  l'annexion  du  Congo  par  la  Belgique 
de  dire  et  de  feindre  de  croire  que,  par  suite  du  régime  de  la  liberté 
commerciale  imposée  par  l'acte  de  Berlin,  les  relations  commerciales 
du  Congo  avec  la  Belgique  ne  pourraient  pas  se  développer  dans  des 
proportions  plus  grandes  qu'avec  toute  autre  nation.  En  d'autres 
termes,  on  prétendait  qu'un  privilège,  une  protection  en  faveur  de 
la  métropole  est  nécessaire  pour  que  ces  relations  de  colonie  à 
métropole  puissent  prendre  un  essor  considérable.  Rien  n'est  plus 
faux  et  l'histoire  des  colonies  anglaises,  où  règne  la  plus  grande 
liberté,  ainsi  que  celle  des  colonies  françaises,  où  le  régime  de  la 
protection  fleurit  dans  tout  son  épanouissement,  sont  là  pour 
prouver  que  ce  n'est  pas  le  protectionnisme  qui  active  les  échanges 
commerciaux  entre  la  colonie  et  la  mère  patrie.  Au  Congo  belge,  les 
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résultats  obtenus  viennent  justifier  une  fois  de  plus  la  théorie  qui 
veut  que  la  marcliandise  suive  le  pavillon,  et  cela  même  sans  qu'il 
ait  jamais  existé  entre  l'Ëlat  Indépendant  et  la  Belgique  ces  rela- 
tions étroites  et  stables  qui  généralement  unissent  la  colonie  à  la 
métropole  et  favorisent  les  rapports  commerciaux. 

En  effet,  si  les  premières  années  l'Angleterre  fournit  la  plus  grande 
partie  des  marchandises  importées  au  Congo,  bientôt  la  Belgique 
lutte  avec  succès  contre  sa  puissante  rivale.  Dès  1892  (du  9  mai  au 
31  décembre)  elle  la  dépasse,  important  pour  1,913,:289  francs,  alors 
que  l'Angleterre  n'expédie  de  son  côté  que  pour  1,511,11:2  francs. 
En  1893  le  chiffre  des  importations  de  Belgique  est  presque  double 
de  celui    des  envois    d'Angleterre    :   ils    sont    respectivement   de 
i, 422, 0(52  francs  et  de  2,591,238  francs.  A  parlir  de  cette  année,  les 
expéditions  d'Angleterre  restent  à  peu  près  stationnaires,  oscillant 
aux  environs  de  2  1/2  millions  de  francs,  tandis  que  celles  de  Bel- 
gique croissent  avec  une  grande  rapidité,  s'élevant  de  G  millions  en 
1895  à  IG  millions  en  1897,  pour  atteindre  17,270,484  francs  en  1900. 

Quant  aux  exportations,  leur  développement  entre  le  Congo  et  la 
Belgique  est  plus  remarquable  encore.  En  1888  le  Congo  n'exportait 
en  Belgique  que  la  somme  insignifiante  de  249,884  francs,  tandis 
que  les  Pays-Bas  avaient  la  part  du  lion  :  ils  recevaient  des  mar- 
chandises pour  4,943,177  francs;  puis  venait  l'Angleterre  avec 
937,028  francs,  le  Congo  portugais  avec  3G3,720  francs,  le  Portugal 
avec  563,351  francs.  En  1890  la  Belgique  occupe  déjà  la  seconde 
place  avec  2,217,600  francs,  contre  8,073,209  francs  aux  Pays-Bas, 
1,464,739  francs  au  Congo  portugais,  833,941  francs  à  l'Angleterre 
et  938,549  francs  au  Portugal.  L'année  1891  est  marquée  par  une 
décroissance  générale  :  les  exportations  en  Belgique  tombent  à 
1,514,676  francs  et  celles  aux  Pays-Bas  à  6,448,353  francs.  C'est 
l'effet  des  droits  élevés  et  de  la  politique  inaugurée  à  cette  époque 
par  l'État  Indépendant. 

L'année  suivante  la  Belgique  arrive  en  tête  :  ses  importations  du 
Congo  se  relèvent  à  2,949,1.50  francs,  celles  des  Pays-Bas  n'attei- 
gnant que  2, .500,000  francs.  Ce  dernier  chiffre  n'est  plus  guère 
dépassé  par  la  valeur  des  marchandises  expédiées  aux  Pays-Bas 
dont  l'importance  reste  à  peu  près  la  même  jusqu'en  1900;  les 
exportations  vers  la  Belgique,  au  contraire,  ne  cessent  de  pro- 
gresser rapidement.  Elles  atteignent  6,400,000  francs  en  1894, 
9  millions  en  1895,  près  de  13  millions  en  1897.  Mais  c'est  surtout 
pendant  ces  deux  dernières  années  qu'elles  ont  pris  un  essor  remar- 
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qujiblc  :  ellos  passent  ù  TA  millions  en  IK99  pour  s'élover  jusqu'à 
ii,7^1,{)lH  francs,  toujours  au  conitnprce  général,  pour  l'année  l'JOO, 
sur  un  c'hiiVre  total  de  .">l,775,l)7H  francs.  La  deuxième  place  est  tou- 
jours occupée  par  les  Pays-Bas,  qui  arrivent  avec  4,703,52^  francs; 
puis  viennent  les  possessions  portu^^aises  avec  1,572,547  francs.  Les 
autres  chillres  sont  insignilianls. 

Le  commerce  d'exportation  du  Congo  est  donc  aujourd'hui 
presque  entièrement  accapari'  par  la  Belgique,  qui  reçoit  prés  des 
neuf  dixièmes  des  marchandises  exportées.  De  même  elle  entre 
pour  environ  60  p.  0/0  dans  le  commerce  d'importation.  Dans 
l'espace  de  quelques  années  elle  a  supplanté  complètement  les 
nations  qui,  au  début,  semblaient  devoir  lui  faire  une  concurrence 
désastreuse.  Avec  une  marine  marchande  très  peu  développée,  elle 
est  parvenue  à  créer  un  courant  d'échanges  suivis  entre  Anvers 
et  Borna,  lequel  est  encore  attesté  par  les  chiffres  suivants  :  en  1900 
il  est  entré  à  Anvers  24  navires  venant  du  Congo  et  jaugeant 
66,861  tonneaux  et  il  en  est  sorti  24  également  à  destination  du 
Congo  jaugeant  67,156  tonneaux.  En  même  temps  s'établissaient  à 
Anvers  un  marché  de  l'ivoire  et  un  marché  du  caoutchouc  qui, 
très  rapidement,  sont  devenus  importants  et  indépendants  de 
Londres  et  de  Liverpool. 

Tels  sont  en  résumé  les  résultats,  obtenus  par  les  Belges  au 
Congo  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale.  Nul  ne  songera  à 
nier  qu'ils  soient  réellement  remarquables  et  constituent,  si 
besoin  était  encore,  un  argument  décisif  en  faveur  de  la  théorie 
du  libre-échange,  et  aussi  en  faveur  de  la  reprise  du  Congo  par  la 
Belgique.  Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  que,  si  les  rapports  poli- 
tiques et  économiques  entre  les  deux  pays  étaient  plus  étroits,  les 
relations  commerciales  de  la  colonie  avec  sa  mère  patrie  ne  feraient 
que  gagner  en  volume  et  en  intensité. 

Mais  il  est  une  circonstance  particulière  qui  a  singulièrement 
contribué  à  l'essor  économique  du  Congo  et  au  développement  de 
son  commerce,  c'est  la  construction  de  la  voie  ferrée,  qui  a  rendu 
plus  faciles  et  plus  rapides  les  communications  entre  l'intérieur 
du  territoire  congolais  et  la  côte  africaine.  L'entreprise  du  chemin 
de  fer  de  Matadi  au  Pool  est  aussi  la  plus  importante,  la  plus  inté- 
ressante et  la  plus  ardue  à  laquelle  les  Beiges  se  soient  consacrés 
dans  le  domaine  de  l'État  Indépendant.  On  peut  même  dire  que, 
par  la  hardiesse  de  sa  conception,  les  difficultés  de  sa  réalisation 
et  l'importance  de  ses  résultats,  le  chemin  de  fer  du  Congo  est  une 
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des  œuvres  les  plus  remarfiuables,  les  plus  f^'randioses  du  monde 
entier.  A  tous  ces  titres  il  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions  et  que 
nous  retracions  brièvement  son  histoire,  qui  vaut  d'ailleurs  la 
peine  d'être  exposée. 

L'idée  qui  a  donné  naissance  à  ce  chemin  de  fer  a  été  de  sup- 
pléer à  rinnavigahililé  du  tlcuve  immense  qui  sur  une  étendue  d'un 
million  de  kilomètres  carrés  baigne  l'État  Indépendant  du  Congo. 
Sur  une  grande  partie  de  son  cours  il  est  accessible  aux  bateaux 
à  vapeur,  mais  sur  une  distance  relativement  minime  de  350  kilo- 
mètres environ,  non  loin  de  son  embouchure,  une  succession  de 
chutes  barrent  le  passage  à  la  navigation.  De  Matadi  à  Stanley- 
Pool  celle-ci  est  interrompue,  et  autrefois  les  marchandises  qui, 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  devaient  franchir  ou  plutôt  con- 
tourner ces  obstacles  étaient  transportées  à  dos  d'hommes.  La 
charge  de  ces  porteurs  ne  pouvait  excéder  GiS  livres  anglaises  et  le 
trajet  ne  durait  pas  moins  de  deux  mois.  On  juge  de  la  perle  de 
temps  et  des  frais  qu'occasionnait  pareil  voyage.  Aussi,  faute  de 
communications  moins  lentes  et  moins  rudimentaires,  le  Congo, 
avec  toutes  ses  richesses,  était  fatalement  condamné  à  végéter 
sans  pouvoir  développer  ses  échanges  avec  le  monde  extérieur. 
C'est  ce  que  Stanley  exprimait  d'une  manière  pittoresque  lorsqu'il 
disait  que  «  sans  le  chemin  de  fer  le  Congo,  malgré  ses  immenses 
ressources,  ne  vaudrait  pas  une  pièce  de  deux  shillings  »,  ou  encore 
que  le  bassin  du  Congo  serait  un  fruit  savoureux  dès  qu'on  en  aurait 
brisé  la  rude  écorce.  Divers  projets  furent  mis  en  avant  pour  cor- 
riger cette  défectuosité  de  la  nature  :  projet  de  canalisation,  projet 
de  création  d'une  route;  mais  bientôt  on  se  rallia  à  la  voie  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  pratique  :  le  chemin  de  fer. 

Déjà  en  1878  un  premier  syndicat  avait  eu  pour  objectif  d'exa- 
miner la  question  de  la  construction  de  semblable  voie  de  commu- 
nication. Les  études  furent  ensuite  reprises  par  un  syndicat  anglais 
qui  en  novembre  1885  avait  demandé  la  concession  d'une  voie 
ferrée  du  Bas-Congo  au  Pool.  Ce  simple  fait  dénote  l'état  d'esprit 
où  l'on  se  trouvait  à  ce  moment  en  Belgique.  Les  industriels  belges 
ne  manquèrent  pas  de  se  plaindre  que  la  concession  eût  été 
accordée  à  un  syndicat  anglais,  alors  qu'ils  se  disaient  prêts  à 
intervenir  dans  la  construction  du  railway.  Mais  leur  intervention 
se  serait  bornée  à  la  fourniture  du  matériel  fixe  et  roulant  avec 
certaines  facilités  de  paiement,  et  encore  en  exigeant  des  garanties 
spéciales  du  crédit  par  eux  accordé.  Quant  à  s'intéresser  pécuniai- 
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romont  h  l'onlrcprise  du  chemin  de  fer,  l'idée  ne  leur  en  serait 
même  jamais  venue,  El,  pas  plus  que  les  industriels  à  ce  moment, 
les  capitalistes  belges,  sauf  un  petit  groupe  d'hommes  déterminés, 
n'étaient  disposés  à.  tenter  ce  qu'ils  considéraient  comme  une 
périlleuse,  comme  une  folle  aventure. 

Cependant  quelques  mois  jilus  tard  le  syndical  se  dissolvait, 
l'Étal  Indépendant  n'ayant  pu  lui  accorder  ce  qu'il  demandait.  Dans 
l'intervalle,  l'idée  avait  fait  quelque  progrès  en  Belgique,  grâce 
aux  elTorls  persévérants  des  promoteurs  de  l'œuvre  africaine, 
et  en  octobre  18SG  les  premiers  jalons  étaient  posés  dans  une 
séance  de  la  Société  belge  des  ingénieurs  et  industriels,  où,  chose 
digne  d'être  notée,  le  comité  d'étude  dut  se  gendarmer  contre  une 
majorité  de  l'assemblée  qui,  enthousiasmée,  voulait  déjà  aller  trop 
vite  et  dont  il  iallul  calmer  la  téméraire  ardeur  de  néophyte.  On 
s'arrêta  à  la  création  d'une  société  d'études  chargée  d'examiner 
les  moyens  de  réalisation  d'un  chemin  de  fer  reliant  le  Bas-Congo 
au  Stanley-Pool.  C'est  la  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  qui  fui  constituée  le  0  février  au  modeste  capital  ini- 
tial d'un  million  de  francs.  Elle  était  appelée  à  jouer  vis-à-vis  du 
chemin  de  fer  dans  le  domaine  commercial  le  rôle  qu'avait  joué 
autrefois  le  Comité  d'étude  du  Haut-Congo  dans  le  domaine  poli- 
tique. Un  capital  de  1,227,000  franco  fut  jugé  plus  que  suffisant 
pour  faire  celte  élude;  comme  rémunération,  la  société  qui  l'entre- 
prenait à  ses  risques  obtenait  une  concession  de  terres,  à  la  livraison 
de  son  élude. 

Les  éludes  se  poursuivirent  rapidement  :  elles  aboutirent  en 
décembre  1888  à  celte  conclusion  que  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  entre  Matadi  et  le  Pool,  dune  longueur  de  436  kilomètres, 
était  non  seulement  possible  mais  parfaitement  réalisable  au  moyen 
d'un  capital  de  25  millions,  qui  devait  être  suffisant  pour  la  construc- 
tion, l'achat  du  matériel  roulant  et  même  le  paiement  des  intérêts 
intercalaires  pendant  les  quatre  années  que  devait  durer  la  cons- 
truction. Environ  six  mois  après,  le  31  juillet  1889,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Congo  se  constituait  au  capital  prévu  de 
25  millions,  grâce  à  la  propagande  active  que  firent  les  promoteurs 
de  l'entreprise  tant  en  Belgique  qu'à  l'étranger,  notamment  à 
Londres  et  à  Berlin. 

11  est  assez  intéressant,  en  effet,  de  voir  comment  se  sont 
répartis  ces  25  millions  à  l'acte  de  souscription,  d'autant  plus 
qu'on  s'est  imaginé  parfois  en  France  —  et  le  fait  a  été  plus  d'une 
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fois  anirmé  avec  une  assurance  vraiment  extraordinaire  —  que  les 
capitaux  français  étaient  entrés  pour  une  bonne  part  dans  la  cons- 
titution de  la  compagnie  et  plus  lard  dans  les  augmentations  suc- 
cessives du  capital.  Or,  il  nen  est  rien.  A  l'origine,  la  grosse  part  a 
été  prise  par  le  gouvernement  belge.  A  l'intervention  de  M.  Beer- 
naert,  alors  ministre  des  linances  et  chef  de  cabinet,  qui  comprit  et 
sut  faire  admettre  l'intérêt  de  la  Belgique  à  la  réalisation  de  cette 
œuvre,  le  gouvernement  fut  autorisé  par  les  Chambres  k  souscrire 
à  10  millions  du  capital  nécessaire  à  l'entreprise.  Et  cette  sous- 
cription était  parfaitement  désintéressée  :  le  gouvernement  belge 
se  contentait  de  recevoir  un  intérêt  modeste  de  3  1/2  p.  0/0  et 
d'être  remboursé  au  pair  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  La  compa- 
gnie lui  remit  ce  qu'on  a  appelé  les  actions  de  capital  qui  ne  par- 
ticipent pas  au  delà  de  3  l/'2  p.  0/0  aux  bénéfices  de  l'entreprise. 
En  revanche,  il  exigea  que  l'on  réservât  à  la  Belgique  92  p.  0/0  des 
commandes  nécessitées  par  la  construction  du  chemin  de  fer. 

Cette  intervention  du  gouvernement  belge  assura  le  succès  de  la 
souscription.  Les  capitaux  privés  belges  entrèrent  dans  l'affaire 
pour  7,750,000  francs,  les  Anglais  pour  5  millions,  les  Allemands 
pour  2  millions  et  les  Américains  pour  2o0,000  francs  K  L'entreprise 
revêtait  ainsi  un  caractère  international,  tout  en  étant  et  en  restant 
vraiment  belge,  A  noter  encore  ce  détail  qui  a  sa  grande  impor- 
tance parce  qu'il  inspirait  confiance  au  pays  :  la  Banque  Nationale, 
peu  de  temps  après  la  constitution,  ouvrait  ses  guichets  à  la  sous- 
cription publique  d'une  partie  des  actions  ordinaires  créées.  Ainsi 
se  marquait  encore  davantage  le  caractère  officiel  que  l'on  avait 
voulu  donner  à  l'intervention  de  la  Belgique. 

Voilà  donc  l'affaire  mise  sur  pied.  On  peut  immédiatement  se 
mettre  à  l'ouvrage.  C'est  ce  qui  est  fait  dès  le  mois  d'octobre  de  la 
même  année.  Mais  ici  commencent  les  difficultés,  les  péripéties,  les 
déboires  sans  nombre  auxquels  a  donné  lieu  la  construction  du 
chemin  de  fer,  par  suite  de  la  nature  du  sol,  des  entraves  mises  au 
recrutement  de  la  main-d'œuvre  et  des  ravages  que  fit  le  climat 
dans  les  rangs  des  travailleurs.  Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  vou- 
lions retracer  toute  l'histoire  de  ces  pénibles  débuts.  Nous  dirons 
seulement  que  les  travaux  avançaient  avec  une  lenteur  désespé- 
rante. Un    an  après  l'octroi  de  la  concession  on  n'en  était  encore 


1.  Peu  après,  il  est  vrai,  des  capitalistes  français  intervinrent  pour  un  chiffre 
qui  ne  doit  pas  être  supérieur  à  "2  millions,  autant  qu'on  en  peut  juger. 
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qu'au  premier  kilomètre;  après  deux  ans,  au  kilomètre  3;  après 
trois  ans,  au  kilomètre  13;  enfin  au  bout  de  quatre  ans  au  kilo- 
mètre 30.  On  avait  atteint  le  terme  prévu  prin)itivemenl  pour 
l'achèvement  do  la  ligne  et  Ton  était  à  peine  au  début  de  Toinvre, 
et,  ce  (jui  était  j>lus  grave  encore,  on  était  à  peu  près  au  bout  du 
capital  si  pénii)[emenl  amassé.  11  fallut  chercher  à  se  créer  de 
nouvelles  ressources.  La  compagnie  s'y  employa,  mais  pour  la 
deuxième  fois  le  gouvernement  belge  intervient  :  il  offre  à  la  com- 
pagnie de  lui  verser  10  millions,  dont  4  millions  en  actions  de 
capital  semblables  aux  premières  et  G  millions  en  actions  ordinaires 
participant  aux  résultats  de  l'entreprise  au  delà  de  cet  intérêt  de 
3  1/2  p.  0/0  dû  à  la  catégorie  des  actions  de  capital.  En  même 
temps,  il  se  réservait  un  droit  de  rachat  pendant  la  construction  et 
pendant  les  cinq  premières  années  d'exploitation,  moyennant  rem- 
boursement des  actions  ordinaires  à  000  francs.  Avant  de  sanc- 
tionner un  tel  accord,  le  Parlement  belge  voulut  se  documenter  et 
il  fallut  envoyer  au  Congo  une  commission  spéciale  chargée  de 
faire  un  rapport  sur  ce  qui  avait  été  fait,  sur  ce  qui  restait  à  faire 
et  sur  la  valeur  problable  de  l'entreprise. 

Partie  en  189 i,  la  commission  ne  présenta  son  rapport,  favo- 
rable d'ailleurs,  qu'en  janvier  1890.  Pendant  ce  temps  la  société 
vécut  comme  elle  put  d'avances  temporaires  qui  lui  permirent 
d'attendre  les  événements  et  de  continuer  les  travaux.  Ceux-ci 
avançaient  plus  rapidement;  les  premières  difficultés  de  terrain 
étaient  franchies.  En  juin  1895  le  kilomètre  104  était  atteint,  en 
octobre  les  rails  s'avançaient  jusqu'au  kilomètre  133.  Le  gouvernement 
belge  fil  alors  de  nouvelles  propositions  à  la  compagnie,  lui  offrant 
non  plus  10  mais  5  millions,  dont  deux  en  actions  de  capital  et  3  en 
actions  ordinaires,  mais  lui  accordant  sa  garantie  pour  un  emprunt 
de  10  millions  à  3  p.  0/0,  ce  qui  procurait  io  millions  au  chemin 
de  fer.  Les  clauses  de  rachat  furent  également  modifiées.  Grâce 
aux  conclusions  favorables  de  la  commission  d'enquête,  les 
Chambres  approuvèrent  cette  convention,  mais,  cette  fois,  l'inter- 
vention de  la  Belgique  n'était  plus  aussi  nécessaire.  L'entreprise 
avait  pu  vivre  jusque-là,  elle  avait  affirmé  sa  vitalité  et,  même  si 
cette  aide  officielle  ne  lui  était  pas  venue,  son  crédit  était  dès  lors 
suffisamment  affermi  pour  qu'elle  eût  pu  trouver  des  ressources 
sans  le  secours  du  gouvernement.  En  tout  cas,  à  partir  de  ce 
moment  la  réalisation  de  l'entreprise  était  certaine. 

La  construction,  du  reste,  avançait  rapidement.  En  juin  1896  on 
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était  au  kilomètre  195  1/2,  la  dépense  totale  atteignant  'W  mil- 
lions 1/2.  Dans  les  derniers  temps  surtout,  la  compagnie,  piquée 
au  jeu,  poussa  activement  les  travaux  et  de  novembre  1897  à 
mars  1898  les  48  derniers  kilomètres  furent  terminés,  soit  à  raison 
de  12  kilomètres  par  mois,  ce  qui  est  vraiment  remarquable.  Pen- 
dant ce  temps,  au  fur  et  à  mesure  des  travaux,  la  compagnie  put 
se  créer  par  son  propre  crédit  les  ressources  nécessaires.  Dès  la  fin 
de  1896  elle  émit  pour  20  millions  d'obligations  ï  1/2  p.  0/0  de 
500  francs  remboursables  à  525  francs,  qui  furent  offertes  au 
public  au  prix  de  450  francs  et  cotent  aujourd'hui  535  francs,  soit 
un  prix  supérieur  de  10  francs  au  taux  de  remboursement.  Depuis 
l'achèvement  des  travaux  des  obligations  4  p.  0/0  ont  pu  être  créées 
et  réalisées  au  pair,  ce  qui  est  une  preuve  suffisante  du  crédit 
dont  jouit  actuellement  la  compagnie. 

Somme  toute,  l'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Congo  fut  terminée 
le  16  mars  1898,  date  à  laquelle  la  locomotive  atteignit  le  Pool,  c'est- 
à-dire  plus  de  deux  ans  et  demi  avant  l'époque  fixée  par  la  Commis- 
sion d'enquête;  la  ligne  mesurait  388  kilomètres  et  avait  coûté 
65  millions,  dont  30  millions  d'actions  et  35  millions  d'obligations. 
Comme  on  le  voit,  les  devis  primitifs  ont  été  largement  dépassés, 
mais  personne  ne  songe  à  en  faire  un  grief  aux  promoteurs  de  cette 
œuvre  grandiose,  parce  qu'ils  se  sont  trouvés  aux  prises  avec  des 
difficultés  qu'il  leur  était  impossible  de  prévoir.  Ce  qui  est  vraiment 
prodigieux,  c'est  qu'ils  aient  pu  réussir  malgré  de  tels  obstacles  et 
malgré  l'hostilité  qu'ils  n'ont  cessé  de  rencontrer  et  qui  était  bien 
faite  pour  les  décourager  s'ils  n'avaient  eu  la  foi  qui  sauve  et  la 
volonté  de  mener  à  bien  leur  périlleuse  entreprise. 

D'ailleurs,  les  brillants  résultats  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
sont  venus  leur  donner  la  juste  récompense  de  leurs  efforts  et  ont 
confondu  les  détracteurs  de  l'œuvre.  Le  «  tramway-joujou  »  a  fait 
ses  preuves  et  a  mis  les  rieurs  de  son  côté.  Au  début,  lorsque  furent 
faites  les  études  de  la  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce  et 
l'industrie,  on  escomptait  une  recette  brute  de  2  1/2  millions  per- 
mettant de  couvrir  les  dépenses  d'exploitation,  estimées  à 
1,200,000  francs,  et  de  rémunérer  à  raison  de  5  p.  0/0  le  capital  de 
25  millions.  Plus  tard,  en  1896,  la  commission  d'enquête  admettait, 
non  sans  quelque  réserve,  que  les  recettes  pourraient  couvrir  les 
frais  d'exploitation,  faire  le  service  d'obligations  et  même  rémunérer 
le  capital  dans  une  certaine  mesure.  Aujourd'hui,  ces  prévisions, 
timidement  formulées,    se   sont    largement    réalisées.   La  recette 
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annuelle  d'oxploilalion  altt'int  i:i  millions  environ,  la  dépense 
d'exploitation  proprement  dite  ne  dépasse  pas  i  millions,  soit  moins 
de3.'{p.0/().  K's  charges  tinancières  et  les  amortissements  rationnels 
s'élèvent  il  '2  millions  environ  et  le  hénéHce  disponible  est  ainsi  de 
7  à  7  1/-  millions  en'  chin're  ronil  en  comptant  les  recettes  acces- 
soires. 11  a  permis  pour  le  dernier  exercice  de  verser  près  de 
400, (M">  Iraiics  à  la  réserve,  de  répartir  ',i  1/2  p.  0/0  aux  actions  de 
capital  tiui  n'ont  pas  droit  à  plus,  M2  fr.  75  aux  actions  ordinaires 
d'une  valeur  nominale  de  .'iOO  francs  et  400  fr.  50  aux  parts  de  fon- 
dateur, titres  sans  désignation  de  valeur,  créés  à  l'origine  en  nombre 
restreint  et  remis  aux  fondateurs. 

Comme  on  peut  s'en  rendre  compte  par  le  détail  de  cette  réparti- 
tion de  bénéfices,  les  actionnaires  qui  ont  eu  confiance  dès  le  début 
n'ont  qu'à  se  féliciter  des  résultats  obtenus.  Non  seulement  ils  ont 
récupéré,  depuis  que  la  ligne  entière  a  été  mise  en  exploitation,  les 
intérêts  statutaires  de  7  p.  0/0  restés  arriérés  pendant  les  années  de 
la  construction,  mais  ils  perçoivent  depuis  un  fort  joli  dividende  qui 
correspond  à  plus  de  15  p.  0/0  sur  la  valeur  nominale  du  titre. 
Naturellement  ils  ont  vu  les  cours  progresser  en  même  temps 
qu'augmentait  la  recelte  mensuelle  du  chemin  de  fer. 

Parmi  les  actionnaires  se  trouve  le  Trésor  belge,  qui,  lui  aussi,  n'a 
pas  fait  une  mauvaise  affaire.  La  garantie  qu'il  avait  généreusement 
offerte  la  première  fois  pour  l'emprunt  de  10  millions  à  3  p.  0/0,  il 
n'a  pas  eu  à  la  donner;  son  intervention  s'est  donc  bornée  à  sa  part 
d'actionnaire.  Pour  ses  12  millions  d'actions  de  capital  il  touche 
3  1/2  p.  0/0  d'intérêts,  soit  420,000  francs,  sur  les  3  millions  d'actions 
ordinaires  souscrites  par  lui  en  1890  il  perçoit  un  premier  dividende 
de  7  p.  0/0  ou  210,000  francs,  et  pour  le  dernier  exercice  le  second 
dividende  de  77  fr.  75  par  action  lui  a  représenté  un  bénéfice  de 
460,500  francs.  Au  total,  la  rente  annuelle,  sans  parler  de  l'amortis- 
sement des  actions  ordinaires  remboursables  à  1,000  francs,  s'élève 
pour  le  Trésor  à  plus  d'un  million  de  francs  pour  un  capital  engagé 
de  15  millions  qui,  au  taux  de  3  p.  0/0  qui  est  celui  auquel  l'État 
belge  peut  emprunter,  lui  coûtent  450,000  francs.  Le  bénéfice  net 
annuel  se  chiffre  donc  à  plus  d'un  demi-million  de  francs.  Ainsi 
se  justifie  l'intelligente  intervention  du  Trésor,  qui,  toute  désinté- 
ressée qu'elle  fut  au  début,  n'en  constitua  pas  moins  dans  la  suite 
une  opération  vraiment  fructueuse,  incontestablement  très  rému- 
nératrice. Ces  résultats  donnent  raison  également  à  l'homme 
d'État  qui  dès  l'origine,   malgré  les   oppositions   qu'il  rencontra, 
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rcmssil  il  intéresser  la   Belgique   à  l'entreprise  du   cliemin   de  fer 
du  Congo. 

Nous  avons  dit  incidemment  qu'en  18îh;,  lorsque  le  Trésor  l'ut 
amené  à  augmenter  sa  part  d'actionnaire,  il  stipula  des  clauses  de 
rachat  de  la  ligne  pendant  la  construction  et  pendant  les  premières 
années  d'exploitation.  Plus  tard,  cette  question  épineuse  du  rachat 
éventuel  fut  réglée  avec  l'État  belge  et  l'État  Indépendant  par  con- 
vention du  r.  avril  1898;  mais  elle  resta  en  suspens  faute  d'approba- 
tion de  cette  convention  par  les  Chambres.  Plus  récemment  elle  fut 
remise  sur  le  tapis,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
reprise  du  Congo  par  la  Belgique  dont  nous  aurons  à  reparler.  Inter- 
prétant de  façon  étroite  les  clauses  de  rachat,  le  gouvernement 
menaçait  la  compagnie  de  la  reprise  immédiate  pour  un  prix  très 
avantageux  pour  lui,  désastreux  pour  les  actionnaires.  La  menace 
tomba  en  même  temps  que  fut  postposée  la  reprise  même  de  la 
colonie.  Enfin  la  question  du  rachat  a  été  définitivement  tranchée  à 
la  fin  de  1901.  L'État  belge  et  l'État  Indépendant  ont  simultanément 
renoncé  à  exercer  leur  droit  de  rachat  d'ici  à  quinze  années.  De  son 
côté,  la  compagnie  a  accordé  d'importantes  réductions  de  tarifs 
grâce  auxquelles  pourra  se  développer  le  commerce  de  certains 
produits  spéciaux.  Elle  trouvera  dans  cette  augmentation  du  trafic 
qui  doit  se  produire  dans  un  avenir  rapproché  une  compensation 
au  sacrifice  qui  lui  a  été  imposé.  Moyennant  cette  concession,  elle  a 
sauvegardé  l'intérêt  des  actionnaires  et  les  a  mis  à  l'abri  d'une 
mainmise  prématurée  de  l'État  sur  l'entreprise  qu'ils  ont  si  vail- 
lamment soutenue  depuis  sa  création. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  nous  sommes  bien  longuement 
étendu  sur  l'histoire  du  chemin  de  fer.  Il  nous  a  paru  cependant 
qu'elle  est  particulièrement  intéressante,  parce  qu'elle  est  comme  la 
genèse  de  l'œuvre  coloniale  belge  tout  entière.  C'est  la  voie  ferrée 
qui  a  montré  le  chemin  à  la  plupart  des  entreprises  commerciales 
qui  sont  venues  dans  la  suite,  c'est  elle  en  tout  cas  qui  a  facilité 
l'éclosion  de  ces  nombreuses  sociétés  dont  nous  nous  occuperons 
dans  un  prochain  et  dernier  article. 

Paul  de  Laveleye. 
(A  suivre.) 
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Le  fait  qui  saute  aux  yeux  lorsqu'on  étudie  sur  une  carte  la 
patrie  des  artistes  de  la  région  française  (France,  Belgique  et  Suisse 
française),  c'est,  avec  l'importance  des  pays  du  nord,  l'incontestable 
royauté  de  Paris.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  né  à  Paris  beaucoup  de 
savants  :  les  Clairaul,  les  d'Alcmberl,  les  Biot,  les  Lavoisier,  les 
Cauchy,  etc.-,  mais  enfin  les  autres  villes  de  France  conservent  vis- 
à-vis  de  la  capitale  un  rang  proportionnellement  fort  important. 
Dans  les  arts,  Paris  et  sa  banlieue  absorbent  pour  ainsi  dire  presque 
toute  l'activité  du  pays.  Ce  sont  Bullant,  Lescot,  Pilon,  que  l'on  fait 
généralement,  mais  à  tort,  naître  à  Loué  (Sarthe),  Lebrun,  qui 
impose  à  l'art  français  un  joug  non  moins  rigoureux  que  celui  que 
son  compatriote  et  contemporain  Boileau  fait  peser  sur  la  litté- 
rature, Vouet,  Dufresnoy,  Lesueur,  Largillière,  Blanchard,  Lafosse, 
Lahire,  les  Coypel,  le  peintre  Lemoyne,  Lenûtre,  Perrault,  Man- 
sart,  Hardouin,  Boucher,  Lancret,  Oudry,  Chardin,  Lajoue,  Pigalle, 
le  sculpteur  Lemoyne,  Falconet,  Van  Clève,  Oppenord,  l'ébé- 
niste Boule,  les  orfèvres  Ballin  et  Germain,  les  frères  Lepautre  dont 
les  caftons  ont  été  si  utiles  à  l'art  industriel.  Et  que  l'on  ne  dise  pas 
que  le  père  de  Blanchard  était  de  Condrieu,  celui  de  Lesueur  de 
Montdidier,  celui  de  Coypel  de  Cherbourg,  celui  de  LargilUère  et 
celui  d'Hardouin-Mansart  de  Beauvais,  celui  de  Lebrun  de  Jouy  en 
Beauvoisis,  celui  du  peintre  Lemoyne  de  Berval  près  Coutances,  que 

1.  Voir  les  Annales  de  novembre  1901. 

2.  Certains  auteurs  font  naître  à  Toulouse  le  géomètre  Legendre,  que  d'autres 
font  naître  à  Paris. 
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Falconet  est  d'origine  suisse  et  Van  Ciève  d'origine  flamande,  et 
qu'ainsi  ces  artistes  sont  loin  d'avoir  perdu  le  goût  du  terroir  pro- 
vincial, car  la  plupart  du  temps  ils  appartiennent  par  leur  mère  à 
des  familles  d'artistes  parisiens,  ce  sont  de  vrais  enfants  de  Paris, 
élevés  à  Paris  par  une  Parisienne,  comme  le  sera  plus  tard  H.  Vernet, 
fils  de  la  fille  du  dessinateur  Moreau,  ou  même  Delacroix,  né  à  Gha- 
renton  d'un  champenois  de  Givry  (Marne)  et  de  la  fille  de  l'ébéniste 
Oeben,  dont  la  famille  paraît  depuis  longtemps  déjà  établie  à  Paris. 

De  même  en  notre  siècle  c'est  Paris  qui  tient  la  tête  et  donne  le 
branle.  Non  seulement  il  a  vu  naître  plus  des  trois  quarts  des  archi- 
tectes qui  sont  entrés  à  l'Institut,  39  sur  ol  (en  y  comprenant  ceux 
qui  sont  nés  dans  le  département  de  Seine-et-Oise),  près  des  trois 
quarts  des  graveurs,  11  sur  18,  la  moitié  des  sculpteurs,  21  sur  42, 
près  du  tiers  des  peintres,  31  sur  67  (on  voit  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  décroît  la  part  du  métier  dans  la  spécialité  artistique  et  qu'aug- 
mente celle  de  l'imagination,  le  contingent  parisien  est  proportion- 
nellement moins  considérable),  mais  la  plupart  des  chefs  d'école,  des 
esprits  originaux  y  sont  nés.  Dans  la  peinture,  c'est  David\  aussi 
grand  peintre  de  portraits  que  Lebrun,  aussi  follement  entiché  d'une 
fausse  antiquité  classique,  aussi  despote  comme  chef  d'école,  avec 
ses  disciples  Guérin  et  Gros.,  c'est  le  chef  de  l'école  romantique, 
Delacroix,  c'est  Delaroche.,  c'est  H.  Vernet,  les  peintres  juste-milieu 
par  excellence,  dignes  contemporains  et  compatriotes  de  Scribe, 
c'est  Manet,  c'est  Besnard,  deux  chefs  d'école,  ce  sont  Corot, 
Decamps,  Th.  Rousseau,  Huet,  Daubigny,  les  rénovateurs  du 
paysage,  B.  lîegnault,  iMerson,  Vincent,  d'origine  genevoise,  Gudin, 
LéonFleury,  B.  Constant,  Cormon,  Détaille,  J/orea m,  si  original  dans 
sa  conception  nouvelle  de  la  peinture  mythologique,  sans  compter 
les  Blondel,  les  Boulanger,  les  Cabat,  les  Cogniet,  les  Couder,  mar- 
seillais par  sa  mère,  les  Garnier,  les  Hersant,  les  Hesse,  les  Langlois, 
les  Meijnier,  les  Muller,  les  deux  Picot,  les  Pils,  les  Signol,  les 
Taunay,  les  Thévenin,  les  Troyon  (de  Sèvres),  les  Schnetz  (de  Ver- 
sailles), sans  compter  ces  admirables  dessinateurs  qui  s'appellent 
Charlet  et  Raffet,  ces  caricaturistes  qui  ont  nom  Gavarni  ou  Gill,  etc. 

Dans  la  sculpture,  c'est  le  merveilleux  animalier  Barge,  et  avec 
lui  Barrias,  Cartellier,  Cavelier,  Chaudet,  Cortot,  Duniont,  Duret, 
Frémiet,  Jaley,  Lebœuf  dit  Nanteuil,  Lecointe,  Lesueur,  Moitié, 
Pajou,  Petitot,    Roman,  Seurre,   Stouf,   Thomas,   Houdon  (de  Ver- 

1.  Les  noms  en  italiques  sont  ceux  des  membres  de  l'Institut. 
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sîiilles).  Dans  la  };;ravuro,  co  sont  /ii'vric,  hrsiunjcrs,  Duvivirr  (orijjji- 
iiairo  de  Lièf<e),  l'rtinçois^  Oditraux,  //enriinifl,  Martinrt^  /{iihonnne, 
Iiot]/y  Tardit'u,  Jacquet  (de  Courbevoie);  dans  l'architeclure,  Ahadie, 
Andrt',  Aiiloitie,  liail/i/,  /Jnllu,  Uultard,  /Jcrukr,  Botmard,  liuuliie, 
Chaliirin  ^  CorjUtirt ,  Daitmet,  Dehret,  Delespxne  ^  Dubnn ,  DuCy 
/fufouruy,  Gnrnier,  (iil/jcrt,  Ginain ,  Gisors,  Guenepin,  I/eurlier, 
Iho/ot,  Labrintsti\  Lrbas,  Leclère,  Ncnot,  Pascal,  Percier,  J'oi/ie, 
(Jitrslel,  Vinidrnnu',  \\  ailli/,  Gondoum{d(i  Sainl-Oucn),  I/iivr^  origi- 
naire de  l^)invilliers  près  Manies,  et  Lefuid,  de  Versailles,  Fon- 
taine, de  Ponloise,  Lesueur,  de  Clairefontaine  près  Rambouillet. 

Ce  qui  contribue  pour  une  large  part  à  expliquer  ce  pbénomène, 
c'est  le  fait  de  la  dilTusion  de  l'art  dans  les  milieux  industriels.  Lyon, 
la  seconde  grande  ville  de  France,  est  aussi  la  patrie  de  Perréal, 
de  Delorme,  de  Coysevox,  des  Audran,  de  Drevet,  de  Stella, 
originaire  de  Matines,  de  Coustou,  de  Molinos,  de  Jhndelet,  de 
Lcmot,  de  Flandrin,  de  Puvis  de  Chavanncs,  de  Memonier,  de 
Vollon.  En  Bretagne,  Nantes  est  la  patrie  d'Errard,  de  Bolîrand,  de 
Dclaimai/,  de  Dupré,  et  dans  tout  le  reste  de  la  province  on  ne  trouve 
au  xvi'^  siècle  que  le  sculpteur  Colomb  et  au  xix"  que  le  peintre 
Hamon  (de  Plouha).  Anvers  a  été  la  patrie  de  Van  der  Bruth, 
Matzys,  Floris,  Fyt,  Van  Dyck,  Van  Ort,  Van  Kessel,  Van  Obstal, 
Jordaens,  Teniers,  Crayer,  Brill,  Calyaert,  Edelinck.  Les  seuls 
pays  où  l'art  se  soit  répandu  sur  toute  la  surface  du  territoire  sont 
justement  les  pays  industriels,  les  pays  oîi  l'industrie  se  fait  en 
quelque  sorte  rurale  :  la  Belgique,  avec  Breughel  de  Breughel,  près 
Brèda,  Van  Eyk  de  Maseyck  en  Limbourg,  Jean  et  Lairesse  de 
Liège,  Just  et  Gœs  de  Gand,  van  Oostde  Bruges,  Mathieu  de  Layens 
de  Louvain,  Hais,  Colin  et  Goxcie  de  Malines,  Ruysbroek,  Craesbeke, 
VanOrley,Campana,  Van  derMeulen,  Godecharles,  Ph.  et  J. -B.Cham- 
pagne, le  graveur  Flameng,  de  Bruxelles,  van  Spaendonck,  de 
Tilbourg,  Van  der  Weyden  et  Gallait,  de  Tournai,  le  Nord  avec  Bel- 
gambe  et  Jean  de  Bologne,  de  Douai,  Francheville,  Guillain,  B.  et 
G.  Marsy,  du  Cambrésis,  Monnoyer  et  Diiran^  de  Lille,  l'architecte 
Moyaux,  d'Anzin,  le  sculpteur  Rolland,  de  Pont-àMarq,  Watteau, 
Pater,  Carpeaux,  Lamarre,  Abel,  Harpignies,  de  Valenciennes;  la 
Lorraine,  avec  Callot,  les  Adam,  Clodion,  Morot,  Grandville,  de 
Nancy,  Leclère,  de  Metz,  Gelée,  de  Chamagne,  Lepage,  de  Damvil- 
1ers  près  Montmédy,  Français,  de  Plombières  près  Remiremont;  la 
Comté  avec  Courtois,  de  Saint-Hippolyte,  Gcrome,  de  Vesoul, 
Courbet,    d'Ornans    près    Besançon,    Perraud ,   de   Monay   (Jura), 
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Pejtnix,  de  Vadaiis(.Iura),  Clésirif^er  el  rarcliitecle  Paris,  de  Besanron  ; 
la  Suisse,  avec  Petitot  cl  Pradier,  de  Genève,  Robert,  de  la  Cliaux- 
de-Fonds,  Gleyre,  de  Chevilly;  le  Forez,  avec  les  graveurs  Dumaresl 
et.  Galle,  de  Saint-Étienne,  les  sculpteurs  Donassieux,.de  la  Panis- 
sière,  et  Foyatier,  de  Bussiôre,  auxquels  on  peut  ajouter  le  sculp- 
ipienv  Julien,  de  Saint- Paulien  (Haute-Loire);  l'Alsace,  avec  l'archi- 
tecte Hurauli  (d'Huningue),  les  peintres  Henner,  de  Bernweiler, 
Heim,  de  Belfort,  DrolUng,  d'Oberhcrgheim. 

Quelques  vallées  riches  participent  à  ce  privilège.  Dans  la  vallée 
de  la  Garonne,  Bordeaux  nous  présente  le  sculpteur  IJupafy,  fils 
d'un  Rochelois,  les  peintres  Alaux,  Brascassat,  Diaz,  fils  d'un  Espa- 
gnol, C.  Venret,  fils  d'un  provençal  d'Avignon  et  d'une  Anglaise  fixée 
à  Rome;  Toulouse  a  les  peintres  Troy  et  Rivais  fils,  l'architecte 
Raymon,  les  sculpteurs  Falguière,  Mercié  et  Marquesle.  Fourque- 
vaux,  la  patrie  de  Laurens,  est  tout  aux  portes  de  Toulouse,  et  Mon- 
tauban,  la  patrie  à." Ingres,  entre  Toulouse  et  Bordeaux.  Le  rayonne- 
ment artistique  de  Nantes  se  prolonge  à  Angers  par  le  peintre 
Lenepveu  et  le  sculpteur  David,  à  Tours  par  le  sculpteur  Juste,  d'ori- 
gine italienne,  le  graveur  Bosse,  le  peintre  Clouet,  petit-fils  d'un 
peintre  bruxellois  et  d'un  orfèvre  tourangeau,  le  verrier  Pinaigrier, 
à  Amboise  par  l'architecte  Diet,  en  Blésois  par  l'architecte  Trin- 
quiau.  Le  spectacle  est  le  même  dans  certaines  provinces,  en  Lan- 
guedoc avec  Rigaud  (de  Perpignan),  Rivais  père  (de  la  Bastide 
d'Anjou,  Aude),  Bourdon,  Vien,  Cahanel  (de  Montpellier),  Subleyras 
(d'Uzès),  Natoire  et  l'architecte  Espérandieu  (de  Nîmes);  en  Provence 
avec  Puget  (de  Marseille),  J.  Vernet  (d'Avignon),  les  van  Loo  (d'Aix 
et  de  Nice,  petits-fils  d'un  hollandais  de  l'Ecluse),  Fragonard  (de 
Grasse),  6rranef  (d'Aix),  Bidault  (de  Carpentras);  la  Bourgogne,  avec 
Greuze  (de  Tournus  près  Chalon-sur-Saône),  Prudhon  (de  Cluny  près 
Mâcon),  l'architecte  Poyet,  les  sculpteurs  Jouffroy,  Rude  et  Ramey 
(de  Dijon),  Cabet  (de  Nuits)  ;  la  Normandie  avec  l'architecte  Sohier 
(de  Caen),  le  sculpteur  Goujon  (d'Alençon),  les  peintres  Millet  (de 
Gruchy)  et  Ribot  (de  Saint-Nicolas  d'Alluye,  Eure),  le  graveur 
Chaplain  (de  Mortagne,  Orne),  les  sculpteurs  Fr.  et  Michel  Anguier 
(d'Eu),  les  peintres  Jouvenet,  Leharbier,  Géricault,  les  graveurs 
Pesne  et  Jouffroy  (de  Rouen).  Voici  dans  tout  le  bassin  de  la  Seine, 
les  peintres  Poussin  et  Chaplin  (des  Andelys),  Santerre  (de  Magny, 
Seine-et-Oise),  les  architectes  Lemercier  (de  Pontoise),  Debrosse  (de 
Verneuil-sur-Oise,  Oise),  Labarre  (d'Ourscamps,  Oise),  le  sculpteur 
Sarrazin  (de   Noyon),   le  peintre  Couture   (de   Senlis),  Tarchitecte 
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Blondol  [i\o  Ilihomont,  Aisiio),  les  frères  Lenain  (de  Laon),  les  pein- 
tres Lalour  de  SaiiU-Quenlin),  Girodct  (de  Montarj^isj,  Lantara  (de 
Housy  près  Monlargis),  /.efcbvre  (de  Tournan  près  Melun),  le  sculp- 
teur Chnpu  (du  Mée  près  Melun),  le  peintre  Valentin  (de  Coulom- 
miers),  l'architecte  Soufllol  ui'Irancy  près  Auxerre),  les  peintres 
Cousin  (de  Scnicy  près  Sens),  Jeaural  (de  Vernianlou,  Yonne),  l'ar- 
chitecte Carisiie  (d'A vallon),  le  j^raveur  ISanteuil  (de  Reims),  le 
peintre  Mignard,  le  graveur  (îuillaume  Diipré,  l'architecte  Gauthier, 
les  sculpteurs  Girardon  et  Simart  (de  Troyes),  le  sculpteur  Dubois 
(de  Nogent-sur-Seine),  le  graveur  Duvet,  le  sculpteur  Vigarny,  le 
peintre  Gillot  (de  Langres)  '. 

En  musique  les  groupes  régionaux  sont  peut-être  encore  plus 
tranchés.  Le  premier  comprend  les  musiciens  belges,  Jean  Tinctor 
(dit  de  Nivelle),  Philippe,  Lassus,  Fétis  (de  Mons),  Willaert  (de 
Bruges),  Grisar  (d'Anvers),  Dumont,  Gri'h'ij,  Franck  (de  Liège), 
Gossec  (de  Vergnies  en  Hainau)  et  se  continue  en  France  par  Mi-hul 
(de  Givet),  Lalo  (de  Lille),  Membrée  (de  Valenciennes),  Candeilh 
(d'Estaire),  Monslgnn  (d'Ârras),  Hervé  (de  Houdain  près  Arras), 
Lesueur  (de  Plessiel  près  Abbeville),  Boieldieu ,  Lenepveu  (de 
Rouen),  Beodoti,  Hérold,  originaire  de  Soultz  en  Alsace,  Adam,  ori- 
ginaire de  Mietterhelz  en  Alsace,  Halèvy,  fils  d'un  Israélite  de 
îsuremberg,  Gounod,  Saiyît-Saëns,  Godard,  Bizet,  Lecoq,  Planquette, 
Yarney,  tous  nés  à  Paris,  Auber,  né  à  Caen  de  parents  parisiens, 
Philidor  (de  Dreux),  Catel{de  Laigle);  le  second  comprend  les  musi- 
ciens de  la  vallée  du  Rhône,  Bazin,  Reyer,  Champein  (de  Marseille), 
David  (de  Cadenet,  Yaucluse),  Berlioz  (de  la  Côte  Saint-André, 
Isère),  Duprato  et  Poise  (de  Nîmes),  Maillart  et  Paladilhe  (de  Mont- 
pellier), Audran  (né  à  Lyon  d'un  Provençal  né  à  Aix),Goudimel  (de 
Lyon)  ^ 


1.  Dans  tout  le  reste  il  y  a  fort  peu  d'artistes  à  citer:  à  Limoges,  l'émailleur 
Limosin;  à  La  Roche-sur- Yon,  le  peintre  Baudry;  à  Beauniont  (Sarthe),  le 
peintre  Maignan:  à  Bayonne,  le  peintre  Bonnat;  à  la  Rochelle,  les  peintres 
Bouguereau  et  Fromentin;  à  Grenoble,  le  peintre  Hébert;  à  Courrières  près 
Béthune,  le  peintre  Breton. 

2.  11  ne  reste  en  dehors  que  le  lorientais  Massé.  Delibes  (de  Saint-Germain-du- 
Val,  Sarthe),  Dubois  (de  Rosnay,  Marne),  Dalayrac  (de  Muret),  Massenet  (de 
Montaud,  Loire),  Onsloir  (de  Clermont),  Chabrier  (d'Ambert),  Kastner  et  Strauss 
(de  Strasbourg),  Reter  (de  Mulhouse),  Thomas  (de  Metz),  et  le  suisse  Nieder- 
mever.  Les  dictionnaires  font  nailre  Mermet  tantôt  à  Paris,  tantôt  à  Bruxelles. 
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IV 

L'étude  de  la  Grèce  ancienne  nous  fournit  un  autre  exemple  de 
ce  groupement,  très  étroit  en  certaines  régions,  des  spécialités  intel- 
lectuelles. 

Je  ne  parle  pas  bien  entendu  de  la  période  primitive.  Du  xvi'=  s. 
au  XII''  s.  a.  C,  la  Grèce  a  été  en  proie  à  la  rivalité  de  deux  courants 
dépeuples,  des  pâtres  barbares,  de  langue  indo-européenne,  venant 
du  nord,  se  heurtant  à  des  cultivateurs  urbains,  civilisés,  commer- 
çants, de  langue  syro-arabe,  venus  le  long  des  rivages  maritimes, 
comme  pendant  plusieurs  siècles  les  Germains  se  sont  attaqués  à  la 
civilisation  méditerranéenne,  répandue  sous  forme  latine  par  les 
Romains.  A  la  fin  l'équilibre  fut  rompu  au  profit  des  Barbares  avec 
l'invasion  dorienne,  et  au  xi^  s.  toute  civilisation  disparut  de  la 
Grèce  comme  elle  disparut  de  la  Gaule  au  vu-  et  surtout  au 
x"  s.  p.  C.  Dans  les  deux  pays,  le  génie  épique  avait  toutefois  fer- 
menté', et  lorsque  les  choses  se  furent  tassées,  on  vit  fleurir  un  peu 
partout,  à  Smyrne  ou  à  Chio,  avec  Homère,  à  Naupacte,  à  Cypre,  à 
Phocée,  à  Lesbos,  à  Samos,  à  Trézène,  à  Milet,  à  Sparte,  à  Rhodes,  à 
Corinthe,  à  Orchomène,  à  Cyrène,  les  germes  cultivés  par  les  aèdes 
éoliens  (x^-viii^  s.)  comme  se  développèrent  en  Champagne,  en 
Picardie,  en  Brabant,  du  xn"  au  xiv  s.,  p.  C,  la  matière  épique 
esquissée  par  les  trouvères  de  Bourgogne  et  de  Bretagne.  Aux  deux 
époques,  la  poésie  didactique  se  développe  ^,  l'épopée  animale 
s'esquisse,  la  poésie  lyrique  se  réduit  à  des  chants  populaires,  il  est 
fort  difficile  de  mettre  un  nom  d'auteur  sur  une  œuvre,  et  il  serait 
puéril  d'essayer  de  tirer  des  conséquences  de  faits  qui  sont  mal 
établis. 

Mais,  dès  le  viii'^  s.  a.  C.  comme  en  notre  xiii^etxiVs.,  avec  la  poésie 
lyrique  personnelle,  apparaissent  les  œuvres  datées  et  les  noms  cer- 
tains. Le  \^  s.  grec  sera  dramatique  comme  notre  xvii%  le  iv''  philo- 
sophique comme  notre  xviii%  le  m''  érudit  comme  notre  xix'=.  Au 
vn*"  s.  les  arts  eux  aussi  sortent  de  l'anonymat  et  dès  lors  des  spé- 

1.  Il  est  facile  de  retrouver  partout  les  traces  de  ces  deux  courants  :  les  pre- 
miers musiciens  viennent  tantôt  de  Thrace  (comme  Orphée),  tantôt  de  Lycie 
(Olen),  de  Crète  (Chrysothémisj,  de  Cythère  (Xénodamej.  Zeus  habile  l'Ida  en 
Crète  ou  l'Olympe  en  Thessalie. 

2.  On  pourrait  rapprocher  la  Théogonie  de  nos  Histoires  saintes  en  vers,  les 
Travaux  et  les  Jours  de  nos  poèmes  sur  le  calendrier  ou  ue  nos  Bibles  morales 
et  satiriques. 

A.  Tome  XVII.  —  1902.  16 


23l'  .ivv(/./-:s  des  sriESci'S  politiques. 

ciîilili'S  Si'  (Icssiiu'iit.  Ia>s  vilh's  mirrriùrcs,  comme  Sparlo,  ou  comme 
IMiocée,  tf  porl  do  corsaires,  où  riiomme  ne  se  déleiid  jamais  dans 
le  loisir,  n'ont  vu  naître  aucun  littérateur  :  elles  se  réduisent  l'une  et 
l'autre  à  ({uelques  artistes,  les  statuaires  Téléphanès  (vi"  s.)  à  Phocée, 
Doutas,  (îorgias,  Gitiadas,  Médon  (vi'  s.),  Callicratôs,  Sauras, 
Halraclios  (i""  s.  a.  C.)  à  Sparte.  Il  ne  faut  point  prendre  en  effet 
pour  des  lillérateurs  des  hommes  de  gouvernement  décorés  d'un 
renom  de  sagesse,  comme  Ghiion,  Myson,  Aristodème  à  Sparte, 
Mnésion  à  Phocée;  ce  sont  avant  tout  des  hommes  d'action,  des 
chefs  de  bandes  devenus  chefs  de  peuples.  Même  spectacle  en  Crète, 
pays  dont  on  connaît  la  constitution  exclusivement  guerrière  :  des 
sculpteurs  au  vu"  s,,  Aristoclès,  Dipoinos,  Scyllis,  héritiers  des  tra- 
ditions des  fabuleux  Dédalides,  des  architectes  au  vi",  Chersiphron 
de  Gnosse  et  son  tils  Métagène,  des  législateurs  plus  ou  moins  fabu- 
leux, Thalétas,  Onomacrile,  fipiménide.  Le  seul  ancien  poêle  crétois 
qui  soit  connu,  H ybrias,  a  chanté  les  avantages  du  métier  de  soldat. 
La  guerre  cependant  cesse  d'être  aussi  absorbante,  une  certaine 
curiosité  se  manifeste,  curiosité  de  la  nature  avec  le  philosophe  pro- 
sateur Diogène  d'Apollonie  (v  s.),  curiosité  du  passé  avec  le  poète 
archéologue  Rhianos  (m''  s.),  et  ce  caractère  atténué  est  celui  de 
mainte  localité  dorienne,  en  Messénie,  en  Arcadie,  à  Argos,  à  fiigine, 
où  l'on  rencontre  des  statuaires  et  dçs  historiens,  à  Naupacte  en 
Locride,  qui  se  trouve  dans  le  même  cas,  car  on  peut  bien  consi- 
dérer les  poètes  cycliques  comme  des  historiens  en  vers. 

Un  autre  type  nous  est  fourni  par  les  villes  purement  commer- 
ciales. Le  manque  de  loisirs  est  le  même.  Le  citoyen  affairé  n'a  pas 
plus  de  repos  que  le  mobilisé  perpétuel  de  Sparte.  Corinthe  est  une 
des  villes  les  plus  commerçantes  de  la  Grèce,  ses  bronzes,  ses  pote- 
ries sont  renommés,  on  lui  attribue  différents  perfectionnements 
techniques,  on  parle  de  ses  sages,  c'est-à-dire  des  habiles  gens  qui 
l'habitent,  de  ses  philosophes,  de  ses  architectes,  de  ses  mathémati- 
ciens, mais  on  n'y  trouve  pas  de  grands  noms  dans  l'ordre  intellec- 
tuel; on  y  veut  vile  gagner  de  l'argent,  on  l'obtient  en  fabriquant 
beaucoup  d'objets  d'un  prix  abordable,  on  ne  s'absorbe  pas  des 
années  entières  dans  la  poursuite  de  l'idéal  artistique  ou  littéraire 
qui,  même  réalisé,  ne  paie  pas,  car  il  n'est  pas  à  la  portée  de  toutes 
les  bourses.  Milet,  ville  commerçante,  marque  également  d'une 
empreinte  utilitaire  tous  ses  fils;  ses  artistes  sont  des  architectes, 
Hippodamos  au  V  s.  a.  C,  Nicias  au  vi<=  s.  p.  C,  ses  écrivains  subs- 
tituent les  premiers  la  prose  à  la  poésie,  ses  logographes  transfor- 
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ment  les  premiers,  avec  Gadmos  (vi"  s.),  Hécalée  et  Denys  (V  s.), 
l'épopée  en  histoire;  c'est  Ui  (\ue  naissent  les  premiers  savants, 
Thaïes,  Anaxiniéne,  Anaximandre;  le  poète  Phocylide  (vir  s.j  est  le 
plus  sec,  le  plus  utilitaire  qu'on  puisse  voir,  et  ce  n'est  pas  l'épigram- 
matiste  Nicias  (iir  s.)  qui  peut  faire  croire  que  les  Milésiens  aient 
jamais  possédé  un  large  souffle  poétique. 

Avec  un  développement  des  arts  plus  étendu,  le  grand  port  de 
Samos  oft're  avec  Milet  et  Corinthe  des  traits  de  ressemblance  assez 
frappants.  C'est  là,  dit-on,  que  furent  coulées  par  Rhoicos  les  pre- 
mières statues  en  bronze,  et  il  y  a  là  plutôt  un  perfectionnement 
technique  qu'une  idée  artistique,  car  on  sait  que  les  plus  féconds 
des  statuaires  sont  ceux  qui  ont  travaillé  sur  le  métal.  Ses  lettrés 
sont  des  historiens  en  vers  ou  en  prose,  des  grammairiens,  des  lyri- 
ques moralisants,  comme  Simonide  surnommé  d'Amorgos,  des  poètes 
au  souffle  court,  comme  Tépigrammatiste  Hédyle  (iii^  s.j.  Son  grand 
philosophe  Pythagore  (vr  s.)  n'a  rien  écrit  et  a  laissé  surtout  la 
réputation  d'un  mathématicien,  il  n'est  pas  déplacé  à  côté  de  ses 
compatriotes,  les  astronomes  Phocos  (vi^  s.)  et  Aristarque  (iii°s.).Le 
philosophe  Mélissos  (vr  s.)  est  avant  tout  un  disputeur.  Les  artistes, 
exception  faite  pour  le  peintre  Théon  (encore  était-il  peut-être  de  la 
banlieue  et  non  de  la  ville  môme),  ont  bien  ce  caractère  utilitaire,  ce 
goût  de  l'art  industriel,  que  j'ai  déjà  signalé  :  Mandroclès  est  archi- 
tecte (Vs.),  Théodoros,  architecte,  fondeur  et  graveur  (vrs.);  Aga- 
tharcos,  graveur  en  pierres  fines,  passe  pour  avoir  inventé  le 
paysage  et  la  peinture  de  théâtre,  l'œuvre  de  placement  facile,  vive- 
ment brossée  et  menée  à  bien  [V  s.). 

Lesbos  offre  avec  de  pareilles  localités  un  contraste  frappant.  Dans 
cette  île  fortunée,  point  d'effort  pénible  pour  gagner  sa  vie,  point  de 
préoccupations  mercantiles;  de  larges  loisirs  sous  un  beau  ciel,  où 
l'âme  se  dilate  et  s'épanche;  aussi,  beaucoup  plus  que  du  sage  Pit- 
tacos,  de  l'astronome  Matricétas  (vi''  s.)  ou  du  statuaire  Ariston, 
Lesbos  est-elle  la  patrie  des  grands  lyriques,  les  premiers  maîtres 
de  la  poésie  personnelle,  Périclite,  Terpandre,  Alcée,  Arion,  Sapho, 
Erinna,  de  l'historien  Hellanicos,  du  peintre  de  caractères  Théo- 
phraste,  du  romancier  Longos. 

La  côte  d'Ionie  et  les  Cyclades  présentent  le  même  aspect.  Les 
écrivains  et  notamment  les  poètes  sont  nombreux  à  Teos,  à  Cleiros, 
à  Assos,  à  Smyrne,  à  Mélos,  à  Scyros,  à  Léros,  à  Céos  :  les  noms 
d'Anacréon  et  de  Simonide  sont  à  eux  seuls  très  démonstratifs.  Paros, 
Éphèse,  Colophon  sont  également  des  centres  littéraires,  mais  ils 
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jellenl  de  plus  un  grand  icUil  arlisliquo;  Archiloque  est  le  compa- 
triote de  Scopas.  A  la  fois  littéraires  et  artistiques,  mais  d'une  tour- 
nure d'esprit  plus  érudile,  comme  il  convient  à  des  cités  voisines 
des  barbares,  se  montrent  les  villes  de  lacôletlirace  ou  macédonienne, 
Abdère,  Byzance,  Stagyre,  Amphipolis,  Maronée,  Mendé,  01ynthe,ou 
les  îles  qui  lui  font  face,  comme  Samotbrace  et  Lemnos.  Même  spec- 
tacle sur  la  côle  opposée,  à  Clialcéd(jine,  à  Lampsaque,  àH(iraclée,à 
Pergame,  à  Nicée,  à  Brousse,  à  Ténédos,  à  Cy/.ique,  îi  Proconèse,  à 
Élée,  à  Cymé,  à  Pilane,  à  Clazomène,  à  Priène,  à  Cnide,  à  Ilalicar- 
nasse,  à  Tralles,  à  Perge,  où  des  mathématiciens,  des  astronomes, 
des  philosophes,  des  médecins,  coudoient  familièrement  des  peintres 
comme  Zeuxis  et  dés  historiens  comme  Hérodote.  Mantinée  et  Elis 
dans  le  Péloponèse  nous  montreraient  de  même  un  certain  nombre 
de  philosophes  escortés  de  quelques  médecins. 

La  Béotie  offre  avec  ce  type  certaines  analogies,  mais  aussi  des 
différences.  C'est  une  Sparte  plus  civilisée,  pays  guerrier,  où  la  litté- 
rature se  préoccupe  de  très  bonne  heure  de  conseils  moraux  avec 
Hésiode,  d'excitations  patriotiques  avec  Pindare  (v"  s.),  d'histoire 
morale  avec  Plularque  '.  Comme  dans  toutes  les  cités  militaires  de  la 
Grèce,  comme  en  Crète  et  à  Sparte,  la  musique  y  est  cultivée  avec 
passion,  comme  un  stimulant  aux  exercices  gymnastiques,  et  c'est  à 
Thèbes  que  naît  Timothée  (iv^  s.).  Mais' elle  a  aussi  ses  philosophes, 
ses  peintres  et  ses  statuaires. 

Le  terrain  où  s'est  le  mieux  fondu  le  double  courant  ulilitaire  et 
idéaliste  qui  produit  le  génie  grec,  suffisamment  voisin  des  riches 
cités  commerciales  pour  que  la  richesse  y  puisse  développer  le  loisir, 
suffisamment  rural  pour  que  l'appât  du  gain  ne  dévore  pas  jusqu'au 
plus  petit  instant  d'activité,  c'est  l'Attique  avec  la  Mégaride  sa  voi- 
sine, c'est  Chio,  Thasos,  Rhodes,  Cos,  Cypre,  c'est  au  débouché  des 
montagnes  arcadiennes  le  petit  pays  de  Tégée,  c'est,  aux  deux  extré- 
mités du  monde  grec,  la  Cilicie  et  la  Paphlagonie,  c'est  Sicyone,  la 
banlieue  agricole  qui  approvisionne  Corinthe  de  légumes,  de  fruits 
et  d'huile,  et  dont  les  habitants  ne  vont  en  quelque  sorte  dans  la 
grande  ville  commerçante  que  juste  le  temps  nécessaire  pour  que 
s'éveille  chez  eux  le  sentiment  de  l'art  quils  iront  lentement  mûrir 
dans  le  calme  travail  de  leurs  domaines  rustiques. 

Prenons  ici  l'Attique  pour  type  de  notre  étude.  Les  noms  sont  tel- 
lement nombreux  que  je  ne  puis  citer  que  les  maîtres.  La  caracté- 

1.  Citons  encore  les  lyriques  Corinne  (v"  s.'  et  Archébule  (rv*  s.). 
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ristiquo  de  cette  littérature,  c"est  d'être  avant  tout  sociable.  Ne 
demandez  pas  à  ce  peuple  afliné  et  vif,  toujours  sur  la  place 
publique,  toujours  en  dehors,  toujours  en  l'air,  d'écouter  avec 
patience  les  longs  récits  épiques,  les  profondes  spéculations  scien- 
tifiques, les  sentiments  intimes  de  la  poésie  lyrique  personnelle.  Ce 
qu'il  aime  dès  le  début,  c'est  la  poésie  morale,  le  sermon  ou  le  dis- 
cours politique  en  vers,  et  il  le  cultivera  d'une  manière  supérieure 
avec  Solon  et  Tyrtéc  ;  ce  qu'il  goiHe,  c'est  l'éloquence  simple  et  rapide 
des  orateurs  attiques,  d'un  Démosthène,  d'un  Lysias;  c'est  la  poésie 
dramatique,  celle  qui  suppose  le  plus  un  public,  celle  où  l'on  voit 
causer  les  gens,  et  il  crée  la  tragédie  avec  Eschyle,  Euripide,  Sophocle, 
la  comédie  avec  Aristophane  et  Ménandre;  sa  philosophie  n'est  point 
scientifique  ni  professée  du  haut  de  la  chaire,  elle  est  morale  et  dia- 
loguée  avec  Socrate  et  Platon,  indulgente  avec  Épicure;  son  histoire 
n'est  point  un  pur  récit,  elle  a  des  préoccupations  politiques  chez 
Thucydide  et  Xénophon.  Nulle  part  on  ne  sent  l'homme  qui  travaille 
pour  lui,  toujours  on  le  sent  stimulé  par  son  public.  Et  de  fait,  dès 
que  ce  public  s'émiette,  la  splendeur  d'Athènes  disparaît.  Elle  a  joui 
du  vi^  au  m''  s.  d'un  incomparable  rayonnement.  Dans  les  siècles  qui 
suivent,  le  rhéteur  Hérode  Atticus  est  le  seul  personnage  dont  les 
catalogues  littéraires  fassent  mention  '. 


Les  savants  français  se  trouvent  répartis  d'après  le  lieu  de  leur 
naissance  comme  si,  d'une  manière  générale  (je  dis  d'une  manière 
générale,  car  il  y  a  des  exceptions),  la  Flandre,  l'Artois,  la  Picardie, 
le  Beauvoisis,  la  Bretagne  continentale,  le  Maine,  l'Anjou,  le  Beri'i, 
le  Forez,  le  Beaujolais,  la  Provence,  l'Agénois,  la  haute  Auvergne, 
l'Albigeois,  le  Limosin,  le  Rouergue,  le  Gévaudan,  étaient  plus  favo- 
rables au  développement  des  sciences  d'observation,  tandis  que  les 
sciences  de  raisonnement  se  développeraient  plutôt  dans  les  régions 
alpestre  et  pyrénéenne,  le  Dauphiné,  le  Lyonnais,  le  Maçonnais,  le 

1.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'art,  où  dès  le  vi"  siècle  il  y  a  une  école  altique 
de  sculpture,  qui  devient  très  célèbre  au  siècle  suivant  avec  Hégias,  Calamis, 
Myron,  Phidias,  Alcamène,  s'enorgueillit  au  iv"  siècle  de  Praxitèle,  faiblit  au 
m",  se  relève  au  u'^  et  jette  encore  un  certain  éclat  au  i".  On  remarquera  que 
sur  les  dix  sculpteurs  classiques,  sept  sont  de  l'Attique,  deux  de  l'Argolide  et 
un  d'Égine  qui  appartint  successivement  à  Tune  et  à  l'autre  de  ces  régions.  La 
science  est  assez  faiblement  représentée  par  les  astronomes  Melon,  Euctémon, 
Hipponicos. 
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Viv;ir;iis,  la  liasse  Auvcrfj^nc,  le  l'oiloii,  la  'roiiraiiic,  rOrh'anais,  la 
i^rclaf^iic  mariliiiio,  le  llaiiiau;  daiilrcs  rr^'iitiis,  dont  Paris,  que  je 
laisse  d'aillt'Ui's  on  dcluirs  de  mrs  iioiiirnclaliircs,  loiirnisscnl  une 
sorte  de  terrain  niixle  propre  au  développement  de  vi's  (Jeux  fleures 
d'esprit.  Voici  en  elleld'un  côté  ',  en  regard  des  astronomes  Delanihre 
(d'Amiens-)  et  Liouville (de Saint-Omcr),  les  botanistes  Van  Tieghera 
(de  Bailleul,  Mordl,  Palissot  (d'Arras),  Lamarck  (de  Ha/antin  près 
Péronne),  Blondin  (du  Vimcu\  le  minéralogiste  Cordier  (d'AI)b(;- 
villel,  les  agronomes  Yvart  (de  Boulogne),  Parm"ntier  (de  Mont- 
didier),  le  naturaliste  médecin  Duméril  (d'Amiens),  le  chimiste 
l>iedel  et  le  minéralogiste  des  Cloi/eaux  (de  Beauvaisi,  le  minéralo- 
giste llauy  (de  Saint-Just,  Oise;,  les  chimistes  Bourdelin  fils  et 
Baume  (de  Senlis),  le  minéralogiste  Delafosse  et  le  médecin 
Brouardel  (de  Saint-Quentin),  le  minéralogisie  Fouquier  (de  Mais- 
semy  près  Saint-Quentin),  le  zoologiste  Blainville  (d'Arqués).  A 
Rouen,  à  Dieppe,  il  y  a  de  l'un  et  de  l'autre,  avec  le  mathématicien 
Auzout,  le  physicien  Dulong,  le  chimiste  Lémery,  l'anatomiste 
Hérissant,  d'une  part,  le  mathématicien  Gouye  et  l'anatomiste 
Pecquet  de  l'autre.  Il  faut  noter  d'ailleurs  que  Dulong  est  au  moins 
autant  un  chimiste  qu'un  physicien,  et  qu'en  dehors  de  l'Institut, 
Rouen  compte  le  médecin  La  Brosse  et  le  naturaliste  Pouchet  et  le 
Havre  les  naturalistes  Dicquemare  et  Lesueur.  Puis  la  série  reprend 
avec  le  botaniste  Labillardière  (d'Alençon),  le  minéralogiste  Fouqué 
(de  Mortain),  l'agronome  médecin  Rayer  (de  Saint-Sylvain  près 
Falaise'),  -le  chimiste  Vauquelin  de  Saint-André),  le  chimiste  Rouelle 
(de  Mathieu),  le  minéralogiste  Beaumont  (de  Canon),  le  chimiste 
Pelou/e  et  le  médecin  Vicq  d'Azyr  (de  Valognes).  Le  Parisis  appuie 
ce  type  avec  le  chimiste  Frémy,  le  botaniste  Richard  père,  l'agro- 
nome Cels  (de  Versailles),  le  zoologiste  Longet,  le  minéralogiste 
Gaudry  (de  Saint-Germain),  le  botaniste  Guettard,  le  naturaliste 
GeolTroy  Saint-Hilaire,  le  minéralogiste  Hautefeuille  (d'Etampes), 
l'agronome  Tessier  (d'Angerville ),  le  botaniste  Vaillant  (de  Vigny), 
le  minéralogiste  Dufresnoy  (de  Sevran),  le  botaniste  Trécul  (de  Mon- 
doubleau),  les  médecins  Bouvard,  Deschamps  (de  Chartres),  le  miné- 
ralogiste Senarmont  (de  Droué.  près  Maintenon,  Eure-et-Loir);  il 
reprend  au  nord  du  Maine  avec  les  médecins  Paré  (de  Bourg-Her- 
sent),  Tauvry  (de  Laval),  Lachambre,  les  botanistes  Morin  et  Pou- 

1.  Le«  noms  en  italiques  sont  ceux  des  savants  qui  n'ont  pas  été  memijres  de 
l'Institut. 

2.  Le  mathématicien  Rohault  (d'Amiens)  est  surtout  un  philosophe. 
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pari  (du  Mans)  ',  dans  l'Anjou  avec  les  chimistes  Proust  et  Chevreul 
(d'Angers),  dans  la  Bretagne  continentale,  où,  en  regard  du  géo- 
mètre Binet  {an  Rennes),  on  trouve  les  chimistes  Hohiquet  et  Ditte 
(de  Rennes),  le  botaniste  Desfontaines  (de  Tremblay,  lUe-et-Vilaine), 
les  médecins  liunauld  (de  Châteaubriant),  Jobert  (de  Lamballe), 
Laennec  (de  Quimper). 

La  Loire  franchie,  les  botanistes  Dupetit-Tliouars  (de  Saumur)  et 
Tulasne  (d'Azay-le-Rideau)  sont  la  tête  de  colonne,  prolongée  peut- 
être  par  le  médecin  Velpeau  (de  la  Brèche,  Indre-et-Loire),  des 
savants  observateurs  du  centre,  Réaumur,  naturaliste  autant  que 
mécanicien  (de  la  Rochelle),  le  chimiste  Grimaux  (de  Rochefort),  le 
zoologiste  Lacépède  (d'Agen),  le  médecin  Serres  (de  Clairac,  Lot-et- 
Garonne),  Régis,  plus  philosophe  que  physicien  (de  la  Salvetat  de 
Blanquefort),  l'agronome  Duclaux  (d'Aurillac),  le  botaniste  Ventenat 
(de  Limoges),  le  zoologiste  Perrier  (de  Tulle),  le  naturaliste  Latreille 
(de  Brives),  les  médecins  Boyer  (d'Uzerche),  Dupuytren  (de  Pierre- 
bufflère),  d'Arsonval  (de  Laborie),  Cnwelhier,  Fonssagrives  (de 
Limoges),  Portai  (de  Gaillac),  Pinel  (de  Saint- Paul,  Tarn),  Littre  (de 
Cordes,  Tarn),  l'anatomiste  Ferrein  (de  Frespech,  Lot-et-Garonne), 
le  chimiste  Borel  (de  Castres),  le  médecin  Dubois  (de  Gramat),  Gay- 
Lussac,  chimiste  autant  que  physicien  (de  Saint-Léonard,  Haute- 
Vienne),  le  médecin  Chirac  (de  Conques,  Aveyron),  le  chimiste 
Chaptal  (de  Nogaret,  Lozère),  le  médecin  Magendie  (de  Bordeaux), 
le  médecin  Double  (de  Verdun-sur-Garonne,  Tarn-et-Garonne),  l'agro- 
nome Gilbert  (de  Châtellerault),  l'agronome  Dutrochet  (de  Néons, 
Indre),  très  voisin  de  l'astronome  Faye  (de  Saint-Benoît-du-Sault), 
le  médecin  Méry  (de  Vatan  près  Issoudun),  les  minéralogistes  Lap- 
parent  (de  Bourges),  Mallard  (de  Châteauneuf-sur-Cher,  Cher),  le 
botaniste  Bornet  (de  Guérigny,  Nièvre),  le  médecin  Breschet,  l'ana- 
tomiste Malouet  (de  Clermont,  jadis  patrie  du  géomètre  Pascal), 
enserrant  la  ville  d'Angoulême  où  les  mathématiciens,  comme  le 
mécanicien  Coulomb,  l'ingénieur  Montalembert  et  l'astronome  Calan- 
dreau  paraissent  l'emporter  sur  les  naturalistes,  comme  le  médecin 
Bouillaud  et  le-  botaniste  Gaudichaud.  L'autre  groupe  comprend  un 
coin  de  Normandie,  qui  se  relie  peut-être  à  la  côte  de  Bretagne,  avec 
le  géomètre  Varignon  et  le  physicien  Girard  (de  Caen),  l'astronome 
Lefèvre  (de  Lisieux),  le  géomètre  Lapiace  (de  Beaumont-en-Auge), 
le  physicien  Fresnel  (de  Broglie),  l'astronome  Gamaches  (de  Meulan, 

1.  Le  physicien  Tressan  (du  Mans)  est  plutôt  un  amateur  qu'un   véritable 
savant. 
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Seine-et-Oise),  le  géomètre  Chasles  (d'Épi-rnon),  raslronome  Lever- 
rier  (de  Saint-LA),  les  astronomes  la  (îalaisière  (de  Coutanees)  et 
Lalando  (de  Courcy),qui  conlre-halancent  le  minéralogiste  Duhamel 
(de  Nicorps),  le  physicien  Duhamel  (de  Vire)  et  l'aslronome  Lemon- 
nier  (de  Sainl-Sever),  cjui  contre-ltalaiicciil  le  botaniste  Turpin  (d(; 
Vire),  le  géomètre  MauperluisidcSaiiil-.Malo),  les  géographes  Dupuy 
de  LAme  (de  Ploemeur),  de  La  Gravière  (de  Brest),  de  Bussy  (de 
Nantes),  Tastronome  Bouguer  (du  Croisic),  le  malhémalicien  La 
Gournerie  (de  Nantes),  les  mécaniciens  Rochon  et  Sané  (de  Brest), 
les  physiciens  Lévêque  (de  Nantes)  et  Duhamel  (de  Saint-Malo). 

Un  autre  groupe  se  forme  autour  d'Orléans  et  de  Tours,  et  j'y 
range  les  géomètres  Picard,  Sauveur  (de  La  Flèche)  ',  Meusnier,  Lamé 
(de  Tours),  Descaries  (de  La  Haye),  Chevalier  (de  Saint-Maur,  Indre- 
et-Loire),  l'astronome  Yvon-Villarceau  (de  Vendôme),  les  physiciens 
Charles  (de  Beaugency),  Poisson  (de  Pithiviers),  Cornu  (d'Orléans, 
où  naît  également  le  botaniste  Saint-Hilaire),  le  physicien  Becquerel 
et  le  mécanicien  Deprez  (de  Châtillon-sur-Loing),  l'astronome  Lou- 
ville  (de  Louville  près  Voves,  Eure-et-Loir).  Le  groupe  vendéen,  qui 
compte  le  géomètre  Vièle  et  Brisson,  autant  physicien  que  bota- 
niste (de  Fontenay),  l'astronome  Largeteau  (de  Mouilleron-en- 
Pareds  près  Fontenay),  le  physicien  Babinet  (de  Lusignan),  le 
rejoint  presque  avec  le  géomètre  Reyneau  (de  Brissac),  qui  d'ailleurs 
est  plut('>t  un  amateur  qu'un  professionnel.  Filleau  des  Billettes,  de 
Poitiers,  est  dans  le  même  cas. 

Un  aiitre  groupe  se  forme  autour  de  Lyon,  disputée  entre  les 
naturalistes  (les  quatre  Jussieu,  le  zoologiste  Ranvier,  le  minéralo- 
giste Jars)  et  les  mathématiciens  (Carcavi,  Truchet,  les  géomètres 
Lagny,  Terrasson,  Ampère,  Jordan,  le  géographe  Fleurieu,  l'astro- 
nome Chazelles,  le  mécanicien  Piobert)  et  englobe  à  Chamelet  près 
Lyon  le  mécanicien  Prony,  à  Thiers  le  géographe  Bouquet  de  la 
Grye,  à  Riom  le  géomètre  Romme,  à  Mauriac  l'astronome  Chappe, 
à  Ambert  le  géomètre  RoUe,  à  Annonay  Seguin  et  le  géographe  Bra- 
vais, à  Vidalon-lès-.\nnonay  le  physicien  Montgolfier. 

J'ai  parlé  du  Hainau,  avec  le  physicien  Mascart  (de  Quarouble), 
qui  s'oppose  à  la  Flandre,  de  la  Picardie  orientale  avec  le  géomètre 
Roberval  (de  Roberval  prèsSenlis),  le  mécanicien  Nollet  (de  Pimprez, 
Oise),  les  mathématiciens  Blondel  et  Condorcet  (de  Ribemont),  les 
astronomes  Méchain  (de  Laon),  Wolf  (de  Vorges  près  Laon),  qui 

1.  C'est  là  que  vient  s'intercaler  Velpeau. 
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s'oppose  à  la  Picardie  occidentale,  de  la  Lorraine  avec  le  mécanicien 
Resal  (de  Plombières),  le  géomètre  Laguerre  (de  Bar-le-I)uc;,  l'as- 
tronome Messier  (de  Badonvilliers,  Meuse),  le  mécanicien  Des  Camus 
(de  Pichome,  Meuse),  les  géomètres  Charles,  Poincarré  (de  Nancy), 
Hermile  (de  Dieuze)  ',  qui  s'oppose  au  pays  messin,  patrie  du  méca- 
nicien Poncelet,  mais  aussi  du  chimiste  Pilatre  de  Rozier,  du  miné- 
ralogiste Daubrée  et  du  médecin  Lallemand;  l'Ardenne,  avec  le 
physicien  Savart  et  le  mécanicien  Hachette  (de  Mézières),  les  physi- 
ciens Jamin  (de  Termes),  Lefèvre-Ginoau  (d'Authe)  ^  qui  s'oppose  à 
la  Champagne  avec  le  botaniste  Payer  (d'Asfeld,  Ardennes),  le 
médecin  Corvisart  (de  Dricourt,  Ardennes),  le  minéralogiste  Archiac 
(de  Reims),  l'agronome  Ressons,  le  chimiste  Bayen  (de  Châlons),  Ce 
groupe  picard  oriental,  qui  par  l'Ardenne  rejoint  la  Lorraine,  se 
prolonge  en  Seine-et-Marne,  par  où  il  rejoint  l'Orléanais  avec  les 
mathématiciens  Bezout  (de  Nemours),  Camus  (de  Crécy),  Carré  (de 
Clofontaine  près  Nangis),  Saint-Venant  (de  Portoiseau  près  Melun), 
Puissant(de  laGastellerie),  les  géographes  Guyon  (de  Fontainebleau), 
Rossel  (de  Sens),  qui  l'emportent  aisément  sur  l'anatomiste  Savigny 
(de  Provins)  et  le  botaniste  Montagne  (de  Vaudoy  près  Rozoy).  Ces 
deux-ci  prolongent  la  Champagne  et  retrouvent  des  congénères  dans 
le  reste  du  pays,  le  chimiste  Thénard  (de  la  Louptière,  Aube),  le 
médecin  Des  Essarts  (de  Bragelonne,  Aube),  le  minéralogiste  Desma- 
rets  (de  Soulaines,  Aube),  qui  tiennent  en  échec  le  mécanicien  Gambey 
(de  Troyes)  et  l'astronome  Delaunay  (de  Lusigny),  le  médecin  Bou- 
chard (de  Montiérender,  Haute-Marne),  l'agronome  Chauveau  (de 
Villeneuve-le-Guyard,  Yonne),  le  minéralogiste  Hébert,  le  chimiste 
Debray  (de  Villefargeau,  Yonne),  les  médecins  Tenon  (de  Sépaux, 
Yonne),  Bert,  Roux  (d'Auxerrej,  qui  tiennent  en  échec  le  géomètre 
Fourier  (d'Auxerre).  Pour  le  reste  du  pays,  tout  classement  géogra- 
phique me  paraît  impossible.  A  Strasbourg,  il  y  a  des  minéralogistes, 
Ramond,  des  chimistes,  Schutzenberger,  des  géomètres,  Appell,  des 
géographes,  Hatt;  dans  le  reste  de  l'Alsace,  le  chimiste  Wurtz  (de 
Wolfisheim  près  Strasbourg)  et  l'agronome  Muntz  (de  Soullz)  cou- 
doient le  mécanicien  Lévy  (de  Ribeauvilléprès  Colmar).En  Comté,  on 
trouve  à  Montbéliard  le  naturaliste  Cuvier,  à  Dôle  le  naturaliste 


1.  Il  y  faut  ajouter  les  géographes  Buache  et  Beautemps-Beaupré  (de  la  Neu- 
ville-au-Pont,  près  Sainte-Menehould),  le  mathématicien  Moivre(de  Vitry),Ie  phy- 
sicien Violle  (de  Langres). 

2.  Que  l'astronome  Lacaille  soit  né  à  Rozoy  (Aisne)  ou  àRumigny  (Ardennes), 
il  entre  toujours  dans  le  même  groupe  régional. 
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I*asleur,  a  Moiil-sous-Vaudrey  Jura)  U;  Itolanisle  (luignard,  à  Mun- 
laj;ney  (Ooubsj  le  médecin  l'ercy,  mais  aussi  à  Hesani;ou  l  asLronome 
Damoiseau,  à  Cusance  (Doubs;  le  physicien  Pouillel,  àMaîche  (Doubs) 
l'astronome  Mauvais,  à  Morleau  (Doubs)  le  géomètre  Bouquet,  aux 
Cernoises  (Jura)  le  mécanicien  Molard.  La  Savoie  compte  un  chi- 
miste, Berlhollet,  et  un  astronome,  Bouvard;  le  Forez,  un  médecin, 
Duvernoy  (de  Feurs),  et  un  géomètre,  Bossut  (de  Tarlaras)  ;  la  Bresse, 
raslroiutnit'  Lalande  (dr  Bourg),  le  géomètre  et  mécanicien  Ozanam 
(de  Boulignieux),  le  chimiste  Serullas  (de  Poncin),  l'anatomiste 
Blchdl  (de  Thoirel),  le  zoologiste  Robin  (de  Jasseron);  Dijon  oppose 
au  physicien  Mariette,  au  mécanicien  Navier,  au  géographe  Koussin, 
les  médecins  Poissonier,  Chaussier,  Richet,  les  chimistes  Guyton  de 
Morveau,  Courtois;  Beaune  oppose  le  mécanicien  Monge  au  médecin 
Marey,  et  si  Nuits  a  l'astronome  Tisserand,  Renève  le  géographe 
Bassot.  Xolay  le  mécanicit'n  Carnot,  Saint-Léger  l'ingénieur  Vauban, 
Varzy  le  mécanicien  Dupin,  Semur  a  le  naturaliste  Guéncau,  Mont- 
bard  les  naturalistes  Buffonet  Daubenton.  Notons  cependant  ici  que 
Màcon,  patrie  de  l'astroiiome  Mathieu,  rejoint  le  Gàtinais  par  Nolay, 
Nuits  et  Varzy,  englobant  Beaune,  et  que  le  Beaujolais  se  restreint 
au  chimiste  Bourdelin  (de  Villefranche)  et  au  physiologiste  Cl.  Ber- 
nard (de  Saint-Julien). 

En  Provence,  si  je  laisse  de  côté  Ghabert  de  Toulon),  qui  me 
paraît  n'être  qu'un  amateur,  je  trouve  sur  la  côte  le  médecin 
Demours  (de  Marseille),  les  botanistes  Tournefort,  Adanson,  l'anato- 
miste Lieutaud  (d'Aix),  le  botaniste  Gay  (de  Draguignan^,  le  zoolo- 
giste Olivier  (de  Fréjus),  le  minéralogiste  Morin  (de  Toulon),  l'agro- 
nome Gasparin  (d'Orange;  ;  au  contraire,  les  bords  du  Rhône  parais- 
sent se  rattacher  à  la  région  lyonnaise  avec  les  mécaniciens  Bresse 
et  La  Faye  (de  Vienne),  le  géographe  Freycinet  (de  Montélimar),  le 
géomètre  Fontaine  ;de  Claveyron  ,  le  mathématicien  Saurin  (de 
Courtoison  près  Orange),  l'astronome  Lieutaud  (d'Arles),  le  physi- 
cien Molières  (de  Tarascon  .  La  vallée  de  l'Isère  donne  un  autre 
mécanicien,  Vaucanson,  mais  dès  que  l'on  s'écarte  de  ses  rives,  c'est 
pour  trouver  au  nord  le  minéralogiste  Dolomieu,  à  Doloraieu  près 
la  Tour  du  Pin;  au  sud,  le  botaniste  Chatin,  à  Tullins  près  Saint- 
Marcellin. 

Sur  la  côte  languedocienne,  la  région  qui  touche  le  massif  pyré- 
réeu  a  vu  naître  le  mécanicien  Sarrau  (de  Perpignan)  et  l'astronome 
Arago  (d'Estagel).  Narbonne  est  la  patrie  du  chimiste  Gautier,  Béziers 
celle   de   Tingénienr  Jliquet  et   du   géomètre  Mairan,  Saint-André 
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(Hérault)  du  mécanicien  Houssincsq,  Monlpellier  du  f^éométrc 
Bonnet,  des  médecins  La  Peyronie  et  Cliicoyneau,  des  naturalistes 
Itondidel,  Moquin-Tandon  et  Broussonnet,  du  chimiste  Balard,  Mau- 
reillian  du  naturaliste  Flourens,  Castries  du  zoologiste  Coste,  Nimes 
du  géomètre  Darboux,  Aramon  de  l'ingénieur  Pitot,  Portes  du  géo- 
mètre Deparcieux,  le  Vigan  du  géographe  Tessan,  Vallcraugue  du 
géographe  Périer,  Berthezène  près  Valleraugue  du  zoologiste  Qua- 
trefages,  Alais  du  chimiste  Dumas,  Uzès  du  chimiste  Charas,  Pomi-- 
ranges  du  botaniste  Duchartre,  Castera-Verduzan  du  médecin  Lan- 
nelongue.  Même  enchevêtrement  de  l'autre  côté  des  Cévennes,  où 
le  mécanicien  Combes  naît  à  Cahors,  le  mathématicien  Fermât  à 
Beaumont  de  Lomagne  près  Castel-Sarrasin,  le  zoologiste  et  chi- 
miste Filhol  à  Toulouse,  le  chimiste  Pelletier  à  Bayonne,  le  géo- 
mètre Renau  en  Béarn,  le  médecin  Larrey  àBeaudéan  (Hautes-Pyré- 
nées), le  géomètre  Borda  à  Dax,  le  minéralogiste  Darcet  à  Douazit 
(Landes). 


VI 

Si,  maintenant,  je  pointe  sur  une  carte  de  France  les  différentes 
patries  des  titulaires  du  bâton  de  maréchal  de  1804  à  1870,  j'obtiens 
deux  groupes  bien  caractérisés.  D'abord,  au  sud-ouest,  un  bloc  de 
neuf  départements  *  avec  quatorze  maréchaux  -  :  puis,  le  long  de 
notre  frontière  de  Test,  un  autre  qui  en  comprend  vingt-six  ^, 
auxquels  viennent  se  joindre  huit  maréchaux,  nés  un  peu  plus  dans 
l'intérieur  du  pays,  mais  toujours  dans  le  nord-ouest  de  la  France  ^, 

1.  Basses-Pyrénées,  Landes,  Gers,  Haute-Garonne,  Ariège,  Tarn,  Lot,  Corrèze, 
Haute-Vienne. 

2.  Bernadette  (Pau,  1804),  Harispe  (Saint-Étienne  de  Baigorry,  1851),  Bosquet 
(Mont-de-Marsan,  1856),  Lannes  (Lectoure,  1S04),  Pérignon  (Grenade,  1804),  Niel 
(Muret,  1859),  Clausel  (Mirepoix,  1831),  Soult  (Saint-Amans,  1804),  Beissières 
(Preissac,  1804),  Murât  (la  Bastide,  1804),  Canrobert  (Saint-Céré,  1836),  Brune 
(Brives,  1804),  Jourdan  et  Bugeaud  (Limoges,  1804,  1843). 

3.  Sébastiani  (la  Porta,  1840),  Ornano  (Ajaccio,  1861),  Masséna  ((îrasse,  1804), 
Reille  (Antibes,  1847),  Randon  (Grenoble,  1856),  Dode  (Saint-Geoire,  1S4"),  Suchet 
(Lyon,  1811),  Mac-Mahon  (Sully,  1859),  Vaillant  (Dijon,  1831),  xMarmont  (Chà- 
tillon,  1809),  Davout  (Annoux,  1804),  Moncey  (Besançon,  1804),  Kellerman 
(Strasbourg,  1804),  Lefebvre  (Rufach,  1804),  Victor  (la  Marche),  1807),  Vioménil 
(Huppes,  1816),  Oudinot  et  Exelmans  (Bar,  1809,  1817),  Gérard  (Damvilliers,  1830), 
Saint-Cyr  (Toul,  1812),  Lobau  (Phalsbourg,  1831).  Ney  (Sarrelouis,  1804),  Molitor 
(Hayange,  1823),  Macdonald  (Sedan,  1809),  Mortier  (le  Gâteau,  1804),  ClarUe 
(Landrecies,  1816). 

4.  Serrurier  (Laon,  1804),  Beurnonville  (ChampignoUes,  Aube,  1816),  Drouet 
d'Erlon  (Reims,  1851),  Valée  (Brienne,  1838),  Berthier  et  Bazaine  (Versailles,  1804, 
1864),  Maison  (Épinay,  1829),  Pélissier  (Marommes,  1855). 
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cl  tlix  parisiens  '.  En  regard  de  celle  longue  nomeiiclalure,  Toiiest 
ne  nous  oflre  qu'un  seul  nom,  langevin  Bourmonl  (1830),  un  ancien 
chouan,  1res  dislincl  des  aulres  par  ses  origines.  Esl-ce  à  dire  que 
celle  région  de  noire  France  soil  hoslilr  au  ii  élier  des  armes?  Non, 
car  dans  la  seule  Brelagne  on  pourrai l  cWvr  en  ce  siècle  des  noms  de 
généraux  célèbres,  Moreau,  Bedeau,  La  Muricière,  Le  Flô,  Trochu, 
Boulanger.  A  tous  cependant  la  politique  a  joué  h'  vilain  tour  de  les 
arrêter  en  chemin,  et,  soil  manque  de  souplesse  dans  le  caractère, 
soit  manque  de  persévérance  à  suivre  les  sentiers  frayés  et  tentation 
irrésistible  de  chercher  la  gloire  à  côté  de  la  grande  route  militaire, 
aucun  n'est  arrivé  à  la  suprême  distinction  ([ui  récompense  les 
habiles  ou  les  laborieux. 

Si  je  me  livre  au  même  travail  en  ce  qui  concerne  les  prési- 
dents du  Conseil  qui,  pendant  les  époques  de  gouvernement  parle- 
mentaire, de  181d  à  1H48  et  de  1870  à  1902,  ont  dirigé  la  politi- 
que française,  j'obtiens  également  des  groupes  très  caractérisés. 
Laissant  de  côté  les  généraux  qui  ne  figurent  que  pour  la  façade 
(Dessoles,  Soull,  Gérard,  Cousin-Montauban  ,  Chabaud-Latour, 
Rochebouël),  je  trouve  neuf  Parisiens,  Talleyrand,  Richelieu,  Poli- 
gnac,  les  Broglie,  Mole,  Montebello,  le  troisième  Périer,  M.  Bour- 
geois, qui,  tous,  sauf  ce  dernier,  ne  sont  pas  les  premiers  person- 
nages politiques  de  leur  famille;  dans  les  Vosges,  MM.  Buffet 
(Mirecourt),  Ferry  (Saint-Dié),  Méline  (Remiremont,  ;  dans  le  Pas- 
de-Calais,  MM.  Goblet  (Aire),  Ribot  (Saint-Omer)  ;  dans  la  Bretagne 
méridionale,  MM.  J.  Simon (Lorient),  W.  Rousseau  (Nantes)  ;  àBourges 
M.  Brisson  *.  Ici  encore  c'est  dans  le  midi  que  se  trouve  le  groupe 
le  plus  compact  ^ 

Nous  nous  trouverions  sensiblement  dans  la  même  région  avec 

1.  Augereau  (1804).  Grouchv  (1813),  Coigny  (181G),  Castellane,  Magnan  et  Saint- 
Arnaud  (1852).  Baraguey  d'Illlers(1854>.  Regnàult  (1 859),  Forey(l 863 ),Lebœuf(  1870). 
Deux  de  ces  derniers  appartiennent  par  leur  père  au  même  département  que 
Davout,  le  père  de  Berthier  étant  de  Tonnerre,  celui  de  Regnault  étant  de  Saint- 
Fargeau.  Baraguey,  Castellane,  sont  fils  de  Parisiens.  Coigny  est  le  fils  d'un 
normand  et  d'une  bretonne.  Lauriston  (1823)  est  né  à  Pondichéry  d'un  écossais 
el  d'une  portugaise. 

2.  Un  autre  président  du  Conseil,  M.  Waddington,  né  à  Saint-Renii-sur-Avre 
(Eure-et-Loir),  est  de  famille  anglaise.  Le  père  de  M.  de  Montebello  était  né  à 
Lectcure,  celui  de  M.  de  Monlalivet  à  Sarreguemines. 

3.  MM.  Dufaure,  à  Saujon  ;  Decazes,  à  Libourne;  Marlignac,  à  Bordeaux; 
Falliéres  à  Mazin:  Gambelta,  à  Cahors;  Yillèle,  à  Toulouse;  Duclerc,  à 
Bagnères-de-Bigorre;  Laffille,  à  Bayonne;  Floquet,  à  Saint-Jean-Pied-de-Port; 
Dupuy,  au  Puy;  Périer,  à  Grenoble;  Loubet,  à  Marsanne;  .Montalivet,  à  Valence; 
Guizot,  à  Nimes;  Bouvier,  a  Aix:  Thiers  et  OUivier  à  Marseille;  et  deux  dauphi- 
nois d'origine,  MM.  de  Freycinet  et  Tirard,  nés  l'un  à  Foix,  l'autre  à  Genève. 


A.l    HACI':  KT  LE  MILIEU,   ESf^Al  DE   GÉOGRAPHIE  SOCIALE.       243 

les  hommes  qui  dcl84Sà  1H70,  gouvernèrent  au  nom  de  Napoléon  III'  : 
ici  cependant,  on  le  remarquera,  les  ministres  se  recrutent  en  général 
dans  des  régions  quelque  peu  difl'érentes,  souvent  en  des  pays  de 
montagnes,  où  l'homme,  formé  à  l'âpre  labeur  dès  son  enfance, 
est  mieux  fait  pour  servir  d'instrument  au  pouvoir  personnel,  tandis 
que  la  brillante  faconde  du  méridional  convient  admirablement 
aux  régimes  de  libre  et  parfois  exubérante  discussion. 


Vil 

II  serait  curieux  de  comparer,  à  ce  point  de  vue,  la  France  du 
xix*'  siècle  avec  celle  des  trois  siècles  précédents,  avec  la  France  de 
la  monarchie  absolue.  Malheureusement  cela  est  très  difficile. 

Un  élément  qui  n'existe  plus,  et  qui,  au  moins  de  1500  à  1650,  a 
joué  un  rôle  prépondérant  dans  la  politique,  ce  sont  les  princes  du 
sang.  On  ne  peut  lire  l'histoire  de  cette  époque  sans  les  trouver  à 
chaque  instant,  dans  les  conseils  de  nos  souverains  ou  à  la  suite  des 
armées.  Puis  ce  sont  les  alliés  de  la  famille  royale,  Gaston  de  Foix, 
fils  d'une  sœur  de  Louis  XII,  les  Guise,  dont  le  premier  est  par 
sa  mère  cousin  germain  de  Condé,  deux  générations  de  Savoie- 
Nemours,  dont  le  premier  était  cousin  germain  de  François  P",  le 
bâtard  de  Savoie  et  son  fils  Yillars,  oncle  et  cousin  germain  du 
même  roi. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  parents  de  la  famille  royale,  qui 
représentent  chez  nous  à  cette  date  l'afflux  des  étrangers.  Assez 
rares  dans  les  fonction  civiles,  où  je  ne  trouve  guère  à  citer  que 
trois  Italiens  (le  chancelier  Birague,  le  cardinal  Mazarin  et  le  surin- 
tendant Particelli),  un  Écossais  (Law),  et  un  Genevois  (Necker),  ils 
sont  nombreux  dans  l'armée  ^  D'autres  sont  à  demi  étrangers  par 
leur  père  (le  second  Broglie,  Marchin,  le  second  Ornano,  Henri  de 
Schomberg)  ou  par  leur  mère  (Tavannes,  Turenne). 

Dans  notre  siècle  où  les  gouvernements  se  succèdent  avec  rapi- 
dité, on  n'a  guère  vu  de  ces  familles  qui,  de  père  en  fils,  se  succèdent 


1.  Morny,  né  à  Paris;  Billault,  à  Vannes;  Baroche,  à  la  Rochelle;  Magne,  à 
Périgueux;  Rouher,  à  Riom;les  deuxBarrot,  qu'il  faut  rattacher  au  Gévaudan,où 
leur  père  était  né  à  Planchamp  et  oii  l'ainé  naquit  à  Villefort,  tandis  que  le 
cadet  naissait  à  Paris;  Faucher,  à  Limoges;  Troplong,  à  Saint-Gaudens;  For- 
toui,  à  Digne;  Persigny,à  Saint-Germain-Lespinasse  (Loire). 

2.  Je  compte  deux  maréchaux  anglais,  un  écossais,  un  irlandais,  huit  italiens, 
neuf  allemands,  danois  ou  hongrois. 
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aux  honneurs  :  jo  ne  Irouvo  guère  à  citer,  et  seulement  dans  le  poste 
lie  ministre,  que  trois  générations  de  Périer  et  de  Carnot,  deux 
génëralions  de  Hroglie  et  de  M«nitalivet.  Pendant  les  trois  siècles  de 
l'ancien  régime,  riiérédilé  est  presque  la  règle.  Le  pouvoir  appar- 
tient en  quel(|ut^  sorte  à  quelques  grandes  familles  qui  se  le  par- 
tagent '.  Parfois  les  honneurs  sautent  une  généraliim,  et  s'abattent 
sur  le  pelit-Hls  ou  l'arrière-petit-tils.  D'autres  trouvent  le  hàton  de 
maréchal  dans  la  giberne  de  leur  oncle,  ou  de  leur  grand-oncle, 
ou  dans  l'héritage  de  leur  mère  -. 

Cela  seul  sutlil  à  indiquer  combien,  avec  des  alliances  qui  mêlent 
si  étrangement  les  différents  types  provinciaux,  il  est  impossible  de 
rattacher  la  plupart  de  ces  hommes  à  l'une  de  nos  provinces.  Beau- 
coup ont  rompu  tout  lien  avec  leur  pays  d'origine,  sans  prendre 
racine  sur  un  autre  coin  de  terre.  On  peut  bien  noter  que  l'Alsace 
n'a  vu  naître  ni  un  homme  de  guerre  ni  un  politique,  que  la  Comté 
n'a  pas  donné  le  jour  à  un  seul  maréchal  et  seulement  à  trois  minis- 
tres, deux  au  début  de  la  période,  les  frères  Rochefort,  un  à  la  fin, 
Saint-Germain,  que  la  Provence,  veuve  de  tout  ministre,  est  réduite 

1.  Armagnac-Nemours  est  le  petit-fils  du  oonnélable;  La  Trémoïlie,  le  petit-lils 
du  favori  de  Charl.-s  Vil;  La  Palisse,  petit-fils  et  petit-neveu  de  deu.K  grands- 
maitres;  le  cardinal  d'.\mboise  a  deux  neveux  cardinaux,  dont  l'un  a  pour  frère 
un  maréchal  de  France,  jiour  cousin  germain  le  cardinal  de  Prie;  le  connétable 
de  Montmorency  a  pour  fils  un  maréchal,  un-connétable,  un  amiral,  pour  petits- 
fils  la  Trémoillé,  Bouillon,  le  maréchal  de  Montmorency,  pour  neveux  Coligny, 
d'Andelol,  le  cardinal  de  Chàtillon,  tous  trois  fils  d'un  maréchal  de  France;  le 
maréchal  de  Joyeuse  a  pour  fils  un  maréchal,  un  amiral  et  un  cardinal;  Epernon 
un  cardinal  et' un  colonel-général  de  l'infanterie;  le  i/rand-maitre  Boisi  a  un 
frère  cardinal,  un  autre  amiral  (Boniveti,  deux  neveux  (Brissac  et  Cossé)  maré- 
chaux de  France:  le  cardinal  de  Richelieu  fait  maréchaux  son  neveu  la  .Meille- 
raie  et  son  beau-frère  Brézé,  dont  le  fils  devient  amiral,  son  arrière  petit-neveu 
fut  le  maréchal  de  Richelieu;  le  cardinal  de  Soubise  a  pour  petits-neveux  un 
maréchal  et  un  cardinal.  Trois  générations  de  Montmorency,  de  Noailles,  de 
Broglie,  de  Duras,  d'Estrées,  de  Gramont,  deux  générations  de  Schomberg, 
de  Joyeuse,  de  La  Force,  de  La  Feuillade,  de  Luxembourg,  d"Ornano,  de  Berwick, 
de  Yilleroi,  de  Tavannes,  de  La  Châtre.  d'Harcourl,  de  Turenne,  de  Lorges, 
de  Brissac,  et,  à  deux  reprises,  deux  générations  de  Biron  ont  obtenu  le  bâton 
de  maréchal.  Les  frères  poussent  les  frères,  Lescun  est  le  frère  de  Lautrec;  Cossé, 
de  Brissac;  Chaulnes,  de  Luynes:  l'Hôpital,  de  Vitri;  Lorges,  de  Duras;  Mouchy, 
de  Noailles;  deux  frères  Harcourt  obtiennent  successivement  le  bâton;  Annebaut, 
le  premier  Noailles,  le  second  Estrées,  ont  un  frère  cardinal:  Turenne  est  l'oncle 
du  cardinal  de  Bouillon. 

2.  Même  hérédité  au  civil  :  on  connaît  les  Phelipeaux,  les  Colbert,  les  Le 
Tellier,  les  Brùlart.  Joignez-y  les  Aligre,  Argenson,  .Montholon,  Maupeou,  Bou- 
thillier,  Loménie,  Lamoignon.  La  Luzerne  est  neveu  de  Malesherbes,  Lionne  de 
Servien,  le  Blanc  du  maréchal  de  Besons,  le  secrétaire  d'État  Potier  de  Gesvres 
a  eu  pour  successeurs  son  fils,  puis  son  neveu,  Sublet  est  neveu  du  surinten- 
dant Bochart,  le  second  Breteuil  neveu  à  la  mode  de  Bretagne  du  premier, 
Lepelletier  des  Forts  est  neveu  du  contrôleur  général  Lepellelier,  Turgot  petit- 
neveu  de  Lepelletier  des  Forts,  Morville  est  fils  d'Armenonville,  lequel  a  pour 
beau-frère  le  contrôleur  général  Lepelletier. 
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aux  marécliaux  do  lirancas  et  du  Miiy,  et  la  Hnîtagne,  encore  plus 
pauvre  eu  égard  à  sa  population  plus  considérable,  aux  maréchaux 
de  Guébriant  et  de  Coëllogon,  dont  le  premier,  par  suite  de  celte 
inaptitude  chronique  de  la  race  k  se  pousser  par  les  voies  normales, 
n'est  ai'rivéà  la  réputation  qu'on  prenant  du  service  à  l'étranger.  Les 
vingt-deux  derniers  chanceliers  ou  gardes  des  sceaux  sont  nés  à  Paris, 
et  il  importe  assez  peu  que  le  grand-père  de  Marillac  fut  auvergnat, 
Chaleauneuf  originaire  de  Beauce,  Séguier  et  Chauvelin  du  Bour- 
bonnais, Mole  el  Boucherat  de  Troyes,  Pontchartrain  de  Blois, 
Aguesseau  d'Amiens,  Argenson  et  Armenonville  de  Touraine, 
Feydeau  de  la  Marche,  Berryer  et  Miromesnil  de  Normandie,  Lamoi- 
gnon  du  Nivernais,  Barcntin  du  Vendômois,  ou  qu'ils  soient  nés  par 
hasard  dans  quelque  ville  de  province,  où  leur  père  exerçait  une 
mission  temporaire,  car,  par  les  alliances  et  par  la  longue  résidence, 
ils  sont  devenus  aussi  complètement  parisiens  que  Le  Tellier,  Voysin, 
Machault  ou  Maupeou.  Dès  le  début  du  xvii°  siècle,  cette  tendance 
s'accuse,  Brûlart  et  Caumartin  n'ont  déjà  presque  plus  rien  de  leur 
origine  artésienne  ou  picarde,  du  Vair  et  de  Vie  ont  peu  de  chose  de 
leur  ascendance  auvergnate  et  aquitaine,  et  le  seul  provincial 
authentique,  Aligre,  est  né  à  Chartres,  non  loin  de  Paris.  11  faut 
remonter  aux  xv®  et  xvf  s.  pour  trouver  de  véritables  provinciaux 
dominant  de  beaucoup  par  leur  nombre,  les  deux  parisiens  Longue- 
joue  et  Olivier,  celui-ci  petil-fils  d'un  rochelois  '. 

En  ce  qui  regarde  les  surintendants  ou  les  contrôleurs  généraux, 
le  tableau  est  fort  analogue,  quoique  un  peu  moins  précis,  et  atténué 
d'ailleurs  par  ce  fait  que,  tandis  que  les  hommes  de  robe  ont  tou- 
jours détenu  les  sceaux  de  France,  sauf  pendant  la  courte  période 
où  Luynes  les  tint,  nos  linances  ont  été  parfois  aux  mains  d'hommes 
d'épée.  Là  aussi  les  Parisiens  dominent  et  les  hommes  de  robe,  purs 
Parisiens,  ou  Parisiens  ne  se  ressentant  plus  de  leur  origine  provin- 
ciale. Les  purs  provinciaux  sont  très  rares. 

Ce  phénomène  de  concentration  géographique  s'observe  égale- 
ment à  l'étranger. 

J'ai  relevé  par  exemple  le  lieu  de  naissance  des  présidents  du 
Conseil  dans  le  royaume  d'Italie  de  1860  à  1900;  deux  sont  savoyards, 
Menabrea,  de  Ghambéry,  et  Pelloux  ;  six  piémontais,  Cavour  et  la  Mar- 

1.  Ce  sont,  dans  le  voisinage  des  châteaux  royaux  de  la  Loire,  les  tourangeaux 
Fumée,  Briçonnet,  Pencher,  les  angevins  Poyel,  Erraul,  les  blésois  Morvillier, 
Cheverny,  le  loudunois  Mangot,  là  la  Rochelle  Doriole,  à  Toulouse  Bertrand,  à 
Lyon  Bellièvre,  en  Comté  les  Rochet'ort,  à  Autun  les  Alontholon,  en  Nivernais 
Ganay,  à  Issoire  Duprat,  en  Auvergne  Dubourg,  à  Aigueperse  l'Hôpital. 
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mora,  do  Turin,  Ralazzi,  d'Alexandrie,  Lanza,  de  Vignole,  Depretis, 
de  Slradella,  (îiolilli,  de  Cuneo  ;  un  milanais,  Cairoli,  de  Pavic;  deux 
roniagnols,  Farini,  de  Russi,  el  Minghelli,  de  liologne;  un  toscan, 
Ricasoli  ;  deux  siciliens,  Crispi,  de  Ribera  près  Girgenli,  et  Rudini,  de 
Païenne.  J'ai  voulu  faire  le  même  travail  pour  l'Espagne,  de  183 i  à. 
IIHM),  mais  je  n'ai  pu  dresser,  faute  de  reiiseigneinenls,  (ju'une  liste 
incomplète.  Elle  est  tout  de  même  fort  significative.  Je  trouve  dix 
andalous,  L*a  Rosa,  de  Grenade,  Mendi/abal,  Isturiz,  Bravo  et  Cas- 
telar,  de  Cadix,  Pacheco,  d'Ecija,  Narvaez,  de  Loja,  Serrano,  d'Arjo- 
nilla,  Salmeron,  d'Alhama,  Canovas,  de  Malaga;  un  murcien,  Lopez, 
de  Villena;  deux  estrémaduriens,  Calatrava,  de  Mérida,  Murillo,  de 
Fregenal  de  la  Sierra,  près  Badajoz  '  ;  cinq  castillans,  Espartero,  de 
Granatula  dans  la  Manche,  Olozaga,  de  Logrono,  Sagasta,  de  Tor- 
recilla  de  Cameros,  près  Logrono,  Zorilla,  de  Burgo  de  Osma, 
Campos,  de  Ségovie;  un  asturien,  Toreno,  d'Oviedo;  trois  catalans, 
Prim,  de  Reus,  Figueras  et  Pi  y  Margal,  de  Barcelone. 

A  l'égard  des  phénomènes  sociaux,  on  peut  donc  dire  avec  la  plus 
entière  vérité  :  il  n'y  a  pas  d'.\lpes,  il  n'y  a  jamais  eu  de  Pyrénées. 

Cu.  DE  Calan. 


1.  Godoy  est  né  à  Badajoz  :  les  grands  aventuriers  du  xvi*  siècle  sont  nés  de 
même  en  Estrémadure,  IMzarre  et  Ûrellana  à  Truxillo.  Corlez  à  Médelin.  Gon- 
zalve,  le  grand  capitaine,  est  un  andalou.  né  à  Monlella.  près  Cordoue. 


CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OliVRIÈUES 

(1901) 


Le  mouvement  ouvrier,  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  il  est  à 
peine  besoin  de  le  dire,  avec  le  mouvement  socialiste  ou  anarchiste, 
—  se  présente  sous  une  double  forme.  C'est  d'abord  l'action  directe 
du  prolétariat,  et  presque  toujours  du  prolétariat  organisé,  pour 
l'amélioration  du  sort  de  ses  membres  en  tant  que  travailleurs  et  la 
réalisation  de  leurs  desiderata.  C'est,  en  second  lieu,  la  mise  en 
action,  par  ce  prolétariat,  du  pouvoir  législatif  ou  réglementaire 
pour  l'obtention  de  réformes  qu'il  demande  au  Parlement  ou  aux 
ministres  d'accomplir. 

Voie  directe,  par  l'emploi  des  moyens  dits  économiques;  voie  indi- 
recte, par  l'intervention  de  la  puissance  publique,  telles  sont  les 
deux  modalités  du  mouvement  ouvrier,  et  telle,  par  conséquent, 
sera  la  division  de  la  présente  étude. 


I 

L'action  économique  est  dirigée  par  les  associations  ouvrières. 
Encore  faut-il  distinguer  entre  elles.  Les  unes  :  sociétés  de  secours 
mutuels,  de  crédit,  de  chômage,  coopératives  de  consommation, 
visent  à  un  meilleur  aménagement  des  ressources  de  l'ouvrier,  mais 
n'affectent  ni  le  total  de  ces  ressources,  ni  les  conditions  du  travail 
qu'il  subit.  On  remarquera  que  si  la  société  contre  le  chômage,  la 
société  de  crédit,  sont  presque  toujours  corporatives,  il  en  est  tout 
autrement  de  la  société  de  secours  mutuels,  et  surtout  de  la  société 
coopérative  de  consommation,  qui  est  presque  toujours  composée 
d'ouvriers  de  toutes  professions. 

Au  contraire,  le  syndicat  et  l'association  de  production  sont  par 
essence  des  organisations  strictement  professionnelles;  elles  possè- 
dent en  outre  un  caractère  plus  particulièrement  social,  en  ce  sens 
qu'elles  se  proposent  d'améliorer  la  situation  de  l'ouvrier  en  augmen- 
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tant  la    somme    des    avantages    (|ii'il    relire   direclcmenl   de    son 
travail. 

Nous  limiterons  notre  exposé  aux  organisai  ions  de  celle  dernière 
catégorie.  Nous  étudierons  d'abord  le  mouvement  syndical  dans  sa 
force  numérique,  puis  dans  ses  congrès,  enlin  dans  son  aciivité  pra- 
tique et  ses  résultats  d'ensemble.  Des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction nous  indi(iuorons  lo  nombre,  l'organisation  g('n(''ral(;  et  les 
tendances  nianifostées  dans  leur  dernier  congrès. 


Mouvement  syndical. 

Slatislique  des  organisations  syndicales  ouvrières.  —  D'après  la  der- 
nière édition  de  V Annuaire  des  syndicats  professionnels^  publié  parle 
Ministère  du  Commerce,  le  nombre  des  syndicats  professionnels 
ouvriers  au  l*^' janvier  1901  était  de  3,287,  comprenant. j8H, 832  mem- 
bres, —  en  augmentation,  sur  l'année  1900,  de  602  syndicats  et  de 
97,185  membres.  Le  total  ci-dessus  comprenait  43, -470  femmes,  dont 
10,780  pour  le  seul  département  de  la  Seine. 

Ces  syndicats  avaient  fondé  des  institutions  ou  services  s'élevant 
au  nombre  de  3,478  :  733  bureaux  de  placement,  048  bibliothèques, 
.j'i7  caisses  de  chômage,  353  sociétés  de  secours  mutuels;  420  avaient 
organisé  pour  leurs  membres  le  viaticiun  (secours  de  route);  387  fai- 
saient fonctionner  des  cours  professionnels;  64  publiaient  des  jour- 
naux; 51  possédaient  des  caisses  de  retraite,  etc. 

Ces  syndicats  se  groupaient,  au  nombre  de  1,533  comprenant 
533,57»  membres,  en  95  unions  ou  fédérations  (en  1900  :  73  unions 
avec  1,199  syndicats  et  432,950  ouvriers).  Et  ces  95  unions  faisaient 
fonctionner  ii  services  de  la  nature  de  ceux  déjà  mentionnés. 

D'autre  part,  75  bourses  du  travail  réunissaient  1,630  syndicats  et 
276,837  ouvriers;  soit,  sur  l'année  précédente,  une  augmentation  de 
10  bourses,  288  syndicats  et  38,777  adhérents.  Ces  75  bourses  avaient 
reçu  pour  l'année  1900  362,884  francs  de  subventions,  presque 
exclusivement  municipales.  Elles  avaient  opéré  37,396  placements 
à  demeure  et  23,898  placements  en  extra. 

Malgré  les  erreurs  évidemment  nombreuses  qui  ont  dû  être  com- 
mises dans  l'établissement  des  matériaux  élémentaires  de  ce  travail 
statistique,  il  résulte  bien  évidemment  de  l'ensemble  des  chiffres  que 
nous  venons  de  présenter  que  le  développement  syndical  a  été  très 
accentué  durant  Tannée  1900;  plus  encore  que  l'augmentation  du 
nombre  des  syndicats  et  des  syndiqués,  la  multiplication  des  unions 
ou  fédérations  et  des  bourses  du  travail  en  est  un  signe  certain. 

Congrès.  —  L'année  1901  a  été  marquée  par  la  tenue  d'un  grand 
nombre  de  congrès  corporatifs.  Le  congrès  corporatif,  qui  est  le  plus 
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souvent  national,  est  presque  toujours  la  conséquence  ou  le  prélude 
d'une  fédération  de  métier  ou  d'industrie',  c'est-à-dire  de  la  forme 
d'organisation  ouvrière  le  plus  propre  à  atteindre  ce  but  essentiel  du 
mouvement  syndical  :  l'établissement  du  contrat  collectif  de  travail. 
Le  congrès  national,  —  et  le  congrès  international  peut-être  davan- 
tage encore,  —  a,  de  plus,  une  énorme  valeur  éducative. 

Si  c'est  dans  les  fédérations  ou  dans  les  grands  syndicats  à  forme 
fédérative  qu'il  faut  voir  les  assises  de  la  société  ouvrière,  c'est  dans 
les  congrès  corporatifs  que  sa  pensée  s'exprime,  ou  plutôt  cherche 
à  se  dégager.  Mais  comment  parcourir  tant  de  comptes  rendus  sans 
connaître  la  technique  du  métier  intéressé,  sans  avoir  étudié  dans  ses 
éléments  si  souvent  disparates  l'infrastructure  de  la  fédération  (jui  a 
provoqué  le  congrès,  ou  le  sens  de  la  poussée  qui  réunit  des  organi- 
sations presque  toujours  particularistes?  La  sèche  énumération  reste 
notre  seule  ressource.  Voici  donc  une  liste,  qui,  d'ailleurs,  ne  vise 
nullement  à  être  complète,  des  congrès  corporatifs  de  l'année  passée  : 

Tullistes,  congrès  international,  à  Calais  en  juin;  —  Ouvriers  et 
similaires  des  ports,  docks  et  fleuves  de  France,  au  Havre;  —  Syn- 
dicats maritimes,  9"  congrès,  à  Nantes  en  août;  —  Métallurgistes, 
10'  congrès,  à  Saint-Étienne  en  septembre;  — Mécaniciens  et  simi- 
laires, boulangers,  peintres  en  bâtiment,  à  Lyon  en  septembre;  — 
Industrie  textile,  à  Paris  en  septembre;  —  Céramique,  à  Digoin  en 
août,  etc.,  sans  parler  des  réunions  d'ouvriers  mineurs  dont  il  sera 
question  ci-après. 

Au-dessus  des  fédérations  de  métier  et  d'industrie  se  trouve  la 
Confédération  générale  du  travail,  organisation  créée  en  189.3,  à  la 
suite  de  la  rupture,  survenue  au  congrès  de  Nantes  l'année  précé- 
dente, entre  la  Fédération  nationale  des  syndicats  (fondée  en  1886) 
inféodée  au  Parti  ouvrier  français  ou  guesdiste,  et  les  syndicats  non 
fédérés,  à  tendances  antipoliticiennes  ou  syndicalistes.  Constituée 
pour  être  une  fédération  de  fédérations,  la  Confédération  a  admis 
dans  son  sein  et  dans  son  congrès  les  organisations  ouvrières  les 
plus  disparates  :  syndicats  locaux  à  existence  douteuse,  unions 
régionales  de  syndicats  de  tous  métiers,  etc.,  de  sorte  que  dans  les 
congrès  tel  syndicat,  représenté  déjà  en  tant  qu'adhérent  d'une  fédé- 
ration de  métier  ou  d'industrie,  l'est  encore  par  le  délégué  de  l'union, 
bourse  de  travail,  etc.,  dont  il  fait  partie.  C'est  un  chaos;  et  il  est 
impossible,  tellement  le  mode  de  votation  est  défectueux,  desavoir, 
dans  un  scrutin  un  peu  contesté,  de  quel  côté  est  la  majorité  réelle. 

{.Fédération  de  métier,  ceUe  qui  ne  comprend  que  des  syndicats  d'ouvriers  de 
la  même  profession,  ex.  :  la  fédération  des  mécaniciens  ;  Fédération  d'industrie, 
celle  qui  réunit  des  syndicats  d'ouvriers  appartenant  à  un  groupe  de  profes- 
sions plus  ou  moins  connexes,  ex.  la  fédération  du  bâtiment. 
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I.a  Confédéralion  ;i  Iciiu,  en  septi-iuhrc  l!»(>|,  son  con^irs  à 
Lyon.  "280  tléU-gurs  environ  y  assislaienl.  Le  congrès  a  rcnouvchi 
des  voles  bien  connus  en  faveur  de  la  journi'e  di»  linil  heures,  du 
l""  mai,  de  la  niar(|ue  syndicale,  de  la  suppression  du  travail  dans 
les  prisons.  Puis  il  s'est  prononcé  contre  tous  les  ]>rojels  présentés 
par  le  riouvernemenl  en  nialière  ouvrière  :  le  projet  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  tendant  à  modilier  la  loi  du  -21  uuirs  18S-4  sur  les  syndi- 
cats professionnels,  a  recueilli  .">  voix  en  tout;  celui  de  M.  Millerand 
sur  la  grève  et  l'arbitrage.  9  voix;  ({uanl  au  projet  sur  les  retraites, 
10  voix  se  sont  prononcées  en  sa  faveur,  et,  si  Ton  lient  compte  de 
5  abstentions,  toutes  les  autres  ont  fait  bloc  contre  lui.  Le  Conseil 
supérieur  du  travail,  composé  d'un  tiers  de  patrons  élus,  d'un  tiers 
d'ouvriers  élus,  et  d'un  tiers  d'éléments  divers,  a  trouvé  grâce 
devant  le  congrès,  à  la  condition  qu'il  serait  amendé  et  débarrassé 
de  ses  membres  non  élus.  Celte  composition  nouvelle  serait  préci- 
sément celle  qui  a  été  donnée  aux  conseils  du  travail;  cependant  le 
congrès,  par  274  voix  contre  175,  a  rejelé  le  principe  de  celle 
dernière  institution. 

Après  avoir  renouvelé  la  défense  faite  aux  organisations  confédé- 
rées de  s'occuper  d'aclion  politique,  le  congrès  a  abordé  le  point  le 
plus  intéressant  de  son  ordre  du  jour  :  la  discussion  du  principe  de 
la  grève  générale.  Choisissez,  s'est  écrié  avec  sa  précision  habituelle 
M.  Guérard  (du  Syndicat  national  des  travailleurs  des  chemins  de 
fer),  choisissez  entre  la  grève  générale  dernière  ressource  de  l'action 
purement  syndicale  et  corporative,  et  la  grève  générale,  moyen  révo- 
lutionnaire pour  renverser  l'ordre  capitaliste.  Le  congrès  s'est  i)ro- 
noncé,  par  355  voix  contre  41  et  85  bulletins  blancs,  en  faveur  de  la 
grève  générale  moyen  révolutionnaire.  Mais  cette  majorité  était  si 
évidemment  fictive,  elle  était  si  bien  le  fait  de  mandats  donnés  par 
des  organisations  à  existence  problématique  ou  précaire,  que  la 
commission  de  publication  des  débats  n'a  pas  cru  devoir  insérer  dans 
le  compte  rendu  imprimé  les  détails  de  ce  vote,  contrairement  à  ce 
qu'elle  avait  fait  pour  les  autres,  et  en  violation  du  règlement  du  con- 
grès. La  vérité,  c'est  qu'une  majorité,  non  pas  d'organisations,  mais 
de  syndiqués,  ceux  qui  font  partie  des  grandes  fédérations  ouvrières, 
a  refusé  de  se  prononcer  pour  la  grève  générale  moyen  révolution- 
naire; et  les  représentants  de  la  prétendue  minorité  ne  se  sont  pas 
gênés,  depuis,  de  le  dire  et  de  l'écrire,  sans  recevoir  aucun  démenti. 

Les  syndicats  ne  se  groupent  pas  seulement  —  quand  ils  se  grou- 
pent —  suivant  le  mode  corporatif;  dans  nombre  de  villes  ouvrières 
de  grande  ou  de  moyenne  importance  ils  se  réunissent  encore  en 
une  bourse  du  travail,  abri  matériel  des  organisations,  à  quelque 
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profession  qu'elles  appartiennent,  de  travailleurs  de  la  localité,  mais 
aussi  centre  d'intérêts  particuliers,  car,  dans  un  lieu  donné,  les 
conditions  du  travail  d'une  certaine  profession  sont  toujours  liées, 
quoique  dans  une  proportion  variant  à  l'infini,  à  la  condition  des 
professions  géographiquement  voisines. 

La  bourse  du  travail  a  donc,  dans  une  certaine  mesure,  la  garde 
des  intérêts  ouvriers  de  la  ville;  mais  comme,  en  principe,  la  défense 
des  syndicats  particuliers  appartient  aux  fédérations  corporatives, 
l'action  professionnelle  des  bourses  ne  se  place  qu'au  second  plan. 
Si,  en  fait,  cette  action  a  été  prédominante,  la  cause  en  esta  l'insuf- 
fisance, soit  comme  nombre,  soit  comme  force,  des  fédérations.  Et 
il  n'en  reste  pas  moins  que  l'œuvre  propre  aux  bourses  est  d'une 
nature  toute  différente. 

Leur  activité,  en  effet,  s'applique  pour  la  plus  grande  partie  à 
une  besogne  d'organisation  et  d'administration  :  centres  de  réu- 
nion, elles  sont  également  des  centres  de  propagande  syndicale, 
des  centres  aussi  pour  une  foule  d'institutions  locales  :  placement, 
cours  professionnels,  secours  aux  ouvriers  voyageurs  (viaticum), 
sociétés  coopératives  de  consommation,  bureaux  de  statistique  du 
travail  local,  etc. 

Au-dessus  des  bourses,  la  Fédération  des  bourses  s'efforce  d'uni- 
fier le  mouvement,  de  donner  aux  efforts  une  même  direction,  de 
créer  même  des  services  nationaux. 

Quoique  la  distinction  que  nous  avons  établie  entre  les  attribu- 
tions des  fédérations  et  celles  des  bourses  soit  bien  loin  d'être 
absolue,  elle  reste  suffisamment  vraie  pour  faciliter  la  compréhen- 
sion du  congrès  fédéral  des  bourses  (Nice,  septembre  1901)  dont 
nous  allons  maintenant  parler. 

La  Fédération  des  bourses  a  sur  la  Confédération  générale  du 
travail  ce  premier  avantage  d'une  homogénéité  qui  est  complète 
quant  à  sa  composition,  et  très  marquée  en  ce  qui  touche  les  ten- 
dances de  ses  éléments  constitutifs.  De  plus,  elle  était  dirigée  en 
dernier  lieu  par  un  homme  d'une  rare  énergie,  un  anarchiste  doué 
de  remarquables  qualités  d'organisation,  Pelloutier.  C'est  en  partie 
grâce  à  son  inlassable  propagande  que  se  sont  créées  la  majorité , 
sans  doute,  des  bourses  aujourd'hui  existantes.  Lui  mort,  ce  sont 
encore  ses  idées  qu'on  cherche  à  réaliser,  les  institutions  dont  il 
jeta  les  bases  qu'on  essaie  d'édifier. 

Deux  surtout  l'avaient  préoccupé  pendant  les  dernières  années 
de  sa  vie  :  il  voulait  faire  accepter  par  les  bourses  un  système  de 
viaticum  et  couvrir  ainsi  la  France  d'un  réseau  de  postes  de  secours 
pour  les  ouvriers  voyageurs.  Mais  ce  service  devait  être  complété, 
dans  la  pensée  de  Pelloutier  (et  c'était  là  sa  seconde  idée),  par  un 
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Office  crntrnl  dr  slalistiiiuf  ot  de  placement,  liurt'aii  fonrtinnnanl 
avec  le  concours  des  Ixnirses  el  elahli  près  de  leur  l"(;dérati<m. 
Toutes  les  semaines,  l'Oflicc  recevrait  de  chaque  bourse  des  ronsei- 
^nenicnls  sur  l'étal  du  niarrlié  de  travail  dans  sa  localité  et  lui 
ren\  errait  le  résumé  de  la  situation  dans  les  circonscriptions  de  tou- 
tes les  autres.  De  là  deux  résultats  :  meilleur  équilibre  dans  i'otVre  et 
la  demande  de  main-d'œuvre,  et  limitation  des  dépenses  de  vialicuin. 

Le  système  de  viaticinn  n'a  pas  encore  été  adopté  par  toutes  les 
bourses.  Le  congrès  de  Nice  en  a  maintenu  lé  principe,  mais  a 
invité  le  comité  fédéral  à  en  perfectionner  les  détails. 

Quant  à  rOlFice  de  placement,  il  a  fonctionné  depuis  le  mois 
d'aoïlt  iî)00,  et  on  peut  affirmer  qu'il  a  rendu,  dès  ses  débuts,  les 
plus  grands  services  en  écoulant  sur  les  départements,  après  l'Ex- 
position, une  partie  importante  de  la  main-d'œuvre  qui  menaçait 
d'encombrer  Paris.  Pour  lancer  l'Office,  le  Gouvernement  lui  avait 
donné  une  subvention  de  5,U0U  fr.  ;  mais  cette  subvention  n'a  été 
que  de  1,000  fr.  en  1901,  et  le*  fonctionnement  de  l'Office  s'est  for- 
tement ressenti  de  cette  diminution.  Cependant  le  congrès  de  Nice 
a  décidé  qu'il  serait  maintenu  '. 

Au  congrès  de  Nice,  les  délégués  ont  encore  eu  à  examiner  la 
question  de  savoir  si,  en  acceptant  de  l'argent  des  municipalités, 
les  bourses  ne  compromettaient  pas  dangereusement  leur  liberté. 
Pour  assurer  «  l'indépendance  des  bourses  >>,  de  nombreux  moyens 
furent  proposés  :  demander  aux  syndicats  un  nouvel  efTort  pécu- 
niaire; obtenir  des  subventions  plus  élevées  de  l'État  ou  des  muni- 
cipalités et  s'emparer  des  conseils  municipaux  récalcitrants;  créer 
des  coopératives  dont  les  produits  feraient  vivre  les  bourses,  etc. 
Finalement  le  congrès  décida  que  l'étude  de  cette  question  serait 
continuée. 

Les  délégués  ont  encore  étudié  d'autres  questions  :  marque  syn- 
dicale, application  des  lois  ouvrières  aux  travailleurs  des  colonies, 
constitution  d'une  commission  juridique  près  de  la  Fédération, 
rapports  de  la  Fédération  des  bourses  avec  la  Confédération  géné- 
rale du  travail,  etc. 

Grèves. 

Une  série  de  causes  ont  amené  en  France,  pendant  ces  dernières 
années,  un  développement  des    grèves,  non  pas  sans  précédent, 

1.  Sur  la  proposition  de  M.  Léon  Bourgeois,  la  commission  du  budget  a 
demandé  à  la  Chambre  le  vote  d'un  crédit  de  10.000  francs  au  profit  de  l'Office. 
Ce  crédit  a  été  voté  le  6  février  1902,  après  une  intervention  de  M.  Mesureur, 
président  de  la  commission  du  budget,  qui  a  mis  en  lumière  les  services  rendus 
par  cette  institution. 
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mais  considérable  par  rapport  aux  années  immédiatement  anté- 
rieures. Par  cette  multiplication,  qui  rejette  au  second  rang  les 
ententes  sans  conflit,  les  grèves  ont  pris  dans  notre  histoire  sociale 
une  importance  d'autant  plus  grande  qu'elles  font  chaque  année, 
depuis  dix  ans,  l'objet  d'une  publication  approfondie  de  l'Oflice  du 
travail.  Si  les  congrès  nous  aident  à.  connaître  la  pensée  du  prolé- 
tariat organisé,  l'étude  des  grèves  nous  montre  son  action,  non 
pas  certes  en  son  entier,  mais  sous  son  aspect  le  plus  extérieur. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  l'Office  du  travail  n'a  pas  publié  son 
volume  sur  les  grèves  de  1901  ;  nous  sommes  donc  contraints  de 
parler  de  celles  de  1900;  nous  le  ferons  sans  essayer  d'être  complet, 
en  notant  seulement  les  points  qui  nous  paraissent  le  plus  signi- 
ficatifs. 

Durant  l'année  1900,  le  nombre  des  grèves  a  été  de  90:2  \  chiffre 
le  plus  fort  qu'on  ait  enregistré  depuis  1890,  alors  que  le  nombre 
des  grèves  en  1899  avait  été  de  740,  et  que  le  chiffre  moyen  pour 
la  période  décennale  1890-99  n'a  été  que  de  421  ^. 

Le  nombre  des  grévistes  en  1900  a  dépassé  222,700  et  celui  des 
journées  chômées  3,760,000. 

Les  groupes  d'industrie  qui  ont  donné  lieu  au  plus  grand  nombre 
de  grèves  sont  (par  ordre  d'importance)  :  les  industries  textiles,  les 
industries  du  bâtiment,  les  industries  du  transport,  les  industries 
des  métaux  et  les  mines. 

A  propos  des  grèves  du  groupe  des  transports,  le  rapport  qui 
ouvre  la  statistique  des  grèves  indique  comment  un  conflit  survenu 
dans  le  port  du  Havre  a  été  «  le  point  de  départ  de  110  autres 
grèves  dans  l'espace  de  deux  mois  ». 

Dans  .'552  grèves  sur  902,  les  ouvriers  étaient,  en  tout  ou  en 
partie,  membres  du  syndicat  de  leur  profession. 

Les  principaux  motifs  des  grèves  ont  été  les  suivants  :  1°  demandes 
d'augmentations  de  salaire,  .j80  grèves  (69  0/0  du  total)  avec  près 
de  179,000  grévistes  (80  0/0);  2°  questions  de  personnes  (demandes 
de  renvoi,  de  réintégration,  etc.),  193  grèves;  S°  demandes  de 
réduction  des  heures  de  travail,  100  grèves. 

Voici  maintenant  les  résultats  :  réussites,  205  grèves  (24,000  gré- 

i.  On  a  souvent  comparé  ce  chiffre  avec  ceux  donnés,  pour  la  même  année 
1900,  par  les  statistiques  étrangères,  notamment  par  la  statitisque  anglaise. 
Mais  on  n'a  généralement  pas  relevé,  en  citant  cette  dernière,  l'indication  sui- 
vante présentée  par  le  Labour  Department.  ■<  Les  conflits  englobant  moins  de 
10  ouvriers,  et  ceux  qui  ont  duré  moins  d'une  journée  ont  été  omis,  excepté 
quand  leur  durée  totale  a  dépassé  100  jours  de  travail.  »  L'Office  du  travail 
n'ayant  pas  adopté  des  restrictions  analogues,  il  serait  nécessaire,  dans  une 
comparaison,  de  tenir  compte  de  cette  différence. 

2.  Une  étude  d'ensemble  sur  les  grèves  de  1890  à  1S99  a  été  publiée  par 
l'Office  du  travail  dans  son  volume  sur  les  grèves  de  1899. 
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vislos);  Iransaclioiis,  .*l(»0  grèves  (  1-40,01  M)  Ki-évisles)  ;  échecs, 
33"  grèves  (."iH.OOO  grévistos). 

On  sait  qu'mit'  l(»i,  ci'lli'  du  -11  ilértMiihi-c  lSÎ)-2,  a  organisé  la  con- 
ciliation l't  lai-hitrage.  En  1900,  ccllt^  li»i  a  été  a[)j)li(|iié(!  dans 
"l'.W  ililVi  rends.  Sur  ce  nonil)re,  l'initiative  du  recours  à  la  loi  a  élé 
prise  lîl  fois  par  les  ouvriers,  (1  fois  seulenieni  par  les  patrons; 
dans  S  cas  par  ouvriers  et  pati-ons  réunis;  et  dans  7Î)  grèves,  le 
juge  de  paix  est  intervenu  d'cjlfice. 

Quant  à  la  tentative  de  conciliation  ellc-môme,  elle  a  été  re- 
poussée 0()  fois,  dont  88  fois  par  les  patrons,  3  fois  par  les  ouvriers, 
et  5  fois  par  les  deux  parties. 

Tels  sont,  dans  la  forme  sèche  qu'impose  un  court  résumé,  les 
résultats  principaux  que  fournit  la  statistique  des  grèves  survenues 
en  1900.  D'ores  et  déjà  on  peut  affirmer  qu'en  1901,  le  nombre  des 
conflits  a  de  beaucoup  diminué. 

Parmi  les  grèves  de  l'année  1901,  trois  sont  à  signaler  particu- 
lièrement :  celle  des  tuUistes  de  Calais,  commencée  le  12  novembre 
1900  et  terminée  le  12  février  1901;  celle  des  ouvriers  du  port  et 
des  docks  de  Marseille,  du  27  février  au  9  avril;  celle  des  mineurs 
de  Montceau,  du  21  janvier  au  li  mai.  Nous  entreprendrons  d'autant 
moins  de  retracer  les  diverses  phases  de  ces  conflits  que  leur  his- 
toire a  déjà  été  écrite  '. 

Si  graves  qu'ils  aient  été,  on  peut  dire  que  l'agitation  qui  a 
régné,  avec  une  intensité  variable,  pendant  toute  l'année  parmi  les 
mineurs,  les  dépasse  de  beaucoup  en  importance.  Ce  mouvement 
n'est  actuellement  que  suspendu,  et  nous  nous  trouvons  par  là 
même  amené,  non  pas  à  en  retracer  l'histoire,  ce  qui  nous  entraî- 
nerait trop  loin,  mais  à  en  jalonner  les  points  saillants. 

Les  23  et  2i  février  1901,  le  comité  de  la  Fédération  nationale 
des  ouvriers  mineurs,  réuni  à  Saiut-Étienne,  faisait  un  appel  à  la 
solidarité  des  mineurs  de  France  en  faveur  de  leurs  camarades  gré- 
vistes de  Saint-Eloy  et  de  Montceau,  et  annonçait  une  démarche 
près  du  Gouvernement  dans  leur  intérêt;  en  même  temps  le  Gou- 
vernement serait  prié  de  faire  voter  les  lois  suivantes,  applicables 
à  la  corporation  :  1°  modification  de  la  loi  du  29  juin  1894,  de  façon 
que  les  ouvriers  mineurs  pussent  jouir  d'une  retraite  de  2  francs 
par  jour  après  25  ans  de  travail  sans  conditions  d'âge,  et  d'une 
retraite  proportionnelle  en  cas  d'invalidité;  2"  journée  de  8  heures, 

1.  Pour  le  premier,  voyez  la  Statistique  des  grèves  de  1900  publiée  par  l'Office 
du  travail,  et  une  circulaire  du  Musée  social  (avril  1901),  de  .M.  de  Seilhac.  M.  de 
Seilhac  a  étudié  la  grève  de  Marseille  dans  une  autre  circulaire  (juillet),  et 
celle  de  Montceau  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  (10  juin  1901). 
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descente  cl  montée  comprises;  3"  cUahlissemcnt  d'un  minimum  de 
salaire  fixé  par  les  fédérations  syndicales  régionales.  Un  délai  était 
donné  au  Gouvernement  pour  faire  aboutir  ces  réformes  :  il  avait 
jusqu'au  prochain  congrès  national,  annoncé  pour  la  première 
quinzaine  de  mai.  Enlin  le  comité  volait  le  principe  de  la  grève 
générale. 

Le  congrès  national  s'ouvrit  à  Lens  le  13  avril.  En  ce  qui  concerne 
les  mineurs  de  Montceau,  il  invitait  le  Gouvernement  à  faire  cesser 
la  grève  dans  un  délai  de  10  jours,  faute  de  quoi,  la  grève  générale 
serait  votée;  mais  (addition  votée  sur  la  proposition  de  M.  Basly) 
il  faudrait  l'avis  conforme  de  la  majorité  des  mineurs,  majorité 
constatée  par  un  référendum  qui  aurait  lieu  le  28  avril;  les  absten- 
tionnistes (nouvelle  motion  Basly)  seraient  comptés  comme  adhé- 
rents à  la  décision  de  la  majorité. 

Quant  aux  réformes  déjà  demandées,  elles  devraient  être  réalisées 
(motion  Basly)  dans  un  délai  de  6  mois;  sinon  la  grève  générale 
serait  déclarée,  mais  à  la  suite  d'un  nouveau  référendum  dans  les 
conditions  déjà  indiquées. 

Le  référendum  du  28  avril  n'avait  donc  pour  objet  que  de  décider 
si  les  mineurs  de  France  se  solidariseraient,  en  déclarant  la  grève 
générale,  avec  ceux  de  Montceau.  Sur  162,000  mineurs  et61, 724  syn- 
diqués, 51,472  prirent  part  au  vote;  d'après  les  chifTres  fournis  par 
M.  Cotte,  secrétaire  général,  30,907  se  prononcèrent  pour  la  grève 
et  20,565  contre,  soit  une  majorité  de  10,342  voix,  plus  les  100,000 
abstentionnistes. 

Cependant  en  présence,  déclarait  M.  Cotte,  de  l'abstention  de  plu- 
sieurs centres  houillers,  un  référendum  complémentaire  parut  néces- 
saire et  fut  fixé  au  dimanche  suivant.  Mais,  à  ce  moment,  le  conflit 
de  Montceau  prenait  fin,  et  le  comité  fédéral,  réuni  le  5  mai,  décidait 
de  ne  pas  proclamer  la  grève.  Le  lendemain  il  déclarait  qu'il  serait 
procédé,  dans  le  délai  de  6  mois  déjà  imparti  au  Gouvernement,  à 
un  référendum  sur  les  revendications  de  l'ensemble  de  la  corpo- 
rations et  la  grève  générale. 

Le  9  juillet,  le  comité  fédéral  se  réunissait  à  Paris  et  constatait 
que  depuis  sa  réunion  du  mois  de  mai,  la  Chambre  des  députés 
avait  voté  des  modifications  à  la  loi  sur  les  délégués  mineurs,  modi- 
fications qui  avaient  été  accessoirement  demandées  par  le  congrès 
de  Lens;  de  plus  une  commission  avait  été  nommée  pour  chercher 
les  moyens  d'établir  la  journée  de  huit  heures  dans  les  mines  sui- 
vant une  proposition  déposée  par  M.  Basly  le  29  mars  1900.  M.  Wal- 
deck-Rousseau  s'était  montré  favorable  à  cette  réforme,  mais  il 
s'était  prononcé  catégoriquement  contre  l'établissement  légal  d'un 
salaire  minimum.  Puis  le  comité  fédéral,  consacrant  la  résolution 
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du  congrès  de  Lens,  fixait  ùvenluellemenl  au  1  "  novciuhn'  la  décla- 
ration de  grùve  généraie. 

Le  nouveau  référendum  ([ui  dc\ail  fu  dci-idi'r  cul  lifii  m  octobre 
el  donna  les  rt^sullals  suivants  :  inscrits  (mineurs  de  plus  de  dix- 
huit  ans),  1:2j,(KX);  volanls,  .*>(», 14i;  pour  la  grève,  44,(»i4;  contre 
10,7^)3;  bulletins  nuls,  74",  Donc  la  grève  générale  était  votée  par 
ll'»/i'i7  voix,  absti'ulionnistcs  compris. 

En  même  temps,  des  pourparlers  actifs  avaient  lieu  entre  les  divers 
représentants  des  mineurs  et  le  Gouvernement,  celui-ci  maintenant 
la  position  déjà  prise  (Voy.  lettre  de  M.  Waldcck-Rousseau,  en  date 
du  1(1  octobre)  au  sujet  des  trois  réformes  en  cause  :  minimum  de 
salaire,  journée  de  huit  heures,  retraites  des  mineurs. 

Le  20  octobre,  le  comité  fédéral  réuni  à  Saint-Étiennc,  prenait 
connaissance  dos  résultais  du  référendum  et  examinait  la  situation 
faite  à  ses  demandes  par  le  Gouvernement  et  la  Chambre.  Le  i!2,  il 
s'ajournait  sine  dh'  après  avoir  décidé  de  demander  à  M.  Waldeck- 
Rousseau  une  réponse  plus  catégorique  que  celle  qu'il  avait  envoyée 
le  16  octobre;  celte  réponse  devait  préciser  «  à  quelle  époque  et 
dans  quelle  mesure  le  Gouvernement  compte  donner  satisfaction  à 
la  corporation,  1*^  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail;  iL°  sur  la 
retraite  de  2  francs  par  jour  ».  Si  cette  réponse  n'était  pas  favorable, 
le  secrétaire  général,  M.  Cotte,  devait  «  en  référer,  avec  son  avis 
personnel,  à  chacun  des  membres  du  comité,  lesquels  donneront 
leur  avis,  et  Tordre  de  grève  sera  immédiatement  donné  par  le 
secrétaire  ». 

On  voit  que  les  revendications  des  mineurs  se  limitaient  à  deux. 
11  est  vrai  qu'à  la  même  heure,  M.  Basly  déposait  à  la  Chambre  une 
proposition  tendant  à  l'établissement  d'un  salaire  minimum  pour 
les  mineurs;  Turgence  était  votée  et  la  proposition  renvoyée  à  la 
commission  du  travail. 

Le  'lo  octobre,  M.  Waldeck-Rousseau,  répondant  à  la  lettre  de 
M.  Cotte,  faisait  observer  que  le  Gouvernement  avait  accepté  la 
déclaration  d'urgence  sur  la  proposition  Basly;  il  ajoutait  qu'un 
projet  sur  les  retraites  des  mineurs  allait  être  déposé,  ce  qui  fut  fait 
le  .5  novembre  par  M.  Baudin. 

Soumise  aux  membres  du  comité  fédéral  individuellement,  cette 
réponse  parut  suffisante  à  trois  denlre  eux  pour  leur  faire  écarter 
la  grève;  trois  autres  se  prononcèrent  pour  la  grève  immédiate;  le 
septième  n'acceptait  qu'un  chômage  limité.  M.  Cotte  n'avait  encore 
pris  aucune  décision  quand  il  fut  invité  à  venir,  avec  les  membres 
du  comité  fédéral,  fournir  des  explications  à  la  commission  du  tra- 
vail, qui  les  entendit  le  13  novembre. 

Le  lendemain,   dans  une  réunion,  tenue  à  Douvres,  du  comité 
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international  des  mineurs,  les  déléf^ués  étrangers  déclinaient  de 
siiivri'  les  mineurs  français  dans  leur  grève. 

Le  9,  un  essai  de  grève  générale  avait  été  fait  dans  les  bassins  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais;  mais  cette  tentative  échouait  définitive- 
ment le  '2.'), 

Après  l'entrevue  des  délégués  des  mineurs  et  de  la  commission  du 
travail,  M.  Cotte  avait  annoncé  l'ajournement  de  la  grève  jusqu'aux 
décisions  de  cette  commission  et  de  la  commission  de  la  prévoyance 
sociale. 

Le  22  novembre,  la  Fédération  régionale  des  mineurs  de  la  Loire, 
«  considérant...  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  la  situation  actuelle,  pro- 
pose l'organisation  immédiate  d'un  congrès  national  corporatif  au 
sein  duquel  toutes  les  organisations  minières  seraient  représentées 
avec  mandat  formel  ».  Cette  proposition  a  donné  lieu  à  des  échanges 
de  vues  entre  les  fédérations  régionales,  et  finalement  il  a  été  décidé 
d'avancer  la  date  du  congrès  national,  qui  se  tiendra  à  Alais  le 
4  mars. 

Les  choses  en  sont  là  au  moment  où  nous  écrivons,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  la  partie  syndicale  du  mouvement.  Nous  parlerons 
plus  loin  de  sa  partie  législative. 


Associations  de  production. 

D'après  le  Bidletin  de  VOffice  du  travail  (1901,  p.  .j73),  le  nombre 
des  associations  ouvrières  de  production  au  l"janvier  1901  était  de 
294,  dont  141  pour  le  seul  département  de  la  Seine. 

167  associations,  dont  92  de  Paris  (chiffres  du  1"  janvier  1902), 
sont  groupées  dans  une  fédération  qui  porte  le  titre  de  Chambre 
consultative  des  associations  ouvrières  de  production  et  a  été  fondée 
à  Paris  en  1884,  au  cours  de  l'enquête  extra-parlementaire  organisée 
par  M.  Waldeck-Rousseau,  alors  ministre  de  l'Intérieur,  sur  les  asso- 
ciations de  production. 

A  l'occasion  de  l'Exposition  de  1900,  la  Chambre  consultative  a 
tenu  un  double  congrès  (national  et  international),  et  il  a  été  décidé 
que  tous  les  ans  les  délégués  des  associations  adhérentes  se  réuni- 
raient dans  une  ville  différente.  Le  deuxième  congrès  a  eu  lieu  à 
Lyon  du  13  au  15  octobre  et  a  rassemblé  62  délégués.  Le  Ministre 
du  Commerce  s'y  est  fait  représenter  par  le  directeur  du  travail. 

Le  congrès  s'est  d'abord  occupé  de  préciser  et  de  rendre  plus 
rigoureuses  les  conditions  d'admission  à  la  Chambre  consultative, 
en  exigeant  des  organisations  postulantes  qu'elles  aient  véritablement 
le  caractère  démocratique  et  social;  que,  notamment,  la  direction  et 
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rjulniinislralidn  soient  l)i('ii  aux  mains  des  (iiiviicrs,  cU-.  Uik;  série 
lie  tlispositiuiis  en  et;  sens  ont  étù  a(l()|)lût's. 

Des  mesures,  motivées  par  un  fait  récent,  ont  également  été 
prises  pour  emp<?clier  que  les  orf^anisationsadiicnnles  ne  se  fassent 
une  eoni'urrence  exagérée  ou  déloyale. 

Deux  (jueslions  ont  été  mises  h  l'élude  :  celle  des  retraites  (limi- 
tées au  personnel  des  associations  adhérentes)  pour  le  cas  où  aucun 
des  projets  ou  propositions  actuellement  soumis  au  Parlement 
(notamment  la  proposition  Allemane  dont  le  congrès,  k  l'unani- 
mité, s'est  déclaré  partisan)  n'aboutirait  prochainement.  En  second 
lieu,  la  question  des  assurances  :  le  conseil  d'administration  est 
chargé  de  faire  un  bloc  des  diverses  assurances  (accident,  incendie, 
vie)  des  associations  fédérées  et  de  s'entendre  avec  celle  des  com- 
pagnies à  primes  fixes  qui  olTrira  les  meilleures  conditions. 

Se  fondant  sur  les  sentiments  do  solidarité  qui  régnent  entre  les 
associations,  le  congrès  a  décidé  qu'il  sera  du  devoir  de  celles  qui 
auront  reçu  des  subventions  gouvernementales  et  qui  sont  arrivées 
à  la  période  de  prospérité,  de  reverser  ces  subventions  à  un  fonds 
de  secours  destiné  à  aider  les  associations  naissantes  ou  gênées. 

Mais  le  congrès  a  voulu  montrer  que  les  sentiments  de  solidarité 
des  associations  fédérées  n'étaient  pas  limitées  aux  seules  organisa- 
tions adhérentes.  11  a  en  efîet  résolu  de  constituer  une  caisse  des- 
tinée à  recueillir  les  versements  des  associations  en  faveur  d'oeuvres 
étrangères  à  la  Chambre  consultative  et  d'en  faire  ainsi  la  réparti- 
tion :  un  tiers  pour  favoriser,  des  œuvres  d'éducation  sociale;  un 
tiers  pour  aider  à  la  fondation  de  nouvelles  associations;  un  tiers 
pour  soulager  des  infortunes  exceptionnelles.  Les  associations  auront 
l'obligation  morale  de  verser  à  ce  fonds  une  quote-part  de  leurs 
bénéfices  qui,  pour  le  présent,  est  fixée  à  1  0/0. 


II 

Dans  la  seconde  partie  de  cet  exposé,  consacrée  à  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  ou  réglementaire  dans  les  questions  ouvrières, 
nous  adopterons  l'ordre  suivant  '  :  1°  lois,  projets  et  propositions  de 
loi; 2°  conseils  du  travail; 3°  session  du  Conseil  supérieur  du  travail, 

1.  Pour  établir  le  cadre  de  celle  partie  de  notre  élude,  nous  nous  sommes 
servi  du  dernier  Êlat  des  projets  et  propositions  de  loi  relatifs  aux  questions 
ouvrières  et  sociales  soumis  à  l'examen  du  Parlement.  Cet  étal  est  publié  annuel- 
lement par  l'Office  du  travail,  généralement  dans  le  numéro  de  janvier  de  son 
Bulletin.  Celui  qui  a  été  publié  en  janvier  dernier  comprend  20  pages  de  petit 
texte. 
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assemblée  consultative  qui,  en  matière  ouvrière,  est  l'auxiliaire  des 
pouvoirs  publics. 

Lo/.s,  projets  et  propositions  de  loi.  —  Nous  n'avons  à  citer  qu'une 
seule  loi  en  1901;  c'est  celle  du  18  juillet,  qui  garantit  leur  travail  et 
leur  emploi  aux  réservistes  et  aux  territoriaux  appelés  à  faire  leurs 
périodes  d'instruction  militaire. 

Quant  aux  projets  et  propositions  qui  ont  été  déposés  ou  discutés 
depuis  le  1''' janvier  1901,  ils  peuvent  être  groupés  en  deux  catégo- 
ries, suivant  qu'ils  se  réfèrent  à  des  corporations  déterminées  ou  k 
la  classe  ouvrière  en  général. 

Première  catégorie  : 

En  ce  qui  concerne  les  mineurs  : 

a).  La  chambre  a  adopté  le  ^t  juillet  une  proposition  présentée  par 
M.  Basly  le  21  mars  1899,  portant  modification  de  la  loi  du 
8  juillet  1890  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

b).  Le  5  novembre  1901,  M.  Baudin,  ministre  des  travaux  publics, 
a  déposé  à  la  Chambre,  dans  des  conditions  que  nous  avons 
indiquées,  un  projet  tendant  à  l'amélioration  des  retraites  des 
mineurs. 

c).  Une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  limiter  à  huit  heures 
au  maximum  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  mineurs  présentée 
par  M.  Basly  le  29  mars  1900,  a  été  modifiée  par  la  commission  du 
travail,  et,  le  5  février  1902,  le  nouveau  texte  a  été  adopté  par  la 
Chambre  ;  en  voici  la  disposition  principale  fart,  l")  :  «  Six  mois 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  journée  des  ouvriers 
employés  dans  les  travaux  souterrains  des  mines  de  combustibles 
ne  pourra  excéder  une  durée  de  neuf  heures,  calculée  depuis  l'entrée 
dans  le  puits  des  derniers  ouvriers  descendant  jusqu'à  l'arrivée  au 
jour  des  premiers  ouvriers  remontant.  Au  bout  de  deux  ans  à  partir 
de  la  date  précitée,  la  durée  de  cette  journée  sera  réduite  à  huit 
heures  et  demie,  et  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  ans  à 
huit  heures.  Dans  les  exploitations  où  la  journée  normale,  actuelle- 
ment déterminée  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  1'", 
est  comprise  entre  neuf  heures  et  huit  heures,  sa  durée  ne  pourra 
être  élevée.  » 

Au  cours  de  la  discussion  (29  janvier),  la  Chambre  avait  écarté, 
par  335  voix  contre  170,  un  amendement  de  M.  Basly  tendant  à  l'éta- 
blissement de  la  journée  de  huit  heures,  de  l'entrée  à  la  sortie  delà 
mine. 

d).  M.  Basly  a  encore  déposé  le  22  octobre  1901  une  proposition 
relative  à  l'établissement  d'un  salaire  minimum  pour  les  mineurs. 
Nous  avons  dit  que  cette  proposition  avait  été  renvoyée,  après 
urgence,  à  la  Commission  du  travail. 
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\m  ce  (lui  comcrne  les  employés  do  chemins  do  fer  : 

Le  1"  (léii'inhio  1807,  ];i  Chamhn'  des  dépulrs  volait,  ;i  la  majo- 
rité de  'i.'UI  voix  contre  l;i,  une  proposition  de  MM.  Uerleaux,  Uabior 
et  .laui'ès.  aniéliorani  la  situation  des  mécaniciens,  clianiï(!urs  et 
agents  des  trains,  i)roposilion  inspirée  par  le  Syndicat  nalif)nal  des 
travailleurs  di'S  chemins  de  l'er  (dit  :  Syiulicat  (juérard).  Cette  pro- 
position lixait  à  un  maximum  de  10  heures  sur  24  la  durée  du  travail 
pour  les  agents  de  ces  catégories,  stipulait  que  chaque  période  de 
travail  serait  suivie  d'un  repos  ininterrompu  d'au  moins  10  heures, 
établissait  le  droit  à  la  retraite  après  vingt  ans  de  services  sans 
limite  d'âge,  et  à  la  retraite  proportionnelle  à  dix  ou  quinze  ans  sui- 
vant les  cas;  entin  édiclait  la  suppression  des  amendes. 

Au  Sénat,  la  commission  (rapport  (Jodin)  présenta  une  proposi- 
tion qui  écartait  les  dispositions  relatives  aux  retraites  et  réglemen- 
tait, dans  des  conditions  beaucoup  moins  avantageuses  pour  les 
intéressés,  leurs  conditions  de  travail.  Au  cours  de  la  discussion 
(du  30  mai  au  7  juin  1901),  le  Gouvernement  se  prononça  pour  le 
texte  de  la  Commission;  et  une  contre-proposition,  faite  par 
M.  Strauss,  ([ui  reproduisait  les  principales  dispositions  adoptées 
par  la  Chambre,  fut  rejetée  par  102  voix  contre  90.  La  proposition 
de  la  Commission  fut  votée  le  7  juin. 

Elle  revenait  en  discussion  à  la  Chambre  le  14  novembre.  M.  Ber- 
teaux  présentait  alors  et  faisait  adopter  par  330  voix  contre  08,  un 
contre-projet  analogue  à  la  proposition  votée  par  la  Chambre 
en  1897. 

En  ce  qui  concerne  les  travailleurs  de  l'alimentation,  les  coiffeurs, 
domestiques,  etc.  : 

L'organisation  du  placement  a  provoqué  depuis  plus  de  cent  ans 
les  réclamations  de  certaines  catégories  de  travailleurs,  ouvriers  et 
employés,  surtout  ceux  de  l'alimentation;  mais  les  solutions  adop- 
tées à  différentes  époques  n'ont  jamais,  jusqu'ici,  satisfait  les 
intéressés. 

Dans  ses  séances  des  15,  22  et  29  novembre  1900,  la  Chambre  avait 
voté  un  ensemble  de  dispositions  aux  termes  desquelles  les  munici- 
palités pourraient,  pendant  cinq  ans,  rapporter  les  arrêtés  d'autori- 
sation des  bureaux  de  placement  payants,  moyennant  indemnité.  A 
l'expiration  de  ce  délai,  les  municipalités  auraient  la  faculté  de  les 
supprimer  sans  indemnité. 

Les  28  et  30  janvier  1902,  le  Sénat  a  non  seulement  maintenu  le 
principe  des  bureaux  payants,  mais  encore  a  préparé  l'augmentation 
de  leur  nombre.  L'article  l'""  qu'il  a  adopté  porte,  en  effet,  que  l'au- 
torisation sera  accordée  à  toute  personne  majeure  d'une  moralité 
reconnue,  tandis  que  le  décret  de  1852,  qui  règle  la  matière,  stipule 
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que  la  permission  ne  pourra  être  accordée  qu'aux  personnes  remplis- 
sant ces  conditions. 

Dans  une  seconde  catégorie  nous  avons  placé  les  projets  et  propo- 
sitions qui  se  réfèrent  à  la  classe  ouvrière  en  général. 

Accidents.  —  La  Chambre  a  voté  (séances  des  4  février,  liO,  23  et 
30  mai  et  3  juin  1901)  diverses  modifications  à  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents.  Ces  modifications  n'ont  entraîné  aucun  changement 
dans  l'économie  générale  de  la  loi,  et  n'ont  fait  qu'en  préciser  ou  en 
simplifier  diverses  dispositions. 

Priid'homiç.  —  La  Chambre  a  également  discuté  (11,  12  et 
i  i  février  1901)  et  adopté  une  proposition  en  73  articles  sur  les  con- 
seils de  prud'hommes.  C'est,  pour  une  part,  une  œuvre  de  codifica- 
tion; mais  les  dispositions  votées  apportent,  en  outre,  d'importantes 
modifications  à  la  législation  en  vigueur.  Cette  question  avait  déjà 
fait  l'objet,  en  1900,  d'une  étude  approfondie  du  Conseil  supérieur 
du  travail,  après  enquête  de  sa  commission  permanente. 

Les  principales  innovations  votées  par  la  Chambre  sont  les  sui- 
vantes :  1°  extension  de  la  prud'homie  aux  employés  de  commerce, 
et  d'autre  part  aux  ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  à  l'exclusion,  bien 
entendu,  des  fonctionnaires;  2°  extension  également  de  la  capacité 
électorale  (vingt  et  un  ans  d'âge  au  lieu  de  vingt-cinq,  résidence  d'un 
an  au  lieu  de  trois,  admission  des  femmes  à  l'électorat  et  à  l'éligibi- 
lité); 3°  classement  des  contremaîtres  et  chefs  d'atelier  parmi  les 
électeurs  patrons,  après  détermination  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  de  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme  ouvriers 
et  qui,  comme  tels,  seront  classés  parmi  les  électeurs  ouvriers;  4°  élé- 
vation du  taux  de  la  compétence  prud'hommale  à  500  francs  en 
dernier  ressort  (au  lieu  de  200  francs)  ;  compétence  du  conseil  sur 
les  demandes  reconventionnelles,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent 
monter  (pour  couper  court  à  l'usage,  courant  à  Paris  parmi  les 
patrons,  de  se  soustraire  à  la  juridiction  prud'hommale  en  présen- 
tant une  demande  reconventionnelle  pour  une  somme  supérieure  au 
taux  de  la  compétence  du  conseil  des  prud'hommes,  ce  qui  trans- 
porte l'affaire  au  tribunal  de  commerce  et  prive  ainsi  le  demandeur 
du  bénéfice  d'une  juridiction  composée  de  patrons  et  d'ouvriers); 
o°  substitution  comme  juge  d'appel  du  tribunal  civil  au  tribunal  de 
commerce  (qui  est  uniquement  composé  de  patrons). 

Retraites  ouvrières.  —  Pendant  la  présente  législature  ipour  ne 
parler  que  de  celle-là)  de  très  nombreuses  propositions  tendant  à 
l'organisation  des  retraites  ouvrières  furent  déposées  à  la  Chambre. 
Elles  furent  renvoyées  à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales,  qui  établit  un  texte  définitif  et  chargea  M.   Guieysse  de 
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rédiger  un  rapport.  Ce  texte  fut  niodilii-  par  le  Gouvernemenf,  le 
rapi>orl  présenlé  au  nom  de  la  conimission  et  du  Gouvernement;  et 
c'esldans  ees  conditions  que  la  discussion  commença  ii  la  Chambre 
le  ijuin.  Elle  se  continua  jusciu'au  ^juillet,  soil{)endanl  Ki  si'ances. 

Le  11  juillet,  la  Chambre  volait  larlii  le  I  "  (jui  pose  en  principe 
que  tout  ouvrier  ou  employé  a  droit  à  une  retraite  à  l'âge  de 
soixante-cin(i  ans. 

Le  même  jour  était  adopté  un  projet  de  résolution  déposé  par 
M.  de  Gailhard-Bancel,  invitant  le  Gouvernement  à  consulter  sur  le 
projet  (le  loi  les  associations  professionnelles,  patronales  et  r)iivrières, 
industrielles,  commerciales  et  agricoles. 

En  conformité  de  ce  vole,  7,800  organisations  furent  consultées, 
dont  2,380  envoyèrent  des  réponses.  Ces  réponses  ont  ("té  publiées 
en  trois  volumes,  mais  aucune  synthèse  n'en  a  été  donnée.  Rappe- 
lons que  le  congrès  de  la  Confédération  générale  du  travail,  à  la 
presque  unanimité  de  ses  membres,  le  congrès  des  associations  de 
production,  à  l'unanimité,  s'étaient  déclarés  opposés  au  projet.  Quant 
au  congrès  de  la  Fédération  des  bourses  du  travail,  il  n'a  pas  étu- 
dié la  question;  mais  le  comité  fédéral  et  l'immense  majorité 
des  bourses  individuellement  avaient  déjà  manifesté  la  même 
opinion. 

Les  résultats  de  l'enquête  ont  amené  le  Gouvernement  à  pro- 
poser à  la  Commission  certaines  modifications  du  projet  primitif. 


Conseils  du  travaiL 

La  création  et  l'organisation  des  conseils  du  travail  (dont  le  prin- 
cipe avait  déjà  été  examiné  par  le  Conseil  supérieur  du  travail 
en  1895)  résultent  d'un  décret  du  17  septembre  1900,  modifié  le 
■2  janvier  1901.  Ces  conseils  sont  institués  par  arrêté  du  Minisire  du 
Commerce  partout  où  ils  peuvent  être  utiles. 

Corps  purement  consultatifs,  ils  doivent  donner  des  avis,  colla- 
borer à  des  enquêtes,  constater  les  salaires  et  la  durée  du  travail, 
servir  éventuellement  de  conciliateurs  ou  d'arbitres,  sur  la  demande 
des  intéressés,  dans  les  différends  collectifs,  etc.  Ils  sont  divisés 
par  professions  similaires,  en  sections  composées  par  parties  égales 

1.  Parmi  les  projets  ou  propositions  soumis  au  Parlement  et  qui  n'ont  été  ni 
déposés  ni  discutés  en  1901,  citons  :  le  projet  sur  le  règlement  des  différends 
relatifs  aux  conditions  du  travail,  présenté  par  les  ministres  de  l'Intérieur  et 
du  Commerce  le  15  novembre  1900;  —  le  projet  de  loi,  déposé  par  le  ministre 
de  l'Intérieur  le  14  noveaibre  1S99,  portant  modification  de  la  loi  du  21  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels: —  des  propositions  sur  la  saisie-arrêt  des 
salaires  (question  étudiée  parle  Conseil  supérieur  du  travail  dans  sa  session  de 
1900),  sur  le  payement  des  salaires,  etc. 
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de  patrons  et  d'ouvriers  élus  respectivement  par  les  syndicats 
patronaux  (1  voix  par  10  membres)  et  ouvriers  (1  voix  par  Sri  mem- 
bres). Ainsi  constituées,  les  sections  sont  complétées  par  des  repré- 
sentants élus  des  conseils  de  prud'hommes  de  la  région. 

Le  17  octobre  1900,  cinq  arrêtés  créaient  dans  autant  de  villes 
des  conseils  du  travail.  Dans  l'une,  Paris,  étaient  fondés  cinq  con- 
seils qui,  après  un  nouvel  arrêté  (2  février  1901;,  se  trouvèrent 
composés  de  29  sections. 

Déjà  beaucoup  de  patrons  s'étaient  émus  de  certains  caractères 
de  l'œuvre  ainsi  poursuivie  par  le  Ministre  du  Commerce;  ils  criti- 
quaient notamment  le  droit  de  vote,  réservé  aux  syndicats  au  lieu 
d'être  laissé,  dans  chaque  section,  au  suffrage  universel.  D'autres 
croyaient  voir  dans  les  conseils  des  arbitres  permanents  et  obliga- 
toires pour  le  règlement  des  conflits  collectifs  '. 

Le  29  mars  1901,  M.  Bérenger  et  plusieurs  de  ses  collègues,  qui 
approuvaient  ces  critiques  et  de  plus  jugeaient  inconstitutionnel 
l'établissement  par  décret  du  principe  des  conseils  du  travail,  dépo- 
saient au  Sénat  une  proposition  «  relative  à  l'institution  de  conseils 
consultatifs  du  travail  ».  Cette  proposition  avait  pour  objet  de 
régler  les  conditions  générales  de  leur  organisation,  laissant  à  des 
décrets  le  soin  d'en  établir  dans  les  villes  ou  régions  où  il  convien- 
drait. Les  patrons  et  les  ouvriers  de  chaque  conseil,  élus  comme  les 
conseillers  prud'hommes,  seraient  constitués,  dans  chaque  section, 
en  deux  assemblées  distinctes,  qui  pourraient  prendre  contact  par 
leurs  bureaux,  et  même  se  réunir  à  l'occasion  en  assemblée  plé- 
nière.  La  proposition  déterminait  en  outre,  et  dans  les  limites 
beaucoup  plus  étroites  que  les  décrets  de  1900  et  1901,  le  caractère 
consultatif  des  conseils. 

Le  18  juin,  la  proposition  Bérenger  était  prise  en  considération 
par  le  Sénat.  Le  16  juillet,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  fixait  la 
date  des  élections  pour  les  conseils  de  Paris.  A  la  suite  de  cette 
décision,  les  représentants  d'un  grand  nombre  de  syndicats  patro- 
naux envoyaient  au  président  du  Conseil  une  lettre  de  protestation 
(30  juillet!,  qui  provoquait  le  surlendemain  une  contre-protestation, 
également  adressée  à  M.  Waldeck- Rousseau,  des  représentants 
d'autres  syndicats  patronaux.  Ce  fut  le  commencement  d'une 
série    de    déclarations   qui   montrèrent   combien   l'opinion   patro- 

1.  ■■  En  prévoyant,  porte  la  circulaire  ministérielle  du  23  février  1901,  que  ces 
assemblées  pourront,  sur  la  demande  des  intéressés,  donner  leur  avis  sur 
toutes  les  questions  de  travail,  le  décret  leur  a  notamment  permis  d'intervenir 
comme  arbitres  ou  conciliateurs  dans  les  conflits  relatifs  aux  conditions  du 
travail  et  de  chercher  à  prévenir  les  grèves,  lorsque  cela  est  possible.  Ces  con- 
seils pourront,  dès  maintenant,  faire  fonctions  d'arbitres  pour  l'application 
de  la  loi  du  27  décembre  1892  »  (sur  la  conciliation  et  l'arbitrage). 
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nale  était  divisée  au  sujet  des  conseils  du  travail.  De  son  côté, 
M.  Bérengcr  proloslait  par  lettre  auprès  du  président  du  conseil 
(9  aoiU). 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  nous  n'avons  guère  îi  enregis- 
trer comme  manifestation  importante  d'opinion  que  celle,  défavo- 
rable aux  conseils,  de  l'Union  fédérale  des  ouvriers  métallurgistes, 
et  le  vote,  également  défavorable  (274  voix  contre  ITiJ),  du  congrès 
corporatif  de  Lvon,  vote  que  nous  avons  déjU  noté. 

Les  élections  eurent  lieu  du  "lA  au  28  septembre  (1"  tour)  et  le 
8  octobre  ri"  tour).  En  voici  les  résultats  généraux  : 

Syndicats  patronaux.  —  Inscrits,  iG2,  représentant  5(),8i>8  patrons 
et  :'i,9'2i)  suiVrages.  Votants,  90  syndicats  ayant  donné  2,826  suffrages 
et  représentant  27,7o8  patrons;  soit,  pour  les  patrons  individuelle- 
ment, i8,78  0/0  des  inscrits. 

Syndicats  ouvriers.  —  Inscrits,  487,  représentant  118,579  ouvriers 
et  possédant  4,078  suffrages.  Votants  :  233  syndicats  avec  3,404  suf- 
frages et  83,775  ouvriers,  soit  70  0/0  des  inscrits. 

Après  les  élections,  23  sections  sur  29  se  sont  trouvées  consti- 
tuées du  côté  des  patrons,  et  28  du  côté  des  ouvriers. 

11  va  sans  dire  que  les  abstentions  se  sont  réparties  très  inégale- 
ment entre  les  diverses  sections,  et  qu'elles  ne  se  sont  pas  toujours 
produites  dans  les  mêmes  sections  pour  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Sur  la  demande  des  patrons  de  la  6=  section  du  2*=  conseil  (bijou- 
terie, joaillerie,  orfèvrerie;,  la  réunion  de  cette  section  a  été  décidée 
au  mois  de  novembre  pour  étudier  une  question  spéciale  relative  à 
Tapplicatiou  à  l'orfèvrerie  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  La  section 
s'est  constituée  définitivement  le  10  janvier  1902. 

Les  autres  sections  ont  commencé  à  se  réunir  à  partir  du  22  jan- 
vier les  mercredi,  jeudi  et  samedi  de  chaque  semaine,  de  la  façon 
suivante  :  le  22  janvier,  la  l'^  section  du  1"  conseil,  le  23  la  2^,  le 
23  la  3%  et  ainsi  de  suite  pour  les  29  sections. 

Deux  questions  sont  soumises  aux  sections,  en  vue  dune  dis- 
cussion ultérieure  au  Conseil  supérieur  du  travail  :  l'apprentissage; 
le  chômage  et  les  moyens  d'y  remédier. 


Session  du  Conseil  supérieur  du  travail. 

«  Depuis  1899,  nous  ne  sommes  plus  en  face  d'un  conseil  dont 
les  membres,  nommés  par  le  Ministre,  ont  près  de  lui  un  rôle 
purement  consultatif;  c'est  un  véritable  conseil  représentatif,  une 
sorte  de  conseil  d'État,  comme  on  l'a  dit  ici  même,  chargé  d'assister 
les  pouvoirs  publics  dans  la  préparation  des  lois  ouvrières.  » 
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C'est  en  ces  termes  qu'un  patron  membre  du  Conseil  '  appré- 
ciait en  séance,  le  12  juin  1U0I,  l'importance  prise  par  cette 
institution  depuis  sa  réorganisation  par  décret  le  I"  septem- 
bre 1899. 

En  1901,  le  Conseil  supérieur  du  travail  a  siégé  du  :{  au  13  juin. 
Il  a  eu  à  examiner  la  question  suivante,  pour  la  solution  de  laquelle 
sa  commission  permanente  avait  amassé  documents,  procès-verbaux 
de  dépositions,  etc.  :  Doit-on  assurer  le  bénéfice  des  lois  ouvrières, 
1»  aux  employés  de  commerce  et  de  bureau,  épiciers  et  coiffeurs; 
-2  aux  ouvriers  des  petites  industries  de  l'alimentation  (cuisiniers, 
pôtissiers,  boulangers,  bouchers,  garçons  de  café,  etc.);  —  au  total 
1,500,000  travailleurs? 

Nous  n'énumérerons  pas  la  série  de  dispositions  et  de  moyens 
juridiques  adoptés  par  le  Conseil  pour  améliorer  la  situation  de  ces 
deux  catégories  de  personnes.  Bornons -nous  à  l'indication  de 
quelques  votes  de  principe  rendus  au  cours  de  la  session. 

«  Le  Conseil  supérieur  accepte  en  principe  l'intervention  de  la 
loi  pour  protéger  les  employés  de  magasins  et  les  ouvriers  de  l'ali- 
mentation au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité.  »  (Unani- 
mité des  36  suffrages  exprimés.) 

<(  Le  conseil  supérieur  accepte  en  principe  l'intervention  de  la 
loi  pour  protéger  les  employés  de  magasins  et  les  ouvriers  de  l'ali- 
mentation au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail  :  1°  des  enfants 
(unanimité  des  suffrages  exprimés)  ;  2°  des  filles  mineures  et 
femmes  (par  30  voix  contre  8);  3"  des  hommes  adultes  (par  26  voix 
contre  14).  » 

Le  Conseil  s'est  encore  prononcé  en  faveur  de  la  fixation  légale 
du  repos  hebdomadaire  pour  les  adultes  comme  pour  les  femmes 
et  les  enfants  (36  voix  sur  36);  en  principe,  ce  repos  aura  lieu  le 
dimanche  (32  voix  contre  1). 

A  la  fin  de  la  session  a  été  examinée  une  motion  présentée  dès  la 
première  séance  par  l'unanimité  des  membres  patrons  présents, 
pour  signaler  au  Ministre  l'insuffisance  de  la  représentation  ouvrière, 
tant  dans  les  conseils  du  tras'ail  que  dans  le  Conseil  supérieur  lui- 
même,  où  les  ouvriers  non  syndiqués  n'ont  pas  de  délégués,  et 
appeler  son  attention  sur  la  nécessité  de  modifier  dans  ce  sens 
rorganisation  et  l'électorat  de  ces  conseils. 

Une  discussion  s'engagea  sur  les  bases  constitutives  des  deux 
institutions,  discussion  au  cours  de  laquelle  les  adversaires  de  la 
motion  firent  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  le  Conseil  supérieur, 
elle  eût  gagné  en  importance  à  être  présentée  à  la  première  session, 

1.  Compte  rendu  de  la  sessioîi,  p.  147,  M.  Heurteau. 
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ot  iu>n  à  la  deuxit^me,  du  conseil  réorganisé.  Sur  une  proposition  à 
laqui'lli'  drclarùriMil  se  rallier  les  signataires  de  la  uioliur),  le  Con- 
seil décida  de  passer  ù  l'ordre  du  jour. 

0.  Festy. 


Les  ff rêves  en  1901.  —  L'Oflicc  du  travail  vienl  de  |)ublier  les  chiffres  provi- 
soires relatifs  au  mouvement  des  grèves  en  l'JOI. 

Le  nombre  des  grèves  a  été  de  523.  Les  résultats,  connus  pour  5*20  d'entre 
elles,  donnent  un  total  de  111,200  grévistes;  on  a  vu  qu'en  l'JOO  les  grèves 
avaient  été  au  nombre  de  902  et  les  grévistes  au  nombre  de  222, "00.  D'autre  part, 
le  nombre  des  journées  ciiômées  (jui  avait  été  en  i'.tOO  de  ;5,1G0,000  environ  est 
tombé  à  1,804,000.  — Sur  l'année  1900,  il  y  a  donc  une  réduction  de;n9  grèves, 
avec  111,  500  grévistes  de  moins  et  un  gain  de  1,896,000  journées  de  travail. 

53.  510  ouvriers  ont  réussi,  complètement  ou  partiellement,  dans  les  308 
grèves  qu'ils  avaient  entreprises.  .Mais  51,600  (dont  23.080  pour  la  tentative  de 
grève  générale  faite  à  Marseille)  ont  échoué  dans  212  grèves. 

Les  2/5  des  grévistes  et  les  2/3  des  journées  chômées  sont  imputables  à  8  grèves 
seulement. 

330  grèves  ont  duré  moins  de  1  jours,  dont  C3  un  jour  ou  moins  d'un  jour. 
5  grèves  seulement  ont  duré  plus  de  100  jours. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Publication   du  Congrès  des  sciences   politiques   de    1900.  — 

Sociélé  française  d'imprimerie  et  de  librairie,  1  vol.  gr.  in-8^,  720  pages, 
1901.  —  La  «  Société  des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'École  libre  des  sciences 
politiques  d  arrivait  à  sa  vingt-cinquième  année  d'existence  en  1900.  L'idée 
vint  à  ses  membres  de  célébrer  cet  anniversaire.  Ils  crurent  ne  pouvoir  le 
faire  plus  dignement  qu'en  entreprenant  une  publication  scientifique  qui 
serait  à  la  fois  un  hommage  à  leurs  maîtres  et  à  leur  pays.  Le  conseil  de 
la  société  décida  donc  de  réunir  un  congrès  où  seraient  convoqués  les 
professeurs  et  les  anciens  élèves  de  l'école,  et  où  seraient  discutées  quelques- 
unes  des  grandes  questions  plus  particulièrement  intéressantes  pour  les 
sciences  politiques.  Le  congrès  a  rencontré  le  succès  qu'il  méritait;  la 
publication  actuelle,  qui  perpétuera  son  œuvre,  n'en  aura  pas  un  moindre. 
La  nature  des  questions  traitées,  les  noms  des  hommes  qui  ont  accepté  de 
se  charger  des  rapports  sur  ces  questions,  empêcheront  le  volume  que  vient 
de  publier  la  Société  des  anciens  élèves  de  l'École  des  sciences  politiques 
de  passer  inaperçu.  Il  sera  lu  par  ceux,  de  plus  en  plus  nombreux,  qu'inté- 
ressent les  questions  politiques  :  ils  trouveront  dans  les  rapports  généraux 
les  opinions  de  maîtres  éminents,  et  dans  les  rapports  particuliers  et  les 
discussions  celles  des  jeunes  hommes  qui  seront  bientôt  appelés  à  diriger 
la  politique  de  notre  pays,  et  dont  quelques-uns  ont  déjà  siégé  au  Parlement 
ou  essayent  d'exercer  par  la  plume  une  action  sur  leurs  contemporains. 

Les  États-Unis  (VEiwope,  par  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut, 
André  Fleury,  René  DoUot,  Paul  Lefébure,  Gaston  Isambert, 
Henri  de  Montardy.  —  J'ai  vivement  regretté  de  ne  pouvoir  assister  au 
Congrès  organisé  en  1900  par  la  Société  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  des 
sciences  politiques.  Les  divers  sujets  à  traiter  avaient  été  judicieusement 
choisis  et  étaient  de  nature  à  intéresser  tous  ceux  qui,  par  goût  ou  par 
profession,  se  préoccupent  des  problèmes  si  divers  et  si  complexes  que  les 
sciences  politiques  ont  pour  but  d'étudier  et  d'élucider,  sinon  de  résoudre. 
Mais  pour  un  internationaliste,  la  question  des  États-Unis  cVEurope  avait 
un  attrait  tout  particulier;  elle  supposait  la  connaissance  de  l'histoire  et 
du  droit  international;  elle  avait  en  même  temps,  comme  l'a  dit  M.  Boutmy, 
les  caractères  et  la  séduction  d'une  utopie.  Aussi  suis-je  très  reconnaissant 
à  la  Société  de  la  publication  complète  et  fidèle  du  compte  rendu  des  travaux 
du  Congrès.  Ces  travaux  auront  de  cette  façon  une  utilité  durable;  je 
n'hésite  pas   à  recommander   très  chaudement  la  lecture  des  États-Unis 


'.'es  ASSALFS  DES  SCIESCES   POLITIQUES. 

d'iùiropr  à  tons  ceux  ijni  s'occiipont  de  droit  iiilciiiritioii.il  au  point  de 
vue  llièori(|ue  ou  pratitjue. 

On  a  souvent  parlé  des  t  Élats-L'nis  d'Kurope  »  sans  bien  se  rendre 
compte  de  la  portée  que  pouvait  avoir  celte  expression.  Pour  certains, 
notanuucnt  des  membres  des  t  sociétés  de  la  paix  »,  cela  sit;niHail  seuli-meiil 
la  suppression  de  la  ijuerre  entre  les  divers  Ktals  de  l'Iùirope,  sans  (ju'on 
se  préoccupât  autrement  des  moyens  d'amener  ce  n-suilat  iiiconleslable- 
ment  ilésirable,  si  ce  n'est  par  l'établissement  de  Tarbitra^'e  oldii^atoire. 
11  était  utile  de  préciser  cette  notion  trop  vague,  de  voir  si  elle  répondait  à 
quelque  chose  dans  le  présent,  surtout  si  elle  était  de  natiire  à  se  déve- 
lopper dans  l'avenir  et  sous  quelle  lorme.  Cette  élude  a  été  faite  de  la 
manière  la  plus  consciencieuse  dans  une  série  de  rapports  particuliers 
dont  la  synthèse  a  été  présentée  par  M.  Anatole  Leroy-IJeaulieu  dans  un 
rapport  général  d'une  grande  largeur  de  vues.  Dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, plusieurs  observations  intéressantes  ont  été  formulées  par  divers 
membres. 

Je  ne  veux  pas  ajouter  un  nouveau  rapport  à  ceux  que  je  viens  de  men- 
tionner, je  ne  veux  pas  les  classer  et  ai)précier  le  mérite  différent  de  chacun 
d'eux.  Je  me  borne  à  dire,  je  mets  naturellement  à  part  le  Rapport  général, 
sur  lequel  il  ne  m'appartient  pas  de  porter  un  jugement,  que  ces  travaux 
font  grand  honneur  à  leurs  auteurs  et  je  me  permets  d'ajouter,  à  la 
méthode  que  leur  a  fournie  l'enseignement  de  l'école.  Cette  méthode  a  fait 
qu'ils  ont  soigneusement  étudié  leur  sujet,  qu'ils  Tonl  montré  sous  ses 
diiïérents  aspects  avec  beaucoup  de  lorce  et  de  clarté;  elle  n'a  en  rien 
entravé  la  liberté  de  leur  jugement,  ce  qui  fait  que  des  tendances  très 
diverses  se  révèlent  chez  les  rapporteurs  :  les  uns  voient  l'avenir  sous  de 
sombrds  couleurs,  les  autres  sont  optimistes  et  espèrent  une  révolution 
pacilique  qui  amènerait  l'Europe  à  se  donner  une  organisation  politique 
commune  dont  ils  vontjusqu'à  esquisser  les  traits  essentiels.  Celle  diversité 
même  fait  mieux  comprendre  la  complexité  du  problème  et  les  diverses 
solutions  dont  il  est  susceptible. 

Je  veux  indiquer  rapidement  les  points  principaux  traités  dans  les  diffé- 
rents rapports  pour  montrer  l'intérêt  qu'ils  présentent. 

Les  rapports  de  MM.  Fleury  et  Dollot  se  complètent  mutuellement  et 
peuvent  être  considérés  comme  ne  formant  qu'un  tout;  ils  exposent  la 
situation  passée  et  présente.  Y  a-t-ii  des  intérêts  spéciaux  à  l'Europe/ 
Comment  les  intérêts  spéciaux  à  l'Europe  ont-ils  été  jusqu'à  présent  garantis'/ 
On  trouvera  groupés  avec  intelligence  beaucoup  de  renseignements  utiles 
ordinairement  dispersés.  Avec  raison,  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  inté- 
rêts européens  en  Europe,  mais  de  ces  intérêts  hors  d'Europe,  notamment 
en  Afrique.  Malgré  la  part  prise  par  les  délégués  des  Étals-Unis  aux 
conférences  de  Berlin  et  de  Bruxelles,  la  question  africaine  est  essentiel- 
lement une  question  européenne,  puisqu'elle  ne  concerne  que  des  Étals 
européens.  Peut-être  pourrait-on  dire  que  çà  et  là  les  rapporteurs  n'ont  pas 
assez  distingué  les  intérêts  européens  et  les  intérêts  internationaux  qui  ne 
sont  pas  restreints  à  l'Europe.  Ainsi  les  Unions  internationales  sont  toutes 
nées  en  Europe,  mais  la  plupart  d'entre  elles  ont  la  légitime  ambition  de 
s'étendre  hors  d'Europe  et  certaines  peuvent  même  se  qualifier  d'univer- 
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nellcs  comme  rUiiion  jjoslalc  et  rUnion  lùlé^raphique.  Le  Japon  fait  f)aflie 
des  Unions  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  les  États-Unis  ont  adhéré  à  cette  dernière.  Ce  ne  sont 
donc  pas  des  Unions  européennes.  On  pourrait  donner  cette  qualification  à 
l'Union  pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  i'cr,  qui  est 
vraisemblablement  destinée  à  englober  la  plus  grande  partie  de  l'Kurope, 
mais  qui  ne  s'étendra  pas  au-delà. 

Jusqu'ici  nous  sommes  sur  un  terrain  solide,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de 
constater  ce  qui  a  été  fait  dans  divers  domaines  pour  laciliter  les  rapports 
entre  les  États  européens  et  donner  satisfaction  aux  intérêts  communs  qu'ils 
peuvent  avoir.  Nous  entrons  maintenant  dans  la  controverse  avec  M.  Lefébure 
qui  répond  à  la  question  suivante  :  Y  a-t-il  lieu  de  modifier  la  situation 
actuelle?  La  réponse  n'est  pas  encourageante.  Le  rapporteur  nous  fait  un 
sombre  tableau  de  l'Europe  d'aujourd'hui  où  il  ne  voit  que  des  nations 
luttant  pour  l'existence  et  apportant  dans  la  lutte  les  seules  armes  qui  y 
soient  efficaces  :  l'égoïsme  implacable,  l'âpre  recherche  de  l'avantage  parti- 
culier, le  mépris  des  intérêts  généraux,  l'oubli  volontaire  des  idées  de 
justice  et  d'humanité.  Il  est  difficile  d'espérer  une  amélioration;  de  nom- 
breux obstacles  s'opposent  à  l'entente  des  États  européens,  dont  la  politique 
est  souvent  celle  des  «  larrons  en  foire  ».  Cette  indignation  de  la  jeunesse, 
dans  certains  cas  malheureusement  trop  justifiée,  ne  me  déplaît  pas  malgré 
ce  qu'elle  a  d'outré.  Cependant  ce  n'est  pas  le  meilleur  moyen  de  préparer 
une  réforme  que  de  la  déclarer  impossible.  11  n'était  pas  mauvais  que  cette 
note  discordante  se  fit  entendre  à  propos  du  c  Concert  européen  »,  pour 
empêcher  de  trop  faciles  illusions.  Avec  M.  Isambert,  nous  entendons  un 
autre  air.  Ce  n'est  rien  moins  qu'un  Projet  d'organisation  politique  d'une 
confédération  européenne  qu'il  nous  soumet.  Le  rapporteur  est  convaincu 
qu'une  confédération  est  possible  et,  pour  le  démontrer,  il  indique  hardi- 
ment de  quelle  façon  il  entendrait  cette  organisation  comprenant  un  «  con- 
seil législatif  »,  une  «  haute  cour  »  et  un  «  directoire  exécutif  ».  Il  n'est  pas 
besoin  de  dire  que  les  objections  abondent  et  que  M.  Isambert  ne  les  mécon- 
naît pas.  Enfin,  M.  de  Montardy  a  répondu  à  la  question  suivante  qui  est 
une  branche  de  la  précédente  :  Peut-on  trouver  un  mode  particulier  de  tran- 
cher les  litiges  internationaux?  Il  analyse  les  résolutions  de  la  conférence 
de  la  Haye  et  conclut  que  l'établissement  d'une  juridiction  arbitrale  perma- 
nente et  obligatoire  n'a  pas  de  chances  de  succès.  Le  rapport  un  peu 
utopique  de  M.  Isambert  se  trouve  donc  ainsi  encadré  entre  deux  rapports 
sceptiques. 

M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  remarque  qu'il  conviendrait  de  renoncer  à 
l'expression  même  d'États-Unis  d'Europe,  qui  ne  peut  que  donner  des  idées 
fausses  en  évoquant  le  souvenir  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ;  une 
organisation  analogue  n'est  ni  possible  ni  même  désirable.  Il  vaudrait 
mieux  parler  d'une  Association  européenne  qui  aurait  pour  objet  la  garantie, 
non  l'absorption  des  droits  individuels  des  divers  États.  La  composition  de 
cette  association  donne  lieu  à  d'intéressantes  observations  sur  la  situation 
particulière  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie.  La  con- 
clusion de  mon  éminent  collègue  est  qu'il  faut  augmenter  et  resserrer  les 
liens  communs  entre  les  divers  États  européens;  il  est  possible  qu'avec  le 
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temps,  sous  la  pression  des  besoins  el  ritillueiice  de  l'idC-e  de  sdlidarilt'',  ces 
liens  linissenl  par  l'tre  assez  iinporlants  pour  se  translornier  en  fi-dt-ralion 
européenne.  Nous  sommes  encore  loin  de  ce  moment,  mais  peut-on  dire 
que  nos  descendants  ne  le  verront  jamais!  L'utopie  d'hier  peut  devenir  la 
vérité  de  domain,  c'est-à-dire  des  siècles  prochains. 

Cette  lui've  analyse  nie  permet,  jo  crois,  d'alfirnior  que  i(!  tlon^rès  nous 
a  donné  l'enquête  la  [tlus  utile  et  la  plus  intéressante  sur  ce  problème  si 
grave  pour  le  politique,  le  moraliste  et  le  jurisconsulte. 

Louis  Renault. 


/)cs  tendances  rwuvellen  de  la  législation  fiscale  en  Europe  depuis  cin- 
quante ans,  par  Raphaël-Georges  Lévy,  Charles  Picot  cl  Edouard 
Cailieux.  —  Le  j,'rand  mouvement  démoçraticjue  qui  s'est  élcmlu  avec  une 
puissance  irrésistible  au  cours  du  xix"  siècle  dans  tous  les  pays  de  l'Europe 
centrale  et  occidentale  a  eu  pour  résultat  une  modification  profonde  de 
Torganismo  politique  et  un  changement  d'orientation  des  efForts  de  la 
puissance  publique.  La  masse  de  la  population,  maîtresse,  par  le  droit  de 
vote,  du  gouvernement,  a  e.\igé  que  celui-ci  apportât  une  attention  plus 
grande  aux  questions  qui  l'intéressent  particulièrement.  La  réalisation 
des  programmes  démocratiques  ne  pouvait  manquer  d'avoir  sa  répercus- 
sion sur  les  finances.  Cette  répercussion  s'est  fait  sentir  avec  une  rapidité 
plus  ou  moins  grande,  et  à  un  degré  plus  ou  moins  fort  suivant  les  pays, 
mais  aucun  de  ceu.v  où  la  démocratie  s'est  fait  place  n'y  a  échappé. 
C'est  cette  très  belle  question  de  rinfluence  de  la  démocratie  sur  les 
finances  publiques  que  les  organisateurs  du  Congrès  des  sciences  poli- 
tiques» ont  eu  l'heureuse  idée  de  mettre  au  programme  de  la  section 
financière.  Nulle  n'était  plus  faite  pour  solliciter  l'attention,  au  moment 
où  s'accumulent  sur  les  bureaux  de  notre  parlement  les  projets  de  réformes 
financières,  tous  inspirés  par  l'amour  le  plus  sincère  —  est-ce  toujours 
le  plus  éclairé"?  —  pour  la  démocratie. 

Dans  le  rapport  général,  M.  R.-G.  Lévy  a  passé  en  revue  avec  la  clarté  et 
la  lucidité  remarquables  qui  caractérisent  toutes  ses  études,  et  qui  sont 
peut-être  les  qualités  maîtresses  d'un  écrivain  financier,  la  législation 
fiscale  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Prusse,  de  la 
Suisse  et  de  l'Italie,  depuis  un  demi-siècle  environ.  Celte  revue  rapide,  dans 
laquelle  l'auteur  a  su  ne  mettre  que  les  traits  essentiels  à  son  sujet,  mais 
sans  en  oublier  aucun,  met  en  évidence  deux  phénomènes  principaux  :  la 
continuation  de  l'accroissement  constant  des  dépenses  sous  le  régime 
démocratique,  comme  sous  les  régimes  antérieurs,  —  et  la  tendance,  dans 
le  but  avoué  ou  simplement  dans  un  désir  obscur  de  réagir  contre  l'inéga- 
lité des  conditions,  à  reporter  sur  les  riches  la  part  la  plus  lourde  possible 
du  fardeau  des  dépenses.  Partout,  les  dépenses  n'ont  cessé  d'aller  en  aug- 
mentant, et  partout,  celles  qui  ont  été  l'objet  des  augmentations  les  plus 
fortes  sont  les  dépenses  de  guerre.  L'Europe  démocratique  d'aujourd'hui 
est  plus  fortifiée,  cuirassée,  el  présente  un  aspect  plus  belliqueux  que 
l'Europe  despotique  el  aristocratique  d'autrefois.  Et  à  la  charge  de  ce  far- 
deau tous  les  jours  plus  pesant,  que  les  peuples  subissent  comme  une 
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garantie  pour  leur  sccurilé,  sont  venues  s'ajouter  les  dépenses  fi'un  carac- 
tère purement  démocratique  :  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique, 
et  cet  ensemble  de  dépenses  qui  ne  peuvent  aller,  elles  aussi,  qu'en  augmen- 
tant, et  qu'on  englobe  sous  l'appellation  générale  de  dépenses  sociales. 
Toujours  délicates,  les  réformes  financières  sont  encore  rendues  plus  dif- 
ficiles et  hasardeuses,  lorsqu'il  faut  les  réaliser  en  même  temps  que  s'élèvent 
les  dépenses.  C'est  dans  celte  situation  défectueuse  que  s'est  trouvée  placée 
la  démocratie.  Elle  n'en  a  pas  moins  imprimé  sa  marque  sur  les  institu- 
tions financières  et,  dans  tous  les  pays,  elle  a  exercé  son  action  dans  le 
même  sens.  «  Nous  espérons  avoir  démontré,  —  dit  M.  R.-(i.  L.  dans  sa 
conclusion,  —  que  la  tendance  générale  de  la  législation  fiscale  européenne, 
qui  s'est  accusée  surtout  en  Angleterre,  en  Prusse  et  en  Suisse,  a  bien  eu 
l'allure  d'une  marche  vers  une  moindre  inégalité  des  conditions,...  »  «...  là 
où  il  y  a  eu  des  modifications  essentielles  apportées  au  système  de  taxation 
antérieurement  en  vigueur,  elles  se  sont  faites  dans  le  sens  d'une  aggra- 
vation des  impôts  directs;  elles  ont  été  presque  toujours  accompagnées  de 
mesures  qui  exemptaient  les  très  petites  fortunes  et  les  très  petits  revenus, 
et  qui  diminuaient,  dans  une  forte  proportion,  la  charge  des  fortunes  ou 
des  revenus  médiocres  »,  L'introduction  et  l'extension  réclamée  de  plus  en 
plus  du  système  de  la  progression,  témoignent  également  de  cette  volonté 
arrêtée  de  la  démocratie  de  faire  échapper  la  masse  de  la  population  au 
poids  des  dépenses  qui  va  s'alourdissant  chaque  année. 

Quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  cette  évolution  fiscale?  Poussée 
trop  loin,  elle  aurait  certainement  des  résultats  déplorables.  La  taxation 
exagérée  des  grosses  fortunes  ne  saurait  procurer  au  budget  des  ressources 
capables  de  subvenir  à  ses  besoins  toujours  croissants,  et  elle  réserverait 
assurément  de  graves  mécomptes  aux  partisans  de  l'impôt  progressif. 
D'autre  part,  la  réduction  continue  des  impôts  indirects,  en  obligeant  à 
faire  porter  la  charge  principale  sur  les  impôts  directs,  complétés  eux- 
mêmes  par  de  larges  dégrèvements  à  la  base,  aurait  pour  effet  de  faire 
porter  sur  les  classes  moyennes  seules  la  plus  grosse  part,  sinon  la  presque 
totalité,  des  dépenses  publiques.  Les  classes  moyennes  n,'^  pourraient  sup- 
porter pendant  une  longue  période  une  charge  pareille.  Elles  succombe- 
raient bientôt  sous  le  poids,  et  il  résulterait  de  cette  situation  anormale  et 
injuste  un  trouble  profond  dans  la  vie  économique  du  pays,  qui  aurait 
vraisemblablement  pour  eflêt  une  violente  réaction  sur  la  vie  politique 
elle-même. 

Les  deux  rapports  particuliers  qui  accompagnent  le  rapport  de  M.  R.-G.  L. 
mettent  fort  bien  en  lumière  deux  questions  que  le  rapporteur  général  n'a 
pu  qu'effleurer.  M.  Ch.  Picot  expose,  avec  une  sobriété  qui  rend  encore  plus 
frappante  son  étude,  «  les  tendances  de  la  législation  fiscale  en  Angleterre 
depuis  cinquante  ans  »,  le  pays  où  a  été  le  plus  marqué  le  mouvement  de 
démocratisation  des  finances.  M.  Ed.  Cailleux  avait  pris  pour  objet  de  son 
rapport  «  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  en  Italie  ».  Il  a  fort  bien  décrit 
le  mécanisme  de  cet  impôt,  et  très  bien  exposé  les  difficultés  qu'ont  ren- 
contrées dans  son  application  les  ministres  des  finances  italiens  et  les  nom- 
breuses déceptions  qu'il  leur  a  causées. 

A.  VlALLATE. 
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Du  vioili-  d'adininistnition  des  jiosscssioiis  i-olniiinlfs.  par  André  Lebon, 
Louis  Ayral,  Jules  Grenard,  Gilbert  Gidel,  Louis  Salaun  —  Les 
questions  coloniales  ont  pris  depuis  vingt-cinq  ans  en  notre  pays  une 
importance  telle  qu'on  ne  peut  pas  plus  les  ncglif^'er  ou  les  méconnaître 
qu'on  pourrait  négliger  ou  méconnaître  les  questions  (inancières,  par 
exoinplc.  Elles  ont  une  n'-percussion  déjà  si  larj^'e  sur  les  conditions  éco- 
nonùcjues,  les  relations  extérieurs,  les  linances  et  l'inlluence  politique 
mondiale  de  la  métropole  que  les  hommes  politiques  les  doivent  suivre  et 
connaître;  cette  nécessite,  qui  s'impose  aujourd'hui  à  eux,  sera  d'ailleurs 
de  plus  en  plus  impérieuse.  De  nombreuses  et  bonnes  raisons  justifiaient 
donc  l'inscription  des  questions  coloniales  parmi  celles  dont  devait  s'oc- 
cuper le  Congi'ès  des  sciences  politiques;  la  iaçou  dont  ces  questions  ont 
été  traitées  en  ce  congrès  l'ail  qu'on  se  lélicite  aujourd'hui  qu'elles  n'aient 
pas  été  oubliées  dans  le  programme  des  travaux.  Les  études  qui  ont  servi 
de  base  à  la  discussion  sont  en  effet  des  plus  complètes  et  des  plus  judi- 
cieuses. 

Dans  trois  rapports  consacrés  à  l'organisation  des  gouvernements  et  des 
conseils  coloniaux,  aux  relations  entre  les  gouverneurs  et  les  autorités 
militaires  locales,  à  la  représentation  des  colonies  dans  la  métropole, 
MiM.  Louis  Ayral,  Jules  Grenard  et  Gilbert  Gidel,  ont,  de  notre  propre  expé- 
rience et  de  celle  des  grands  peuples  colonisateurs  de  tous  les  temps,  tiré 
des  enseignements  et  des  conclusions  pratiques,  que  M.  André  Lobon  a 
magistralement  réunies  en  un  rapport  général  sur  le  mode  d'administra- 
tion des  possessions  coloniales.  Ce  rapport  général  est  tel  qu'on  pouvait 
l'attendre  d'un  homme  qui  unit  à  une  grande  érudition  historique,  la  pra- 
tique des  choses  coloniales. 

L'ancien  ministre  des  colonies  s'est  appliqué  à  démontrer,  tout  d'abord, 
que  l'œuvre  de  l'administration  coloniale  est,  iilus  que  toute  autre,  exclu- 
sive d'idées  préconçues  et  de  formules;  puis  il  a  affirmé  plus  loin  qu'  «  on 
aurait  le  plus  grand  tort  de  chercher  ailleurs  que  dans  l'intérêt  présent 
d'une  colonie  déterminée,  combiné  avec  celui  de  la  métropole,  l'inspiration 
d'une  réforme  organique  quelconque  ».  C'est  aujourd'hui  une  règle  de 
conduite  qu'on  applique  assez  volontiers  :  mais  on  lui  fait  cependant 
encore  de  trop  nombreuses  infidélités,  et  l'administration  métropolitaine  a 
grand  besoin  de  se  fort  surveiller  pour  ne  pas  créer  outre-mer  des  admi- 
nistrations à  son  image.  Là  pourtant  où  la  doctrine  de  l'assimilation  a 
triomphé,  les  résultats  sont  tels  qu'ils  devraient  depuis  longtemps  déjà 
avoir  provoqué  la  condamnation  définitive  de  cette  doctrine. 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  doctrine  générale  dont  on  peut 
s'inspirer  pour  toutes  nos  possessions  d'outre-mer;  mais  elle  a  un  carac- 
tère tout  négatif  et  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  systèmes  positifs  généraux,  ou 
tout  au  moins  trop  généraux.  Il  saule  aux  yeux  en  effet  qu'on  ne  peut  pas 
organiser  et  administrer  l'Indo-Chine  comme  l'Afrique  occidentale  et  celte 
dernière  comme  les  Antilles  L'administration  coloniale  ne  comporte  pas 
de  principes  systématiques,  voilà  ce  que  démontre  M.  André  Lebon  dans 
quelques  pages  de  son  rapport.  11  expose  sur  d'autres  points  des  idées  que 
nous  aimerions  à  rappeler  si  la  place  ne  nous  était  mesurée. 

On  les  trouvera  dans  l'ouvrage  que  vient  de  publier  la  société  des  anciens 
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Élèves,  ('el  ouvrage  contient  aussi,  outre  les  rapports  particuliers  que  nous 
avons  signalés,  un  mémoire  de  M.  Louis  Salaun  sur  l'organisation  de 
1  Indo-Chine.  Le  jeune  auteur  de  ce  mémoire  a  placé  en  épigraphe  celte 
phrase  de  VKspiU  des  Lois  de  Montesquieu  :  «  S'il  est  vrai  que  le  caractère 
de  l'esprit  et  les  passions  du  cœur  soii-nt  extrêmement  diflérenls  dans  les 
divers  climats,  les  lois  doivent  être  relatives  à  la  difTérence  de  ces  passions 
et  à  la  dilîérence  de  ces  caractères.  »  11  n'est  pas  de  règle  que  nos  admi- 
nistrateurs coloniaux  et  nos  législateurs  devraient  avoir  plus  présente  à  la 
mémoire. 

El).  Payen. 

De  l'organisation  et  du  rôle  des  sciences  politiqiici^,  par  MM.  Gabriel  Alix, 
Léon  Abrami,  Georges  Lecarpentier,  Gaston  Salaun  et  Robert 
Savary.  —  Les  cinq  auteurs  des  rapports  que  nous  avons  sous  les  yeux 
traitent  tous  de  l'enseignement  des  «  sciences  politiques  »;  mais,  dans 
l'incertitude  actuelle  du  langage  que  parlent  les  sciences  morales,  ils  ne 
s'entendent  entre  eux.  que  d'une  façon  approximative,  sur  le  sens  de  cette 
expression  courante.  Essayons,  en  nous  aidant  de  leurs  travaux,  s'il  nous 
sera  possible  d'apporter  une  précision  nouvelle  à  la  notion  de  «  sciences 
politiques  ». 

M.  Gabriel  Alix,  dans  son  rapport  général,  distingue  entre  la  science 
politique  et  les  sciences  politiques.  «  La  science  politique  est  la  science  de 
l'État,  non  de  tel  État  en  particulier,  mais  de  l'État  en  général  :  c'est  la 
philosophie  politique  »  (p.  59.3).  «  Les  sciences  politiques  étudient  les  appli- 
cations des  principes  qui  ont  prévalu  dans  la  science  politique  »  ip.  596). 
Essentiellement  pratiques,  tendant  «  à  former  des  hommes  d'action  i,  elles 
comprennent  «  les  sciences  politiques  proprement  dites  et  les  sciences 
économiques  »  ;  mais  elles  ne  comprennent  pas  «  les  sciences  sociales,  ou  la 
sociologie  »,  «  science  de  la  structure  des  sociétés  et  de  leur  développe- 
ment »,  science  purement  théorique,  et,  d'ailleurs,  science  à  peine  formée, 
à  peine  existante.  Encore  convient-il  de  distinguer  (p.  600-COl)  entre  les 
sciences  politiques  et  la  morale,  qui  définit  les  tins  à  poursuivre,  et  non 
simplement  les  moyens  de  poursuivre  des  fins  déjà  posées.  —  En  d'autres 
termes,  ce  n'est  pas,  croyons-nous,  trahir  la  pensée  de  M.  Alix,  que  de  dis- 
tinguer deux  ordres  de  sciences  :  les  sciences  théoriques,  qui  cons- 
tatent soit  des  lois,  soit  des  faits;  et  les  sciences  pratiques,  qui,  confor- 
mément à  la  connaissance  des  lois  et  des  faits,  déterminent  comment 
nous  devons  agir  à  la  poursuite  d'une  fin  donnée,  ou  bien  qui  définissent 
quelles  fins  nous  devons  nous  proposer  de  poursuivre.  Les  «  sciences  poli- 
tiques »,  selon  M.  Alix,  se  distinguent  des  sciences  de  lois,  des  sciences  de 
faits,  et  de  la  morale.  Elles  sont  «  la  science  politique  appliquée  ».  Cette 
classification  des  sciences  morales,  qui  se  dégage  du  travail  de  M.  Alix,  est 
en  somme  satisfaisante.  Peut-être  M.  Alix  n'y  est-il  pas  toujours  resté  suffi- 
samment fidèle  :  lorsqu'il  écrit  qu'  «  étudier  les  institutions  politiques 
et  économiques,  dans  les  faits  plus  encore  que  dans  les  textes,  les  com- 
parer entre  elles,  ou  constater  les  différences  ou  les   ressemblances,  et 
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rechercher  les  raisons  de  ces  ressemhlances  cl  de  ces  différences  à  la 
himiôre  de  l'histoire,  faire  ressortir  Vcsprit  des  lois,  tel  est  l'objet  des 
scioiKos  |)oliti(iues  »  (p.  (HX»),  il  tend  de  nouveau  ii  confondre  *  les 
sciences  |iolili(|ues  »  avec  «  la  science  j)(dili(|nc  »,  science  lliéoriiiue  fondée 
sur  la  connaissance  des  lois  et  des  faits.  Pcul-èlre  aussi  le  trouvora-l-on  trop 
esclave  de  certaines  préventions  contre  le  mot,  nouveau  et  mal  fait,  mais 
commode  et  devenu  courant,  de  sociologie,  t  Klle  est,  dil-il,  encore  en  voie 
de  formation.  »  N'en  peut-on  dire  autant  de  la  t  science  politique  », 
branche  de  la  sociolo{,'ie,  et  dont  M.  .\li.\  reconnait  lui-même  le  caractère 
d'imperfection  lorsqu'il  hésite  à  lui  donner  le  nom  de  «  science  »,  cl  l'appelle 
t  la  philosophie  politique  »  (p.  li'J3)? 

M.  Georges  Lecarpenlier,  licencié  es  lettres,  diplômé  d'Études  supé- 
rieures d'Histoire  et  Géographie  (rfes  rapports  généraux  des  sciences  poli- 
tiques avec  Vensemble  des  sciences  sociales)  constate  l'inachèvement  des 
sciences  sociales,  et  part  de  là  pour  poser,  ce  nous  semble,  avec  beaucoup 
de  bonheur,  le  problème.  «  Il  appelle  «  sciences  politiques  »  «  l'ensemble 
des  connaissances  qui  servent  à  la  direction  générale  de  la  politique  et  qui 
sont  d'application  dans  les  diverses  administrations  d'un  État  »  (p.  Gll)  : 
•elles  sont  l'art  du  fonctionnaire,  considéré  comme  l'application  des 
sciences  sociales.  Mais  voici  la  difficulté.  *  Si  pour  porter  un  jugement 
motivé  sur  les  sociétés  humaines  nous  devions  attendre  la  fin  du  travail 
d'élaboration  de  la  sociologie,  ce  jugement  peut-être  ne  serait  jamais  porté. 
En  tout  cas  nous  serions  encore  loin  de  compte,  car  à  l'heure  actuelle  les 
sociologues  ne  sont  guère  plus  avancés  qu'un  historien  analysant  ses  pre- 
miers documents  »  (p.  603).  Pourtant  les  hommes  n'attendent  pas,  ne  peu- 
vent pas  attendre,  pour  agir,  pour  juger,  la  constitution  intégrale  de  la 
science  sociale.  C'est  que  les  sciences  politiques,  *  comme  toutes  les 
sciences  morales,  e.xigent  de  ceux  qui  s'y  livrent  plus  d'esprit  de  finesse 
que  d'esprit  géométrique,  ce  dont  les  mathématiciens  profitent  pour  leur 
dénier  tout  caractère  scientilique  »  (p.  611).  <  Seul,  l'homme  d'Étal  digne 
de  ce  nom  sentira  ce  que  demandent  les  circonstances,  quid  ferre  récusent, 
quid  valeant;  s'il  ne  le  seul  pas  dinstinct,  l'étude  la  plus  approfondie  des 
sciences  politiques  ne  le  lui  apprendra  jamais  :  on  naît  avec  le  caractère  et 
le  génie  d'un  homme  d'État,  on  ne  les  acquiert  pas  à  force  de  travail  » 
(p.  612);  «  l'action  politique  est  affaire  de  tempérament  et  de  mesure, 
d'art  en  un  mol  et  non  de  science  »  (p.  614).  Les  sciences  politiques 
seront  donc  l'ensemble  des  connaissances  utiles  pour  éclairer  l'instinct 
inné  de  l'homme  d'Étal,  du  fonctionnaire,  dans  un  temps  et  un  pays 
donnés.  Quelles  devront  être  ces  connaissances,  M.  Lecarpenlier  nous 
le  dit  excellemment.  Seulement,,  distinguer  avec  beaucoup  de  netteté  la 
politique  d'avec  la  sociologie,  est-ce  une  raison  pour  juger  avec  une  sévé- 
rité qui  semble  passionnée,  la  recherche  sociologique?  La  sociologie  ne 
s'est  jamais  donnée,  même  chez  son  fondateur,  même  chez  Aug.  Comte, 
pour  «  une  science  qui  part  de  l'idée  préconçue  que  tous  ceux  qui  ont 
travaillé  avant  elle  se  sont  radicalement  trompés  »  (p.  608)  :  et,  sans 
insister  sur  ce  point,  nous  avons  peur  que  l'opposition  des  «  questions 
politiques  >  et  des  «  questions  sociales  »  ne  présente  que  des  analogies  ver- 
èales  avec  l'opposition  des  «  sciences  politiques,  et  des  «  sciences  sociales  ». 
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Le  rapport  de  M.  Gaston  Salaiin,  sur  /es  rapports  plus  particuliers  des 
sciences  politi(p(os  avec  les  srieuces  juridir/iu's,  est  moins  net.  «  L'ensei^'ncment 
des  sciences  |»oUliques,  écrit  M.  Salaun  (p.  G31),  tel  qu'il  est  donné  dans 
les  facultés  de  droit,  a  une  tendance  à  s'élever  au-dessus  de  lui-même  et  à 
devenir  un  enseignement  de  la  science  sociale,  c'esl-à-dire  de  la  recherche 
des  lois  générales  qui  régissent  les  sociétés.  »  En  d'autres  termes,  de  pra- 
tique qu'il  devrait  être,  il  tend  à  devenir  purement  théorique.  Mais  ce  n'est 
pas  là  ce  que  M.  Salaun  veut  dire  :  il  lui  reproche,  au  lieu  de  rester  pra- 
tique, de  tendre  à  Vidcalisme  moral  :  «  il  n'y  a  pas,  écrit-il,  en  politique,  de 
table  rase,  et  ce  n'est  pas  une  cité  idéale  »  que  nous  avons  à  construire,  ni 
un  «  contrat  social  »  que  nous  avons  à  conclure.  Mais  c'est  une  faute  de 
méthode,  qu'aucun  sociologue  contemporain  ne  commettrait,  dont  tous 
considéreraient,  au  contraire,  l'étude  de  la  sociologie  comme  propre  à  nous 
affranchir,  de  confondre  un  principe  d'explication  scientilique  avec  un 
idéal  pratique,  une  loi  physique  ou  psychologique  avec  une  loi  morale. 
<  Les  sciences  politiques,  écrit  encore  M.  Salaun,  sont  avant  tout  des 
sciences  de  faits  et  d'observation,  les  sciences  juridiques  des  sciences  de 
textes  et  de  principes.  A  ne  les  envisager  que  d'ensemble,  celles-ci  sont 
surtout  destinées  à  former  des  légistes,  et  celles-là  surtout  des  praticiens; 
or,  pour  le  juge,  suivant  l'expression  de  Stuart  Mill,  la  règle,  une  fois 
positivement  connue,  est  détinitive;  le  législateur,  au  contraire,  ou  tout 
autre  praticien  doit  se  déterminer  moins  par  des  règles  que  par  les  raisons 
des  règles.  »  Cette  opposition  gagnerait,  selon  nous,  à  être  définie  avec 
plus  de  rigueur  :  le  juge  n'est  pas  le  légiste,  et  le  législateur  n'est  pas  le 
praticien.  Le  législateur  fait  la  loi;  le  légiste  l'enseigne,  l'interprète,  la  dis- 
cute; le  juge  ou  le  praticien  l'applique.  Mais,  au  moment  même  où  la  loi 
est  faite,  les  définitions  juridiques  sont  grossières,  abstraites,  infiniment 
éloignées  de  la  complexité  des  actes  que  la  loi  veut  régir;  au  moment  où  il 
s'agit  d'appliquer  la  loi,  celle-ci  est  déjà  vieille,  inopportune,  difficile  à 
adapter  à  un  état  social  nouveau,  imprévu.  Le  juge,  le  praticien  devra, 
s'il  veut  répondre  au  vœu  implicite  du  législateur,  modifier  la  loi  pour 
l'appliquer  mieux  aux  faits.  D'où  la  nécessité  pour  lui  d'être  non  pas  seule- 
ment juriste,  mais  encore  et  en  outre  sociologue,  d'avoir  étudié  spéculative- 
ment,  dans  l'ordre  social,  les  faits  qui  l'intéressent  le  plus,  et  leurs  rap- 
ports mutuels.  Si  les  sciences  politiques  ne  doivent  pas  être  enseignées 
dans  les  facultés  de  droit,  c'est,  M.  Salaun  le  reconnaît  lui-même  involontai- 
rement, parce  que  les  professeurs  de  droit  sont  insuffisamment  sociologues. 

Les  deux  derniers  rapports  présentent  cet  inconvénient  commun  qu'ils 
ne  définissent  pas  les  «  sciences  politiques  »  dans  les  mêmes  termes  que  les 
rapports  précédents.  Il  y  est  question  de  «  la  valeur  des  principes  qui  domi- 
nent dans  les  sciences  politiques  ».  Sont-ils  absolus  et  indépendants  du  temps 
et  de  Vespace,  demande  M.  Léon  Abrami,  ou  varient-ils  au  contraire  de  nation 
à  nation  et  d'une  époque  à  Vautre?  —  Doivent-ils  être  rattachés  au  point  de 
vue  utilitaire  ou  au  point  de  vue  idéaliste?  demande  M.  Robert  Savary,  avocat 

la  Cour  d'appel,  qui  poursuit  Vapplication  de  ce  critérium  aux  grandes 
questions  actuellement  à  l'ordre  du  jour.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  distinguent 
plus  les  ï  sciences  politiques  »  d'avec  les  «  sciences  sociales  >  considérées 
en  général;  et  tous  deux  posent  le  problème  de  savoir  quel  est  le  rapport 
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de  la  sociologie  à  la  inoralo,  de  la  science  îles  lois  à  la  science  des  lins. 
Dans  un  inénioire  dont  le  style  gagnerait  à  être  moins  prolixe,  où  les  méta- 
phores sociiilogi(jues  emiirniilées  aux  sciences  de  la  mécanique  ahslraile 
sont,  à  notre  gré,  trop  nombreuses,  M.  HoIkm'I  Savary  s'attache  à  montrer 
comment  les  notions  de  Vulile  et  de  Vidéal,  opposées  par  les  moralistes, 
se  confondent  dans  la  réalité  des  actions  humaines,  comment  tout  grand 
mouvement  liislorique  d'opinion  peut  être  dit,  selon  le  point  <le  vue,  utili- 
taire ou  idéaliste  :  telle   la  démocratie,  tel   l'impérialisme.  M.  Ahrami  se 
propose  d'établir  cpie  les  raisons  pour  lescjuelles  les  sciences  morales  ne 
deviendront  jamais  des  sciences  exactes,  c'est  qu'elles  traitent  d'un  objet 
toujours  changeant,  et  que,  d'autre  part,  la  question  de  droit  se  pose  tou- 
jours chez  elles  à  côté  de  la  question  de  fait.  Après  quoi  M.  Abrami  essaie 
de  nous  montrer  comment  le  droit  sort  du  fait,  par  voie  d'évolution  néces- 
saire, et  donne  précisément  pour  objet  aux  sciences  politiques  l'étude  de 
cette  évolution  des  idées  morales;  par  où  M.  Abrami  semble  contredire  son 
assertion  première.  Il  revient  à  celte  idée,  entrevue  par  les  cartésiens,  plus 
nettement  définie  par   les  comtistes,  que  la   condition  d'existence  d'une 
sociologie  générale  est  la  condition  même  d'existence  d'une  morale  ration- 
nelle, —  l'unité  du  genre  humain  et  l'unité  de  l'histoire  du  genre  humain. 
Que.  d'ailleurs,   la  constitution  de  celte  science  sociale  intégrale,  que 
l'élaboration  de  celte  morale  humanitaire,  constituent,  pour  le  savant  et 
l'honnête   homme  d'aujourd'hui,  des   espérances   lointaines,   nous   ne   le 
contestons   pas.   Nous  empruntons   à  M.    Lecarpenlier   sa    définition  des 
«  sciences  politiques  »,  précisément  parce  qu'elle  nous  parait  très  étroite 
et,  en  quelque  sorte,  très  opportuniste.  Mais,  parce  qu'on  distingue,  et  à 
juste  litre,  entre  les  sciences  sociales  et  les  sciences  politiques,  est-ce  une 
raisoû  pour  manifester,  à  l'égard  des  sciences  sociales,  une  sorte  de  défiance 
dédaigneuse"?  Nous  retenons  les  observations  de  la  plupart  des  rapporteurs 
sur  la  nécessité  de  confier  à  une  école  libre  l'enseignement  des  sciences 
politiques.   Si  cependant  il   ne  s'agissait,   pour  le  professeur  de  sciences 
politiques,  que  de   former  des   administrateurs   éclairés,  on   ne  voit  pas 
nettement  pourquoi  l'État  ne  pourrait  assumer  cette  tâche,  et  reprendre 
l'idée,  avortée  en  1848,  d'une  «  Ecole  d'administration  ».   Sans  doute,  il 
s'agit  d'autre  chose.  Parmi  les  jeunes  gens  de  vingt  ans,  beaucoup,  assuré- 
ment,  sont  impatients   de   devenir  ou  fonctionnaires,  ou  professeurs,  un 
examen  ne  signifiant  guère  pour  eux  que  la  voie  d'accès  à  une  carrière. 
Mais  quelques-uns  —  et  de  ceux-ci  pas  plus  que  de  ceux-là,  une  nation  ne 
saurait  se  passer  —  sentent  déjà  s'éveiller  en  eux  la  vocation  scientifique  : 
une  carrière,  une  position  sociale,  leur  apparaît  surtout  comme  une  licence 
de  travailler  librement  au  progrès  des  connaissances  humaines.  Or  l'Élat, 
dans   toute   son  organisation   pédagogique,   est  gêné   par  le   système   des 
examens  professionnels  :  l'étudiant  qui  a  passé  ses  examens  devient  maître 
pour  en  faire  passer  à  son  tour.  Une  école  libre  est  moins  assujettie  à 
cette  nécessité.  Mieux  qu'une  école  de  gouvernement,  elle  est  capable  de 
résoudre  le  plus  délicat  et  le  plus  grave  des  problèmes  de  la  vie  pratique  : 
attacher  l'homme   au    miheu    immédiat   où  il  se  développe,   et,   dans   la 
mesure  nécessaire,  l'en  détacher.  Mieux  qu'une    école   de   gouvernement, 
elle  est  maîtresse  de  donner  à  son  enseignement  une  double  orientation, 


ANALVSFS  ET  COMPTES   RENDUS.  277 

pratique  et  scientifique,  proressioiiiiclle  t-t  désintéressée,  d'olre  ;i  la  fois  un 
institut  (le  haute  culture  ailminislrative  el  de  libre  recherche  spéculative, 
de  produire  à  la  l'ois  des  roiictionnaires  et  des  savants. 

Eue  IIalévy. 

Les  Colonies  françaises.  Petite  Encyclopédie  coloniale  publiée  sous  la 
direction  de  M.  Maxime  Petit,  tome  I,  247  gravures,  24  cartes,  772  p.,  in-8,  1902, 
librairie  Larousse,  Paris.  —  L'empire  colonial  français  est  constitué.  Il 
s'agit  désormais  de  le  peupler  et  de  l'exploiter.  C'est  le  mcjmcnt  d'envisager 
l'effort  qui,  du  xv°  au  w"  siècle,  a  été  fait  pour  le  conquérir,  d'examiner  son 
organisation  administrative  et  de  reconnaitre  ses  ressources  économiques. 
Ce  bilan  considérable  est  présenté,  complet  et  clair,  par  la  Petite  Encyclo- 
pédie coloniale. 

Nos  colonies  sont  organisées  d'après  certains  principes  généraux.  C'est 
l'exposé  de  ce  plan  d'ensemble  qui  ouvre  le  livre.  Il  est  concret,  chaque 
principe  de  notre  charte  coloniale  est  suivi  dans  sa  formation  historique  et 
jusqu'à  sa  consécration  par  les  derniers  textes  législatifs.  C'est  ainsi  que 
nous  voyons  la  loi  applicable  aux  colonies  émaner  d'abord  du  gouverne- 
ment seul,  puis  du  gouvernement  et  du  parlement,  le  domaine  du  droit  indi- 
gène se  restreindre,  les  autorités  métropolitaines  laisser  une  liberté  croissante 
aux  pouvoirs  locaux,  les  grands  services  publics  se  développer,  le  régime 
des  terres  et  le  régime  douanier  s'inspirer  des  paricularités  locales,  le  corps 
de  défense  se  fortifier,  des  mercenaires  des  Compagnies  coloniales  à  l'armée 
coloniale  instituée  le  7  juillet  1900.  Un  intéressant  aperçu  de  droit  inter- 
national colonial  est  joint  à  cette  première  partie. 

Mais  chaque  colonie  conserve,  dans  notre  empire,  ses  institutions  propres 
et  son  originalité.  Aussi  chacune  d'elles  est-elle  étudiée  isolément.  L'Algérie, 
le  Sahara,  la  Tunisie,  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
figurent  dans  ce  premier  volume  (2'^  partie).  C'est  le  pays  qui  apparait  ici 
avec  son  sol,  ses  productions,  sa  population,  sa  constitution  politique,  son 
histoire.  En  Algérie  cette  histoire  est  diverse  et  glorieuse.  Les  ruines  de 
Timgad  et  de  maintes  autres  cités  attestent  la  splendeur  de  l'époque  romaine. 
Puis  vinrent  l'invasion  vandale,  l'éclaircie  de  la  domination  byzantine,  la 
conquête  arabe  et  la  fortune  inégale  du  royaume  de  Tlemcen,  les  Turcs  et 
leurs  pirateries.  L'Afrique  occidentale  n'a  pas  de  passé.  En  revanche  la 
pénétration  française  s'y  montre  singulièrement  complexe,  procédant  par  de 
périlleuses  missions  et  par  des  campagnes  militaires  dont  les  noms  de 
Samory,  Behanzin,  rappellent  l'âpreté. 

Juridiques,  économiques  et  historiques,  les  divers  aspects  de  notre  empire 
colonial  sont  décrits  par  cet  ouvrage.  Il  est  formé  d'un  grand  nombre  de 
monographies  dues  à  des  spécialistes,  explorateurs,  juristes,  publicistes,  etc. 
Par  là  s'explique  qu'il  soit  si  substantiel  et  si  dense.  On  appréciera  d'autant 
plus  l'unité  d'inspiration  et  la  précision  de  l'ordonnance  :  l'honneur  en 
revient  à  M.  Maxime  Petit,  qui  a  eu  la  pensée  de  cette  œuvre,  et  en  a  dirigé 
avec  une  haute  maîtrise  l'exécution. 

F.  Maury. 
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L'ARMÉE  RUSSE 

{Suite  et  fin  '.) 


II 


Dès  le  début  de  cet  article,  nous  sommes  obligés  de  prier  les  lec- 
teurs de  vouloir  bien  se  reporter  à  la  carte  de  l'Empire  russe 
insérée  dans  notre  première  étude.  Elle  donne,  avec  une  net- 
teté que  nous  aurions  voulu  plus  saisissante  encore,  la  répartition 
de  l'armée  russe  sur  l'immense  Empire,  et  il  suffit  d'un  coup  d'œil 
pour  juger  combien  le  fractionnement  et  le  stationnement  des 
corps  d'armée  sont  appropriés  aux  nécessités  géographiques  et 
politiques.  Sur  la  vaste  superficie  territoriale,  le  recrutement  fait 
son  compte  et  sa  sélection,  opérant  par  grandes  coupes  dans  les 
fécondes  provinces  occidentales,  dénombrant  avec  attention  ceux 
que  la  loi  atteint  plus  difficilement,  à  mesure  que  les  solitudes  des 
plaines  et  des  toundras  se  font  plus  mystérieuses  et  plus  rares 
d'hommes  et  de  vie.  Mais  partout,  au  nord  comme  au  sud,  à  l'ouest 
comme  à  l'est,  le  sujet  impérial,  —  grand  et  petit  Russien,  polonais, 
finlandais,  cosaque,  caucasien,  ouralien,  sibérien,  asiatique, 
—  orthodoxe,  catholique,  musulman,  juif,  sectateur  de  cultes 
étranges  et  non  classés,  —  obéit  à  l'ukase  qui  l'appelle  au  service 
de  l'aigle  à  deux  têtes,  symbole  de  la  double  Russie,  occidentale 
et  orientale,  européenne  et  asiatique. 

Mais  quand  il  s'est  agi  d'organiser,  de  grouper,  d'animer  militai- 
rement cette  masse  informe  de  soldats,  issus  d'un  sol  dont  les  loin- 
taines extrémités,  courbées  par  un  arc  de  la  sphère  qui  équivaut  au 

1.  Voir  les  Annales  du  lo  janvier,  p.  44. 

Bibliographie  :  Die  Heere  und  Flotten  der  Gegenwart  :  Russlaiid,  von  Zope- 
lin  ;  les  Cosaques,  capitaine  Niessel;  État  militaire  des  puissances  européennes, 
Commandant  Lauth;  Mon  régiment  russe,  Art  Roë;  Les  armées  étrangères.  Com- 
mandant Manceau;  Cours  de  l'École  supérieure  de  guerre;  Revue  militaire  de 
l'étranger,  etc. 
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1/5  de  la  périphério  du  Kli^>J>e,  s'ignorent  et  vivent  sous  des  mœurs, 
dos  traditions,  des  civilisations  opposées,  la  loi  a  di^  se  plier  aux 
inlluoiices  invincibles  de  la  situation  géographique  et  de  la  poli- 
tique de  l'Étal.  El  c'est  ainsi  que  la  surface  de  stationnement  des 
troupes  ne  coïncide  pas  du  tout  avec  la  surface  de  recrutement,  et 
que  cependant,  par  une  heureuse  conjonction  des  réservoirs  princi- 
paux de  la  matière  humaine  et  des  zones  de  rassemblement,  impo- 
sées par  le  voisinage  des  ennemis  éventuels,  les  grandes  aggloméra- 
tions armées  sont  condensées  dans  les  parties  les  plus  peuplées  de 
l'Empire. 

Nous  avons  vu,  dans  la  Russie  occidentale,  aux  marches  de 
Pologne  et  de  Galicie,  face  à  l'Allemand  et  à.  l'Autrichien,  face  au 
Turc  aussi,  les  corps  d'armée  de  la  Russie  d'Europe,  échelonnés  sur 
les  rares  voies  ferrées  qui  articulent  la  massive  plaine,  —  double 
jeu  de  forces  qui  s'entr'aident,  offensives  et  défensives,  ouvrant  la 
vieille  terre  russe,  presque  barbare  encore,  aux  échanges  d'Occident, 
échanges  d'idées,  échanges  de  commerce,  mais  la  barrant  contre  les 
invasions,  contre  les  pénétrations  révolutionnaires,  voilant  hermé- 
tiquement aux  curiosités  et  aux  suggestions  extérieures  les  débats 
intérieurs,  les  vicissitudes  d'une  politique  qui  se  regarde  comme 
maîtresse  absolue  chez  elle  et  ne  laisse  connaître  de  ses  actes  que 
ce  que  bon  lui  semble. 

Cette  armée  d'Europe,  nous  l'avons  montrée,  conforme  en  appa- 
rence aux  autres  armées  européennes,  bien  dissemblable  dans  son 
organisme  et  son  fonctionnement;  néanmoins,  si  russe  qu'elle  soit, 
elle  tient  de  l'Europe,  et  nous  y  reviendrons  plus  loin. 

Mais,  au  delà  de  la  mer  Noire,  dès  qu'on  aborde  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  la  Russie  d'Asie,  le  Caucase,  puis  l'Asie  Centrale,  et 
de  verste  en  verste,  par  des  étapes  monotones  et  interminables,  la 
Sibérie,  la  Transbaïkalie,  l'Amour,  et  cette  litigieuse  et  triste 
Mandchourie,  à  laquelle  le  monde  entier  porte  aujourd'hui  un 
intérêt  si  étrange,  d'autres  groupements  militaires,  d'autres  armées 
apparaissent,  distinctes  de  la  grande  masse  occidentale,  chargées 
dun  rôle  défini,  stationnées  à  demeure,  enflées  et  grossies  suivant 
les  circonstances,  aujourd'hui  fixes,  demain  mobiles,  au  gré  des 
mouvances  de  frontières  que  l'expansion  russe  pratique  régulière- 
ment, lentement  et  posément,  mais  irrésistiblement,  depuis  un 
demi-siècle.  Elles  portent  les  noms  de  leur  emploi,  armée  du  Cau- 
case, armée  du  Turkestan,  armée  de  Sibérie,  armée  de  l'Oussouri, 
armée  de  Mandchourie,  et  leur  rôle  justifie  leur  organisation  spé- 
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ciale.  On  ne  connaîtrait  pas,  ou  on  connaîtrait  mal  la  Russie  et 
l'armée  russe,  si  on  ne  tenait  pas  compte  de  ces  éléments,  qui  ne 
semblent,  en  chiffres,  que  la  moindre  partie  de  ses  forces  actives 
et  agissantes,  et  qui  en  réalité  sont  Tinslrument  d'attaque  et  de 
combat,  toujours  en  action,  de  la  politique  de  conquête  asiatique, 
en  quoi  se  résume  aujourd'hui  et  pour  le  moment  la  politique  de 
la  Russie. 

Nous  voulons  passer  rapidement  en  revue  ces  armées  d'Asie,  en 
marquant  à  chacune  son  passé,  son  présent  et  son  avenir.  Mais  aupa- 
ravant nous  devons  parler  d'un  élément  qui  entre  dans  toutes  ces 
armées,  dans  l'armée  d'Europe  comme  dans  l'armée  d'Asie,  élément 
très  spécial  à  la  Russie,  qui  fait  transition  entre  les  deux  armées, 
et  dont  le  rôle  est  prépondérant  surtout  en  Asie.  Nous  avons  nommé 
le  Cosaque. 

Nos  populations  de  l'Est  ont  gardé  longtemps  le  souvenir  du 
Cosaque  hirsute  et  farouche,  pillard  et  impitoyable,  dont  la  longue 
lance  précédait  la  grande  invasion  de  1814.  Et  en  France,  Russe  et 
Cosaque  se  sont  confondus  dans  la  langue  populaire.  L'alliance 
récente,  les  rapports  qu'elle  a  établis  entre  les  deux  pays,  les  visites 
officielles  et  les  reportages  de  journaux  ont  fait  mieux  connaître 
l'armée  russe,  et  l'on  sait  que  les  Cosaques  n'en  sont  qu'un  élément, 
unique,  il  est  vrai,  dans  son  genre.  Mais  bien  peu  nombreux,  croyons- 
nous,  sont  encore  ceux  qui  démêlent  distinctement  le  Cosaque 
dans  l'ensemble  de  l'armée  russe,  et  surtout  qui  comprennent  sa  phy- 
sionomie, la  place  qu'il  tient  historiquement  et  militairement  dans 
la  formation  de  l'Etat  russe,  le  rôle  qu'il  a  joué  et  qui  lui  est  encore 
dévolu  dans  l'expansion  de  la  Russie  sur  les  terres  asiatiques. 

L'effort  immense  et  continu,  par  lequel  la  politique  russe  étend 
lentement  sa  domination  de  la  mer  Noire  à  l'océan  Pacifique  et  de 
la  Caspienne  à  la  mer  d'Oman,  qui  a  porté  les  frontières  terrestres  à 
un  développement  de  13,000  kilomètres  (le  tiers  du  pourtour  du 
globe),  ne  pouvait  s'accomplir  avec  les  procédés  normaux  que  pré- 
conisent nos  stratégies  et  nos  méthodes  de  guerres  modernes,  euro- 
péennes ou  même  coloniales.  La  Russie  a  trouvé  en  elle-même  les 
moyens  d'action  conformes  à  sa  politique  d'expansion,  adaptés  aux 
sols  et  aux  cUmats  qu'elle  abordait.  Elle  n'a  pas  eu  à  les  créer,  ils 
étaient  la  résultante  de  sa  conformation  géographique  et  sociale,  elle 
n'a  eu  qu'aies  mettre  en  œuvre  et  elle  s'en  est  servi  dans  la  per- 
fection. Ce  que  d'autres  puissances  ont  dû  faire  avec  des  expédi- 


386  ASNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

lions  lointaines,  difficiles  à  organiser,  à  conduire  cl  îi  Iransporler, 
avec  des  éinigralions  incerlaines  et  des  risques  incessants,  la 
Russie  l'a  obtenu  par  l'iililisation  et  le  jeu  naturel  dV-léments 
ethniques,  de  ces  Cosaques,  dont  le  sol  a  favorisé  l'origine,  le  déve- 
loppement et  la  transformation. 

La  formation  des  Cosaques  remonte  ti  celte  époque  sombre  du 
xiir  siècle,  où  l'invasion  mongole  submergea  les  premiers  duchés 
moscovites  et  vint  battre  le  pied  des  Carpates. 

Pendant  que  l'Europe  occidentale,  déjà  civilisée,  cherchait  à 
s'arracher  au  régime  dissolvant  de  la  féodalité,  que  les  rois  et  les 
princes,  déjà  conscients  des  nationalités,  se  disputaient  les  limites 
territoriales  d'États  encore  mal  définis,  l'Europe  orientale  était  à 
l'état  anarchique.  Quelques  États  chrétiens  subsistaient  avec  peine, 
déchirés  par  les  révolutions  intérieures,  en  guerre  les  uns  avec  les 
autres. 

Mais  encore  plus  que  ces  troubles  de  formation,  les  ouragans  de 
nomades  qui  se  déchaînaient  périodiquement  des  steppes  asiati- 
ques voisins,  ravageant  tout  sur  leur  parcours,  terrifiaient  les 
malheureuses  populations  slaves  et  les  réduisaient  à  la  misère  et  au 
désespoir. 

Il  se  produisit  alors  une  dissociation  profonde  des  peuples  et  des 
familles.  De  nombreux  fugitifs  cherchèrent  à  échapper  à  l'incer- 
titude de  chaque  jour.  Dans  l'immense  plaine  ils  errèrent  en  quête 
de  régions  épargnées  par  le  fer  et  par  le  feu,  et  peu  à  peu  ils  se 
rapprochèrent  de  la  mer  Noire.  Les  steppes,  qui  s'allongent  indéfi- 
niment entre  les  vallées  du  Dnieper,  du  Don  et  de  la  Volga,  étaient 
désertes.  L'herbe  y  ondulait,  vierge  de  pas  humains.  Les  fleuves, 
larges,  abondants,  aux  rives  basses,  mais  cachant  dans  leurs  sinuo- 
sités des  îles  boisées,  étaient  à  la  fois  des  routes  et  des  refuges.  Ces 
sédentaires,  redevenus  nomades,  trouvèrent  dans  les  steppes  et 
dans  les  fleuves  les  abris,  sinon  la  paix,  qu'ils  cherchaient.  Ils  s'y 
formèrent,  suivant  la  loi  fatale,  en  tribus  et  en  agglomérations 
nouvelles,  et  à  mesure  que  leur  nombre  augmentait,  leurs  canton- 
nements s'étendaient  et  se  fixaient.  Mais  ces  émigrés  et  ces  bannis 
furent  bientôt  obligés  de  faire  face  à  de  nouveaux  dangers.  La 
guerre,  qu'ils  fuyaient,  les  poursuivit,  et  bientôt  elle  fut  presque  leur 
raison  d'être.  Au  nord  et  à  Test,  les  Tatars  et  les  Mongols  étaient 
toujours  menaçants,  d'autres  ennemis  apparurent  au  sud.  Les  Turcs 
envahirent  à  leur  tour  la  plaine  russe. 

Alors,  les  «  Kazaks  »,  comme  on  les  appelait,  d'un  mot  tatar  qui 
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veut  dire  «  irrégulier,  pillard  »,  durent  s'organiser  en  sortes  de 
communautés  guerrières.  Cela  leur  coûta  peu;  ils  étaient  déjà 
d'humeur  belliqueuse,  et  l'àpreté  de  leur  existence  ne  pouvait  que 
les  prédisposer  à  la  bataille  quotidienne. 

Luttant  sans  cesse  contre  les  Tatars,  contre  les  Turcs,  et  même 
contre  leurs  anciens  congénères  slaves,  ces  communautés  et  ces 
associations  vécurent  au  jour  le  jour,  alternant  du  fleuve  à  la  steppe, 
descendant  juspu'à  la  mer,  mi-pirates,  mi-brigands. 

Et  vers  le  xvi«  siècle,  les  Kazaks  jouissaient  d'une  réputation 
redoutable,  de  Kiev  à  la  Crimée  et  de  Kazan  au  Danube.  Mais  ils  ne 
sont  pas  honnis  dans  le  monde  slave,  bien  au  contraire.  Car  remar- 
quons bien  leur  origine.  Ce  ne  sont  pas  des  étrangers;  ils  ne  descen- 
dent pas  de  tribus  envahissantes  ou  aborigènes,  ils  ne  forment  pas 
race  à  part.  Ce  sont  des  bandes  composites,  comme  il  s'en  produit 
dans  toutes  les  époques  troublées.  L'élément  slave  y  domine, 
surtout  le  Petit-Russien;  il  s'y  mêle  évidemment  des  transfuges  de 
tous  pays,  Moldaves,  gens  du  Caucase,  jusqu'à  des  Tatars  et  des 
Turcs.  Les  Kazaks  sont  en  somme  des  Russes;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'ils  sont  chrétiens  orthodoxes,  qu'ils  ont  la  haine  du 
musulman.  Et  quels  que  soient  leur  esprit  de  brigandage  et  leurs 
mœurs  barbares,  ils  deviennent  bientôt  les  meilleurs  gardiens  des 
États  chrétiens  orientaux,  contre  le  Turc  et  le  Tatar.  A  ce  titre,  ils 
sont  rapidement  populaires.  Aux  xvii^  et  xviiie  siècles,  la  vie 
cosaque  est  l'idéal  du  serf  russe.  La  tradition  les  place  déjà  à  côté 
des  tzars  et  des  icônes  sacrées;  ils  sont  les  héros  toujours  en  guerre 
pour  la  défense  du  sol  et  de  la  foi. 

La  première  communauté  cosaque  (nous  garderons  désormais 
l'appellation  classique)  qui  se  forma,  fut  celle  de  l'Ukraine,  sur  les 
bords  du  Dnieper,  entre  Kiev,  Kharkov  et  la  Crimée.  Elle  se 
composa  en  majorité  de  Petits-Russiens,  très  orthodoxes.  Elle 
devint  la  marche  du  Dnieper,  d'abord  contre  les  Tatars,  puis  contre 
les  Turcs.  Les  princes  lithuaniens,  ensuite  les  princes  moscovites, 
comprirent  vite  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  entretenir  de  bons  rap- 
ports avec  les  Cosaques  de  l'Ukraine.  Ils  leur  demandèrent  leurs  ser- 
vices, et  des  régiments  cosaques  se  battirent  pour  les  uns  et  pour  les 
autres.  A  l'avant-garde  de  l'Ukraine,  tout  contre  les  postes  turcs,  un 
élément  spécial  se  constitua,  purement  guerrier,  les  Zaporogues  ^ 

1.  Chez  les  Zaporogues,  tout  était  en  commun,  ils  n'avaient  pas  de  famille, 
pendant  longtemps  le  fait  d'amener  une  femme  parmi  eux  était  puni  de  mort, 
ils  furent  détruits  par  Catherine  II. 
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Sur  le  Don,  les  groupes  de  Cosaques  se  condensèrent  à  partir  de 
la  fin  du  XV*  siècle;  ceux-ci  sont  Orands-Russiens,  et  leur  atta- 
chement aux  princes  moscovites  fut  à  peu  près  constant.  Ils 
tiennent  les  marches  du  Caucase  et  de  Crimée,  et  bataillent  aussi 
contre  Tatars,  Kalmouks  et  Turcs. 

D'autres  groupements  se  répandirent  peu  à  peu  dans  les  régions 
de  la  Volga  et  de  l'Oural,  entre  Ria/.an  et  Astrakan.  Des  essaims,  en 
maraude  ou  en  fuite,  passèrent  le  Caucase  et  s'établirent  dans  la 
vallée  du  Térek,  tandis  que  la  bande  d'Iermak  Timoléief  commen- 
çait la  conquête  de  la  Sibérie. 

C'est  ainsi  qu'au  début  du  règne  de  Pierre  le  Grand,  il  y  avait  des 
communautés  cosaques  sur  toute  la  région  des  steppes  de  la  Russie 
méridionale,  du  Dnieper  à  l'Oural.  Et  le  sol  qu'ils  occupaient,  qu'ils 
avaient  conquis,  et  qu'ils  défendaient,  était  bien  un  sol  russe.  Ils 
avaient  travaillé,  obéissant  inconsciemment  aux  destins  mystérieux 
qui  président  à  la  formation  des  peuples  et  des  États,  pour  le  compte 
de  lexpansion  moscovite.  Ils  en  sont  déjà  les  pionniers,  l'avant- 
garde  et  l'avant-poste,  et  malgré  leur  turbulence,  malgré  l'esprit 
d'indépendance  qui  les  soulève  parfois  contre  la  rude  pression  des 
tzars  moscovites,  ils  marchent  poussés  et  conduits  par  ceux-ci.  Les 
voïskos  réguliers  s'organisent,  la  discipline  sévère  d'un  Pierre  le 
Grand  assouplit  et  fortifie  les  qualités  exceptionnelles  de  ces  incom- 
parables défenseurs  de  frotitières,  tandis  qu'il  annexe  leurs  terres 
et  double  du  coup  le  domaine  russe. 

A  partir  du  xviii^  siècle,  toute  l'histoire  de  l'expansion  russe  paraît 
voilée  derrière  un  rideau  épais  de  Cosaques,  et  c'est  peut-être  ce 
qui  l'a  rendue  pendant  longtemps  obscure,  difficile  à  saisir  et  à 
suivre,  car  elle  s'est  confondue  avec  la  formation  de  l'unité 
nationale. 

Par  le  fait  même  de  leur  établissement  territorial  sur  le  pour- 
tour de  la  plaine  de  la  Russie  européenne,  les  Cosaques  ont 
aidé,  nous  venons  de  le  voir,  au  rassemblement  du  sol  russe  pro- 
prement dit.  A  mesure  que  le  Turc  reculait,  leurs  postes  avan- 
çaient, bordant  successivement  le  Danube,  la  mer  Noire,  les  pla- 
teaux d'Arménie. 

L'histoire  des  Cosaques  se  lie  alors  de  plus  en  plus  à  la  politique 
européenne  de  la  Russie.  Il  nous  suffira  de  signaler  le  rôle  des 
Cosaques  dans  cette  extension  des  frontières  de  la  Russie  d'Europe, 
qui  a  fini  par  refouler  les  Turcs  à  l'extrémité  de  la  péninsule  des 
Balkans,  et  ne  s'est  arrêtée  que  devant  les   Slaves  affranchis    de 
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Roumanie  et  de  Bulgarie,  et  qui,  d'autre  part,  a  absorbé  la  plus 
grande  partie  de  la  Pologne. 

Los  anciens  Cosaques  de  l'Ukraine  et  du  Don  ont  coopéré  large- 
ment ù,  ces  guerres  politiques.  Ce  sont  eux  aussi  qui  ont  sauvé  le  sol 
russe  à  la  grande  invasion  de  18i2.  Leurs  sotnias  ont  ramassé  au 
bout  de  leurs  lances,  au  galop  de  leurs  rustiques  chevaux,  les  misé- 
rables débris  de  la  grande  armée,  broyée  dans  l'effrayante  tenaille 
de  la  plaine  et  de  l'hiver  russes.  Puis  ils  ont  suivi  la  retraite 
des  dernières  armées  napoléonniennes,  toujours  en  pointe 
de  l'Europe  ruée  sur  la  France.  Dans  les  dernières  guerres  euro- 
péennes soutenues  par  la  Russie,  en  Pologne,  en  Crimée,  dans 
les  Balkans,  les  Cosaques  ont  continué  à  être  la  cavalerie  d'avant- 
garde,  mais  en  se  resserrant  sous  une  forme  plus  régulière,  en  se 
pliant  aux  exigences  des  institutions  politiques  et  militaires  de  la 
nouvelle  Russie. 

Mais  c'est  surtout  vers  l'Asie,  vers  ce  domaine  naturel  de  l'expan- 
sion russe,  que  nous  voyons  les  Cosaques  agir  dans  toute  la  pléni- 
tude de  leur  tempérament  et  de  leur  mode  d'action. 

Le  xix"  siècle  a  été  la  grande  époque  de  l'expansion  russe. 

La  Russie  a  achevé  la  conquête  de  la  Sibérie,  et  en  a  commencé 
l'exploitation,  puis  elle  a  marqué  sa  prise  de  possession  définitive  en 
incrustant  sur  le  sol  les  deux  rails  de  fer  du  Transsibérien  qui  relie 
aujourd'hui  l'Atlantique  au  Pacifique  à  travers  le  vieux  continent. 

Le  Caucase  et  une  partie  de  l'Arménie  ont  été  conquis  et  sont 
devenus  une  province  russe  et  la  place  d'armes  qui  surveille  l'Asie 
Mineure  et  la  Perse. 

L'Asie  Centrale  est  russe  de  la  Caspienne  au  Pamir  et  à  l'Indou- 
Kouch,  et  TinQuence  russe  étreint  la  Perse  et  l'Afghanistan,  qui  lui 
barrent  l'océan  Indien. 

En  Sibérie,  au  Caucase,  en  Asie  centrale,  le  Cosaque  incarne  tou- 
jours l'expansion  et  la  conquête  russes. 

Nous  en  marquerons  succinctement  les  traits  principaux,  car  une 
armée  vit  et  se  montre  surtout  par  ses  actes,  et  les  faits  parlent 
mieux  que  les  analyses  les  plus  exactes.  Et  nous  trouverons  d'ailleurs 
dans  ce  rapide  résumé  de  l'histoire  de  l'expansion  russe  la  meilleure 
introduction  à  l'état  actuel  des  armées  d'Asie. 

En  1579,  un  chef  cosaque,  Yermak  Timoleief,  pillard  de  steppe, 
dont  la  tête  était  mise  à  prix,  passe  l'Oural  avec  quelques  compa- 
gnons. C'est  un  fugitif,  un  chercheur  d'aventures,  mais  il  est  chas- 
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seur  de  fourrures  au  compte  des  Slrogonof  de  Nijni-Novgorod.  Il 
s'avance  dans  la  plaine,  à  travers  les  faihUîs  tribus  vogoules  et 
kirghisos,  il  franchit  TOI),  l'Irtych,  s'empare  de  Sibir.  Puis  habile- 
ment, il  fait  hommage  des  territoires  parcourus  à  Ivan  le  Terrible, 
en  échange  de  sa  vie.  Tel  fut  le  début  héroïque  de  l'expansion  russe 
en  Sibérie. 

Après  Yermak,  les  aventuriers  cosaques  continuèrent  à  descendre 
en  Sibérie  ;  ils  traversèrent  les  fleuves,  longèrent  les  montagnes,  et 
ne  s'arrêtèrent  qu'en  apercevant,  un  jour,  une  mer  hérissée  de 
glaces  flottantes;  c'était  le  détroit  de  Bering.  Ils  suivirent  alors  les 
côtes,  cherchant  vers  le  sud  des  territoires  moins  glacés  et  des  mers 
plus  clémentes.  Les  Cosaques  arrivèrent  ainsi  à  l'Amour;  ils  y  ren- 
contrèrent les  Mandchoux  et  les  Chinois. 

Un  chef  cosaque,  Kabarov,  entra  en  Mandchourie  et  battit  les 
Chinois.  Ceux-ci  s'émurent  et  refoulèrent  ces  envahisseurs  dont 
l'audace  n'était  pas  soutenue  par  le  nombre. 

Le  traité  de  Nertschink  (1089)  marque  ces  premières  relations  de 
la  Russie  avec  la  Chine,  et  fixe  une  frontière,  qui  laisse  à  la  Chine 
la  Transbaïkalie  et  l'Amour. 

Jusqu'ici  ce  sont  donc  les  Cosaques  qui  parcourent  la  Sibérie, 
comme  une  sorte  de  grand  territoire  de  chasse.  Les  tzars  russes 
s'intéressent  à  ces  enfants  perdus,  les  encouragent,  mais  hésitent 
devant  la  Chine  inconnue  et  mystérieuse. 

A  partir  du  xviii''  siècle,  à  côté  de  l'occupation  cosaque,  une 
immigration  d'un  genre  particulier  commence  à  peupler  la  Sibérie. 
Les  Cosaques  deviennent  les  garde-chiourmes  de  la  plus  grande 
colonie  pénitentiaire  qui  ait  jamais  existé. 

La  Russie  évacue  en  Sibérie  les  criminels  de  droit  commun, 
mélangés  aux  bannis  et  aux  condamnés  politiques,  les  paysans 
expulsés  du  Mir  S  les  exilés  religieux,  et  la  Sibérie  devient  synonyme 
d'exil,  de  souffrance  et  de  mort.  Ce  n'est  plus  de  l'expansion,  c'est 
de  la  relégation.  Ces  colons  forcés,  cosaques  et  relégués,  vivent 
misérablement  et  n'exploitent  du  sol  que  l'indispensable  à  leur  rude 
existence. 

Vers  la  deuxième  moitié  du  xix*"  siècle,  la  Russie  se  rend  compte 
de  l'importance  du  voisinage  de  la  Chine  et  des  grands  intérêts  dont 
le  débat  va  s'ouvrir  pour  l'Europe  dans  l'Asie  Orientale.  En  même 
temps,  la  Sibérie  commence  à  être  inventoriée. 

1.  Le  Mir  est  la  Commune  russe. 
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Mouravief,  gouverneur  de  la  Sibérie  orientale,  force  la  Chine  à 
céder  la  frontière  de  l'Amour  et  fonde  Vladivostok.  En  1800,  le  traité 
de  Tien-Tsin  portait  la  frontière  sur  la  rive  droite  de  l'Oussouri  et 
ouvrait  au  commerce  russe  toute  la  frontière  chinoise,  de  Kachgar 
au  Pacifique. 

Eu  1890,  le  tzar  Alexandre  III,  conscient  de  la  valeur  nouvelle  de 
la  Sibérie  et  des  nécessités  politiques  en  Extrême-Orient,  ordonne 
la  construction  du  Transsibérien. 

En  1896,  le  Transmandchourien  s'accroche  au  Transsibérien  et  le 
prolonge,  mettant  la  Mandchourie  sous  la  serre  moscovite  et  les 
Cosaques  aux  portes  de  Pékin. 

Les  Cosaques  reprennent  dans  cette  nouvelle  phase  de  l'expansion 
leur  rôle  à  la  fois  militaire  et  colonisateur.  Ils  suivent  la  voie  ferrée, 
la  gardant,  contribuant  au  travail,  constituant  à  chaque  terminus 
leurs  campements,  fixant  les  emplacements  des  villes  futures.  La 
carte  nous  les  montre,  encadrant  le  Transmandchourien,  postés  le 
long  de  l'Amour  et  de  l'Oussouri,  pendant  que  leurs  sotnias  mobiles 
poursuivent  les  pillards  et  les  rebelles  chinois  et  exercent  déjà  sur 
les  populations  du  Pe-tchi-li  une  impression  terrifiante. 

Au  Caucase,  les  Cosaques  du  Kouban  et  du  Terek  gardaient  avec 
peine,  dès  la  fin  du  xviii*^  siècle,  les  crêtes  de  la  grande  chaîne  et 
les  vallées  transcaucasiennes.  En  contact  avec  les  farouches  tribus  que 
le  Caucase  abritait  dans  ses  âpres  détours,  ils  menaient  une  vie  de 
guerre  incessante.  C'est  là  que  se  formèrent,  contre  les  Tcherkesses, 
les  fameux  plastouns  du  Kouban.  D'une  intrépidité  et  d'une  patience 
à  toute  épreuve,  ils  en  arrivaient  à  passer  des  journées  d'embus- 
cades, noyés  sous  l'eau  des  marécages  et  des  rivières,  respirant 
avec  un  roseau  serré  dans  les  dents  crispées.  De  tels  hommes 
devaient  avoir  raison  des  résistances  terribles,  mais  isolées,  des 
montagnards  caucasiens.  Et  quand  la  Russie  voulut,  à  partir  de 
1831,  annexer  définitivement  les  pays  du  Caucase,  elle  n'eut  qu'à 
déchaîner  en  avant  des  troupes  régulières  ces  voiskos  cosaques, 
identifiés  à  la  montagne  et  à  l'ennemi  à  combattre.  Ils  eurent  la 
plus  large  part  des  exploits  de  cette  longue  campagne  du  Caucase, 
qui  se  termina  en  1860  par  une  véritable  épopée. 

Maintenant  les  Cosaques  du  Caucase  font  par  'e  de  l'armée  spé- 
ciale du  Caucase.  La  colonisation  russe  s'est  emparée  des  riches 
vallées,  jadis  retentissantes  des  bruits  de  guerre,  aujourd'hui  cul- 
tivées, remontées  par  la  voie  ferrée,  abritant  les  industries  nais- 
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sanlcs.  Mais  les  postes  cosaques  bordent  déjà  les  plateaux  armé- 
niens et  persans  cl  préparent  les  routes  de  l'avenir  qui  descendront 
sur  l'Asie  Mineure  et  le  golfe  l'ersique. 

Peu  il  peu  un  long  cordon  s'était  tendu  de  la  V(ilga  Jil'Ol),  et  gar- 
dait la  plaine  russe  contre  les  incursions  des  Kalmouks  et  des 
Kirghis,  arrière-garde  des  Mongols  reflues  dans  leurs  steppes  d'ori- 
gine. Les  Cosaques  de  la  Volga,  d'Astrakhan,  de  l'Oural,  d'Oren- 
bourg,  reliaient  les  grands  Cosaques  de  l'Ukraine  et  du  Don  à  ceux 
de  la  Sibérie.  Ils  étaient  admirablement  placés  pour  descendre  dans 
la  plaine  entre  la  Caspienne  et  le  lac  Balkakh,  le  jour  où  l'expansion 
russe  tournerait  son  activité  vers  l'Asie  centrale. 

Les  origines  de  l'expansion  russe  dans  l'Asie  centrale  remontent 
aux  luttes  contre  les  Mongols.  On  peut  dire  que  la  conquête  du 
Turkestan  est  la  revanche  de  l'invasion  mongole. 

C'est  bien  le  reflux  inévitable  du  Slave  contre  le  Mongol  et  l'Asia- 
tique. Mais  c'est  toujours  au  xix*"  siècle  que  la  Russie,  se  détournant 
pour  un  temps  de  la  politique  européenne  qu'elle  avait  poursuivie 
jusqu'alors  en  étendant  ses  frontières  aux  dépens  des  Turcs,  des 
Polonais  et  des  Allemands,  revient  avec  une  force  soudaine  et  irré- 
sistible à  sa  politique  naturelle  d'expansion  vers  l'Asie. 

Au-delà  des  steppes  et  des  montagnes  de  l'Asie  centrale,  les 
Russes  voient  les  Indes,  où  leurs  anciens  oppresseurs,  les  Mongols, 
ont  achevé  leurs  destinées  grandioses.  Les  tzars  gardent  au  fond  de 
leur  pensée  le  rêve  d'y  voir  planer  un  jour  l'aigle  à  deux  têtes,  et 
d'être,  en  quelque  sorte,  les  continuateurs  des  grands  empereurs 
mongols.  ^ 

Les  historiens  russes  ont  à  la  fois  marqué  et  entretenu  la  suite 
d'idées  qui  a  amené  les  Russes,  à  travers  l'Asie  centrale,  en  contact 
avec  les  Anglais. 

«  Plus  la  Russie  sera  forte  en  Asie  centrale,  plus  l'Angleterre  sera 
faible  dans  l'Inde,  plus  elle  sera  accommodante  en  Europe.  »  Toute 
la  politique  russe  est  dans  cette  phrase  de  Sobolev. 

Quand  du  rêve  et  des  conceptions,  la  Russie  voulut  passer  à 
l'action,  elle  poussa  ses  Cosaques  en  avant. 

Ce  sont  les  Cosaques  d'Orenbourg,  renforcés  de  Cosaques  du 
Don,  qui,  sous  la  conduite  d'Orlof,  furent  chargés  de  préparer  l'in- 
vasion de  l'Inde,  combinée  en  1800  entre  Bonaparte  et  Paul  I".  Ils 
échouèrent,  autant  à  cause  du  mauvais  agencement  de  l'expédition, 
que  de  l'assassinat  de  Paul  I". 
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Plus  tard,  los  Cosaques  de  l'Oural  et  d'Orenbourg  poussent  har- 
diment des  reconnaissances  dans  les  khanats  de  Khiva,  de  Hokhara, 
de  Khokau. 

En  1833  commence  réellement  l'attaque  de  l'Asie  centrale.  Pen- 
dant la  période  de  tâtonnements  et  de  prudence  qui  va  de  183") 
à  J8G0,  les  Cosaques  jouent  le  principal  r<^le.  Ils  gagnent  peu  à 
peu  le  steppe  transcaspien,  absorbent  les  hordes  de  Kirghs  qui  se 
mélangent  avec  eux,  construisent  et  tiennent  les  fortins  qui  jalon- 
nent l'occupation,  d'Orenbourg  au  lac  Baïkal,  et  font  boire  leurs 
chevaux  dans  le  Syr  Daria. 

Les  échecs  subis,  la  lenteur  de  la  marche  à  travers  les  steppes 
désertiques,  font  comprendre  aux  Russes  la  nécessité  de  jalonner 
une  route  militaire,  prélude  de  la  voie  ferrée.  Les  Cosaques  allon- 
gent avec  elle  leurs  cantonnements. 

Alors  Tchernaiev,  Kaufmann  et  Skobelev,  profitant  de  l'expérience 
acquise,  comprennent  et  achèvent  la  conquête  ainsi  préparée.  Cou- 
vertes et  guidées  par  les  Cosaques,  les  troupes  russes  s'avancent, 
prennent  Tachkent  (i86o),  Khodjent  (1866),  Samarcande  (1868), 
Khiva  (1873).  En  1877,  les  Russes  sont  maîtres  du  Turkestan,  mais 
il  est  mal  relié  à  l'empire,  il  est  séparé  de  la  Caspienne  par  les 
steppes  où  errent  les  Turkmènes.  Skobelev  conduit  à  la  fois  la  con- 
quête militaire  et  la  voie  ferrée.  Les  Turkmènes  sont  brisés,  après 
une  résistance  acharnée,  et  par  une  réaction  très  caractéristique  aux 
Asiatiques  en  contact  avec  les  Russes,  ils  deviennent  aussitôt  à  leur 
tour  de  véritables  Cosaques,  aussi  fidèles  que  ces  derniers. 

Cosaques  et  Turkmènes  s'entr'aident  pour  garder  le  Transcaspien, 
et  leurs  postes  s'entremêlent  aux  frontières  de  Perse  et  d'Afgha- 
nistan. 

La  prise  de  possession  de  l'Asie  centrale  est  aujourd'hui  un  fait 
accompli.  L'assimilation  russe  achève  l'œuvre  de  la  conquête.  Les 
Cosaques  y  ont  puissamment  aidé  par  leurs  colonies  militaires.  Ils 
sont  toujours  à  l'avant-garde,  à  l'avant-poste,  leurs  reconnaissances 
ont  violé  le  territoire  persan,  entrant  à  Meschked,  la  ville  sainte, 
poussant  jusqu'aux  portes  d'Hérat,  escaladant  les  cimes  neigeuses 
du  Pamir. 

Telle  est  l'histoire  des  Cosaques  dans  ses  grandes  lignes.  La  carte 
en  porte  la  conclusion. 
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Les  limites  de  l'empire  et  l'avoiiir  de  l'expansion  russe  sont  fixées 
actuellement  par  la  répartition  des  troupes  cosaques. 

De  Touest  à  l'est,  les  groupements  cosaques  se  présentent  diins 
l'ordre  suivant  :  Cosaques  du  Don,  du  Kouban,  du  Terek,  d'Astrakan, 
de  l'Oural,  d'Orenbourg,  de  Sibérie,  de  Semirietchinsk,  de  Transbaï- 
kalie,  de  l'Amour,  de  l'Oussouri. 

Ce  sont  les  onze  armées,  ou  voïskos,  qui  sous  la  rubrique  générale 
du  nom  cosaque,  ont  chacune  leur  vie  et  leur  rôle  à  part,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre.  Nous  y  trouvons  la  même  dis- 
tinction que  nous  avons  établie  entre  les  deux  armées  russes  d'Eu- 
rope et  d'Asie;  elle  est  fondamentale  :  Cosaques  d'Europe,  Cosaques 
d'Asie.  Nous  devons  dire  quelques  mots  de  leur  organisation  et  de 
leur  caractère  actuels. 

Chaque  voïsko  occupe  une  zone  déterminée  qui  est  à  la  fois  sa 
terre  nourricière  et  sa  circonscription  militaire.  Les  limites  peuvent 
en  varier  au  gré  du  tzar  et  selon  les  circonstances,  mais  le  voïsko  y 
vit  et  y  sert  d'après  les  obligations  qui  lui  sont  imposées.  L'étendue 
de  ces  territoires  est  en  proportion  avec  l'effectif;  les  uns  sont  d'un 
seul  tenant  et  fort  vastes,  comme  ceux  du  Don,  du  Kouban,  du  Terek, 
de  rOuralet  d'Orenbourg*;  d'autres  se  présentent  en  longs  cordons 
bordant  les  fleuves,  les  voies  ferrées,  les  frontières,  tels  les  voïskos 
d'Asie  en  général,  Sibérie,  Transbaïkalie,  Amour,  Oussouri;  cer- 
tains, Astrakan,  Semirietchinsk,  ne  sont  que  des  îlots  encadrés  de 
territoires  civils. 

Beaucoup  de  ces  terres  cosaques  sont  fertiles,  mais  leur  caractère 
général  de  steppe  les  prédispose  à  l'élevage.  Elles  sont  toutes  tra- 
versées par  une  voie  ferrée  au  moins.  La  valeur  économique  du  sol 
a  d'ailleurs  son  importance,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

La  population  cosaque  des  grands  voïskos  primitifs  (Don,  Kouban, 
Terek,  Oural)  a  été  formée,  nous  l'avons  dit,  de  fugitifs  et  d'outlaw, 
Grands  et  Petits-Russiens.  Elle  s'est  longtemps  développée  sur  elle- 
même,  puis,  à  mesure  que  leur  zone  d'action  s'accroissait,  et  que 
de  nouveaux  voïskos  se  formaient,  d'autres  éléments  y  furent  intro- 
duits :  de  gré,  par  l'absorption  d'émigrants  ou  de  tribus  soumises; 

1.  Don  :  15  millions  environ  d'hectares,  dont  11  millions  appartenant  en  propre 
au  voïsko;  —  Kouban  :  8  millions  et  demi,  dont  6  millions  et  demi  au  voïsko; 
—  Terek  :  2  millions;  —  Oural  :  6  millions;  —  Orenbourg  :  8  millions. 
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de  force,  par  rincorporation  brutale  de  paysans,  d'exilùs,  de  colons 
même  établis  sur  les  terres  cosaques. 

Aujourd'liui,  des  lois  régulières  ont  fixé  la  condition  civile  et  mili- 
taire des  voïskos.  Elles  ont  dû  tenir  compte  des  populations  non 
cosaques  réparties  dans  leurs  territoires';  car  il  y  a  eu  depuis  un 
siècle  un  envahissement  marqué  de  colons  russes  qui  ont  modifié 
notablement  le  particularisme  des  agglomérations  cosaques,  surtout 
de  celles  d'Europe.  Mais  celles-ci  précisément  sont  soumises  à  des 
obligations  militaires  qui  les  lient  à  l'armée  d'Europe,  et  leur  carac- 
tère cosaque,  on  doit  le  dire,  a  perdu  son  originalité,  tandis  qu'on 
le  retrouve  encore  dans  les  voïskos  d'Asie. 

Néanmoins,  d'une  façon  générale,  la  loi  de  l'organisation  et  du 
service  militaire  s'applique  à  tous  les  voïskos.  Nous  la  résumerons 
en  quelques  mots. 

Depuis  1827,  le  grand-duc  héritier  est  Talaman  général  de  tous 
les  Cosaques.  Il  en  porte  le  titre,  et  les  voïskos  s'en  glorifient.  Mais 
la  direction  réelle  des  voïskos  est  exercée  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  avec  le  concours  d'un  officier  général. 

Chaque  voïsko  est  commandé  par  un  nakarny  ataman,  de  souche 
cosaque  ou  russe.  Les  atamans  sont  sous  la  haute  autorité  du  chef 
de  la  circonscription  militaire,  dont  leurs  voïskos  font  partie.  Parfois 
même,  c'est  ce  grand  chef  militaire  qui  a  le  titre  d'ataman. 

Le  voïsko  est  divisé  en  cercles,  les  cercles  en  stanitzas,  les  sta- 
nitzas  en  villages.  La  stanitza  est  l'unité  territoriale,  judiciaire, 
administrative  et  militaire. 

La  terre  cosaque  est  exempte  d'impôt,  elle  ne  paie  que  l'impôt  du 
sang,  mais  celui-ci  aussi  complet  que  possible.  La  population  mâle 
cosaque,  vouée  tout  entière  au  service  du  tzar  et  de  la  sainte 
Russie,  est  assujettie  au  service  obligatoire  et  personnel,  mais  non 
pas  comme  la  recrue  de  la  terre  russe,  que  l'État  instruit,  équipe  et 
entretient  pendant  le  laps  de  temps  fixé  par  la  Loi.  Le  Cosaque  est 
un  soldat  permanent,  qui  a  gardé  dans  son  obéissance  présente  la 
forme  de  son  antique  liberté.  Il  s'équipe,  se  monte  et  se  urépare  à 
la  guerre  sur  son  propre  fonds  et  sur  son  propre  sol. 

A  dix-huit  ans,  le  jeune  Cosaque  entre  dans  le  rang.  Il  y  est  en 
réalité  depuis  son  enfance;  toute  sa  vie  au  grand  air,  le  contact 
des  parents  armés,  la  garde  des  troupeaux,  le  soin  des  chevaux, 

1.  Population  cosaque  des  onze  voïskos  :  environ  2  millions  800,000;  —  Popu- 
lation non  cosaque  :  environ  3  millions. 
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les  travaux  de  la  lerrc,  préparonl  cl  CMidurcissent  son  corps.  Les 
enfants  cosatiues,  dès  douze  ans,  sont  coutumiers  d'adresse,  de 
sang  IVdid,  d'endurance,  îi  pied  ou  à  cheval.  Ils  vont  à  vingt,  trente 
kilomètres,  dans  le  steppe  ou  la  montagne,  l'aire  paître  le  troupeau. 
Ils  retrouvent  toujours  le  chemin  une  l'ois  parcouru,  ont  une  vue 
étonnante,  distinguent  les  bruits  nuit  et  jour. 

Dans  l'Oural,  les  jeunes  gens  vont  chasser  les  bètcs  à  fourrures, 
et  comme  ils  ne  disposent  que  de  quelques  balles,  ils  passent  de 
longues  heures  à  l'atTût,  épiant  le  moment  propice  où  la  bête  leur 
présentera  la  tète  contre  un  obstacle,  arbre  ou  pierre,  qui  arrêtera 
la  balle,  retrouvant  ainsi  à  la  fois  le  plomb  précieux  et  une  fourrure 
sans  avarie. 

Ces  rudes  hommes  subissent  pendant  trois  ans,  de  19  à  22  ans, 
l'apprentissage  militaire  dans  ce  qu'on  appelle  la  catégorie  prépa- 
ratoire, ils  font  ensuite  partie  de  la  catégorie  active  pendant  douze 
ans,  sous  les  drapeaux  pendant  quatre  ans  (1"  tour),  dans  leurs 
foyers  avec  leurs  chevaux  (2''  tour),  ou  sans  leurs  chevaux  (3«  tour), 
mais  toujours  prêts  à  partir*. 

A  34  ans,  ils  passent  dans  la  réserve  jusqu'à  39  ans,  puis  appar- 
tiennent à  l'opoltchénié  cosaque. 

Mais  ces  catégories  ne  sont  observées  qu'en  temps  de  paix.  La 
guerre  survient,  la  levée  en  masse  est  proclamée,  tous  les  Cosaques 
valides  sont  en  selle,-  et  le  tzar  les  emploie  et  les  envoie  où  le  veut 
sa  volonté  suprême. 

Un  seul  voïsko,  celui  de  l'Oural,  échappe  à  ces  règles  générales. 
On  lui  a  laissé  la  pratique  de  la  naïomka,  c'est-à-dire  du  volontariat 
avec  prime.  Le  voïsko  engage  et  paie  un  tant  pour  cent  de  Cosa- 
ques, sur  un  fonds  commun  alimenté  par  tous  ses  membres. 

L'obligation  de  se  remonter  et  de  s'équiper  paraît  une  charge  en 
effet  assez  lourde,  mais  la  richesse  des  voiskos,  le  développement 
des  cultures,  et  surtout  l'importance  de  leurs  ressources  chevalines 
justifient  le  maintien  de  la  tradition  cosaque,  du  libre  soldat  se 
levant  comme  autrefois  à  l'appel  de  l'ataman  et  de  l'empereur. 
Seulement  l'État  marque  aujourd'hui  la  dépendance  du  Cosaque,  en 
lui  fournissant  les  armes  et  les  munitions. 

Si  l'organisation  des  voïskos  et  leur  mode  de  recrutement  est 
soumis  à  une  loi  à  peu  près  uniforme  dans  tout  l'Empire,  il  n'en  est 

1.  L'eiïectif  da  temps  de  paix  atteint  56,000  hommes  et  2,000  officiers.  Le  1" 
tour  comprend  19,000  hommes.  L'effectif  total  disponible  en  temps  de  guerre 
dépasse  250,000  hommes. 
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pas  de  même,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  leur  emploi  et  de  leur  utili- 
sation. 

Les  six  voïskos  d'Europe  :  Don,  Kouban,  Terek,  Astrakhan,  Oural, 
Orenbourg,  entrent  dans  la  composition  de  l'armée  russe  d'Europe. 
Ils  lui  fournissent  4  divisions  de  cavalerie  cosaque  indépendantes; 
une  brigade  de  Cosaques  du  Don  de  la  Garde,  une  brigade  à  pied 
de  plastouns  du  Kouban,  seize  régiments  embrigadés  avec  des 
régiments  de  dragons  dans  les  divisions  de  cavalerie  russe,  quel- 
ques batteries  d'artillerie  cosaque.  Ces  corps  de  Cosaques  sont  sta- 
tionnés en  Pologne,  dans  la  Russie  occidentale  et  au  Caucase.  La 
mobilisation  les  destine  aux  frontières  occidentales  et  au  Caucase. 

Les  voïskos  d'Asie  sont  organisés  en  brigades,  en  régiments  ou 
en  sotnias  isolés.  Ils  reçoivent  quelque  appoint  des  voïskos  de 
l'Oural,  d'Orenbourg,  d'Astrakhan  et  du  Kouban,  qui  sont  aux 
marches  asiatiques.  On  dislingue  ainsi  :  une  brigade  de  Transcas- 
pienne,  une  brigade  du  Turkestan,  une  brigade  de  la  Sibérie  occi- 
dentale, une  brigade  de  l'Oussouri,  etc.  Mais  leur  composition  et 
leurs  effectifs  ne  sont  pas  uniformes,  et  les  nécessités  de  l'offensive 
russe  en  Asie  peuvent  détourner  vers  l'orient  les  Cosaques  groupés 
à  l'occident.  Les  récents  événements  viennent  de  le  démontrer, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

Mais  ce  n'est  point  tant  des  questions  d'effectifs,  d'embrigadement 
et  de  mobilisation  qui  différencient  les  Cosaques  d'Europe  et  les 
Cosaques  d'Asie. 

Les  Cosaques  d'Europe  sont  aujourd'hui  de  la  cavalerie  presque 
régulière,  ils  combattent  à  côté  des  dragons  russes,  et  s'ils  gardent 
leur  tactique  particulière,  la  charge  en  lava  S  le  combat  à  pied, 
derrière  un  obstacle  ou  le  cheval  couché,  ils  font  en  somme  leur 
service  à  l'européenne,  et  ils  ne  constituent  qu'une  part,  très  impor- 
tante, mais  n'atteignant  cependant  pas  la  moitié  des  corps  de  dra- 
gons, des  ooO  escadrons  qui  forment  la  masse  des  cavaliers  de 
l'armée  d'Europe.  Au  Caucase,  déjà,  la  proportion  est  renversée,  les 
sotnias  cosaques  sont  supérieures  du  double  aux  sotnias  régulières. 
Partout  ailleurs  la  cavalerie  cosaque  est  seule  en  ligne,  et  ceux-là, 
les  Cosaques  d'Asie,  sont  les  vrais  Cosaques,  moitié  bandits,  moitié 

1.  Lava,  formation  particulière  de  la  cavalerie  cosaque,  qui  est  une  sorte  de 
charge  en  fourrageurs,  où  toute  la  force  individuelle  atteint  son  maximum 
d'effort,  mais  qui  est  liée  et  obéit  avec  une  rapidité  extraordinaire  au  chef  qui 
la  conduit.  La  lava,  qui  a  rendu  célèbres  les  charges  de  Platov  en  1812,  n'a  pas 
fait  ses  preuves  contre  l'armement  moderne,  mais  les  Cosaques  l'ont  dans  le 
sang  et  en  continuent  la  tradition. 
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soldats,  d'Yermak,  de  Kabarov,  de  Mazcppa,  de  IMalov.  Si  la  disci- 
pliiu'  a  rr^ularist'  leur  vie  cl  adouci  leurs  mœurs,  s'ils  ont  été 
uu'langi'S  et  renforcés  d'éléments  asiatiques,  Houriates,  Kiri^liiz,  etc., 
et  de  familles  nombreuses  de  paysans,  arrachées  à.  leur  sol,  qui  ont 
modilié  leur  esprit  et  leurs  habitudes,  ils  n'en  restent  pas  moins 
les  représentants  de  l'ancien  Cosaque,  dont  les  services  ont  été  si 
précieux  à  la  Russie. 

La  vie  des  Cosaques  d'Asie  n'est  pas  comparable  en  eiïet  h  celle 
de  leurs  camarades  d'Europe. 

Ceux-ci  n'ont  presque  plus  de  cosaque  que  le  nom.  Ce  sont  des 
cavaliers  russes,  remontés,  équipés,  organisés,  instruits  de  façon  à 
prendre  part  k  une  guerre  européenne.  Ils  ont  gardé,  nous  l'avons 
dit,  des  traits  de  leur  atavisme,  et  certes  leur  ardeur  et  leur  élan 
seront  dignes  des  exploits  de  leurs  ancêtres;  nous  les  verrons  peut- 
être  un  jour  couvrant  de  leurs  deux  cents  sotnias  les  marches  de 
Pologne  et  de  Galicie,  formant  comme  autrefois  l'épaisse  nuée  der- 
rière laquelle  s'avanceront  les  masses  russes. 

Au  contraire,  aux  marches  asiatiques,  dans  les  steppes  et  les 
montagnes,  sur  le  bord  des  fleuves  et  le  long  des  voies  ferrées,  les 
Cosaques  d'Asie  vivent  à  peu  près  comme  leurs  ancêtres  de 
l'Ukraine  et  du  Don.  Ils  sont  au  contact  de  l'ennemi,  toujours  en 
campagne.  Mais,  plus  heureux  qu'aux  ép'oques  tourmentées  où  le 
Cosaque  était  presque  un  nomade,  toujours  prêt  à  sauter  en  selle, 
à  piller  ou  à  fuir,  les  Cosaques  d'aujourd'hui,  derrière  les  postes- 
frontières,  ont  la  sécurité  de  leurs  campements  et  de  leurs  travaux  ; 
aussi  ils  cultivent,  ils  se  fixent  au  sol,  ils  colonisent.  Autour  d'eux, 
les  peuplades  asiatiques,  attirées  par  les  analogies  de  traits,  de 
mœurs  et  de  vie,  se  groupent,  s'assimilent,  se  mélangent.  Sous  le 
nom  de  Cosaques  on  comprend  déjà  des  Kirghiz,  desKalmouks,  des 
Mongols,  des  Turkmènes,  des  Bouriates,  des  Mandchoux. 

Ainsi  accrochés  au  sol,  disposés  pourtant  à  l'abandonner  pour 
aller  où  la  volonté  du  tsar  les  envoie  constituer  de  nouveaux  établis- 
sements, les  Cosaques  d'Asie  forment  une  sorte  d'avant-ligne  mou- 
vante, qui  borde  et  protège  la  grande  coulée  slave  s'épanchant  de  la 
Russie  le  long  des  montagnes  sibériennes  jusqu'aux  mers  du  Japon. 
Elle  oscille  avec  elle,  lui  tenant  ouvertes  les  grandes  trouées  légen- 
laires  par  où  sont  passées  les  invasions  asiatiques,  par  où  s'infil- 
trent peu  à  peu  les  colons  slaves,  conquérants  pacifiques  de  la 
Dzoungarie,  de  la  Mandchourie,  où  se  heurteront  peut-être  un  jour 
le  flux  et  le  reflux  des  races  blanche  et  jaune. 
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Le  Cosaque  ne  prévoit  pas  si  loin;  il  vit  au  jour  le  jour,  et  remplit 
sa  tùche,  inconscient,  mais  fidèle  jusqu'à  la  mort.  Obscur  ouvrier 
de  la  grande  Russie,  il  garde,  au  milieu  des  privations,  des  dangers, 
des  misères  de  la  vie  de  frontière,  sa  naïveté,  son  endurance,  sa  foi 
religieuse  confondue  avec  le  dévouement  au  tsar.  Il  fera  demain  ce 
qu'il  a  fait  hier  pour  l'empire  et  l'expansion  russes. 

C'est  ce  rôle  et  cette  physionomie  si  spéciale,  que  nous  avons 
voulu  mettre  en  lumière,  car,  en  les  comprenant,  nous  comprenons 
du  coup  la  physionomie  actuelle  de  l'expansion  russe  et  des  armées 
qui  la  soutiennent. 


Nous  nous  sommes  attardés,  avec  trop  de  complaisance  sans 
doute,  à  ce  tableau  de  la  vie  et  de  l'organisation  des  Cosaques.  Mais 
ils  caractérisent  si  bien  l'expansion  et  l'armée  russes  en  Asie  qu'il 
ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  donner  en  quelques  mots  la 
constitution  de  ces  armées  d'Asie,  et  à  préciser  leur  rôle  sur  chaque 
théâtre  d'opérations. 

On  ne  doit  pas  oublier  qu'ici  expansion,  conquête,  colonisation, 
sont  des  termes  inséparables.  Sur  ces  terres  asiatiques  que  la  Russie 
absorbe  pour  ainsi  dire  naturellement,  le  soldat  est  autant  colonisa- 
teur que  conquérant.  Il  bataille,  mais  il  travaille  aussi,  il  ouvre  les 
routes  et  les  voies  ferrées,  il  bâtit  et  défriche,  il  fait  souche  et  il 
peuple,  il  assimile  les  populations  soumises  et  il  prend  lui-même  une 
physionomie  presque  asiatique. 

Le  Caucase  appartient  aujourd'hui  à  la  Russie  d'Europe  plus  qu'à 
la  Russie  d'Asie.  3  millions  de  Russes  sont  établis  à  demeure  dans  le 
pays,  l'émigration  accroît  sans  cesse  leur  nombre,  et  leur  suprématie 
s'affirme  de  plus  en  plus  sur  les  races  caucasiques,  complètement 
soumises  d'ailleurs.  Les  régions  du  Caucase  ont  été  transformées  et 
leur  prospérité  augmente  de  jour  en  jour.  L'armée  du  Caucrse,  qui 
s'y  est  formée  au  fur  et  à  mesure  de  la  conquête,  a  donc  perdu 
le  caractère  d'un  corps  d'occupation  en  pays  conquis  et  turbulent, 
elle  englobe  les  montagnards,  si  longtemps  hostiles,  et  se  recrute  en 
grande  partie  sur  le  territoire.  Ses  deux  corps  d'armée  sont  pour- 
tant distincts  de  l'armée  russe  d'Europe,  et  forment  un  grand  com-' 
mandement.  Ils  sont  en  effet  aux  frontières  de  la  Perse  et  de  l'Asie 
ottomane,  une  partie  des  troupes  tient  garnison  dans  les  villes  bor- 
dières  de  l'Arménie,  en  cantonnements  d'alerte. 

A.  Tome  XVII.  —  1902.  21 
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La  volonlé  du  T/.ar  bride  pour  Ic^  niouitnl  bataillons  et  escadrons, 
mais  ils  sont  prêts  à  déborder  les  plateaux  arméniens  et  persans  au 
premier  signal. 

L'armée  du  Caucase  comprend  : 

1"  Les  éléments  cosaques  :  deux  divisions  régulières,  une  brigade 
de  Cosaques  à  pied  (Plastouns),  les  Cosaques  du  Kouban  et  du  Terek, 
et  des  batteries  d'artillerie; 

2°  Les  éléments  russes  :  à  divisions  d'infanterie,  1  division  de 
cavalerie,  1  brigade  de  chasseurs,  et  1  brigade  de  sapeurs,  A  brigades 
d'artillerie,  etc.  ; 

3°  Les  élément  du  Caucase  :  1  brigade  de  chasseurs  du  Caucase, 
quelques  corps  indigènes  irréguliers; 

4°  Des  formations  de  réserve  et  de  forteresse'. 

C'est  un  effectif  de  plus  de  100,000  hommes,  qui  peut  être  porté 
par  la  mobilisation  à  près  de  300,000.  On  voit  de  quel  poids  pèsera  un 
jour  cette  masse  sur  les  événements  qui  se  dérouleront  probablement, 
tant  dans  les  régions  de  l'Asie  Mineure  qu'en  Perse  et  en  Afghanistan. 

Car  l'armée  du  Caucase  est  bien  liée  à  celle  du  Turkestan,  dont 
elle  semble  séparée  parla  Caspienne.  En  quelques  jours,  parle  Trans- 
caspien  comme  par  les  routes  de  terre,  qui  tournent  la  Caspienne  au 
sud,  en  territoire  persan,  mais  qui  sont  aux  mains  des  Russes,  les  bri- 
gades du  Caucase  seraient  transportées  dans  l'Asie  centrale.  L'expé- 
rience a  été  faite  naguère.  Une  brigade  de  tirailleurs  du  Caucase,  prise 
à  Tiflis,  a  été  embarquée  à  Bakou,  et  emportée  par  la  nouvelle  voie 
ferrée  Merv-Kouchk à Kouchk,  où  elle  est. . . restée, aune  étape  d'Hérat. 

Il  faut  donc  considérer  le  Caucase  comme  une  immense  place 
d'armes,  d'où  200,000  Russes  peuvent,  soit  descendre  en  Asie  Mineure 
et  atteindre  les  côtes  méditerranéennes,  vers  Alexandrette,  ou  les 
côtes  du  golfe  Persique  parles  vallées  de  l'Euphrate  et  du  Tigre,  soit 
se  diriger  sur  la  Perse  pour  gagner  Hérat  et  le  Seïstan. 

L'influence  russe  est  prépondérante  à  la  cour  de  Téhéran,  et  si 
elle  montre  sa  patience  accoutumée  en  ne  précipitant  pas  l'absorption 
fatale  qui  lui  livrera  tôt  ou  tard  la  Perse,  malgré  la  résistance  des 
Anglais,  elle  y  a  marqué  sa  prévoyance  par  linstallation  à  Téhéran, 


1.  Il  a  été  créé  en  1889  des  troupes  de  forteresse,  spécialement  destinées  à  la 
garnison  des  places  fortes.  Elles  comprennent  21  régiments  et  13  bataillons 
indépendants. 

L'énuméralion  de  leurs  emplacements  donne  la  frontière  militaire  de  la 
Russie  :  Kronstadt,  Sveaborg,  Yiborg,  Kovno,  Oust-Dvinsk,  Libau,  Grodno, 
Varsovie,  Novo-Georgiesk,  Zegrjé,  Ossovetz,  Brest-Litovski,  Ivangorod,  Kerlch, 
Sebastopol,  Michaïlograd,  Kars,  Nikolaievsk,  Vladivostok,  Port-Arthur. 
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auprôs  (lu  ministre  russe,  de  deux  sotnias  de  Cosaques  ot  de  deux 
batteries,  qui  rendent...  les  honneurs  au  shah  de  Perse. 

L'armée  du  Turkestan  comprend,  comme  l'armée  du  Caucase, 
2  corps  d'armée.  Ses  formations  sont  plus  spécialisées  qu'au  Cau- 
case. Les  Cosaques  d'Orenbourg,  de  l'Oural,  de  Semirietchinsk  et 
de  Sibérie,  forment  toujours  la  masse  de  cavalerie,  couvrant  la  fron- 
tière, ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  dans  la  plaine  persane,  aux 
abords  de  Meschked,  la  ville  sainte  des  Chiites,  sur  les  plateaux 
neigeux  du  Pamir,  le  long  de  l'Amou-Daria,  et  en  face  des  défilés  qui 
ouvrent  le  Turkestan  chinois.  8  brigades  de  chasseurs  du  Tur- 
kestan, 2  brigades  de  réserve,  2  brigades  d'artillerie,  des  bataillons 
d'artillerie  de  forteresse,  des  bataillons  de  chemin  de  fer,  etc.,  sont 
répartis  entre  Askhabad,  Merv,  Samarkande,  Patta-Hissar,  >'eu- 
Marghelan,  Tachkent,  dans  ces  pays  de  Transcaspienne  et  du  Tur- 
kestan, dont  la  soumission  paraît  aujourd'hui  plus  étonnante  encore 
que  la  conquête.  Malgré  quelques  troubles  locaux,  dus  à  des  excès 
de  fanatisme  religieux,  l'incorporation  de  l'Asie  centrale  à  l'Empire 
russe  est  un  fait  accompli,  et  cette  assimilation  s'est  opérée  par  l'or- 
ganisation militaire.  Elle  a  eu  facilement  raison  des  khans  de  Khiva, 
de  Boukhara,  du  Khokan,  en  leur  conservant  leurs  titres  et  leurs 
richesses;  les  populations,  depuis  longtempsasserviespar  les  mœurs 
orientales,  se  sont  pliées  sans  répugnance  à  un  joug  certainement 
moins  dur  et  moins  tyrannique  que  celui  qu'elles  subissaient.  Le  con- 
quérant s'est  fixé  dans  le  pays,  rendant  aux  vallées  leur  fertilité, 
aux  villes  leur  ancien  éclat,  éveillant  de  leur  torpeur  séculaire  les 
fleuves  et  les  montagnes. 

Mais  le  domaine  acquis  ne  suffit  pas  à  l'ambition  russe;  ce  n'est 
pas  seulement  une  revanche,  ou  une  colonisation,  qu'elle  est  venue 
chercher  autour  du  tombeau  de  Timour-Lenk.  L'Indou-kouch  lui 
barre  l'horizon  derrière  lequel  elle  sait  la  mer  prochaine.  La  Perse 
déchue  tient  encore  les  chemins  du  golfe  Persique.  Afghanistai.  et 
Perse  auraient  éprouvé  depuis  longtemps  le  sort  du  Caucase  et  de 
l'Asie  centrale,  si  un  appui  intéressé  ne  leur  eût  apporté  la  force  de 
résistance  qui  leur  manquait.  L'Asie  russe  touche  maintenant  à 
l'Empire  anglais  des  Indes,  déjà  des  conventions  sont  intervenues 
pour  enrayer  les  conflits  naissants  et  réserver...  l'avenir.  Mais  en 
regardant  la  carte,  on  se  rend  compte  que  la  Russie  ne  peut  pas 
s'en  tenir  à  des  frontières  continentales,  mortes  au  commerce  et  à 
l'expansion,  et  que  tôt  ou  tard  elle  les  débordera.  On  comprend 
ainsi  le  rôle  de  cette  armée  constamment  maintenue  au  Turkestan, 
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sans  cesse  organisée  et  renforcée,  disproportionnée  avec  les  préoc- 
cupations de  police  et  d'ordre  intérieurs. 

L'armée'  du  Turkestan  marque  la  future  on'eiisivc  de  la  Russie  vers 
l'Afghanistan.  Klle  entraînera  avec  elle,  comme  le  disait  Skobelev, 
toutes  ces  tribus  do  cavaliers  asiatiques,  anciens  envahisseurs  de 
l'Inde,  probablement  même  les  Aff^lians. 

Nous  ne  voulons  pas  aborder  ici  la  question  du  conflit  anglo-russe, 
notre  élude  n'a  pas  cette  prétention.  Que  l'heure  soit  proche  ou 
lointaine,  la  Russie  s'y  préparc,  et  le  gouvernement  des  Indes  la 
prévoit.  Appuyées  aux  deux  côtés  d'un  triangle,  dont  le  sommet  est 
au  Pamir,  et  qui  embrasse  de  formidables  obstacles,  les  deux  armées, 
l'armée  russe  du  Turkestan,  l'armée  anglaise  de  l'Indus,  s'observent  ; 
l'une  a  derrière  elle  toute  la  force  d'un  Empire  inattaquable,  et  à  cha- 
cun de  ses  efforts,  à  chacun  de  ses  progrès,  s'ajouteront  d'inépuisa- 
bles renforts;  l'autre  défend  une  des  plus  riches  terres  du  monde, 
dont  elle  n'a  à  attendre  aucun  secours,  dont  elle  a  plutôt  à  craindre 
l'hostilité,  et  elle  sera  à  peu  près  livrée  à  ses  propres  forces  *. 

Mais  la  lutte  s'engagera-t-elle,  ou,  une  fois  engagée,  se  pour- 
suivra-t-elle?  L'Orient  est  fertile  en  surprises.  Et  nous  en  avons 
éprouvé  une,  trop  singulière  pour  ne  pas  la  communiquer  à  nos 
lecteurs,  en  lisant  la  conclusion  d'un  livre,  paru  il  y  a  quelques 
mois,  et  qui  a  fait  un  certain  l)ruit  :  Vers  ilmle,  projet  d'une  cavi- 
pagne  russe,  par  Lchedev,  officier  russe. 

Nous  citons  in  extenso,  mais  sans  commentaires  : 

«  Il  s'agit  de  savoir  quel  intérêt  peut  retirer  le  peuple  russe  d'une 
invasion  dans  l'Inde. 

«  Le  résultat  de  nos  victoires  sur  les  Anglais  peut  être  la  formation, 
soit  d"un  Empire  russo-indien,  soit  d'une  série  de  gouvernements 
indépendants,  ou  la  réunion  de  ces  gouvernements  sous  le  protec- 
torat de  la  Russie,  ou  bien,  enfin,  la  conservation  de  l'Empire  indo- 
britannique à  la  condition  d'une  étroite  alliance  de  la  Russie  avec 
la  Grande-Bretagne 

«  Vraisemblablement,  cela  nous  conduira  à  l'issue  que  nous  dési- 
rons, la  conclusion  d'une  alliance  étroite  entre  la  Russie  et  la  Grande- 
Bretagne,  qui  sera  avantageuse  pour  les  deux  puissances.  Elle  sera 
favorable  à  l'Angleterre,  parce  qu'elle  la  délivrera  de  la  crainte  de 
perdre  l'Inde;  la  population  de  ce  pays  sera  forcée  de  se  soumettre 
à  son  sort,  puisqu'elle  ne  pourra  plus  regarder  les  Russes  comme 

1.  Voir  les  Annales  de  novembre  1899  et  mars  1900  :  l'Armée  anglaise. 
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ses  libérateurs,  une  fois  qu'ils  seront  devenus  les  alliés  des  Anglais. 
Pour  la  Russie,  Talliance  sera  avantageuse,  parce  que,  avec  l'aide 
de  l'Angleterre,  la  puissance  maritime  la  plus  forte,  la  situation  de  la 
Russie  sera  raffermie  en  Europe  et  que  la  question  d'Orient  pourra 
se  résoudre  à  son  profit  ;  en  outre,  nos  alliés  dans  l'Inde  ne  seront 
plus  de  fanatiques  musulmans  ou  des  Indiens  dégénérés,  mais  des 
Anglais,  la  nation  d'avant-garde  du  monde.  Selon  toute  probabilité, 
les  choses  n'iront  pas  jusqu'à  une  campagne  dans  le  cœur  de  l'Inde, 
parce  que  l'Angleterre  ne  se  résoudra  pas  à  jouer  la  conservation 
de  ce  pays  sur  un  coup  de  cartes,  mais  qu'elle  acceptera  toutes  les 
conditions  que  nous  lui  dicterons  sur  les  rives  de  l'Indus.  » 

Les  armées  du  Caucase  et  du  Turkestan  vivent  en  paix  actuelle- 
ment. A  l'autre  extrémité  de  l'Empire,  l'armée  de  l'Amour  vient  de 
montrer  ce  dont  les  Russes  sont  capables,  et  elle  mérite  que  nous 
résumions  aussi  brièvement  que  possible  le  rôle  qu'elle  a  joué  dans 
les  derniers  événements  de  Chine  et  de  Mandchourie. 

Au  1"  juin  1900,  aux  premières  heures  de  l'attaque  des  légations 
à  Pékin,  l'armée  de  l'Amour  comprenait  environ  60,000  hommes, 
échelonnés  d'Irkhoustk  à  Vladivostok,  sur  l'Amour  et  l'Oussouri.  La 
garnison  de  Port-Arthur  s'élevait  à  13,000  hommes  environ.  A 
l'ouest  du  lac  Baikal,  la  circonscription  militaire  de  la  Sibérie  ne 
renfermait  guère  plus  de  15,000  hommes. 

La  rapidité  avec  laquelle  se  développa  le  mouvement  boxer  en 
Mandchourie  surprit  les  Russes  et  mit  en  péril  le  personnel  employé 
à  la  construction  du  Transmandchourien  K  La  ligne  était  gardée  par 
5,000  Cosaques.  Les  détachements  se  replièrent,  non  sans  peine.  Il 
y  eut  un  moment  où  toute  la  Mandchourie  était  évacuée  par  les 
Russes;  les  Chinois  attaquaient  même  les  postes  de  l'Amour,  bom- 
bardaient Blagovietchenk  et  assiégeaient  Kharbin. 

A  cette  attaque  soudaine,  le  gouvernement  russe  répondit  par  des 
mesures  dont  l'énergie  et  l'exécution  témoignent  de  la  puissance  de 
ses  moyens  d'action.  La  mobilisation  des  unités  de  Sibérie  et  de 
l'Amour  augmenta  en  moins  d'un  mois  les  effectifs  de  près  de 
75,000  hommes,  dont  46,000  de  troupes  de  réserve  et  18,000  Cosa- 
ques. En  même  temps,  40,000  hommes  de  troupes  de  renfort  étaient 
expédiés  d'Europe  et  du  Turkestan. 


1.  Il  comprenait  environ  150  ingénieurs  el  100  médecins.  Les  travailleurs,  au 
nombre  de  100,000,  étaient  Chinois;  la  plupart  abandonnèrent  le  travail. 
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Au  conimenceinent  d'octobre,  quiilii;  mois  après  U-  début  de  hi 
guerre  de  la  Chine,  rariuée  russe  rasseniblêe  sur  la  l'roiitière  dcî 
Cliine,  de  lu  Dzoungarif  au  l*e-tclii-li,  atteignait  environ  220,000 
hommes,  dont  1"'),000  leiuinl  la  campagne,  la  plus  grande  partie  en 
Mandehourie.  Mais  déjà,  avec  les  premiers  renforts  apportés  ])ar  la 
nu»bilisalion,  les  Russes,  du  2.')  juillet  au  i\  oct(jbre,  avaient  recon(|uis 
toute  la  Mandchourie,  réoccupé  les  2,o00  kilomètres  du  Transmand- 
chourien,  détruit  et  dispersé  les  bandes  chinoises  et  boxers,  tandis  que 
la  garnison  de  l'ort-Arthur  concourait  à  la  délivrance  des  légations. 

Un  corps  expéditionnaire  russe  coopéra  pendant  quelque  temps 
aux  opérations  des  forces  alliées  dans  le  Pe-tch-ili,  mais  le  gouver- 
nement russe,  qui  avait  ses  raisons  de  voir  clair  dans  les  all'aires 
de  Chine,  et  qui  tenait  surtout  à  sauvegarder  ses  intérêts  en  Mand- 
chourie, d'accord  même  avec  la  Chine,  réduisit  rapidement  ses 
elTeclifs  à  mesure  que  la  pacification  s'affirmait. 

Les  troupes  d'Kurope  et  du  Turkestan  furent  rappelées.  Et  l'armée 
de  l'Amour  reprit  son  ancienne  formation  en  deux  corps  d'armée, 
mais  plus  forts,  plus  concentrés,  plus  rapprochés  de  la  Mand- 
chourie. Nous  donnons  en  note,  à  titre  de  document,  la  composi- 
tion actuelle  de  cette  armée  '. 

Ce  qu'il  faut  retenir  surtout,  c'est  l'effort  accompli,  c'est  la  mobi- 


1.  /"  Co7-ps  d'armée  de  Sibérie  :  1",  2e  et  4°  brigades  de  chasseurs  de  la  Sibérie 
orientale;  brigade  à  cheval  de  l'Oussouri;  r«  brigade  d'artillerie  de  la  Sibérie 
orientale  (8  batteries,  dont  2  de  montagne  et  2  de  mortiers};  1'"  batterie  à 
cheval  cosaque  du  TransbaïUal  ;  1"  parc  volant  d'artillerie  de  la  Sibérie  orien- 
tale; parc  volant  de  mortiers  de  la  Sibérie  orientale;  i"'  bataillon  de  sapeurs 
de  la  Sibérie  orientale;  détachement  d'artillerie  de  forteresse  de  Novokiev 
(Possiet);  compagnie  de  mineurs  de  forteresse  de  Novokiev;  compagnie-cadre 
du  train  de  l'Oussouri  du  Sud. 

ie  Corps  d'armée  de  Sibérie  et  troupes  en  dehors  du  corps  d'armée,  troupes  actives  : 
ii°  et  6'=  brigades  de  chasseurs  de  la  Sibérie  orientale;  régiment  à  cheval  cosaque 
de  Nertchinsk:  régiment  à  cheval  cosaque  de  l'Argoun:  régiment  à  cheval 
cosaque  de  l'Amour;  2'=  brigade  d'artillerie  de  la  Sibérie  orientale  (4  batteries); 
groupe  d'artillerie  indépendant  de  la  Transbaïkalie  (2  batteries);  2'  batterie  à 
cheval  cosaque  du  Transbaïkal;  2"  parc-volant  d'artillerie  de  la  Sibérie  orien- 
tale; 2°  bataillon  de  sapeurs  de  la  Sibérie  orientale  (3  compagnies);  bataillon 
de  chemins  de  fer  de  l'Oussouri  (6  compagnies). 

Troupes  de  Vladivostok. 

Troupes  de  Nikolaievsk. 

Troupes  de  Novokiev. 

Troupes  du  Kouan-toun  :  la  3'  brigade  de  chasseurs  de  la  Sibérie  orientale; 
le  régiment  à  cheval  cosaque  de  Yerknéoudinsk;  le  groupe  d'artillerie  des  chas- 
seurs de  la  Sibérie  orientale (3  batteries);  la  compagnie  de  sapeurs  de  la  Sibérie 
orientale;  une  fraction  du  bataillon  de  chemins  de  fer  de  l'Oussouri. 

Les  troupes  de  forteresse  de  Port-Arthur  sont  :  1  régiment  d'infanterie  de 
forteresse  à  4  bataillons;  2  bataillons  d'artillerie  de  forteresse  à  4  compagnies. 
[Revue  militaire  de  i'étrariger,  1901.) 
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lisation  et  le  transport  des  troupes  et  des  renforts  amenés  en  quel- 
ques semaines  sur  un  théûlre  de  guerre  aussi  lointain,  c'est  l'in- 
fluence du  Transsibérien  dans  les  complications  probables  de  TEx- 
trême-Orient.  La  Russie  laisse  aux  frontières  de  Chine  et  à  la  garde 
du  Transmandchourien  des  effectifs  importants.  Sagement,  elle 
rend  aujourd'hui  la  Mandchourie  aux  Chinois,  ne  conservant  que  les 
avantages  acquis  par  des  traités  antérieurs,  mais  ayant  accru  extra- 
ordinairemont  son  influence  et  son  prestige.  Elle  achève  le  Trans- 
mandchourien qui  colonisera  la  Mandchourie  en  y  amenant  les  colons 
russes,  continuant  ainsi  jusqu'à  Port-Arthur,  jusqu'à  la  ville  nou- 
velle de  Dalny,  en  Corée  même,  l'invasion  de  la  fourmilière  russe,  qui 
a  suivi  le  Transsibérien.  Mais  viennent  de  nouveaux  troubles,  de  nou- 
velles alertes,  que  la  récente  alliance  anglo-japonaise  a  déjà  fait  pres- 
sentir, nous  savons  ce  que  la  Russie  peut  faire,  que  200,000  hommes, 
—  plus,  s'il  le  faut,  —  seront  amenés  en  temps  et  lieu,  et  qu'aucune 
puissance,  pas  même  le  Japon,  ne  peut  exercer  sur  l'organisme  chi- 
nois, vieilli  et  détraqué,  une  pression  armée  aussi  formidable. 

C'est  ce  que  nous  voulions  faire  ressortir  en  terminant  cette  étude 
sur  l'armée  russe.  Peu  importent  les  détails  de  l'organisation  des 
armées  d'Asie,  elles  ont  des  traits  particuliers,  intéressants,  nous 
les  avons  résumés  dans  le  Cosaque.  Notre  intention  a  été  surtout  de 
marquer  leur  rôle  offensif,  sous  l'apparence  de  garde- frontières,  rôle 
offensif  qui  cadre  avec  l'expansion  russe,  vers  l'océan  Indien  comme 
vers  l'océan  Pacifique.  Et  leur  force  est  d'autant  plus  grande  qu'elles 
échappent  aux  combinaisons  et  aux  oppositions  des  autres  puis- 
sances européennes  intéressées.  L'action  de  la  politique  russe  peut 
être  enrayée,  arrêtée,  retardée  sur  certains  points,  elle  a  le  temps 
pour  elle,  et  aussi  le  nombre.  Car  sur  l'immense  Empire,  dont  la 
rénovation  date  à  peine  de  deux  siècles,  et  l'expansion  d'un  demi- 
siècle,  les  millions  de  sujets  s'ajoutent  aux  millions  de  sujets,  les 
richesses  ignorées  du  sol  se  découvrent  aux  colonisations,  en  atten- 
dant que  toutes  les  mers  s'ouvrent  aux  débouchés. 

Et  si  l'énormité  de  cet  empire  porte  dans  son  étendue  même,  dans 
les  allongements  démesurés  de  ses  routes  et  de  ses  chemins  de  fer, 
dans  le  mal  des  distances  et  des  grands  espaces  inhabitables,  ces  fai- 
blesses d'organisation  dont  les  colosses  eux-mêmes  ne  sont  pas 
exempts,  si  sa  force  offensive,  heureusement  pour  l'Europe,  en  est 
singulièrement  diminuée,  elle  oppose,  en  compensation,  aux  atta- 
ques et  aux  invasions  la  double  combinaison  naturelle  des  plaines 
indéfinies  et  des  longs  hivers. 
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Le  Tzar,  comme  les  hommes  politiques  et  les  chefs  militaires  qui 
le  secondent,  ont  la  conviction  profonde  que  la  Russie  est  inatta- 
quable du  cùlé  de  TOceident,  que,  derrière  la  puissante  armée  qui 
garnit  les  provinces  européennes,  elle  peut  déployer  tout  ce  qu'elle 
a  de  valeur  oflensive,  toute  sa  capacité  d'expansion,  vers  l'Asie,  et 
qu'ils  sont  maîtres  de  l'heure. 

Nous  pourrions  essayer  de  dégager  d'autres  conclusions  en  exa- 
minant les  conditions  dans  lesquelles  la  Russie  peut  envisager  sa 
participation  aux  débats  européens,  et  spécialement  le  rôle  qu'elle 
jouerait  dans  une  guerre  où  les  alliances  actuelles  devraient  mani- 
fester leur  efficacité.  D'autres  l'ont  fait,  et  les  études  ne  manquent 
pas  sur  ces  sujets  délicats  et  passionnants.  Nous  ne  faisons  pas  ici 
un  article  de  stratégie  et  de  tactique.  Nous  avons  voulu  simplement 
marquer  la  physionomie  de  l'armée  russe  dans  sa  double  action, 
conforme  à  la  double  politique  de  l'Empire,  action  défensive,  au 
moins  pour  le  moment,  du  côté  de  l'Europe,  action  oflensive  du  côté 
de  l'Asie. 

Il  nous  suffira,  en  finissant,  de  résumer  en  termes  brefs  et  nets 
notre  pensée. 

L'armée  russe  ne  ressemble  pas  et  ne  peut  être  comparée  aux 
autres  armées  européennes.  Elle  fait  corps^avec  l'Empire,  dont  le 
Tzai^-est  la  tête.  Elle  est  issue  d'un  sol  et  d'un  peuple  dont  l'accord 
est  tel  qu'aucune  modiftcation  profonde,  aucune  révolution,  ne  peu- 
vent être  conjecturées,  ni  prévues,  dans  les  limites  bornées  de  nos 
perspectives  politiques  et  sociales.  Nation  armée  dans  le  sens  absolu 
qu'on  peut  donner  à  l'acquiescement  complet  des  sujets  aux  lois  de 
l'Ëtat  et  aux  obligations  militaires,  mais  armée  impériale  par  le 
dévouement  personnel  des  soldats  pour  les  chefs  et  de  tous  pour  le 
Tzar,  armée  où  personne  ne  discute,  où  tout  le  monde  obéit,  qu'une 
parole  ardente,  un  geste  de  chef  électrise  et  entraîne  aux  suprêmes 
et  aveugles  sacrifices,  qui  combat  et  meurt  aux  plus  lointaines  extré- 
mités de  l'Empire,  partout  où  le  veut  la  volonté  d'un  homme,  et 
pourtant  masse  aux  articulations  lourdes,  qui  se  dérobe  encore  aux 
transformations  du  concept  moderne  de  la  guerre  souple  et  manœu- 
vrière,  et  qui,  fidèle  aux  préceptes  de  Souvarov,  garde  sa  foi  dans 
la  baïonnette,...  et  dans  Dieu  qui  la  conduit. 

M.  B. 


LA  POLITIQUE   FINANCIÈRE 

DE   L'EMPIRE   ANGLO-INDIEN' 


Si,  en  Europe,  la  Russie  est  le  seul  grand  État  qui  puisse  prendre 
une  résolution  décisive,  suivie  d'une  rapide  exécution,  sans  l'ébrui- 
tement  forcé  que  produisent  dans  un  pays  parlementaire  des  débats 
publics  et  des  demandes  de  crédits,  en  Asie,  du  moins,  l'Angleterre 
retrouve  cet  avantage  grâce  à  la  constitution  particulière  de  l'Empire 
anglo-indien,  qui  peut  jouer  au  besoin  le  rôle  de  puissance  indé- 
pendante et  dispose,  à<:et  effet,  de  ressources  appropriées. 

C'est  l'emploi  de  ces  ressources  que  nous  voulons  étudier  et,  en 
même  temps,  l'ensemble  du  système  administratif  et  financier  qui 
permet  à  l'Inde,  non  seulement  de  se  suffire  à  elle-même,  comme  le 
doit  une  possession  adulte  et  prospère,  mais  encore  de  faire  face  à 
toutes  les  charges  auxquelles  l'obligent  son  rang  et  son  rôle  éven- 
tuel de  puissance  politique.  A  l'heure  où  les  grands  états  européens, 
américains  et  même  asiatiques,  mettent  en  jeu,  de  l'Asie  Mineure 
au  littoral  chinois,  le  meilleur  de  leurs  forces  et  de  leur  habileté, 
une  telle  étude  peut  avoir  sa  raison  d'être;  elle  offre  aussi  un  intérêt 
de  comparaison,  puisque  notre  Indo-Chine,  qui  est  également  un 
empire  florissant  et  qui  commence  à  subvenir  elle-même  à  tous  3es 
besoins,  présente,  sous  maints  rapports,  avec  l'Inde  anglaise,  de 
remarquables  analogies. 

Les  principaux  éléments  de  cet  article  nous  ont  été  fournis  par 
les  travaux  d'une  Commission  Royale  chargée  récemment,  par  ordre 

1.  Bibliographie.  —  Minutes  of  Evidence  and  Final  Report  of  the  Royal  Com- 
■mission  on  the  Administration  of  the  Expenditure  of  India,  London,  4  vol.,  Par- 
liamentary  Papers,  1900.  —  East  India  :  Accounts  and  Estimâtes,  Explanatory 
Mémorandum  by  the  Secretary  of  Slate  for  India.  —  East  India  :  Financial 
Statements  and  Procedings  of  the  Législative  Council  of  the  Guvernor-General. 
—  Statistical  abstract  relating  to  British  India,  from  1889-90,  to  1898-1899,  — 
Correspondance  between  the  Secretary  of  State  for  India  and  the  Treasury  on  the 
subject  of  the  Report  of  the  Royal  Commission  on  India  Expenditure,  —  Sir 
John  Strachey  :  India,  Londres,  1894,  nouv,  éd.  —  Sir  W.  Hunter:  The  Indian 
Empire,  Londres,  1893,  3°  éd. 
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du  CumvorncMnent  britannique,  d'une  enquùle  sur  l'administration 
des  dépenses  de  l'Inde.  Depuis  plusieurs  années,  en  efl'et,  les  finances 
indiennes  sont  à  assez  rude  épreuve  :  crise  agricole,  économique  et 
monétaire,  guerres,  disettes  et  épidémies  oui  rendu  fort  pénible 
l'exécution  des  budgets  annuels.  Comme  partout  ailleurs  les  diffi- 
cultés sont  venues  surtout  de  l'accroissement  continu  des  dépenses, 
phénomène  que  le  gouvernement  indien  déplorait  d'aiilant  plus 
qu'il  se  sentait  lui-même  impuissant  à  l'enrayer  à  cause  des  obliga- 
tions auxquelles  il  est  tenu  vis-à-vis  de  la  métropole.  D'autre  part, 
une  partie  de  l'opinion  dans  l'Inde  et  en  Angleterre,  considérant  à 
la  fois  l'état  de  misère  et  d'ignorance  des  populations  indigènes, 
accablées  par  des  tléaux  presque  périodiques,  et  le  poids  grossissant 
des  charges  financières  imposées  au  pays,  dénonçait  l'exploitation 
systématique  de  l'Inde  et  son  inévitable  épuisement.  Une  enquête  ' 
spéciale  fut  jugée  nécessaire,  et,  le  li  août  189i,  une  motion  en  ce 
sens  était  déposée  au  Parlement.  Le  Secrétaire  d'État  pour  l'Inde 
demandait  que  l'objet  en  fût  ainsi  spécifié  :  «  Rechercher  si  le  gou- 
vernement de  rinde  et  son  administration,  telle  qu'elle  se  trouve 
actuellement  organisée,  ont  ou  n'ont  pas  développé  la  prospérité 
générale  du  peuple  qui  leur  est  confié  et  si  l'Inde  s'est  trouvée  mieux 
ou  plus  mal  d'être  devenue  une  province  tfe  la  couronne  britan- 
nique». Un  tel  programme  ne  pouvait  être  suivi;  ces  paroles  étaient 
cependant  à  citer  comme  indication  d'un  état  d'esprit  assez  répandu 
alors  '.  En  réalité  les  commissaires,  nommés  par  décret  royal  du 
24  mai  1895,  eurent  simplement  pour  mission  d'examiner  l'adminis- 
tration des  «  dépenses  civiles  et  militaires  effectuées  sous  l'autorité 
du  Secrétaire  d'État  pour  l'Inde  et  du  gouvernement  indien  »,  ainsi 
que  la  répartition  entre  les  gouvernements  anglais  et  indien  des 
charges  afférentes  aux  questions  où  ils  se  trouvent  mutuellement 
intéressés. 


1.  «  La  Grande-Bretagne  tient  vivement  à  traiter  l'Inde  avec  impartialité. 
S'il  est  prouvé  que  l'Inde  supporte  des  charges  qui  devraient  incomber  au 
coiitribuable  anglais,  celui-ci  n'hésitera  pas  à  faire  son  devoir.  Actuellement 
nous  sommes  dans  la  situation  désagréable  qui  autorise  d'injurieuses  insinua- 
tions contre  la  justice  et  la  bonne  foi  de  la  nation  anglaise  sans  que  nous 
ayons  le  moyen  de  savoir  si  ces  accusations  sont  vraies  ou  fausses.  Ces  accu- 
sations ont  été  portées  à  la  Chambre  des  Lords  et  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, elles  sont  dans  cent  journaux,  pamphlets  et  factums  répandus  dans 
l'Inde  entière.  Des  personnes  compétentes  et  d'égale  autorité  prennent  vis-à-vis 
d'elles  des  partis  opposés.  Toute  restriction  au  plan  de  l'enquête  de  la  Com- 
mission Royale  qui  pourrait  empêcher  les  esprits  raisonnables  d'arriver  à  la 
solution  de  ces  questions  serait  regardée  avec  désappointement  en  Angleterre 
et  avec  un  profond  mécontentement  dans  l'Inde.  »  Times  du  2  juillet  1895. 
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Après  de  longues  opérations  et  après  avoir  entendu  les  person- 
nalités les  plus  compétentes,  ainsi  que  quelques  notables  indigènes 
connus  pour  leurs  ouvrages  ou  la  part  qu'ils  ont  prise  dans  les 
affaires  de  leur  pays,  la  Commission  a  déposé  son  rapport  final,  le 
6  avril  1900.  Ce  rapport,  des  plus  complets,  est  suivi  d'un  rapport 
de  la  minorité,  signé  par  trois  commissaires  dissidents,  au  nombre 
desquels  on  trouve  le  seul  Indien  qui  fit  partie  de  la  Commission  *. 
Ce  rapport  séparé,  véritable  contre-partie  du  premier,  est  intéres- 
sant en  ce  qu'il  présente  l'opinion  indienne  qui,  pour  la  première 
fois,  pensons-nous,  s'est  trouvée  exprimée  dans  un  document  parle- 
mentaire. 

Nous  référant  donc  principalement  à  cette  enquête,  qui  complète 
les  do»nnées  que  les  ouvrages  spéciaux  et  les  publications  officielles 
offraient  déjà,  nous  allons  examiner  l'organisation  financière  de 
l'Inde,  la  nature  et  l'emploi  de  ses  revenus;  nous  entendrons  aussi 
les  réclamations  que  les  indigènes,  principaux  intéressés,  formulent 
contre  la  gestion  actuelle  et,  par  la  critique  que  nous  serons  à  même 
d'en  faire,  nous  pourrons,  en  concluant,  apprécier  le  fondement  de 
ces  réclamations,  la  possibilité  et  le  sens  des  solutions  qu'elles 
appellent. 


I 

L'Inde  est  représentée  à  Londres  par  une  institution  spéciale, 
VIndia  Office^  dont  le  chef,  le  «  Secrétaire  d'État  pour  l'Inde  », 
nommé  par  la  Couronne,  est  investi  du  pouvoir  suprême  sur  tout 
ce  qui  concerne  les  affaires  indiennes;  il  n'est  responsable  que 
devant  le  Parlement  où  les  intérêts  proprement  indiens  n'ont  aucun 
mandataire.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  les  raisons  de  cette 
organisation  unique;  comme  beaucoup  de  particularités  propres  à 
l'administration  de  l'Inde,  elle  tient  autant  à  la  situation  de  celle-ci 
qu'à  l'état  de  choses  auquel  elle  a  succédé.  Au  temps  de  la  Compa- 
gnie de  l'Inde  orientale,  un  bureau  de  contrôle,  situé  à  Londres, 
était  chargé  de  surveiller  les  actes  de  cette  compagnie.  Lorsque,  en 
1838,  l'Inde  fut  réunie  directement  à  la  Couronne,  un  acte  du  Parle- 

1.  M.  Dadabhai  Naoroji,  riche  Parsi,  ancien  professeur  et  écrivain,  a  rempli 
plusieurs  hautes  fonctions  dans  l'Inde,  notamment  celles  de  premier  ministre 
de  l'État  de  Baroda  en  1874.  Directeur  d'une  importante  maison  de  commerce 
parsie  à  Londres  et  à  Liverpool,  il  fut  membre  de  la  Chambre  des  Communes 
de  1892  à  1893. 
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ment  '  transféra  tous  les  pouvoirs  de  la  compagnie  dissoute  et  du 
bureau  do  contrôle  entre  les  mains  d'un  Secrétaire  d'Ktat  assisté 
d'un  conseil,  dit  Conseil  do  l'Inde,  composé  aujourd'imi  de  dix 
membres.  Le  Secrétaire  d'Klal  noiiiiii»'  lui-niûme  les  membres  de 
son  conseil,  il  les  choisit  parmi  les  porsonnes  ayant  acquis  dans 
l'Inde,  par  leurs  fonctions  ou  leur  profession,  l'expérience  et  la 
compétence  dont  il  manque  lui-même  le  plus  souvent.  Ce  conseil 
joue  un  rôle  presque  exclusivement  consultatif,  bien  que  l'acte  de 
lSd8  ordonne  «  que  les  dépenses  payées  sur  les  revenus  de  l'Inde 
doivent  être  sujettes  au  contrôle  du  Secrétaire  d'État  en  Conseil  et 
que  nulle  cession  ou  affectation  d'une  partie  quelconque  de  ces 
revenus...  ne  pourra  être  faite  sans  l'approbation  de  la  majorité  du 
Conseil  ».  Mais,  comme  cette  disposition  ne  vise  que  les  questions 
d'administration  courante  et  que  le  Secrétaire  d'État  reste  libre  de 
prendre  des  décisions  entraînant  les  plus  lourdes  dépenses  sans  le 
consentement,  et  même  à  l'insu  de  son  conseil,  on  voit  que  les  pou- 
voirs de  ce  dernier  sont  assez  limités. 

Le  Secrétaire  d'État  a  donc  la  haute  administration  des  finances 
de  l'Inde.  11  revise  et  sanctionne  les  prévisions  et  les  budgets 
annuels  du  gouvernement  indien;  il  effectue  sous  sa  propre  autorité 
les  paiements  échus  en  Angleterre  pour  le  compte  de  l'Inde.  A  cet 
effet,  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  il  émet  à  Londres  des 
bons  du  Gouvernement  de  l'Inde,  tirés  sur  le  Trésor  indien.  Ces  bons 
sont  achetés  par  ceux  qui  ont,  à  un  titre  quelconque,  des  remises  à 
faire  dans  l'Inde;  les  émissions  varient  de  quinze  à  dix-huit  millions 
de  livres  sterling  par  an. 

Les  comptes  du  secrétaire  d'Etat  sont  contrôlés  ou  auditrs  par  un 
auditeur  (Auditeur  of  Home  accounts)  qui  reçoit  sa  charge  par  acte 
du  Parlement  et  n'est  pas  révocable.  Il  est  désigné  par  le  Secrétaire 
d'État  lui-même,  mais  le  Chancelier  de  l'Échiquier  a  sur  ce  choix 
un  droit  de  veto-.  Ce  contrôleur  ne  peut  s'opposera  aucune  dépense 
et  le  Secrétaire  d'État  n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  de  ses  obser- 
tions. 

Ainsi,  en  principe,  l'indépendance  financière  de  llnde  n'existe  à 
aucun  degré,  et  s'il  est  laissé  à  son  gouvernement  l'initiative  indis- 
pensable à  la  conduite  des  affaires  intérieures,  cette  initiative  ne 
doit  s'exercer  que  dans  le  sens  général  tracé  par  les  prescriptions 

1.  Act  fort  the  belter  Government  of  India,  21  et  22  Vie,  c.  106. 

2.  La  Commission  d'enquêle  a  demandé  que  cette  désignation  fût  laissée  entiè- 
rement au  choix  du  Chancelier  de  l'Echiquier. 
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du  Secrétaire  d'État  auquel  sont  soumises  toutes  les  décisions 
importantes.  Malgré  cela,  toutefois,  le  Gouvernement  indien  n'est 
pas  simplement  le  prolongement  ou  une  dérivation  du  gouvernement 
métropolitain,  il  exerce  sur  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas 
d'ordre  immédiatement  international  un  pouvoir  réel,  et,  autant  par 
tradition  que  par  nécessité  pratique,  à  peu  près  illimité.  Toute  inter- 
vention directe  du  Secrétaire  d'Etat  dans  les  aflaires  de  l'Inde  a  tou- 
jours été  strictement  évitée.  D'ailleurs  le  Gouverneur  général,  qui 
est  nommé  par  le  gouvernement  métropolitain,  se  maintient  sans 
effort  en  harmonie  de  vues  avec  des  ministres  dont  il  partage  la 
doctrine  politique  et  possède,  grâce  à  cette  entente  parfaite,  une 
autorité  presque  absolue. 

Le  gouvernement  central  de  l'Inde  *  est  constitué  par  le  Gouver- 
neur général  ou  Vice-roi  -  et  son  Conseil  exécutif,  lequel  est  com- 
posé de  six  membres  ordinaires.  Le  commandant  en  chef  des 
troupes  stationnées  dans  l'Inde  en  fait  partie  à  titre  extraordinaire. 
Les  membres  ordinaires  et  le  Gouverneur  général  sont  nommés  par 
la  Couronne.  Les  décisions  du  Conseil  exécutif  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  voix,  le  Vice-roi  ayant  voix  prépondérante.  Tous  les  actes 
du  Gouvernement  indien  sont  rendus  sous  l'autorité  et  au  nom  du 
«  Gouverneur  général  de  l'Inde  en  conseil  ». 

Le  Conseil  exécutif  constitue  un  véritable  cabinet  ministériel. 
Chacun  des  six  membres  ordinaires  est  à  la  tête  d'un  grand  dépar- 
tement administratif  qui  lui  est  désigné  par  le  Gouverneur  général. 
Celui-ci  prend  généralement  les  Affaires  étrangères,  les  autres 
membres  du  Conseil  sont  chargés,  l'un  des  Finances,  c'est  le  «  Finan- 
cial Member  »,  les  autres  de  l'Intérieur,  de  l'Agriculture,  de  la 
Marine,  des  Travaux  publics,  de  la  Défense  et  du  Département  légis- 
latif. Le  commandant  en  chef  [commander  in  chief)  des  troupes 
anglo-indiennes  siégeant  déjà  comme  membre  extraordinaire  au 
Conseil  exécutif,  l'élément  militaire  s'y  trouve  donc  deux  fois  repré- 
senté. Ce  fait  n'a  pas  été  sans  influence  sur  la  politique  générale  et 
sur  la  politique  financière  de  l'Inde.  Pour  les  questions  importantes, 
le  titulaire  de  chaque  département  consulte  le  Gouverneur  général 
qui  décide  si  le  cas  doit  être  ou  non  soumis  au  Conseil.  En  principe, 
tout  projet  susceptible  d'entraîner  une  diminution  de  recettes  ou 


\.  Le  siège  du  gouvernement  est  à  Calcutta  en  temps  ordinaire  et  à  Simla 
pendant  la  saison  chaude. 

2.  Titre  dont  on  se  sert  assez  couramment,  mais  qui  n'a  pas  de  consécration 
légale. 
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une  augmentation  do  ili'pensos  ne  peut  être  mis  on  discussion  sans 
que  le  «  Financial  Mombor  »  en  ail  été  prcalablomonl  informé. 

Le  Conseil  législatif  dont  on  parle  quelquefois  comme  d'une 
assemhlée  à  part,  n'a  pas  d'existence  séparée.  Il  est  formé  du  Con- 
seil exécutif  (jui  s'adjoint  un  certain  nombre  de  membres  addition- 
nels dont  le  rôle  purement  consultatif  est  d'éclairer  les  membres 
ordinaires  lorsque  ceux-ci  se  réunissent  pour  faire  œuvre  législative  '. 

Le  gouvernement  central  gère  directement  les  grands  intérêts  de 
l'Empire  indien  et  les  services  qui  répondent  à  des  besoins  géné- 
raux tels  que  les  relations  extérieures,  la  défense,  la  marine,  les 
chemins  de  fer  et  canaux  d'irrigation,  les  postes  et  les  télégraphes. 
Il  administre  aussi  directement  les  territoires  non  constitués  en 
provinces  et  il  a  le  contrôle  immédiat  des  États  indigènes  dans 
chacun  desquels  il  entretient  des  résidents.  Les  autres  branches  de 
l'administration  qui  ont  à  s'adapter  à  des  convenances  locales  relè- 
vent des  gouvernements  provinciaux.  L'Inde  est  en  effet  un  trop 
vaste  pays,  composé  de  parties  trop  hétérogènes  pour  qu'il  soit 
possible  d'y  centraliser  entièrement  le  pouvoir.  Elle  est  divisée  en 
huit  provinces,  dont  la  constitution  varie  suivant  leur  ancienneté  ou 
leur  état  d'avancement.  Les  deux  vieilles  provinces  de  Madras  et 
de  Bombay,  qu'on  appelait  jadis  les  «  Présidences  »,  conservent 
encore  quelque  chose  de  leur  première  indépendance.  Elles  ont 
chacune  un  Gouverneur  nommé  par  la  Couronne,  un  Conseil  exé- 
cutif et  législatif.  Viennent  ensuite  les  provinces  du  Bengale,  du 
Nord-Ouest  et  d'Oudh,  du  Punjab  et  de  Burma  (Birmanie)  ayant 
chacune  un  Lieutenant-Gouverneur  nommé  par  le  Gouverneur 
général  et  assisté  d'un  Conseil  législatif  seulement.  Enfin  les  pro- 
vinces du  Centre  et  d'Assam  ont  respectivement  à  leur  tête  un 
«  Chief-Commissioner  ».  En  matière  financière  les  attributions  de 
ces  divers  gouvernements  sont  à  peu  près  semblables.  Ils  ont  à 
percevoir  les  impôts  et  les  recettes  diverses  de  leurs  territoires. 

1.  Depuis  un  acte  du  Parlement  de  1892  (55  et  58  Vie,  c.  14),  le  nombre  des 
membres  additionnels  doit  être  compris  entre  10  et  16.  Ils  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général,  six  d'entre  eux  sont  des  fonctionnaires,  les  dix  autres  sont 
pris  en  dehors  de  l'administration  :  quatre  sont  présentés  par  les  membres  non 
officiels  des  législatures  provinciales  de  Madras,  de  Bombay,  du  Bengale,  des 
Provinces  du  Nord-Ouest  et  d'Oudh;  le  cinquième  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Calcutta;  enfin  les  cinq  derniers  sont  nommés  au  choix  du  gouver- 
neur général  pour  représenter  généralement  les  provinces  du  Centre,  le  Punjab 
et  même  la  Birmanie  et  l'Assam,  en  tout  cas  «  comme  il  lui  semble  convenable 
en  vue  du  travail  législatif  à  entreprendre  et  à  la  plus  juste  représentation 
des  différentes  classes  de  la  Communauté  ».  (V.  Sir  John  Strachey,  India, 
p.  34  et  35.J 
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Les  règles  suivant  lesquelles  les  taxes  sont  assises  et  perçues  varient 
avec  les  provinces,  mais  ne  peuvent  être  modifiées  sans  l'assenti- 
ment du  (iouverneur  général. 

Jusqu'à  l'année  1S71,  le  gouvernement  central  se  réservait  exclu- 
sivement la  gestion  des  finances  pour  l'Inde  entière.  Les  gouverne- 
ments des  provinces  lui  remettaient  le  montant  total  du  revenu 
perçu  par  leurs  soins;  ils  recevaient  ensuite  de  lui  les  fonds  néces- 
saires à  leur  administration,  et  devaient  justifier  de  l'opportunité 
de  la  plus  légère  augmentation  de  dépense.  Il  en  résultait  une  com- 
plication infinie  dans  leurs  rapports  avec  le  Département  des 
finances  et,  de  leur  part,  une  absence  complète  de  responsabilité. 
Leur  seul  souci  était  d'arriver  à  obtenir  du  gouvernement  central, 
incapable  d'apprécier  exactement  l'étendue  de  leurs  besoins,  le 
maximum  d'allocations  sans  se  préoccuper  autrement  d'améliorer 
le  rendement  des  impôts  et  du  domaine  qui  leur  étaient  confiés. 
En  1871,  lord  Mayo,  alors  Gouverneur  général,  adopta  un  système 
nouveau  qui  consista  à  attribuer  à  chaque  gouvernement  provincial 
un  crédit  spécial  déterminé  en  le  laissant  libre  d'en  régler  lui-même 
l'emploi  pour  ses  services  particuliers.  Cette  allocation  fixe  a  été 
remplacée,  en  1877,  par  la  totalité  ou  une  part  proportionnelle  de 
certaines  taxes  ou  recettes  de  la  province;  elle  est  établie  pour  une 
durée  de  cinq  ans  par  un  arrangement  appelé  «  provincial  con- 
tract  »  conclu  entre  le  gouvernement  central  et  le  gouvernement 
provincial.  Vers  la  fin  de  la  période  quinquennale,  une  estimation 
des  dépenses  à  venir  est  faite  dans  chaque  province  et  une  certaine 
fraction  du  revenu  lui  est  assignée  de  nouveau  pour  la  période  sui- 
vante. Le  reste  appartient  au  gouvernement  central;  les  deux  gou- 
vernements bénéficient  donc  chacun  de  l'accroissement  de  recettes 
qui  se  produit  pendant  cet  intervalle  de  cinq  ans,  et,  comme  le 
gouvernement  provincial  qui  ne  dépense  pas  la  totalité  de  son  allo- 
cation conserve  ce  qu'il  a  pu  en  épargner,  il  devient  directement 
intéressé  à  la  bonne  gestion  des  revenus  locaux.  Depuis  cette 
réforme  d'ailleurs  le  produit  de  la  perception  s'est  notablement 
amélioré. 

Dans  les  deux  provinces  de  Madras  et  de  Bombay,  l'administra- 
tion financière  est  remise  à  un  membre  du  Conseil  exécutif;  dans 
les  autres  provinces,  elle  dépend  immédiatement  du  Lieutenant- 
gouverneur  ou  du  Chief-Commissioner.  Le  Département  central  des 
Finances  de  Calcutta  est  représenté  dans  chaque  province  par  un 
agent  particulier,  le  «  Civil  Accountant  General  »,  qui  est  à  la  fois 
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contrôleur  et  conseil  financier  du  gouvernement  provincial  auquel 
il  est  altaché. 

S'il  y  a  séparation  entre  l'organisation  des  finances  centrales  cl 
celle  d'une  grande  partie  des  finances  provinciales,  l'unité  du  budget 
indien  n'en  existe  pas  moins.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration centrale  et  des  administrations  locales  sont  confon- 
dues en  un  compte  unique  qui  représente  l'ensemble  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'Empire  indien.  L'organisation  provinciale  est 
surtout  intéressante  en  co  qu'elle  révèle  la  nécessité  d'une  décentra- 
lisation qui  est  pour  l'Inde,  selon  la  plupart  des  auteurs,  une  condi- 
tion essentielle  de  progrès.  «  Le  temps  viendra,  dit  sir  John  Stra- 
chey,  où,  pour  tous  les  détails  de  son  administration  intérieure, 
chaque  province  de  l'Inde  constituera  presque  un  État  séparé'.  >) 
Ce  besoin  de  décentralisation  apparaît  surtout  dans  l'unité  même 
de  la  division  administrative  :  le  district. 

La  province  est  partagée  en  un  certain  nombre  de  districts  où  le 
pouvoir  est  délégué  à  un  «  District  Oftîcer  »  -.  Le  rôle  de  ce  magis- 
trat-fonctionnaire est  considérable;  sa  juridiction  s'étend  sur  un 
territoire  équivalent  à  plusieurs  départements  français.  Il  est  seul 
responsable  de  l'administration  de  son  district  dont  il  doit  con- 
naître tous  les  besoins  et  tous  les  usages,  il  jouit  en  conséquence 
d'une  initiative  et  d'une  autorité  très  étendues.  Chaque  district  pos- 
sède une  trésorerie  spéciale  :  la  trésorerie  de  district.  Le  trésorier 
dépend  à  la  fois  du  «  District  Officer  »  et,  en  tant  que  comptable 
des  deniers  publics,  du  «  Civil  Accountant  General  »  du  chef-lieu  de 
la  province  à  qui  il  transmet  ses  comptes.  L'Inde  n'ayant  ni  banque 
d'État,  ni  caisse  centrale,  tous  les  mouvements  de  fonds  s'opèrent 
aux  trésoreries  de  district.  Celles-ci  reçoivent  les  revenus  perçus 
dans  le  district  et  délivrent  aux  divers  agents  comptables  civils  et 
militaires  résidant  dans  leur  ressort  les  sommes  qu'ils  sont  auto- 
risés à  recevoir  pour  le  compte  des  administrations  qu'ils  repré- 
sentent. Les  trésoreries  de  district  ont  ainsi  un  rôle  très  actif  et 
forment  la  partie  la  plus  vivante  de  l'organisme  financier.  Aussi,  de 
la  façon  dont  elles  sont  tenues  et  surveillées  dépend  en  très  grande 
partie  le  bon  fonctionnement  des  finances  publiques  de  llnde. 

Le  contrôle  s'exerce  sous  l'autorité  d'un  haut  fonctionnaire  por- 


1.  India,  p.  95. 

2.  Appelé  n  Magistrale  and  Collector  »  ou  simplement  «  Coliector  »  dans  les 
Provinces  Nord-Ouest,  du  Bengale  et  de  Bombay,  et  «  Deputy  Comraissioner  • 
dans  le  reste  de  l'Inde. 
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tant  le  même  lilre  que  le  magistrat  qui,  en  Angleterre,  remplit  le 
même  office  :  c'est  le  «  Comptroller  aud  Auditor  General  ».  Mais  le 
Contrôleur  général  indien  n'est  pas  indépendant,  il  fait  partie  de 
l'administration  centrale  des  Finances,  il  est  nommé  par  le  pouvoir 
exécutif  qui  peut  aussi  le  révoquer.  Le  Contrôleur  et  Auditeur  général 
est  représenté  dans  chaque  province  par  I'  «  Accountant  General  » 
chargé  d'examiner  les  comptes  des  trésoreries  de  district  qui  lui 
parviennent  après  la  fin  de  chaque  mois,  accompagnés  des  pièces 
d'origine;  il  les  envoie  ensuite  à  Calcutta  au  Contrôleur  général, 
qui  reçoit  aussi  des  grands  départements  ministériels  et  des  contrô- 
leurs des  Commands^  militaires,  leurs  comptes  de  dépenses  déjà 
vérifiés  par  des  contrôleurs  spéciaux.  Le  Contrôleur  général  ras- 
semble ces  divers  comptes  en  «.ni  compte  unique  qui  est  ainsi  remis 
au  Ministre  des  finances  six  ou  huit  semaines  après  la  fin  du  mois 
auquel  il  se  rapporte.  Le  Financial  Membe?'  connaît  donc  toujours  à 
deux  mois  près  la  situation  exacte  et  vérifiée  des  dépenses  de  l'Inde 
entière  pour  chaque  mois  de  l'année  courante ^  Enfin,  douze  mois 
environ  après  la  clôture  de  l'année  financière,  le  Contrôleur  et 
Auditeur  général  présente  à  son  chef,  le  Membre  financier,  ou 
Ministre  des  Finances,  et  au  Gouvernement  de  l'Inde  un  rapport  dit 
d'appropriation  sur  les  dépenses  de  ladite  année.  Ce  rapport  est 
publié  dans  la  Gazette  de  l'Inde.  Le  Contrôleur  et  Auditeur  général 
doit  aussi  faire  effectuer  de  temps  à  autre,  par  des  inspecteurs  qu'il 
désigne,  un  «  test  audit  »,  c'est-à-dire  une  épreuve  de  la  régularité 
de  la  comptabilité  publique.  Ces  inspecteurs  vont  dans  les  provinces 
et  dans  les  «  commands  »  faire  leur  enquête  sur  place. 

Enfin  la  préparation  du  budget  annuel  s'exécute  également  sous 
la  surveillance  du  Contrôleur  général  et  de  ses  collaborateurs  subor- 
donnés les  «  Accountants  General  ».  L'année  financière  commence 
au  l"  avril,  comme  en  Angleterre,  mais,  tandis  que  le  budget  anglais 
est  un  simple  compte  de  gestion  dont  on  peut  à  tout  moment  com- 

1.  L'Unité  administrative  militaire  est  la  «  Command  »,  à  laquelle  est  atta- 
ché un  «  Controller  »  spécial.  On  peut  faire  remarquer  ici  que  ce  terme  a 
deux  orthographes  :  cnnlvoller  pour  les  fonctionnaires  militaires  et  comptroller 
pour  les  fonctionnaires  civils. 

2.  Le  Membre  financier  est  également  tenu  au  courant  par  les  mêmes  inter- 
médiaires, mais  de  façon  plus  rapide,  de  la  situation  financière  actuelle  en 
dépenses  et  en  disponibilités.  Le  Contrôleur  général  centralise  pour  lui  tous 
les  renseignements  arrivant  des  provinces  et  des  trésoreries  de  district  d'où 
des  comptes  provisoires  lui  sont  envoyés;  et,  le  25  de  chaque  mois,  il  soumet 
au  Membre  financier  un  état  d'estimation  pour  le  mois  présent  e^,  de  prévision 
pour  les  deux  mois  suivants.  Seulement  aucun  de  ces  comptes  n'est  encore 
contrôlé  comme  ceux  dont  il  vient  d'être  question. 

A.  Tome  XVIL  —  1902.  22 
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l»artT  Ii's  receltes  avec  les  dépenses,  le  budget  indien  est  un  compte 
dCxtMcico  qui  s'établit  sur  l'onscmblo  des  pr(''visions  annuelles. 
Cette  niôlliodc,  dillorcnlii  do  cclli'  (jui  est  de  lra(lili(jn  dans  la  mère 
patrie,  est  rendue  nécessaire  par  l'étendue  du  territoire  et  la  cen- 
Iralisaliou  plus  lente  des  renseignements  et  des  résultats. 

Les  divers  départements  civils  et  militaires  dépendant  du  gou- 
vernement central  préparent  dès  l'automne  leurs  évaluations  pour 
l'année  qui  va  commencer  au  1""  avril  suivant.  Ces  estimations  sont 
envoyées  à  Calcutta  où  elles  sont  examinées  par  le  ContrAleur 
général  avant  d'être  soumises  à  l'approbation  du  Membre  financier. 
De  leur  côté  les  gouvernements  provinciaux  établissent  aussi  l'esti- 
mation des  revenus  et  des  dépenses  dont  ils  sont  responsables.  Véri- 
fiées d'abord  pari'  «  Accounlant  General  »  de  chaque  province,  elles 
sont  également  adressées  au  Département  central  des  finances  qui 
les  étudie  à  son  tour  au  point  de  vue  de  leur  conformité  aux  règles  de 
l'administration  provinciale  et  du  degré  de  probabilité  de  leur  réali- 
sation. Mais  il  n'a  pas  à  faire  porter  ses  investigations  sur  les 
détails  intérieurs,  laissés  à  la  discrétion  des  gouvernements  provin- 
ciaux. 

Enlin  le  Contrôleur  et  Auditeur  général  donne  au  projet  de  budget 
sa  forme  définitive  en  réunissant,  après  les  avoir  contrôlées,  les 
prévisions  venues  de  toutes  parts  et  en  y  ajoutant  les  siennes  pro- 
pres pour  les  services  dont  il  a  la  direction,  celui  de  la  Dette 
publique  par  exemple.  Ce  projet  de  budget  est  alors  remis  au 
«  Financial  Member  »  qui  le  présentera  au  Gouverneur  général.  Le 
budget  n'est  pas  voté,  il  est  simplement  discuté  au  Conseil  du  Gou- 
verneur; cette  assemblée  ne  peut  que  le  commenter  sans  l'amender, 
ni  le  modifier.  Tout  membre  présent  a  le  droit  de  présenter  des 
observations  auxquelles  le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de 
répondre;  mais  la  discussion  n'a  lieu  que  dans  les  formes  que  le 
Gouverneur  général  a  arrêtées  d'accord  avec  le  Secrétaire  d'Etat 
pour  rinde.  Le  budget  est  adopté  (passed),  c'est-à-dire  qu'il  reçoit 
sa  sanction  par  l'approbation  du  Gouverneur  général  rendue  en 
conseil.  Les  différents  corps  administratifs  sont  alors  informés  des 
crédits  qui  leur  sont  attribués, 

La  discussion  du  budget  s'ouvrant  dans  la  dernière  semaine  de 
mars,  c'est-à-dire  un  peu  avant  la  clôture  de  l'exercice,  les  évalua- 
tions sont  naturellement  basées  sur  les  résultats  de  l'exercice  qui 
prend  fin  et  publiées  sous  le  nom  de  Budget  Estimate.  A  l'expira- 
tion de  l'année  financière  parait  un   Revlsed  Estimate  qui  est  le 
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budget  exécuté.  Mais  les  chiflres  qu'il  contient  ne  sont  définitifs 
que  pour  dix  mois  environ  de  l'année  a  laquelle  il  s'appli(iue  et 
provisoires  pour  les  deux  derniers;  ce  n'est  que  quelque  temps 
après  que  paraît  le  compte  arrêté  ou  Account  qui  varie  souvent 
d'une  façon  très  sensible  avec  le  Jicviscd  FstwialcK  Le  budget 
est  donc  publié  sous  trois  formes;  inconvénient  auquel  il  semble 
difficile  de  remédier.  En  Angleterre  où  le  Chancelier  de  l'Echiquier 
«  ouvre  »  le  budget  après  la  clôture  du  précédent  dont  tous  les 
résultats  sont  alors  connus,  il  n'y  a  qu'un  seul  document.  L'Inde 
est  soumise  à  des  conditions  de  fait  par  trop  différentes  pour  qu'il 
puisse  en  être  de  même. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'organisation  et  du  fonction- 
nement des  finances  de  l'Inde  se  caractérise  donc  ainsi  :  c'est  sur- 
tout des  centres  locaux  que  l'organisme  financier  reçoit  son  impul- 
sion, là  se  perçoivent  les  revenus,  s'établissent  les  prévisions  de 
dépenses,  s'effectuent  tous  les  paiements.  Mais  une  surveillance 
sévère,  l'autorité  d'un  gouvernement  central  tout-puissant  et  parfai- 
tement informé  règle  et  ordonne  la  conduite  des  affaires,  centralise 
les  comptes  et  détermine  l'emploi  des  fonds.  Si  ce  gouvernement 
est  soucieux  d'administrer  avec  prudence  et  de  ménager  les  intérêts 
primordiaux  de  la  population,  les  dépenses  se  modèrent,  les  taxes 
s'allègent.  S'il  est  ambitieux  de  jouer  un  rôle  extérieur,  de  participer 
activement  à  une  politique  d'expansion,  comme  c'est  le  cas  depuis 
plusieurs  années,  il  est  entraîné  aux  grandes  dépenses  militaires  : 
armement,  travaux  et  chemins  de  fer  stratégiques,  expéditions,  etc. 
Il  n'y  a  dans  la  constitution  aucun  modérateur  aux  tendances 
gouvernementales  en  face  desquelles  les  ressources  mêmes  du  pays 
sont  sans  protection  ni  garantie  d'aucune  sorte. 

Sans  doute,  dans  l'Inde  si  vaste  et  peuplée  de  races  si  diverses, 
le  pouvoir  a  besoin  d'être  fort  et  de  concentrer  dans  ses  mains 
toutes  les  attributions  souveraines-.  Mais  serait-ce  l'affaiblir  que  de 
rendre  effectives  certaines  fonctions  qui  sont  en  principe  même  des- 
tinées à  l'éclairer  sur  les  suites  pécuniaires  de  ses  décisions  et  à 
en  tempérer  au  besoin  les  effets?  Examinons  par  exemple  les  pou- 


1.  Ainsi,  actuellement  encore,  nous  n'avons  de  comptes  définitifs  ou  d'ac- 
counts  que  pour  le  budget  de  1899-1900,  un  revised  eslimate  pour  1900-1901  et  un 
budget  estimate  pour  1901-1902.  Aussi  les  chiffres  que  nous  aurons  à  donner 
au  cours  de  cet  article  se  rapporteront  de  préférence  aux  années  1898-99  ou 
1899-1900. 

2.  C'est  en  raison  de  cela,  du  reste,  que  nous  avons  pu  remarquer  l'étroite 
dépendance  de  l'organisation  fiscale  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif. 
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voirs  du  «  Financial  Mcmber  »,  la  plus  haute  autorité  financiùre  de 
rinde.  En  théorie  le  «  Financial  Mcmber  »,  instruit  comme  il  l'est  de 
l'état  général  des  finances  et  do  la  trésorerie,  a  mission  de  les  défen- 
dre au  conseil  du  gouvernement,  c'est-à-dire  (lu'il  doit  s'opposer 
aux  augiucnlHlions  de  charges  qui  lui  i)araisseiit  inconsidérées.  Le 
peut-il  vraiment?   Les  principaux  témoins  entendus  à  ce  sujet  par 
la  commission  d'enquête  sont  plusieurs  anciens  gouverneurs  géné- 
raux et  «  Financial  Menbcrs  ».  Il  ressort  de  leur  opinion  que  l'auto- 
rité du  Membre  financier  est  en  pratique  très  réduite,  car  au  Conseil 
du  Gouverneur  il  est  seul   contre  six  à  plaider  la  cause  de  l'éco- 
nomie; chacun  des  autres  membres  parle  au  nom  d'un  grand  dépar- 
tement administratif  toujours   enclin   à   élever   ses   demandes  de 
crédits.  Il  se  voit  donc  généralement  contraint  de  dresser,  selon  le 
vote  de  ses  collègues,  un  budget  qui  comporte  les  articles  qu'il  a  le 
plus  énergiquement  combattus.  Mais,  comme  nous  le  verrons,  c'est 
surtout  depuis  les  progrès  de  la  Russie  en  Asie  Centrale,  c'est-à-dire 
depuis  188.J,  que  la  situation  du  Ministre  des  Finances  indien  s'est 
le  plus  affaiblie.  Depuis  cet  événement,  toutes  les  préoccupations 
des  pouvoirs  publics  se  sont  concentrées  sur  les  questions  d'arme- 
ment et  de  mobilisation,  et  l'influence  des  deux  membres  militaires 
du  Conseil  est  devenue  prépondérante.  Le  «  Membre  financier  »  qui 
n'a  pas  derrière  lui,  comme  le  Chancelier  de  l'Échiquier  en  Angle- 
terre, un  parlement  pour  le  soutenir,  est  isolé  et  impuissant  à  moins 
que  le  Gouverneur  général  ne  vienne  à  son  secours.  Ici,  se  révèle  le 
caractère  personnel  et  absolu  du  gouvernement  indien.  Sir  David 
Barbour,  ancien  «  Financial  Member  »,  disait  devant  la  Commission 
que  pour  comprendre  le  système  du  gouvernement  de  l'Inde  il  faut 
se  représenter  le  très  grand  pouvoir  du  Vice-roi.  Il  est  de  règle  que 
le  département,  qui  s'assure  de  son  appui  dans  les  questions  impor- 
tantes, l'emporte  toujours.  Si  le  Vice-roi  est  avec  le  Département 
militaire,  celui-ci  domine.  S'il  soutient  le  Département  des  finances 
c'est  ce  dernier  qui  est  écouté  et  l'attention  générale  ne  se  porte 
sérieusement  sur  les  questions  financières  que  si  le  Gouverneur 
général  y  est  lui-même  disposé.  S'il  est  préoccupé  d'économies,  le 
gouvernement  est  économe,  s'il  est  porté  à  la  prodigalité,  le  gouver- 
nement le  suit  dans  cette  voie.  Les  autres  témoins  partagent  cette 
façon  de  voir  et  l'un  d'eux  ajoute  que,  depuis  que  le  Vice-roi  n'a 
plus  à  s'occuper  des  détails  intérieurs  remis  à  l'initiative  des  gou- 
vernements provinciaux,   il  se  réserve   tout  entier  aux   questions 
d'ordre  impérial,  ce  qui  ne  peut  que  l'éloigner  d'une  sage  et  pru- 
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dente  gestion  financière*.  Le  Gouverneur  général  est  seul  en  rela- 
tions avec  le  «  Home  Government  »  dont  la  tradition  est  de  laisser 
le  plus  possible  le  «  gouvernement  de  l'Inde  à  l'Inde  même  »  et  de 
renforcer  toujours,  s'il  en  était  besoin,  l'autorité  du  Vice-roi.  Il 
semble  que  le  Membre  financier  devrait  pouvoir  communiquer  libre- 
ment avec  le  Secrétaire  d'État  chaque  fois  qu'il  le  croit  nécessaire. 

De  son  côté  le  chef  suprême  du  contrôle  de  la  comptabilité 
publique  est,  nous  l'avons  vu,  un  fonctionnaire  dépendant  de  l'admi- 
nistration qu'il  doit  surveiller,  il  en  fait  même  partie  et  se  trouve 
parla  appelé  à  contrôler  ses  propres  actes.  Cette  anomalie,  qui  est 
le  cas  du  Contrôleur  et  Auditeur  général  de  l'Inde,  a  été  relevée  par 
plusieurs  membres  de  la  Commission  d'enquête,  ils  ont  demandé 
que  la  situation  de  ce  haut  fonctionnaire  soit  rendue  analogue  à 
celle  que  le  Parlement  a  garantie  au  contrôleur  et  auditeur  général 
du  Royaume-Uni  -,  mais  leurs  collègues  se  sont  opposés  à  cette 
réforme,  qui  avait  déjà  été  repoussée  par  deux  secrétaires  d'État, 
parce  qu'elle  aurait  entraîné  une  augmentation  de  dépenses  et  parce 
qu'il  ne  leur  semblait  pas  bon  que  le  peuple  hindou  pût  croire  que  son 
gouvernement  a  besoin  d'être  contrôlé  par  une  autorité  indépendante. 

Enfin  il  a  paru  désirable  à  la  Commission  tout  entière  que  les 
comptes  d'appropriation  du  gouvernement  de  l'Inde  fussent  envoyés 
au  Secrétaire  d'État  à  Londres,  soumis  à  un  comité  d'examen,  autant 
que  possible  étranger  à  VIndia  Office,  avant  d'être  présentés  au 
Parlement,  lequel  devrait,  de  son  côté,  les  scruter  avec  plus  de  soin 
qu'il  ne  le  fait.  Sir  A.  Golvin,  ancien  «  Financial  Member  »,  s'est 
plaint  que  le  débat  annuel  sur  les  dépenses  indiennes  n'ait  lieu 
qu'en  fin  de  session,  alors  que  la  période  sur  laquelle  il  porte  est 
depuis  longtemps  révolue,  que  cette  simple  formalité  soit  expédiée 
en  une  soirée  devant  une  Chambre  très  réduite  où  ne  peuvent  se 
rencontrer  ni  la  compétence  ni  l'attention  désirables. 


1.  On  sait  à  quel  point  furent  accusées  les  tendances  impérialistes  des  der- 
niers gouverneurs  généraux,  et,  sous  ce  rapport,  lord  Curzon,  le  Vice-roi  actuel, 
ne  le  cède  en  rien  à  ses  prédécesseurs. 

2.  •<  Quelques-uns  d'entre  nous  pensent  que  le  Contrôleur  et  Auditeur  général 
de  l'Inde  devrait,  autant  que  le  permettent  les  circonstances,  tenir  sa  charge 
dans  des  conditions  semblables  à  celles  qu'a  établies  le  Parlement  pour  le  Con- 
trôleur et  Auditeur  général  du  Royaume-Uni,  qu'il  devrait  être  nommé  par  le 
Secrétaire  d'État  en  Conseil,  que  la  possession  de  sa  charge  {teniire)  devrait 
être  équivalente  à  celle  des  juges  des  Hautes-Cours  indiennes  et  son  rang  el 
son  traitement  égaux  à  ceux  d'un  secrétaire  de  gouvernement;  que  tandis  qu'il 
remplit  actuellement  plusieurs  fonctions  executives,  il  devrait  en  être  déchargé, 
ces  fonctions  passant  avec  le  personnel  qui  y  est  employé  au  Département  des 
Finances,  etc.  •  {Final  Report,  p.  130,  n»  345.) 
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Voyons  niaiiiten.ini  do  quels  revenus  dispose  le  Gouvernement 
indien  et  à  quelles  charges  il  doit  pourvoir. 


Le  revenu  brut  de  l'Inde  a  été  en  moyenne,  pendant  la  période 
1894-1899,  de  61,710,881  liv.  steri.  et  les  dépenses  de  64,857,579  liv. 
sterl.  Au  courant  de  ces  cinq  années,  les  écarts  entre  le  chiffre  des 
recettes  et  celui  des  dépenses  a  été  assez  irrégulier,  les  mauvaises 
récoltes,  la  crise  monétaire,  les  secours  aux  victimes  de  la  famine 
et  les  charges  militaires  ont  amené  des  déficits  de  plusieurs  millions 
de  dizaines  de  roupies  '.  Cependant  les  derniers  budgets  ont  été 
clôturés  dans  de  meilleures  conditions  grâce  au  rétablissement  du 
change  et  à  l'allégement  des  charges  militaires  dû  au  départ  d'une 
grande  partie  des  troupes  pour  l'Afrique  australe.  Le  revised 
estimale  pour  1900-1901  accuse  un  excédent  de  1,640,000  liv.  sterl.; 
l'excédent  n'est  plus  que  de  690,000  liv.  sterl.  dans  les  prévisions  du 
budget  estimate  pour  1901-1902,  sous  réserve  encore  de  toutes  les 
surprises  que  peuvent  préparer  les  événements  politiques  et  météo- 
rologiques auxquels  sont  toujours  exposées  les  finances  indiennes^. 

Les  principales  sources  du  revenu  de  l'Inde  proviennent  :  1°  de 
certains  droits  particuliers  de  l'État,  ce  sont  :  le  land-revemie,  le 
monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'opium,  produisant 
un  bénéfice  net  annuel  de  2  millions  et  demi  de  liv.  sterl.  grâce  à  la 
consommation  qui  en  est  faite  dans  l'Inde  même  et  à  l'exportation  en 
Chine;  les  revenus  des  forêts  et  les  tributs  payés  par  les  États  indi- 
gènes; 2°  de  l'impôt  proprement  dit,  soit  l'impôt  sur  le  sel;  l'impôt 
du  timbre;  Vexcise  ou  droits  sur  les  spiritueux;  les  droits  provin- 
ciaux, créés  pour  aider  à  l'organisation  des  finances  provinciales  et 
pour  subvenir  à  certains  besoins  locaux  (construction  de  routes, 
d'hôpitaux,  etc.);  Vassessed  tax  ou  income-tax,  qui  est  un  impôt  sur 
le  revenu;  enfin  l'enregistrement;  3°  des  recettes  fournies  par  cer- 
tains services  exploités  par  l'État  (chemins  de  fer,  canaux  d'irriga- 

1.  Depuis  1S99,  le  souverain  anglais  ayant  cours  légal  dans  l'Inde  au  taux  de 
13  roupies  {valeur  en  on,  les  comptes  indiens  sont  convertis  en  livres  ster- 
ling. Nous  n'emploierons  donc  qu'exceptionnellement  l'ancienne  notation  en 
dizaines  de  roupies  (Rx)  ou  en  roupies  (R).  La  roupie  vaut  maintenant  16  pence, 
elle  valait  autrefois  2  shillings. 

2.  Sir  E.  Baring  (lord  Cromer),  ancien  «  Financial  Member  »,  disait  que  les 
finances  de  l'Inde  sont  exposées  à  quatre  grands  périls  :  la  guerre,  la  baisse  de 
d'olium,  la  baisse  du  change  et  la  famine. 
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tion)  et  par  les  services  dits  commerciaux  :  les  postes,  les  télégra- 
phes et  les  monnaies  '. 

En  chiffres  ronds,  le  revenu  total  de  l'Inde  est  aujourdliui  de 
68,000,000  de  liv.  sterl.,  dont  20  millions  seulement  sont  fournis  par 
la  taxation  '-.  Car  le  land-revnriue,  la  première  et  la  plus  abondante 
des  sources  du  revenu,  dont  il  représente  à  lui  seul  plus  du  quart, 
n'est  pas  considéré  comme  un  impôt.  Il  est  pourtant  assez  difficile 
de  traduire  le  mot  «  land-revenue  »  sans  lui  donner  ce  sens,  car 
c'est  le  nom  d'impôt  foncier  qui  en  est  le  plus  proche  équivalent. 
Mais  sir  John  Strachey,  qui  cite  d'ailleurs  J.  Stuart  Mill  à  son  appui, 
nous  apprend  que  ce  prélèvement  de  l'État  sur  le  produit  de  la  terre 
se  fonde  sur  un  usage  immémorial  dans  l'Inde,  usage  dont  les 
Anglais  n'ont  fait  que  recueillir  la  succession  et  en  vertu  duquel 
l'État  est  regardé  comme  le  seul  propriétaire,  exerçant  sur  tout  le 
territoire  les  mêmes  droits  «  qu'un  seigneur  anglais  sur  son  propre 
domaine  »  (Fawcett).  C'est  donc  un  simple  loyer  qu'il  perçoit  sous 
le  nom  de  «  land-revenue  ».  Il  y  trouve  sa  principale  ressource  qui 
ne  serait  au  détriment  de  la  prospérité  générale  du  pays  que  si  la 
contribution  levée  sur  le  cultivateur  excédait  le  taux  raisonnable  de 
la  rente  que  pourrait  lui  réclamer  un  propriétaire  privé.  Or,  depuis 
que  la  domination  britannique  s'est  installée  dans  l'Inde  comme 

1.  Voici  le  détail  du  revenu  indien  pour  1899-1900. 

Sources  du  revenu  {brut). 

Livres  sterling. 

Impôt  foncier  (land-revonue) 17,205,056 

Opium 4,401,982 

Forêts. 1,235,425 

Tributs  des  États  indigènes 615,028 

Intérêt 605,815 

Postes,  Télégraphes   et  Monnaies 2,486,079 

...^    ,      ]  Recettes  des  départements  civils  et  divers 1,742,870 

1  impôt.  J  Chemins  de  fer 16,587,845 

Travaux  d'irrigation 2,399,862 

Autres  travaux  publics 440,880 

Recettes  des  départements  militaires 714,483 

48,440,325 

Sel 5,850,453 

Timbre 3,265,476 

Contributions  indirectes  (Excise) 3,859,942 

Taxes    <(  Droits  provinciaux 2,498,783 

Douanes 3,133,791 

Contributions  directes  (Assessed  tax) 1,300.295 

Enregistrement 288,089 

20,196.839 

Total  général 68.637,164 

2.  Le  poids  de  l'impôt  par  tête  d'habitant  est  de  1  s.  9  d.  ;  en  y  comprenant  le 
«  land-revenue  »,  il  est  de  3  s.  3  d. 


Sources 
autres 
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riu-rilièrc  de  roiii[)iri'  îles  Mo^ols,  cctU;  deinandc  l'aile  à  la  loiliiiie 
puMi(iue  s'ost  toujours  tenue  au-dessous  de  ce  qu'elle  était  au  temps 
de  la  puissance  indigène  et  le  gouvernement  anglo-indien  s'est 
constamment  appliqué  à  la  réduire  dei)liis  en  plus. 

Ouaiit  aux  dépenses,  qu'il  nous  faudra  analyser  davantage,  ce 
sont,  d'une  façon  générale,  toutes  celles  (pii  i)euvent  incomber  à  un 
grand  Ktat,  responsable  des  intérêts  d'une  énorme  population  et 
ayant  à  entretenir  de  nombreuses  relations  extérieures  politiques  et 
commerciales.  Le  Gouvernement  indien  a,  de  plus,  des  devoirs  par- 
ticuliers, nés  des  conditions  physiques  du  pays;  il  doit  compter 
d'une  façon  permanente  avec  les  conséquences  d'une  année  de 
sécheresse,  d'une  mauvaise  récolte,  d'une  épidémie. 

III 

La  première  charge  du  budget  indien  est  le  service  de  la  Dette. 
La  Dette  publique  a  commencé  à  se  constituer  pendant  la  période 
de  déficit  chronique  qui  sévit  sur  les  dernières  années  de  la  Compa- 
gnie des  Indes.  On  empruntait  surtout  pour  couvrir  les  frais  des 
expéditions  militaires  constamment  nécessaires  contre  les  tribus 
rebelles  et  pour  garantir  l'exploitation  des  premières  entreprises 
de  chemins  de  fer.  La  Dette  s'élevait  ainsi,  le  30  avril  1857,  à 
51, 327, 958  liv.  sterl.  Puis  vinrent  la  grande  rébellion  de  1858,  la 
phase  de  répression  très  énergique  qui  en  fut  la  suite  et  l'organisa- 
tion nouvelle  du  pouvoir  civil  et  de  l'armée  après  la  réunion  de 
l'Inde  à  la  Couronne,  les  premiers  grands  travaux  publics.  Le 
30  avril  1862,  date  qui  marque  la  fin  des  embarras  financiers  causés 
par  la  «  Mutiny  »,  la  Dette  se  trouvait  portée  à  97,037,06:2  liv.  sterl., 
soit  un  accroissement  de  190  p.  0/0  en  vingt  ans.  Cette  même  dette 
se  trouvait  ramenée,  au  31  mars  1897,  au  chiffre  de  63,706,639  liv. 
sterl.,  soit,  en  trente-cinq  années,  une  réduction  de  plus  de  25  p.  0/0. 

Mais  à  partir  de  l'année  1867-1808  il  s'était  formé  une  Dette  nou- 
velle à  côté  de  la  Dette  ordinaire.  Préoccupé  de  ne  pas  augmenter 
indéfiniment  ses  charges  et  pressé  par  l'urgence  de  travaux  publics 
qui  présentaient  un  intérêt  vital  pour  le  pays,  le  Gouvernement 
indien  avait  adopté  une  politique  financière  qui  consistait  à  porter 
les  capitaux  qu'il  se  voyait  obligé  d'emprunter  à  cet  effet  dans  un 
compte  spécial  et  de  distinguer,  dans  la  Dette,  deux  catégories  : 

1°  La  Dette  ordinaire,  dite  improductive,  dont  les  arrérages  sont 
pris  sur  le  revenu  de  l'État  ; 
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2°  La  Dette  nouvelle,  dite  productive,  représentant  le  capital 
engagé  dans  la  construction  de  canaux  d'irrigation  et  de  chemins 
de  fer  et  dont  les  intérêts  sont  payés  par  le  produit  de  l'exploitation. 

Comme  il  n'existe  pas  de  fonds  spécial  d'amortissement,  et  que 
les  excédents  de  recettes,  quand  il  s'en  trouve,  ne  pourraient  être 
légalement  affectés  à  l'extinction  de  la  Dette,  l'État  consacre  encore 
aux  travaux  publics  les  réserves  ou  les  plus-values  dont  il  peut 
disposer  et  à  défaut  desquelles  d'ailleurs  il  lui  faudrait  emprunter, 
et  il  inscrit  les  sommes  ainsi  employées  au  compte  de  la  Dette  pro- 
ductive en  diminuant  d'une  quantité  égale  le  montant  de  la  Dette 
non  productive.  Le  résultat  est  le  même  que  si  la  disponibilité  avait 
servi  au  rachat  d'une  partie  de  la  Dette  ordinaire,  tandis  qu'un 
emprunt  d'égale  valeur  eût  été  contracté  pour  l'exécution  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux. 

La  Dette  productive  s'est  donc  développée  très  vite.  Elle  était  déjà 
de  5,400,000  Rx.  ou  liv.  sterl.  en  1867;  elle  passa  successivement  à 

61,291,000  Rx  ou  liv.  sterl.  en  1881 
102,900,000  —  —  —  1887 

159,300,000  —  —  —  1897 

169,000,000  —  —  —  1899 

La  Dette  permanente  totale,  comprenant  les  deux  catégories  dont 
il  vient  d'être  question,  s'élevait  à  la  fin  de  l'année  financière  1898- 
1899  à  232,000,000  Rx.  ou  liv.  sterl.,  entraînant  une  charge  d'intérêts 
de  6,674,637  liv.  sterl.,  dont  1,593,353  étaient  imputés  directement  au 
revenu  de  l'État,  le  reste  étant  déduit  sur  les  recettes  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux  d'irrigation  '.  La  première  partie  de  la  Dette 
constitue  donc  une  charge  absolue;  quant  à  la  seconde,  il  est  visible 
que,  si  elle  a  seule  permis  l'exécution  d'un  plan  de  travaux  gigan- 
tesques d'une  incontestable  utilité,  elle  pèse  encore  lourdement  sur 
les  finances  et,  par  suite,  sur  le  contribuable.  Les  lignes  construites 
sont  loin  d'être  toutes  d'un  rendement  avantageux,  plusieurs,  et  en 
très  grand  nombre,  n'ont  eu  qu'un  but  exclusivement  stratégique, 
aussi  le  chapitre  des  chemins  de  fer  exploités  ou  garantis  par  l'État 

1.  Un  rapport  de  M.Jacob,  Contrôleur  et  Auditeur  général  du  gouvernement 
de  l'Inde,  communiqué  à  la  Commission  d'enquête  sur  les  dépenses,  nous 
apprend  qu'en  1893-94,  sur  103,000,000  de  Rx  ou  liv.  sterl.,  dette  totale,  25,000.000 
étaient  en  portefeuille  en  Angleterre,  48,000,000  entre  les  mains  d'Européens  dans 
l'Inde  et  seulement  30,000,000  appartenaient  à  des  Indiens.  En  matière  d'em- 
prunt, le  gouvernement  de  l'Inde  estime  qu'en  général  le  marché  indien  ne 
peut  fournir  plus  de  5,000,000  par  an.  Le  surplus  doit  donc  être  prêté  par  la 
métropole. 
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n'u-l-il  pirsenlô  jusquici  (lue  clos  dclicils  ([u'a  encore  aggravés  la 
perle  au  change  pour  la  pai'lie  des  inléi'ùls  payables  en  liv.  sterling. 
On  trouve  dans  le  budget  indien  un  article  particulier  intitulé 
«  Famine  Relief  and  Insui'ancc  »  qui  se  rattache  à  celui  <[ui  vient 
d'êlre  expliqué.  C'est  moins  une  assurance  qu'un  palliatif  contre  les 
conséquences  de  la  famine.  Il  ne  représente  i)as  non  plus  un  fonds 
spécial;  il  existe  en  vertu  d'une  décision  prise  en  1878  par  le  gou- 
vernement de  lord  Lytton  qui  prescrivit  la  réserve  annuelle  d'une 
somme  de  15  millions  de  roupies  pour  être  consacrée  ù,  secourir  les 
populations  éprouvées  par  la  disette.  Lorsqu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  l'employer  ainsi,  elle  devait  servir  soit  à  construire  des  chemins 
de  fer  ou  des  canaux  d'irrigation,  spécialement  destinés  à  prévenir 
les  effets  de  la  famine  (protcclive  works),  soit  au  rachat  d'une  partie 
de  la  Dette.  De  1882  à  1890,  il  a  été  dépensé  de  ce  chef  213,770  liv. 
sterl.  en  secours  immédiats,  et  7,997, 181  liv.  sterl.  en  travaux  de 
protection.  De  plus,  3,351,533  liv.  sterl.  ont  été  versés  à  l'amortisse- 
ment de  la  Dette.  L'assurance  contre  la  famine  a  donc  absorbé  en 
quinze  années  un  total  de  11,702,790  liv.  sterl.  Les  famines  de  1890- 
1897  et  de  1897-1898  ont  augmenté  encore  cette  charge.  En  1898- 
1899  le  crédit  de  15  millions  de  roupies  (ou'l  million  sterling),  qui 
avait  été  réduit  à  10  millions  en  1894,  fut  rétabli.  Mais  il  a  été  com- 
plètement insuffisant  dans  les  deux  années  suivantes  où  la  dépense, 
causée  par  une  famine  encore  plus  étendue  que  les  précédentes,  a 
été  respectivement  de  2, 128,'ti7  et  de  4,2-43,000  liv.  sterl.  Les  pré- 
visions pour  1901-1902  l'ont  estimé  de  nouveau  à  1  million  de  livres 
sterling,  c'est  le  crédit  ordinaire  qui  sera  encore  probablement 
dépassé.  Il  faut  ajouter  qu'en  temps  de  famine,  le  sacrifice  imposé 
aux  finances  publiques  ne  s'arrête  pas  là,  il  s'augmente  encore  des 
dégrèvements  d'impôt  foncier,  des  prêts  aux  États  indigènes,  des 
avances  aux  agriculteurs,  de  l'accroissement  général  des  dépenses 
par  la  cherté  des  approvisionnements.  Compris  ainsi,  le  préjudice 
total,  dû  à  la  famine  seule,  est  estimé  à  4,530,000  liv.  sterl.  pour 
l'année  1899-1900  et  à  9,208,000  liv.  sterl.  pour  1900-1901  K 

[A  suivre.)  Paul  Lavagne. 

1.  Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  ces  chiffres  des  pertes  subies  par  les  gouver- 
nements provinciaux,  car  c'est  à  eux  qu'échoit  d'abord  la  charge  de  venir  en 
aide  aux  habitants,  et  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  épuisé  leurs  réserves  qu'ils 
peuvent  réclamer  l'assistance  du  gouvernement  central. 
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{Suile  et  fin  K) 


Si  nous  remontons  aux  débuts  de  la  colonisation  du  Congo,  nous 
devons  une  mention  spéciale  à  une  entreprise  dont  nous  avons  déjà 
parlé  et  qui  est  comme  le  tronc  puissant  d'où  sont  sorties  toutes  les 
branches  qui  se  sont  élevées  dans  différentes  directions.  Cest  la 
«  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce  et  Tindustrie  »  —  la 
douairière,  —  la  compagnie-mère  qui  eut  effectivement  une  nom- 
breuse progéniture.  Fondée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  1886 
dans  le  but  principal  d'étudier  et  de  construire  un  chemin  de  fer, 
elle  devait  faire  rayonner  son  activité  dans  un  cercle  beaucoup 
plus  vaste.  Et,  certes,  nombre  de  ceux  qui  souscrivirent  alors  son 
capital  initial  d'un  milHon  étaient  loin  de  se  douter  de  la  brillante 
carrière  qu'elle  parcourrait.  Ils  estimaient  placer  leur  argent  à 
fonds  perdu  et  se  résignaient  à  ce  sacrifice  en  l'honneur  de  l'œuvre 
du  Roi.  Or,  dès  la  première  année  la  société  réalisait  un  bénéfice 
et  distribuait  un  dividende  de  5  p.  0/0  sur  le  montant  libéré  des 
actions;  la  seconde  année,  par  la  cession  des  études  du  chemin 
de  fer,  non  seulement  elle  distribuait  un  dividende  de  15  p.  0/0, 
mais  elle  prélevait  sur  ses  bénéfices  une  somme  de  306,750  francs 
pour  libérer  partiellement  ses  actions  d'une  valeur  nominale  de 
500  francs,  sur  lesquels  il  n'avait  été  versé  que  250  francs.  Puis  pen- 
dant deux  années  encore,  en  1890  et  1891,  elle  distribue  5  p.  0/0  et 
libère  partiellement  ses  titres  par  prélèvement  sur  ses  bénéfices.  En 
1892,  pas  de  dividende;  en  1893,  5  p.  0/0  et  dernier  versement  sur 
les  actions,  qui  sont  ainsi  entièrement  libérées.  A  partir  de  1894  trois 
années  improductives,  la  situation  dans  l'État  Indépendant  man- 
quant de  sécurité  et  de  stabilité.  En  1897,  reprise  des  dividendes, 
qui  cette  année  atteignent  25  francs  par  titre  ;  en  1898  ils  s'élèvent  à 
65  francs,  pour  monter  en  1899  à  275  francs,  grâce  à  un  bénéfice 

1.  Voir  les  Annales  du  l*"'  jauvier,  p.  19,  et  du  1'  mars  1902,  p.  207. 
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excoptioiincl  cleS38,3-iî)  (runes,  dont  6G2,5(»!)  IVauLS  de  réalisation  do 
titres  du  porleftniillo.  Kn  lî)00  le  dividende  revient  à  175  francs  avec 
un  lionélice  de  778,080  francs.  Knfin  pour  1901  le  bénélicc  a  atteint 
8iî,:{S0  francs,  y  compris  un  solde  de  l'exercice  précédent  de 
230,08;}  francs,  et  le  dividende  a  été  maintenu  à  17.*)  francs.  La 
presque  totalité  de  l'actif  est  représentée  par  le  portefeuille  contenant 
des  titres  des  filiales  et  qui,  au  bilan,  est  évaluée  1,001,000  francs, 
alors  qu'aux  cours  actuels,  même  fort  dépréciés,  il  vaut  au  moins 
■4  millions  1/2. 

Telle  a  été,  en  raccourci,  la  fortune  de  cette  «  société  d'étude  ». 
Elle  constitue  un  Iruxl  qui  peut  se  contenter  de  gérer  son  portefeuille 
et  d'employer  ses  disponibilités  à  s'intéresser  dans  des  entreprises 
anciennes  ou  nouvelles.  Elle  reste  la  société  mère,  la  «  douairière  » 
vénérable  qui  surveille  et  au  besoin  protège  sa  nombreuse  lignée. 

Dans  le  passé,  son  rôle  a  été  plus  actif.  Elle  avait  reçu  la  con- 
cession de  150,000  hectares  de  terre  qu'elle  choisit  ultérieurement 
dans  les  bassins  de  la  Bussira  et  du  Momboyo.  La  première  filiale 
fut  la  «  Compagnie  des  magasins  généraux  »,  qui  établit  des  hôtels 
et  des  magasins  dans  le  Bas-Congo  et  fut  amenée  dans  la  suite 
à  faire  le  commerce  du  caoutchouc  et  de  Pivoire.  Puis  est  venue 
la  «  Société  belge  pour  le  commerce  du  Haut-Congo  »,  qui,  fondée 
en  décembre  1888  au  capital  initial  de  1,200,000  francs,  successive- 
ment porté  à  3  millions,  puis  à  5,050,000  francs,  s'adonna  spéciale- 
ment à  la  récolte  de  l'ivoire  d'abord,  ensuite  et  surtout  du  caout- 
chouc. Elle  se  forma  petit  à  petit  une  flottille  de  steamers  qui 
assura  le  transport  des  produits  récoltés  vers  la  côte  et  créa  de 
nombreuses  factoreries,  afin  de  mettre  en  exploitation  ses  vastes 
territoires. 

La  Société  du  Haut-Congo  passa  au  cours  de  son  existence  par 
plusieurs  phases  plus  ou  moins  heureuses.  A  certains  moments 
elle  s'est  trouvée,  ainsi  que  la  plupart  des  sociétés  du  même  groupe, 
en  désaccord  et  même  en  lutte  ouverte  avec  l'État  Indépendant, 
qui,  par  l'exploitation  de  son  domaine  et  l'application  que  nous 
lui  avons  vu  faire  de  la  théorie  des  biens  sans  maître,  entravait  la 
libre  concurrence  du  commerce  privé.  A  diverses  reprises  des  con- 
ventions durent  intervenir  avec  l'État  réglant  les  conditions  de 
l'exploitation.  La  dernière  convention  est  toute  récente  :  elle  date 
de  1901  et  a  tranché  définitivement  les  questions  pendantes  entre 
les  parties.  L'État  a  abandonné  aux  Compagnies  du  chemin  de  fer, 
du  Haut-Congo    et    du    Congo  pour  le  commerce  et  l'industrie  la 
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pleine  propriété  de  1,350,000  hectares  situés  entre  la  Lomela  à 
Test,  la  Salonga-Yengé  à  l'ouest,  la  Bussira  au  nord  et  le  parallèle  1 
au  sud.  En  même  temps,  les  trois  Sociétés  s'entendirent  pour  que 
l'exploitation  en  fiU  confiée  à  Tune  d'elles,  la  société  du  Haut- 
Congo.  Enfin,  par  une  autre  convention  passée  entre  l'État  et  les 
sociétés  exploitant  le  caoutchouc  dans  la  région  du  Kassaï,  un 
trust  du  caoutchouc  a  été  constitué  qui  unit  des  efforts  jusque-là 
dispersés  et  concurrents  dans  une  action  commune  et  plus  ration- 
nelle. L'avenir  se  présente  dès  lors  sous  un  jour  beaucoup  plus 
favorable,  l'exploitation  allant  devenir  plus  normale  et  plus  régu- 
lière. 

La  situation  instable  et  même  parfois  très  précaire  dans  laquelle 
la  Société  du  Haut-Congo  s'est  trouvée  pendant  une  grande  partie 
de  sa  carrière  ne  l'a  pas  empêchée  de  faire  fructifier  fort  convena- 
blement le  capital  qui  lui  avait  été  confié.  Celui-ci  était  primitive- 
ment représenté  par  :2,400  actions  privilégiées  de  500  francs  ayant 
droit  à  un  intérêt  fixe  et  cumulatif  de  6  p.  0/0.  Il  avait  été  créé 
aussi  4,800  actions  ordinaires  sans  désignation  de  valeur  ayant 
droit  à  l'excédent  des  bénéfices  au  delà  des  6  p.  0/0  aux  actions 
privilégiées  et  des  tantièmes  statutaires,  dont  notamment  10  p.  0/0 
au  moins  affectés  à  l'amortissement  desdites  actions.  En  dernier 
lieu,  le  nombre  des  actions  privilégiées  avait  été  porté  à  10,000, 
dont,  au  dernier  bilan,  2,351  étaient  amorties;  les  actions  ordi- 
naires étaient  au  nombre  de  12,000.  Grâce  à  l'exploitation  facile  de 
l'ivoire,  le  bénéfice  net  du  premier  exercice,  tous  frais  déduits, 
atteint  287,957  francs  et  le  dividende  est  de  30  francs  pour 
chacune  des  deux  catégories  de  titres.  Puis  on  voit  le  bénéfice 
s'élever  graduellement  jusqu'à  703,831  francs  en  1892;  après  une 
interruption  de  deux  années  improductives,  il  revient  à 
316,000  francs  en  1896,  atteint  plus  d'un  million  en  1897,  près  de 
3  millions  en  1898,  2  millions  1/4  en  1899,  enfin  1,643,884  francs 
en  1900.  Pour  ces  trois  dernières  années  le  dividende  de  l'action 
ordinaire,  qui  pendant  cinq  années  n'avait  rien  touché,  a  été  de 
30  francs,  90  francs  et  65  francs.  Le  bilan  au  31  décembre  1900  est 
d'une  limpidité  remarquable  :  à  l'actif,  les  immeubles,  le  matériel 
fluvial,  etc.,  figurent  pour  1,500,000  francs,  le  réalisable  et  dispo- 
nible atteint  9  millions  et  est  représenté  par  des  marchandises 
pour  près  de  5  millions,  par  le  portefeuille  et  les  participations  qui 
s'élèvent  à  2,200,000  francs,  sur  lesquels  près  de  700,000  francs 
restent  à  verser,  par  des  créances  diverses  pour  1,800,000  francs. 
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cnlin  par  lu  caisse  qui  était  pourviui  do  109, (X)()  francs;  ;iu  passif, 
outro  le  capital  cl  le  bénélicc!  de  l,()()l),()U()  francs,  les  réserves 
se  chiffrent  à  1, "1)0,000  francs  et  la  seule  délie  de  la  société  envers 
des  li<'rs  s'élève  à  :J, 400,000  francs  environ,  donl  (t(»l,000  francs, 
ainsi  ijuc  nous  venons  de  le  voir,  représentent  des  versements  à 
effectuer  sur  participations.  Ces  résultats,  surtout  ceux  des  der- 
nières années,  sont  un  témoignage  du  rapide  développement  du 
commerce  dans  le  Haut-Congo,  spécialement  depuis  la  construction 
et  l'achèvement  du  chemin  de  fer  des  Cataractes. 

Les  autres  filiales  do  la  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce 
etrindustrio  furent,  par  rang  d(>  date,  le  chemin  de  fer  d'abord, 
puis  la  «  Compagnie  des  produits  du  Congo  »,  qui,  à  l'origine, 
exploita  une  huilerie,  lit  du  commerce  d'échange  dans  le  Bas-Congo, 
pour  concentrer  ensuite  son  activité  dans  l'élevage  du  bétail  dans 
l'ile  de  Mateba.  Par  la  diversité  des  buts  que  poursuivaient  toutes 
ces  sociétés,  on  voit  que  les  fondateurs  de  ce  groupe  cherchaient 
par  tous  les  moyens  à  outiller  et  à  mettre  en  valeur  le  sol  africain. 

En  1890,  ce  fut  la  «  Compagnie  du  Katanga  »,  qui  fut  constituée 
dans  un  moment  plutôt  critique,  où  la  politique  quelque  peu  enva- 
hissante de  la  compagnie  à  charte  anglaise  British  South  Africa 
semblait  vouloir  usurper  les  droits  de  l'État  Indépendant,  alors  que 
la  Compagnie  du  Congo  avait  envoyé,  quelque  temps  auparavant, 
une  expédition  chargée  d'explorer  les  régions  du  Katanga.  La  nou- 
velle société,  d'accord  avec  l'État,  organisa  deux  nouvelles  expé- 
ditions qui  posèrent  quelques  actes  énergiques  et  firent  reconnaître 
dans  la  région  l'autorité  du  Roi-Souverain.  Elle  reçut  en  pleine 
propriété  le  tiers  des  terres  domaniales  situées  dans  un  territoire 
délimité  et  connu  sous  le  nom  générique  de  Katanga.  Mais  pendant 
bien  des  années  elle  ne  put  exploiter  de  façon  rationnelle  la  conces- 
sion qui  lui  était  ainsi  accordée.  Elle  commença  par  créer  le  «  Syn- 
dicat commercial  du  Katanga  »  pour  mettre  immédiatement  en 
valeur  une  partie  de  ces  territoires.  Celui-ci  tomba  en  pleine 
révolte  des  Arabes  et  fut  dissous  quelques  années  plus  tard  et 
remplacé  par  une  nouvelle  société,  dernière  filiale  de  la  «  douai- 
rière »,  la  «  Compagnie  du  Lomami  »,  qui  exploite  le  caoutchouc 
dans  la  région  arrosée  par  le  fleuve  dont  elle  a  emprunté  le  nom. 
Pour  en  revenir  à  la  Compagnie  du  Katanga,  son  activité  avait  été 
paralysée  jusqu'en  ces  derniers  temps  par  ce  fait  que  le  territoire 
formant  sa  concession  n'avait  jamais  été  délimité  d'une  façon 
précise;    elle    avait   littéralement   les    mains  liées  et   se   trouvait 
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arrêtée  dès  qu'elle  voulait  faire  un  pas  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre.  Cette  situation  fut  cnlin  il  y  a  peu  de  temps  reconnue 
intolérable  par  l'Klat  Indépendant,  qui,  en  19(M),  passa  avec  la  com- 
pagnie une  convention  dont  le  résultat  pratique  est  que  le  terri- 
toire du  Kalanga  est  exploité  en  commun,  un  tiers  pour  compte  de 
la  compagnie  et  deux  tiers  pour  compte  de  l'État.  Immédiatt^ment 
on  se  mit  à  l'œuvre  et  l'on  commença  la  mise  en  exploitation 
méthodique  et  rationnelle  du  vaste  territoire.  Bientôt  suivra  sans 
doute  aussi  l'exploitation  du  sous-sol,  riche,  au  dire  de  certains 
explorateurs,  en  minerais  divers,  notamment  en  minerai  de  cuivre, 
et  même  en  dépôts  aurifères,  suivant  l'affirmation  d'un  prospector 
anglais  qui,  après  des  pourparlers  assez  longs  avec  la  compagnie, 
finit  par  obtenir  gain  de  cause  lors  de  la  convention  passée  avec 
l'État.  Ses  propositions  furent  acceptées,  il  reçut  l'autorisation  de 
prospecter  et,  d'après  les  dernières  nouvelles,  ses  prévisions  sem- 
blent devoir  se  réaliser.  Il  faut  même  s'attendre  à  voir  bientôt  des 
sociétés  se  constituer  dans  le  but  d'exploiter  les  gisements  miniers 
qu'il  a  découverts. 

Ainsi  l'on  voit,  petit  à  petit  et  dès  les  premières  années  de  la 
colonisation,  s'organiser  la  mise  en  valeur  du  sol  africain,  grâce 
aux  efforts  persévérants  du  groupe  actif  à  la  tête  duquel  se  trou- 
vait, toujours  sur  la  brèche,  le  colonel  Thys,  cet  homme  énergique 
qui  sut  triompher  de  toutes  les  difficultés  et  dont  le  nom  sera  à 
jamais  attaché  à  l'œuvre  du  chemin  de  fer,  couronnement  de  ses 
vastes  entreprises  coloniales.  C'est  ce  même  groupe  qui  plus  tard 
créa  un  organisme  nouveau,  la  «  Banque  d'Outremer  »,  qui  se 
consacre  spécialement  à  l'étude  d'entreprises  lointaines  et  dont 
l'activité  rayonne  sur  toutes  les  parties  du  monde. 

A  côté  de  ce  premier  groupe,  ouvrier  de  la  première  heure,  il  en 
est  un  autre  auquel  eut  recours  dans  la  suite  le  Roi-Souverain, 
c'est  le  groupe  dit  Anversois,  qui  prit  naissance  vers  1892.  C'est  à 
celte  époque  que  l'État  Indépendant,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
inaugura  sa  politique  nouvelle  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  du 
domaine  privé.  Il  institua  à  son  profit  le  monopole  des  produits  des 
terres  vacantes  du  territoire  et  créa  des  sociétés  pourvues  de  larges 
concessions  et  de  privilèges,  chargées,  avec  son  appui,  de  mettre 
en  valeur  ce  domaine  privé.  Deux  sociétés  furent  ainsi  constituées 
en  août  1892,  la  «  Société  anversoise  du  commerce  au  Congo  »  et 
«  l'Anglo-Belgian  India  Rubber  and  Exploration  Company  »,  ou  par 
abréviation  «  l'Abir  »,  mot  formé  des  quatre  initiales  de  son  nom. 
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Elles  ont  eu  toutes  deux,  surtout  la  seconde,  des  fortunes  rapides 
et  brillantes.  Avec  un  capital  relativement  très  restreint,  qui  fut 
d'ailleurs  fort  vite  remboursé,  elles  réalisèrent  des  bénélices  énormes, 
atteignant  trois  et  quatre  fois  et  môme  davantage  le  montant  de  ce 
capital  cl  perniellant  la  distribution  de  dividendes  fantastiques.  Si 
Ton  se  reporte  au  dernier  bilan  de  l'Abir,  par  exemple,  on  trouve 
que  les  immobilisations  sont  comptées  pour  zéro,  les  marchandises 
comprenant  surtout  de  l'ivoire  et  du  caoutchouc  sont  estimées  à  un 
peu  plus  d'un  million  seulement  et  en  vaudraient,  dit-on,  infini- 
ment plus;  les  autres  disponibilités  s'élèvent  à  plus  de  3  mil- 
lions 1/2;  au  passif,  les  dettes  envers  les  tiers  atteignent  à  peine 
700,000  francs  et  le  bénéfice  est  de  près  de  ">  millions;  le  capital  est 
représenté  par  2,000  parts  sans  désignation  de  valeur  dont  la  moitié, 
dit-on,  se  trouve  toujours  entre  les  mains  de  l'État  et  dont  les 
dixièmes  cotent  actuellement  1,500  francs  environ;  la  réserve  enfin 
est  de  166, 8G5  francs. 

Nous  ne  pouvons  évidemment  suivre  pas  à  pas  toutes  les  nom- 
breuses créations  de  sociétés  qui  se  sont  succédé  depuis  l'époque 
déjà  lointaine  qui  a  vu  naître  les  premières  entreprises  congo- 
laises que  nous  venons  de  rappeler.  Elles  sont  légion.  Le  mouve- 
ment colonial  commença  à  se  dessiner  en  1897,  mais  c'est  surtout 
au  lendemain  de  l'inauguration  du  chemin  de  fer  qu'il  prit  en 
Belgique  un  réel  essor.  .On  ne  doutait  plus  de  l'œuvre  du  Roi  et  le 
temps  était  loin  où  il  fallait  lutter  contre  l'indifTérence  ou  la  résis- 
tance craintive  des  uns  et  l'hostilité  obstinée  ou  malveillante  des 
autres.  Autant  le  capital  s'était  tenu  jadis  sur  la  réserve,  autant 
il  se  montra  empressé  lorsque  se  créèrent  de  nouvelles  sociétés 
pour  exploiter  le  caoutchouc  du  Congo.  Puis,  du  Congo  le  mouve- 
ment s'étendit  sur  le  globe  entier.  Il  se  constitua  ainsi  toute  une 
série  de  sociétés  ayant  pour  objet  les  exploitations  les  plus  diverses 
tant  au  Congo  et  dans  d'autres  parties  de  l'Afrique  qu'en  Chine, 
aux  Philippines,  au  Mexique,  au  Brésil  et  ailleurs.  Ce  fut  un  véri- 
table enthousiasme  pour  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  les 
valeurs  coloniales.  De  la  fin  de  1897  à  la  fin  de  1900  il  ne  se  créa 
ainsi  pas  moins  d'une  centaine  de  nouvelles  entreprises,  dont  on 
peut  évaluer  le  capital  nominal  de  100  à  150  millions  environ. 

11  arriva  inévitablement  ce  que  nous  avons  vu  qu'il  était  advenu 
lors  du  mouvement  russe  qui  avait  précédé  d'une  couple  d'années 
le  mouvement  colonial.  L'effervescence  ne  connut  plus  de  bornes  et 
on  se  livra  à  des  exagérations  regrettables.  Dans  nombre  de  cas 
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des  affaires  furent  constituées  par  des  financiers  plus  soucieux 
d'un  bénéfice  immédiat  à  retirer  de  rémission  des  titres  que  de 
l'avenir  et  des  conditions  d'exploitation  de  leurs  entreprises,  et  qui 
venaient  des  quatre  coins  de  l'Europe  créer  des  sociétés  en  Bel- 
gique pour  bénéficier  des  facilités  et  des  complaisances  de  la  loi 
l)elge.  Trop  souvent  aussi  des  capitalistes  bien  intentionnés  mais 
peu  expérimentés  mirent  sur  pied  des  entreprises  coloniales  sans 
avoir  la  moindre  notion  de  ce  qu'était  une  exploitation  agricole  ou 
autre  dans  ces  pays  lointains,  ne  s'inquiétant  pas  de  la  main- 
d'œuvre,  et  ni  des  moyens  de  transport,  ni  des  débouchés,  ni  de 
tant  d'autres  questions  si  importantes,  et  croyant  naïvement  qu'ils 
allaient  réussir  et  s'enrichir  rapidement  parce  qu'ils  avaient  obtenu 
une  concession  là  où  d'autres  avaient  réussi  avant  eux. 

De  la  Belgique  le  mouvement  gagna  la  France,  où  bientôt  la  même 
inexpérience  présida  à  la  mise  en  valeur  du  Congo  français,  à 
laquelle  certains  groupes  belges,  plus  spécialement  anversois,  qui 
semblaient  être  des  initiateurs,  s'intéressèrent  du  reste  assez  large- 
ment. Mais  ici,  il  faut  bien  le  reconnaître,  l'inexpérience  ne  venait 
pas  des  seuls  concessionnaires.  Le  gouvernement  français  crut 
avoir  tout  fait  pour  le  développement  économique  de  cette  colonie 
lorsque,  adoptant  le  système  défectueux  des  grandes  concessions, 
il  eut  découpé  le  territoire  en  quarante  parts,  qu'il  répartit  entre 
autant  de  sociétés  exploitantes;  mais  il  leur  imposa  un  cahier  des 
charges  des  plus  draconien  qui,  lors  de  sa  publication,  fît  sourire  les 
vrais  coloniaux  et  entraîna  leur  abstention,  mais  fut  accepté  des 
deux  mains  par  les  malheureux  concessionnaires.  Ils  en  sont  bien 
revenus  depuis.  Mais  la  mise  en  valeur  du  Congo  français  ne  s'en 
trouve  guère  avancée. 

A  ces  difficultés  nées  d'un  engouement  irréfléchi  pour  tout  ce  qui 
était  entreprise  coloniale  et  qui  faisait  que  les  plus  petits  capitalistes 
souscrivaient  les  yeux  fermés  à  toute  nouvelle  affaire  présentant  celte 
étiquette,  il  faut  ajouter  les  exagérations  de  la  spéculation.  Comme 
pour  les  valeurs  russes,  nous  retrouvons  ici  les  majorations  de 
capital  par  le  grossissement  injustifié  des  apports  et  la  surélévation 
des  cours  par  les  primes  démesurées  à  l'émission  des  titres.  Ces 
émissions  se  succédèrent  si  nombreuses  et  si  rapprochées  qu'un 
marché  spécial  ne  tarda  pas  à  se  former  ;  ce  fut  le  marché  colonial 
en  banque,  où  l'on  vit  les  hausses  les  plus  fantastiques  se  produire 
avec  une  rapidité  vertigineuse.  Aujourd'hui  la  baisse  a  fait  des 
ravages  considérables.  Pendant  une  partie  de  l'année  1900  et  l'année 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  23 
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l'.Mil  presque  tout  entière  ce  fut  la  déroulf,  co  fui  la  débftcle.  De  noiii- 
breiix  blessés  et  mourants  ont  été  laissés  sur  le  champ  de  bataille. 
Le  marché  colonial  conserve  encore  son  nom,  mais  n'est  plus  que 
Tombrc  de  lui-même. 

Nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compte  de  l'importance  des 
pertes  qui  ont  été  éprouvées  dans  cette  catégorie  spéciale  de  valeurs 
depuis  que  le  mouvement  de  hausse  a  atteint  son  apogée,  c'est-à-dire 
depuis  bientôt  deux  ans.  Nous  avons  comparé  d'abord  les  cours  des 
litres  dits  coloniaux  inscrits  à  la  cote  officielle  aux  deux  dates 
extrêmes  du  .'W  avril  19U0,  en  pleine  effervescence,  et  du  .'U  décem- 
bre 1901,  après  le  grand  mouvement  de  baisse  qui  a  tout  entraîné  à 
la  dérive.  Nous  avons  compté  22  sociétés,  dont  le  capital  nominal 
s'élevait  à  80  millions  en  chilTre  rond.  A  la  première  des  deux  dates 
ci-dessus  indiquées  celte  somme  avait  été  portée  en  Bourse  au  total 
de  390  millions,  soit  près  de  500  p.  0/0  de  cette  valeur  nominale.  A  la 
fin  de  1901  cette  estimation  était  descendue  à  181  millions.  La 
baisse  atteignait  donc  209  millions  et  représentait  à  peu  près 
54  p.  0/0. 

On  remarquera  cependant  que  cette  dernière  évaluation,  toute 
dépréciée  quelle  soit,  reste  de  plus  du  double  supérieure  à  la 
valeur  nominale  des  actions  formant  le  capital.  C'est  que,  en  dehors 
de  ces  parts  sociales,  il  est  un  bon  nombre  d'autres  titres  sans  dési- 
gnation de  valeur,  actions  ordinaires  ou  parts  de  fondateur,  qui 
représentent  encore  un  chiffre  considérable.  Tel  est  notamment  le 
cas  pour  les  sociétés  liliales  de  la  Compagnie  du  Congo  pour  le 
commerce  et  l'industrie,  connues  en  Bourse  sous  le  nom  de  groupe 
de  la  rue  Bréderode.  Ici  non  seulement  les  actions  formant  le  capital 
social  ont  conservé  et  bien  au  delà  leur  valeur  nominale  —  ainsi 
est-il,  par  exemple,  des  actions  du  chemin  de  fer  représentant  un 
capital  de  18  millions  estimé  encore  58  millions  au  31  décembre  1901, 
après  avoir  valu  100  millions  en  avril  1900;  de  même  des  actions 
privilégiées  Katanga  d'une  valeur  nominale  de  500  francs  et  cotées 
1,500  francs  après  3,000  francs,  —  mais  les  actions  ordinaires  ou  parts 
de  fondateur  ne  faisant  pas  partie  du  capital  représentent  à  leurs 
cours  actuels  souvent  beaucoup  plus  que  ce  capital  lui-même  :  les 
parts  de  fondateur  du  chemin  de  fer  valent  ensemble  plus  de 
25  millions;  à  la  Compagnie  du  Haut-Congo,  pour  un  capital  non 
amorti  de  3  millions  1/2  en  actions  privilégiées,  les  actions  ordi- 
naires, titres  bénéficiaires,  représentent  une  somme  de  15  millions; 
il   en  est  de    même    à   la   Compagnie    du   Katanga,    et    ainsi  de 
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suite.    Somme  toute,  le  capital  na  pas  été  entamé,  il  reste  plus 
qu'intact. 

Voilà  donc  pour  la  première  catégorie  des  titres  inscrits  à  la  cote 
officielle.  Il  n'en  est  pas  de  môme  au  marché  en  banque.  Disons 
tout  d'abord  qu'il  nous  a  été  impossible  de  prendre  toutes  les  valeurs 
du  groupe  ;  nombre  d'actions,  en  effet,  qui  sont  restées  inscrites  à  la 
cote,  n'ont  plus  été  l'objet  de  transactions  depuis  si  longtemps  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  leur  assigner  une  valeur,  et  le  dernier  cours  fait 
n'est  même  plus  renseigné.  Nous  n'avons  donc  pu  tenir  compte  de 
ces  sociétés  dans  notre  comparaison  de  cours,  pas  plus  que  de  celles 
qui  figurent  actuellement  à  la  cote  et  qui  ne  s'y  trouvaient  pas 
encore  en  1900.  D'autre  part,  il  faut  noter  que  les  cotes  en  banque 
n  ont  rien  d'officiel  et  ne  renseignent  pas  le  seul  «  cours  authen- 
tique >,,  les  transactions  ne  se  faisant  pas  sous  le  contrôle  de  la  com- 
mission de  la  Bourse.  Il  faut  donc  prendre  la  cote  telle  qu'on  nous 
la  donne,  avec  les  irrégularités  qu'elle  peut  présenter.  Cela  dit,  voici 
ce  que  nous  avons  trouvé  :  26  sociétés  représentant  un  capital  de 
62  millions  1/2  de  francs  ont  vu  leurs  titres  être  estimés  par  la 
Bourse  à  117  millions  de  francs  au  30  avril  1900  et  cette  évaluation 
tomber  à  48  millions  au  31  décembre  1901.  La  dépréciation  a  donc 
ete  de  69  millions  ou  de  près  de  60  p.  0/0.  Et  l'on  voit  quici  la 
valeur  actuelle  des  titres  en  Bourse  reste  de  14  millions  1/2  ou  de 
23  p.  0/0  inférieure  au  capital  nominal  des  26  sociétés. 

Si  nous  synthétisons  en  un  tableau  les  données  qui  précèdent 
concernant  le  marché  officiel  et  le  marché  en  banque,  nous  obtenons 
ce  qui  suit  : 


Nombre  de  sociétés 

Valeur  nominale francs 

Valeur  au  30  avril  1900 

Valeur  au  31  décembre  190*1 

Dépréciation francs 

—  p.  0/0 

En  résumé,  les  48  sociétés  coloniales  dont  il  a  été  possible  de 
suivre  les  mouvements  représentent  un  capital  nominal  de  142  mil- 
bons  1/2  de  francs,  qui  a  été  porté  un  moment  par  la  Bourse  à  une 
valeur  de  plus  d'un  demi-milliard,  dont  la  moitié  a  été  ensuite 
reperdue  -  toujours  comme  évaluation  de  Bourse,  —  sans  que 


Marché  officiel. 
22 

M  arche 
en  banque. 

26 

Totaux 
48 

80,000,000 

62,500,000 

142,500.000 

390,000,000 
181.000,000 

117,000,000 
48,000,000 

507,000,000 
229,000,000 

209,000,000 

69,000,000 

278,000,000 

54 

59 

54  —83 
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l'on  puisse  diiv  <iiu'  la  i>i'iU3  ail  été  consommée  et  n'est  pas  au 
conlrain-  luoinenlanée.  Kl  tout  cela  dans  l'espace  d'une  années 
et  demie. 

Momentanée,  disons-nous;  nous  croyons,  en  t-llVl,  que  la  baisse 
qui  a  sévi  d'une  façon  si  intense  est  arrivée  à  son  terme  et  qu'il 
est  permis  d'espérer  un  relèvement  de  la  cote  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain.  Sans  doute,  on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que 
toutes  les  sociétés  en  cause  reviennent  ù.  flots  et  revoient  les  capi- 
talisations d'antan.  Il  en  est  qui,  pour  les  raisons  que  nous  avons 
indiquées,  sont  destinées  à  sombrer  ou  à  végéter  misérablement.  Un 
grand  nombre,  cependant,  celles  qui  ont  un  vice  de  constitution 
exceptées,  sauront  résister  à  la  crise  actuelle,  qui  n'est  qu'une  crise 
de  Bourse  et  n'a  pas,  comme  pour  les  sociétés  russes,  les  caractères 
d'une  crise  industrielle.  L'exploitation  commerciale,  principalement 
au  Congo,  qui  est  le  champ  d'activité  de  la  plupart  des  sociétés  dites 
coloniales,  leur  ouvre  un  vaste  horizon  ;  la  surproduction  en  ce  qui 
concerne  l'ivoire  et  le  caoutchouc  n'est  pas  à  craindre  et  l'emploi  de 
ce  dernier  produit  croit  au  fur  et  à  mesure  qu'en  augmente  la  pro- 
duction. El,  nous  l'avons  vu,  il  y  a  matière  à  bien  d'autres  exploi- 
tations qui  toutes  pourront  prospérer  sans  que,  d'ici  bien  longtemps, 
les  concessionnaires  nombreux  puissent  se  gêner  les  uns  les 
autres. 

Une  chose  seulement  esta  espérer.  C'est  que,  dorénavant,  comme 
c'est  déjà  le  cas  pour  certaines  sociétés,  la  mise  en  valeur  de  la 
future  colonie  belge  se  fasse  de  façon  plus  méthodique,  afin  d'éviter 
les  tâtonnements  et  les  hésitations  qui  peuvent  compromettre  la 
réussite  d'une  œuvre.  Ce  qui  est  également  à  souhaiter,  c'est  qu'on 
ne  se  laisse  plus  aller  aux  folles  exagérations  qui  ont  marqué  les 
années  1898  et  1899  et  qui  auraient  pour  résultat  d'éloigner  le 
capital  des  entreprises  coloniales.  Mais  ici,  c'est  au  législateur  qu'il 
appartient  d'intervenir  dans  le  but  de  corriger  les  imperfections  de 
la  loi  belge  sur  les  sociétés,  qui,  par  ses  dispositions  trop  larges,  a 
été  la  cause  initiale  et  primordiale  des  nombreux  abus  qui  ont  été 
commis  et  contre  lesquels  il  est  temps  qu'on  réagisse.  Nul  ne  demande 
des  lois  restrictives  de  la  liberté  d'association  industrielle,  mais  la 
réforme  à  faire  consiste  en  ceci  :  sans  arrêter  en  rien  l'expansion  des 
entreprises  dues  à  l'initiative  privée,  empêcher  ou  éloigner  les  mani- 
festations de  bourse  abusives  ou  prématurées  qui  se  produisent  et 
nuisent  aux  entreprises  qu'elles  ont  la  prétention  de  servir. 
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Nous  avons  vu  jusqu'ici  quel  a  été  Tadmirable  développement 
économique  du  Congo;  nous  avons  montré  notamment  la  progres- 
sion des  budgets  de  l'État  Indépendant,  ainsi  que  l'essor  du  com- 
merce et  spécialement  le  mouvement  des  échanges  entre  le  Congo 
et  la  Belgique;  nous  avons  vu  naître  et  se  développer  de  vastes 
entreprises  coloniales;  il  nous  reste  à  examiner  brièvement  une 
question  des  plus  importante  pour  l'avenir  de  ces  entreprises  et  de 
l'État  Indépendant  lui-même,  c'est  celle  qui  concerne  les  relations 
politiques  de  la  Belgique  et  du  Congo. 

A  plusieurs  reprises  nous  avons,  au  cours  de  celte  élude,  indiqué 
quelles  avaient  été  ces  relations  dans  le  passé.  Nous  avons  successi- 
vement vu  l'État  belge  présider  à  la  formation  du  nouvel  Etat,  auto- 
riser le  roi  des  Belges  à  en  assumer  la  souveraineté,  puis  intervenir 
pour  autoriser  l'État  Indépendante  contracter  son  emprunt  à  primes 
de  150  millions;  un  peu  plus  tard  le  gouvernement  belge  souscrit 
une  partie  du  capital  à  la  constitution  de  la  Société  du  chemin  de 
fer  du  Congo  et  intervient  dans  la  suite  lors  de  l'augmentation  du 
capital.  Il  fait  même  directement  à  l'État  Indépendant  une  avance 
de  25  millions  que  nous  avons  vue  alimenter  les  budgets  pendant 
dix  années  consécutives  et  qui  fut  contractée  dans  des  circonstances 
que  nous  rappellerons  dans  un  instant. 

Mais  ces  rapports  entre  la  Belgique  et  le  Congo,  d'ordre  plutôt 
économique  et  financier,  devaient,  dans  la  pensée  du  gouvernement, 
devenir  plus  intimes,  et  l'union  purement  personnelle  existant  entre 
le  nouvel  État  du  Congo  et  le  roi  des  Belges,  celui-ci  voulait  en  faire 
bénéficier  son  pays.  Nous  avons  montré  d'ailleurs  incidemment  com- 
bien cette  situation  anormale  de  colonie  sans  mère-patrie  avait  créé 
de  difficultés  lors  des  débuts  de  l'État  Indépendant.  Celui-ci  man- 
quait des  ressources  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  boucler  ses  bud- 
gets et  qu'en  règle  générale  la  métropole  n'hésite  pas  à  avancer, 
parce  qu'elle  doit  y  trouver  son  profit  grâce  au  développement  ulté- 
rieur de  ses  relations  commerciales  avec  sa  colonie.  Et  c'est  ainsi 
que  l'État  fut  amené  à  se  faire  trafiquant  et  à  exploiter  lui-même 
son  domaine  pour  faire  face  à  l'accroissement  de  ses  dépenses.  Il 
n'est  pas  moins  évident  que  l'essor  commercial  du  Congo  a  été  dans 
une  certaine  mesure  arrêté  par  l'instabilité  politique  et  économique 
d'une  telle  situation.  On  comprend  dès  lors  que  le  Roi-Souverain  et 


■ne,  ANNALES  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

\o  jçouvcnifmciil  In-lge,  laiil  dans  rinU'n'-l  tic  la  iijlonic;  elle-mômo 
([lie  dans  celui  des  capitaux  belges  engages  au  loin,  aiml  désiré  à 
rt'llo  époque  rendre  plus  étroits  les  liens  qiù  unissent  le  Congo  k  la 
BeltJ!;i([ue.  Des  circonstances  particulières  devaient  leur  en  fournir 
l'occasion. 

Déj;\,  par  une  disposition  testamentaire  en  date  du  2  aortt  1880, 
rendue  publique  un  an  après,  le  Roi  déclarait  léguer  à  la  Belgique 
«  tous  ses  droits  souverains  de  l'Étal  Indépendant  du  Congo,  ainsi 
que  tous  biens  et  avantages  attachés  à  celte  souveraineté  ».  Lors- 
qu'alors,  en  1890,  l'État  Indépendant  fit  appel  à  la  Belgique  pour 
réclamer  d'elle  une  aide  pécuniaire  directe  et  que  fut  votée  par  la 
Législature  la  convention  relative  à  l'emprunt  de  2o  millions  sans 
intérêt,  il  fut  stipulé,  en  échange  du  service  ainsi  rendu  au  jeune 
État,  que,  six  mois  après  l'expiration  du  délai  de  dix  années  fixé 
pour  les  versements,  l'Étal  belge  pourrait  s'annexer  le  Congo  avec 
tous  les  biens,  droits  et  avantages  attachés  à  la  souveraineté  de  l'État, 
mais  aussi  à  charge  pour  lui  de  reprendre  les  obligations  dudit  État 
envers  les  tiers.  Toutefois,  pour  que  ce  droit  ne  fût  pas  illusoire  et 
qu'il  ne  fût  pas  possible  à  l'État  Indépendant  de  contracter  indéfini- 
ment de  nouvelles  obligations,  celui-ci  s'^engageait  à  ne  plus 
emprunter  sans  l'assentiment  du  gouvernement  belge. 

Il  arriva  cependant  que  les  ressources  ainsi  obtenues  ne  suffirent 
pas  à  l'État  du  Congo  et  qu'il  contracta  secrètement  pendant  les 
années  1892,  93  et  94  des  emprunts  successifs  à  des  conditions  très 
onéreuses.  Le  banquier,  M.  de  Browne  de  Tiège,  lui  avait  consenti 
un  prêt  au  taux  de  6  p.  0/0  remboursable  le  l'""  juillet  1895  par 
5,:287,41G  francs.  En  cas  de  non-paiement  à  l'échéance  le  prêteur 
devait  devenir  propriétaire  dune  étendue  de  terrain  d'environ 
16  millions  d'hectares,  c'est-à-dire  la  quatorzième  partie  du  territoire 
de  l'État. 

Or,  bientôt  l'échéance  fut  proche  et  l'État  Indépendant,  se  voyant 
dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements,  fut  forcé 
d'avouer  sa  situation  au  gouvernement  belge.  Celui-ci  estima  le 
moment  venu  de  reprendre  à  la  fois  les  obligations  et  l'administra- 
tion du  Congo  et,  avançant  la  date  fixée  pour  cette  reprise,  de 
s'annexer  purement  et  simplement  la  colonie.  Un  projet  de  loi  fut 
immédiatement  déposé  dans  ce  sens. 

Ace  moment,  une  campagne  acharnée  fut  poursuivie  dans  une 
partie  de  la  presse  contre  le  projet  du  gouvernement,  tandis  que, 
d'autre  part,  les  partisans  de  l'annexion  tentèrent  les  efforts  les  plus 
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louables  pour  vulgariser  dans  le  public  les  idées  de  colonisation  et 
de  reprise  du  Congo  par  la  Belgique.  Mais  au  bout  de  très  peu  de 
temps  on  s'aperçut  que  l'enthousiasme  du  premier  moment  com- 
mençait à  diminuer,  non  pas  chez  les  coloniaux  convaincus,  qui 
avaient  accepté  avec  joie  cette  éventualité  de  la  reprise  immédiate, 
mais  chez  ceux-là  mêmes  de  qui  émanait  la  proposition.  S'élaiont-ils 
trop  avancés,  craignaient-ils  réellement  le  refus  des  Chambres,  ou 
plutôt  le  projet,  accepté  tout  d'abord  par  le  souverain  comme  étant 
le  seul  moyen  pour  l'État  Indépendant  de  sortir  de  sa  situation  cri- 
tique, fut-il  ensuite  rejeté  comme  prématuré  et  inopportun  et  une 
autre  combinaison  fut-elle  reconnue  possible?  Ce  sont  là  mystères  de 
la  politique.  Toujours  est-il  qu'il  devint  bientôt  évident  que  le  gou- 
vernement ou  du  moins  la  majorité  de  ses  membres  abandonnait 
son  projet,  ce  qui  amena  même  une  crise  partielle  au  sein  du 
ministère,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  comte  de  Mérode, 
estimant,  en  toute  loyauté  et  en  tout  loyalisme,  que  sa  situation  de 
ministre  devait  être  liée  au  sort  de  la  proposition  qu'il  s'était  engagé 
à  faire  voter. 

De  fait,  quelques  mois  après  le  gouvernement  présentait  un  autre 
projet  accordant  à  l'État  Indépendant  un  subside  provisionnel  lui 
permettant  de  rembourser  la  créance  de  Browne  de  Tiège  et  en 
même  temps  de  couvrir  les  insuffisances  budgétaires  de  l'exercice 
en  cours.  Cette  nouvelle  combinaison  fut  rapidement  votée  par  les 
Chambres;  dès  lors,  le  projet  d'annexion  immédiate  n'avait  plus  la 
même  raison  d'être  et  fut  retiré  quelques  mois  plus  tard. 

Après  cette  première  tentative  infructueuse  d'annexion  du  Congo 
par  la  Belgique,  la  question  a  été  de  nouveau  posée  devant  le  pays 
à  l'expiration  du  terme  de  dix  années  fixé  par  la  convention 
de  1890,  c'est-à-dire  dans  les  premiers  mois  de  1901.  Mais  cette 
fois  le  gouvernement,  au  lieu  de  proposer  la  reprise  de  la  colonie, 
déposa  un  projet  de  loi  prorogeant  purement  et  simplement  la 
durée  de  l'option  donnée  à  la  Belgique.  Le  statu  quo  devait  être 
maintenu  indéfiniment  :  la  subvention  annuelle  de  2  millions  ne 
devait  plus  être  payée  par  la  Belgique;  de  plus,  le  remboursement 
des  25  millions,  d'une  part,  et  des  6,850,000  francs,  d'autre  part,  dus 
par  l'État  Indépendant  était  également  reporté  à  une  date  indéter- 
minée et  cette  somme  restait  improductive  d'intérêts  jusqu'à  ce  que 
la  Belgique  eût  pris  une  décision  définitive  relativement  à  l'an- 
nexion. 

Dans  l'exposé  des  motifs  qui  accompagnait  ce  projet  de  loi,  le 
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gituvi'rnoiiit'iil,  loiit  iMi  faisant  ressortir  les  progrès  accomplis  depuis 
div  ans  par  le  jeune  l-ltal  et  l'étroilesse  des  liens  (jui,  au  poini  de 
vue  éfononiique,  commercial  el  industriel,  unissaient  le  Con^o  à 
la  Helf,'i(jue,  ne  dissuadai!  jias  le  j)ays  de  l'annexion  ininn-diate, 
mais  ne  la  lui  recommandai!  j)as  non  j)lus,  reconnaissant  «  qu'il  n'y 
avait  pas  urgence  à  modilier  actuellement  le  régime  sous  leciuel 
l'Ktat  Indépendant  s'est  constitué  el  a  prospéré  ».  En  môme  temps, 
il  donnait  connaissance  d'une  lettre  du  baron  Van  Eetvelde,  ministre 
d'État  du  Congo,  dans  laquelle  celui-ci  déclare  adhérer  à  la  combi- 
naison projetée,  ajoutant  que  les  progrès  réalisés  par  l'État  du  Congo 
sont  tels  que  le  renouvellement  de  la  convention  de  18!)()  n'aurait 
plus  aucune  raison  d'être  et  que  l'aide  pécuniaire  de  la  Belgique 
n'est  plus  nécessaire.  L'iîllat  Indépendant  manifestait  donc  bien 
nettement  l'intention  de  se  soustraire  complètement  à  la  tutelle  de 
la  Belgique,  du  moins  pour  une  nouvelle  période  indéterminée. 

Somme  toute,  la  solution  proposée  par  le  gouvernement  était  une 
solution  essentiellement  transitoire  qui,  tout  en  réglant  la  situation 
immédiate  par  le  maintien  du  alatu  quo,  permettait  à  l'État  Indé- 
pendant du  Congo  de  reprendre  sa  complète  liberté  d'action  et 
laissait  la  porte  ouverte  à  la  reprise  ultérieure  de  la  colonie.  VA 
cette  proposition  incolore,  qui  ne  posait  pas  nettement  le  problème 
devant  le  pays,  n'eut  pas  le  don  d'émouvoir  le  public,  qui  resta 
assez  indifférent  au  sort  qui  serait  réservé  au  projet  du  gouver- 
nement. 

C'est  dans  ces  conditions,  et  lorsqu'il  devint  évident  que  la  ques- 
tion de  la  reprise  de  la  colonie  africaine  allait  être  laissée  complè- 
tement de  côté  et  ne  serait  l'objet  d'aucun  débat,  alors  que  d'autre 
part  le  gouvernement  avait  déclaré  n'être  pas  hostile  en  principe  à 
cette  reprise,  que  M.  Beernaert,  ex-président  du  Conseil  et  ministre 
d'État,  qui  faisait  partie  de  la  section  centrale  de  la  Chambre 
chargée  d'examiner  le  projet  du  gouvernement,  crut  devoir  opposer 
à  celui-ci  un  projet  d'annexion  immédiate. 

Avec  les  partisans  de  la  reprise,  il  estimait  que  le  moment  était 
venu  d'exercer  le  droit  qu'avait  donné  à  la  Belgique  la  convention 
de  1890.  L'expérience  tentée,  et  qui  durait  déjà  depuis  un  nombre 
assez  considérable  d'années,  semblait,  en  effet,  suffisamment  con- 
cluante pour  que  le  pays  pût  se  décider  en  connaissance  de  cause, 
et  la  valeur  marchande  de  la  colonie,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  était 
démontrée  de  façon  péremptoire  par  ce  fait  que  l'État  Indépendant 
déclarait  lui-même  pouvoir  voler  de  ses  propres  ailes  et  renoncer 
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au  secours  financier  de  la  Belgique,  lequel  ne  s'est  élevé  jusiju'ici 
qu'à  32  millions. 

En  même  temps  que  Tannexion  immédiate,  le  projet  prévoyait 
une  période  transitoire  de  deux  ans  pendant  laquelle  l'administra- 
tion du  Congo  resterait  confiée  à  l'État  Indépendant,  tandis  que  ce 
délai  serait  mis  à  profit  par  la  législature  pour  régler  le  régime 
spécial  de  la  nouvelle  possession  belge  en  matière  législative, 
administrative  et  judiciaire. 

Mais  cette  tentative  du  grand  homme  d'État  devait  rester  infruc- 
tueuse. Le  Roi  lui-même  entra  en  lice  et  fit  nettement  comprendre 
qu'il  estimait  prématurée  la  reprise  immédiate  de  la  colonie  et  que 
son  désir  était  de  continuer  à  présider  dans  les  mêmes  conditions, 
comme  roi-souverain,  aux  destinées  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 
ajoutant  que  celui-ci  ne  se  chargerait  pas,  en  cas  d'annexion  immé- 
diate, de  l'administration  de  la  colonie  ad  intérim.  Comme,  d'autre 
part,  dans  les  réponses  faites  à  des  questions  posées  par  la  section 
centrale,  notamment  au  sujet  du  rachat  éventuel  du  chemin  de  fer 
du  Congo,  le  gouvernement  montra  son  intention  bien  arrêtée 
d'éluder  la  question  de  la  reprise  de  la  colonie  et  de  faire  voter 
son  projet,  qu'il  agita  même  l'épouvantait  du  rachat  immédiat  du 
chemin  de  fer  à  des  conditions  désastreuses,  ce  qui  intimida  les 
capitaux  engagés  dans  les  entreprises  coloniales  et  créa  une  agita- 
tion regrettable  sur  le  marché  des  fonds  publics,  les  partisans  de 
l'annexion  s'inclinèrent  et  M.  Beernaert  retira  la  proposition  qu'il 
avait  formulée.  Le  projet  du  gouvernement  ne  tarda  pas  ensuite  à 
être  voté  par  les  deux  Chambres. 

Cependant  la  lance  rompue  par  M.  Beernaert  en  faveur  de  la 
reprise  n'est  pas  restée  absolument  sans  résultat.  La  discussion 
dont  sa  proposition  fut  l'objet  en  section  centrale,  transformée  en 
commission  spéciale  du  Congo,  provoqua  des  déclarations  très 
nettes  de  l'État  Indépendant,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
droit  pour  la  Belgique  d'annexer  atout  moment  la  colonie  africaine. 
Elle  eut  également  pour  résultat  de  faire  déposer  très  peu  de  temps 
après  par  le  gouvernement  un  «  projet  de  loi  sur  le  gouvernement 
des  possessions  coloniales  de  la  Belgique  »  dans  le  but  de  parer  à 
toute  éventualité. 

Ce  projet  de  loi  organique  prévoit  pour  r*administration  coloniale 
le  régime  de  l'autonomie  la  plus  large,  il  confère  au  Roi  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  mais  prévoit  la  présence  au  sein 
du  ministère  belge  d'un  ministre  des  colonies  responsable  devant 


3U)  ASSALES   DES   SCIENCES    l'nLlTIQUES. 

les  Chambres;  c'est  le  iniiiislri'  des  alVaircs  ('Iningères  du  royaume 
qui  traite  les  relations  extérieures  des  possessions  coloniales.  Enlin, 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  financiers  des  colonies  et  de  la 
métropole,  ils  sont  aussi  peu  étroits  que  possible  :  c'est  la  sépara- 
tion absolue  des  linances.  Gomme  seul  contrôle,  un  rapport  annuel 
aux  Chambres  sur  la  situation  politique,  cconoiiiiiiue,  (inaucière  et 
morale  des  possessions,  avec  8inq)le  conuuuuication,  en  annexe,  du 
budget  de  l'année  courante  et  du  compte  dé'finitif  des  receltes  et 
des  dépenses  du  dernier  exercice  clôturé. 

Ce  régime  de  l'autonomie  absolue,  à  l'instar  de  celui  qui  est  en 
vigueur  dans  les  colonies  anglaises,  est  bien  celui  auquel  on  devait 
tout  naturellement  songer  pour  la  future  colonie  du  Congo,  qui, 
depuis  son  origine,  a  vécu  sans  avoir  de  mère-patrie,  administrant 
elle-même  ses  finances  et  n'ayant  recours  à  sa  tutrice  la  Belgique 
que  le  moins  possible  et  lorsque  les  circonstances  l'y  forçaient 
impérieusement. 

Par  le  dépôt  de  ce  projet  de  loi  coloniale,  qui  tôt  ou  tard  viendra 
en  discussion,  la  question  de  la  reprise  du  Congo  reste  à  l'ordre  du 
jour,  et  lorsque  la  Belgique  voudra  se  prononcer  elle  le  pourra 
faire  en  toute  connaissance  de  cause.  En  attendant,  la  situation  est 
la  suivante.  L'État  Indépendant  du  Congo  reste  débiteur  sine  die 
envers  la  Belgique  de  32  millions  improductifs  d'intérêts  et  la 
Belgique  conserve  son^droit  de  reprise  de  la  colonie  avec  l'entièreté 
de  son  actif  et  de  son  passif.  D'autre  part,  l'union  personnelle  du 
roi  des  Belges  continue  de  subsister  avec  l'Etat  Indépendant,  qui 
reste  affranchi  de  toute  tutelle  quelconque  de  la  Belgique,  et  le 
Roi-Souverain  administre  seul  et  comme  il  l'entend  le  territoire 
congolais.  C'est,  somme  toute,  l'expérience  tentée  jusqu'ici  qui 
continue.  Elle  avait  fort  bien  réussi,  et  le  gouvernement  et  les 
Chambres  ont  jugé  quelle  pouvait  être  poursuivie  avec  profit  pour 
la  future  colonie  et  qu'il  convenait  de  laisser  celle-ci  sous  l'admi- 
nistration habile  et  éclairée  du  roi  des  Belges,  à  qui  elle  devait  les 
brillants  résultats  obtenus. 

De  fait,  depuis  que  ces  événements  se  sont  passés,  le  jeune  Etat 
n'est  pas  resté  inactif.  Il  projette  de  grands  travaux  publics.  Nous 
l'avons  vu  dans  ce  but  créer  pour  50  millions  de  nouvelle  dette 
4  p.  0/0;  il  s'est  intéressé  dans  le  syndicat  du  caoutchouc,  dit 
Syndicat  du  Kasaï;  il  a  pris  un  intérêt  également  dans  un  petit 
chemin  de  fer  près  de  la  côte,  le  chemin  de  fer  vicinal  du  Mayumbe. 
Enfin,  tout   dernièrement  il  a  accordé   à  un  groupe   financier  la 
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concession  d'un  vaste  réseau  de  nouvelles  voies  ferréi.'S  dans  la 
région  des  grands  lacs  africains,  se  chargeant  lui-même  des  terras- 
sements, des  travaux  d'infrastructure  et  de  la  pose  des  voies.  Une 
société  s'est  constituée  au  capital  initial  de  ilo  millions  de  francs, 
qui  jouit  de  la  garantie  d'intérêt  à  4  p.  0/0  de  l'Etat  Indépendant  et 
participe  en  outre  aux  bénéfices  recueillis  par  l'Etat  dans  l'exploi- 
tation qu'il  fait  lui-même  du  domaine  concédé  le  long  des  voies 
ferrées,  cette  forêt  profonde  de  l'Aruwimi  si  admirablement  décrite 
par  Stanley.  Cette  combinaison  constitue  donc  une  véritable  associa- 
tion entre  l'Etal  Indépendant  et  l'entrepreneur  de  la  construction  et 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Ce  sont  là,  on  le  voit,  de  vastes  entreprises,  de  grands  projets 
qui,  s'ils  sont  menés  à  bonne  fin  et  donnent  les  résultats  qu'on 
semble  en  attendre,  peuvent  faire  de  la  future  colonie  belge,  sous 
la  main  habile  qui  la  dirige,  un  domaine  des  plus  riche  et  des  plus 
prospère. 

III 

La  Russie,  d'une  part,  le  Congo,,  de  l'autre,  tels  sont  donc  les  deux 
pays  qui  en  ces  dix  ou  quinze  dernières  années  ont  particulière- 
ment servi  de  champ  d'action  à  l'esprit  d'initiative  des  Belges  et 
ont  donné  lieu  à  la  création  des  nombreuses  et  importantes  entre- 
prises dont  nous  avons  cherché  dans  cette  étude  à  retracer  la  car- 
rière. Leurs  capitaux  abondants,  les  produits  de  leur  industrie, 
leur  activité  débordante  y  ont  trouvé  de  vastes  débouchés  qu'ils  ont 
su  largement  mettre  à  profit.  Sans  doute,  nous  l'avons  vu,  ils  ont 
éprouvé  de  graves  mécomptes  et  ils  ont  reçu  le  châtiment  de  l'en- 
thousiasme trop  fébrile,  de  l'ardeur  exagérée  avec  laquelle  ils  se 
sont  lancés  à  la  conquête  industrielle  de  ces  deux  pays.  Mais  leurs 
travaux  ne  seront  pas  restés  stériles.  Ils  ont  déjà  recueilli  les  fruits 
de  leur  initiative,  et  lorsque  les  plaies  auront  été  complètement  cica- 
trisées, ils  se  remettront  à  l'œuvre  avec  un  nouveau  courage. 

Leur  activité,  d'ailleurs,  ne  chôme  jamais  et  toujours  ils  sont  en 
quête  de  nouveaux  débouchés.  Après  les  avoir  vus  explorer  la  Russie 
et  le  Congo,  nous  les  avons  suivis  dans  ce  qu'on  a  appelé  le  mouve- 
ment colonial.  Or,  dans  ce  mouvement,  qui  s'est  éparpillé  un  peu 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  il  semble  qu'une  contrée  ait  spé- 
cialement été  l'objet  de  leurs  investigations  :  c'est  la  Chine  aujour- 
d'hui qui  paraît  surtout  attirer  leurs  regards. 
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Déjà  bien  avant  les  tragiques  événemtMits  i|iii  lanncL"  deinit're  ont. 
désolt'  rExlrènie-Orient  la  Holgi<iiie  avait  inonlré  que,  tout  en  ne 
pouvant  exercer,  en  tant  que  pays  neutre,  aucune  action  ou  inlluence 
politique  sur  le  gouvernement  du  Céleste-Kinpire,  elle  ne  resterait 
pas  en  arrière  des  grandes  puissances  européennes  lorsqu'il  s'agi- 
rait de  prendre  sa  part  dans  l'outillage  économique  du  vaste  empire 
du  Milii'u.  Elle  avait  eu  rhai)il('le  de  s'associer  k  la  France  —  à  moins 
que  ce  soit  l'inverse  —  pour  demander  la  concession  et  entreprendre 
la  construction  du  chemin  de  fer,  long  de  i,'M)  kilomètres  environ, 
reliant  Pékin  à  Hankow,  ville  de  3  millions  d'habitants  et  port  flu- 
vial très  important,  établissant  ainsi  une  des  premières  voies  fer- 
rées qui  aient  sillonné  le  cœur  même  de  l'immense  territoire  chinois. 
Et  ici  encore,  comme  en  Russie,  comme  partout  ailleurs,  les  Belges 
ont  pour  objectif  d'assurer  du  travail  à  leurs  usines.  Ne  pouvant, 
comme  la  France,  songer  à  élargir,  grâce  au  chemin  de  fer,  sa  zone 
d'influence  en  Chine,  la  Belgique  obtient  que  la  plus  grande  partie 
des  commandes  de  rails  et  de  matériel  soit  répartie  entre  des  usines 
belges.  Cette  intervention  des  Belges  en  Chine  avait  du  reste  été 
préparée  de  longue  main  par  un  des  principaux  établissements 
industriels  de  Belgique,  la  Société  Cockerill,''qui  avait  même  installé 
à  Fou-Chéou  une  importante  usine  chinoise,  aujourd'hui  entièrement 
dirigée  par  des  Chinois. 

Peu  de  temps  après,"  lors  de  l'expansion  du  mouvement  colonial 
en  Belgique,  une  société  d'étude  se  fonda  sous  les  auspices  du  groupe 
de  la  Banque  d'Outremer  que  nous  avons  vu  à  l'œuvre  au  Congo. 
Bien  que  les  Belges  y  fussent  les  principaux  intéressés,  elle  prit  un 
caractère  international  et  reçut  des  capitaux  de  France,  d'Angleterre 
et  d'Allemagne.  Et  tel  était  à  ce  moment  l'engouement  du  public 
pour  toutes  les  entreprises  coloniales  que  le  capital  initial  dut  être 
porté  à  un  chiff're  bien  plus  élevé  qu'il  avait  été  primitivemen  t  fixé,  afin 
de  pouvoir  faire  face,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  aux  nom- 
breuses demandes  de  souscription.  Jamais  à  aucun  acte  de  consti- 
tution ne  figurèrent  autant  de  comparants  et  la  nouvelle  société, 
la  «  Compagnie  internationale  d'Orient  »,  compta  d'emblée  plusieurs 
centaines  d'actionnaires.  Or,  cet  empressement  s'était  manifesté 
bien  qu'il  eût  été  annoncé  urbi  et  orbl  qu'il  s'agissait  d'une  simple 
société  d'étude  dont  le  capital  pouvait  être  englouti  en  recherches 
et  travaux  divers  et  que  les  titres  pouvaient  rester  improductifs 
pendant  une  durée  indéterminée. 

La  révolte  des  Boxers  vint  arrêter  l'exécution  de  tout  nouveau 
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projet  en  Chine.  Mais  cette  période  troublée  n'empêcha  pas  la  Com- 
pagnie internationale  d'Orient  de  préparer  le  terrain  de  son  action 
future  dans  le  Céleste  Empire.  Elle  ne  tarda  pas  à  mettre  sur  pied  la 
reprise  par  un  groupe  anglo-belge  d'un  charbonnage  déjà,  en  pleine 
exploitation,  le  charbonnage  de  Kaï-Ping,  et  put  ofTrir  à  titre  de 
prime  à  ses  actionnaires  un  droit  de  préférence  à  la  souscription 
des  nouvelles  actions.  C'était  sa  première  affaire;  on  peut  être  assuré 
que  ce  ne  sera  pas  sa  dernière. 

Tout  récemment,  enfin,  on  a  appris  que  le  même  groupe  avait 
négocié  avec  un  syndicat  puissant  de  financiers  et  industriels  améri- 
cains la  participation  des  Belges  dans  la  construction,  concédée  aux 
Américains,  du  chemin  de  fer  de  Hankow  à  Canton,  prolongement 
de  la  ligne  de  Pékin  à  Hankow.  Une  société  américaine  a  été  cons- 
tituée dans  le  conseil  d'administration  de  laquelle  on  voit  figurer 
trois  Belges.  Les  capitaux  et  l'industrie  de  la  Belgique  sont  donc 
largement  représentés  dans  cette  entreprise  américano-chinoise.  Et 
c'est  là  une  association  vraiment  intéressante  entre  les  capitaux  de 
deux  pays  essentiellement  industriels  qui  cherchent  l'écoulement  de 
leurs  produits  et  marchent  ensemble  à  la  conquête  industrielle  et 
pacifique  du  Céleste-Empire. 

Ainsi  se  poursuit  le  programme  que  la  Belgique  s'est  tracé  et  dont 
elle  exécute  les  différentes  parties  sous  l'œil  vigilant  de  son  sou- 
verain, dont  la  haute  intelligence  avait  dès  longtemps  prévu  le  rôle 
que  les  Belges  étaient  appelés  à  jouer  en  dehors  de  leurs  étroites 
frontières.  De  même  qu'il  a  présidé  lui-même  aux  destinées  de  l'État 
Indépendant  du  Congo  et  à  la  mise  en  valeur  de  son  vaste  territoire, 
de  même  —  ce  n'est  un  secret  pour  personne  —  il  encourage,  patronne 
et  seconde  les  efforts  de  ses  sujets  dans  leurs  entreprises  lointaines, 
spécialement  en  Chine,  ce  champ  immense  ouvert  à  leur  activité. 
Depuis  de  nombreuses  années  la  question  chinoise,  au  point  de  vue 
des  intérêts  de  la  Belgique,  le  hante,  et  c'est  de  ce  coté  qu'il  a  orienté 
les  prodigieuses  facultés  de  son  initiative  hardie  et  féconde.  Avec 
un  tel  guide,  la  Belgique  peut  voir  grand  :  elle  sera  à  la  hauteur  de 
sa  tâche. 

Paul  de  Laveleye. 


LA   POLITIQUE   COLONIALE 

Di:  LA  PREMIÈRE  RESTAURATION 


TT.  —  L'EXÉCUTION 

Dans  une  précédente  étude*,  je  me  suis  efforcé  d'analyser  le  pro- 
gramme de  politique  coloniale  arrêté  par  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII,  au  lendemain  même  de  la  paix  de  Paris.  Ce  programme 
prévoyait  la  reprise  de  possession  immédiate  des  colonies  rétrocédées 
à  la  France  et  réglait  les  principes  essentiels  de  leur  exploitation,  de 
leur  commerce  et  de  leur  administration.  Je  voudrais  aujourd'hui 
reprendre  rapidement  ces  divers  points  pour  essayer  de  montrer  au 
travers  de  quels  obstacles,  par  quels  moyens  et  dans  quelle  mesure 
le  dessein  fut  réalisé,  jusqu'au  moment  où  le  retour  de  l'île  d'Elbe 
vint  interrompre  brusquement  les  efforts,  remettre  tout  en  question 
et  créer  une  situation  nouvelle. 


I 

L'auteur  responsable  et  unique  du  programme  de  1814  était,  on 
s'en  souvient  peut-être,  le  ministre  de  la  marine,  Malouet.  Or,  et 
ceci  pouvait  être  déjà  une  première  entrave  sérieuse,  Malouet  dis- 
parut bientôt.  Malade  dès  son  arrivée  au  ministère,  il  mourut  le 
8  septembre.  Il  avait  cessé  de  s'occuper  de  son  administration  dès 
le  26  août,  car  à  cette  date  le  directeur  des  postes,  Ferrand,  rapporte 
à  sa  place,  au  conseil  des  ministres,  les  affaires  de  la  marine^. 
Après  sa  mort,  Ferrand  continua  de  même  à  exercer  l'intérim  jus- 
qu'au 2  décembre.  Beugnot  fut  alors  nommé  ministre  titulaire  et  le 
demeura  jusqu'aux  Cent  jours.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  ici  les 
mérites  ou  l'intelligence  de  Beugnot  ni  de  Ferrand  ;  il  convient  de 

1.  Voir  les  Aiinales  du  lo  mai  1901,  p.  299. 

2.  Procès-verbal  du  conseil  des  ministres,  Arch.  Nationales. 
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remarquer  toutefois  qu'ils  ne  possédaient  ni  l'un  ni  l'autre  les  connais- 
sances spéciales  de  Malouet.  Rien  ne  les  avait  préparés  k  présider 
aux  destinées  de  nos  colonies  et  peut-être  se  rendaient-ils  compte 
eux-mêmes  de  leur  peu  de  compétence.  11  semble  permis  de  supposer 
qu'ils  se  bornèrent  à  laisser  les  bureaux  continuer  à  leur  guise 
l'œuvre  commencée,  et  il  demeure  certain,  en  tout  cas,  qu'ils  n'es- 
sayèrent point  de  faire  prévaloir  des  idées  personnelles,  opposées  à 
celles  de  leur  prédécesseur.  On  le  vit,  à  propos  même  de  la  question 
des  reprises  de  possession,  dont  il  faut  nous  occuper  tout  d'abord. 

Touchant  ces  reprises,  il  convient  naturellement  de  distinguer  et 
de  mettre  à  part  des  colonies  détenues  par  des  puissances  euro- 
péennes, Saint-Domingue  insurgé.  Les  colons  de  cette  dernière  île 
continuaient,  bien  entendu,  à  s'agiter.  Ils  s'efforçaient  de  stimuler 
le  zèle  des  ministres,  élaboraient  des  plans  et  adressaient,  en  août 
et  septembre,  des  pétitions  aux  Chambres.  Pairs  et  députés  s'appli- 
quaient alors  à  bien  marquer  qu'ils  y  prenaient  intérêt  et  les 
députés,  notamment,  finissaient  par  saisir  le  gouvernement.  Celui-ci 
manifestait,  de  son  côté,  des  dispositions  excellentes,  car  il  déposait 
et  faisait  voter  une  loi  prorogeant  les  délais  jadis  accordés  aux 
colons,  par  le  décret  de  fructidor  an  X,  pour  le  paiement  de  leurs 
dettes,  projet  de  loi  précédé  d'un  exposé  des  motifs  où  le  roi  affir- 
mait que  la  «  restauration  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  »  était 
«  l'objet  constant  de  sa  sollicitude  '■  ».  Parfois,  il  est  vrai,  les 
ministres  témoignaient  d'une  certaine  réserve.  Jaucourt  parlait  en 
effet  à  Wellington  de  la  méfiance  que  devaient  inspirer  des  projets 
conçus  par  des  hommes  ayant  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre.  Il 
ajoutait  qu'une  expédition  militaire  présenterait  des  inconvénients, 
car  son  premier  résultat  serait  de  réunir  à  nouveau  tous  les  noirs 
contre  les  Français-.  Mais  il  faut  se  donner  garde  d'attribuer  trop 
d'importance  à  de  telles  déclarations  uniquement  destinées  peut- 
être  à  calmer  des  susceptibilités  britanniques. 

Un  article  additionnel  secret  visant  Saint-Domingue  avait  été 
ajouté  au  traité  de  paix  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  portait  : 
«  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  jugerait  convenable 
d'employer  quelque  voie  que  ce  soit,  même  celle  des  armes,  pour 
récupérer  Saint-Domingue  et  ramener  sous  son  obéissance  la  popu- 

1.  Archives  parlement.,  2"  série,  XII,  notamment  pp.  240,  342,  639,  et  XIII, 
notamment  p.  91  et  162;  120  et  291. 

2.  Wellington,  Supp.  Despatches,  îX,  277,  297. 
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lation  de  collo  colonie,  Sa  Majesté  Brilanniqiuî  s'engage  à  ne  point  y 
mettre  ou  permettre  qu'il  y  soit  mis,  par  aucun  de  ses  sujets,  direc- 
tement ou  indirectement,  obstacle.  Sa  Majesté  liritanniciue  réserve 
cependant  à  ses  sujets  le  droit  de  faire  le  commerce  dans  les  ports 
de  l'ile  (le  Saint-Domingue  qui  ne  seraiiMil  ni  attaqués  ni  occupés  par 
les  autorités  françaises.  »>  Talleyrand  avait  communiqué  cet  article 
i\  Malouet  le  H  juin  et  tout  aussitôt  le  ministre  de  la  marine  avait 
protesté  :  sans  doute  on  ne  recourrait  à  des  moyens  coercilifs  qu'il 
la  dernière  extrémité,  mais  s'il  fallait  en  venir  là,  un  des  premiers 
moyens  à  employer  serait  évidemment  le  blocus  de  l'île;  or  quelle 
efficacité  aurait  un  blocus  si  les  Anglais  conservaient  le  droit  de 
commercer  '?  Frappé  de  l'argument,  Talleyrand  répondit  n'avoir 
accepté  la  clause  que  contraint  et  forcé,  et  peu  après,  le  29  juillet, 
chargea  l'ambassadeur  à  Londres  de  demander  aux  ministres  anglais 
l'interprétation  qu'ils  comptaient  donner  à  l'article  et  d'essayer  d'ob- 
tenir que  l'on  ne  pût  tout  au  moins  s'en  prévaloir  pour  introduire 
de  la  contrebande  de  guerre.  En  l'absence  de  Castlereagh,  le  comte 
de  La  Châtre  vit  Hamilton,  le  sous-secrétaire  d'État.  Celui-ci  promit 
d'en  référer  aux  ministres,  mais  témoigna  d'un  grand  embarras. 
L'ambassadeur  crut  s'apercevoir  que  l'Angleterre  voulait  favoriser  à 
Saint-Domingue  la  lutte  de  Pethion  et  de  Christophe  et  ne  renonce- 
rail  pas  volontiers  à  cette  tactique;  il  en  conclut  qu'aucune  réponse 
ne  lui  serait  faite,  et  il -semble,  en  effet,  qu'on  n'ait  plus  reparlé  de 
la  chose.  Cet  incident  peut  fournir  des  indications  sur  un  détail 
de  la  politique  anglaise  aux  Antilles  :  il  montre  aussi,  et  c'est  là 
ce  qui  nous  importe  ici,  que  le  gouvernement  français  continuait 
à  s'intéresser  très  vivement  à  la  question  de  Saint-Domingue  et 
qu'en  dépit  des  assertions  de  Jaucourt,  il  songeait  toujours,  le  cas 
échéant,  à  employer  la  force.  Le  fait  est  du  reste  confirmé  par  une 
note  du  contre-amiral  Willaumez,  adressée  à  Ferrand,  et  relative  au 
projet  de  blocus  de  l'île  ^  Seulement,  avant  de  préparer  définitive- 
ment de  pareils  moyens,  il  convenait  naturellement  d'épuiser  tous 


1.  Le  texte  de  cet  article,  qui  ne  figure  point  dans  les  recueils  de  traités  aux 
Arch.  des  affaires  étrang.,  France,  673,  f°  258.  Au  bas  les  signatures  :  «  Le  prince  de 
Uénévent,  Castlereagh  »  ;  dans  la  marge,  de  la  main  de  Talleyrand  :  «  Adopté  » 
suivi  d'un  paraphe.  La  lettre  de  transmission  à  Malouet  :  Finance,  674,  f°  333. 
Les  autres  détails  sur  cette  affaire  dans  la  correspondance  de  l'Ambassade  de 
Londres.  Je  n'ai  pu  toutefois  retrouver  ni  les  minutes  ni  les  dépêches  origi- 
nales et  j'ai  dû  me  contenter  d'un  résumé  de  cette  correspondance  qui  figure 
au  i"  120  et  suiv.  du  volume  :  Angleterre,  Supplément  32.  Ce  résumé  a  été  fait 
sur  les  dépêches  mêmes,  il  contient  toutefois  des  erreurs  manifestes. 

2.  Arch.  min.  des  colonies,  Corresp.  ge'n.  Saint-Domingue,  carton  85. 
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les  autres  et,  notamment,  d'attendre  les  résultats  de  la  mission  confiée 
à  MM.  Dauxion  de  Lavaysse,  de  Médina  et  Davreman,  mission  dont 
j'ai  raconté  le  départ. 

Celte  mission  arriva  à  la  Jamaïque  à  la  fin  d'aoôt;  le  0  septembre 
Dauxion  de  Lavaysse  écrivait  à  Pethion  pour  l'engager  à  reconnaître 
l'autorité  de  Louis  XVIII  '  et  le  10  septembre  annonçait  à  Paris  sa 
première  démarche,  dans  une  lettre  qui  fut  signalée  au  Roi  par  un 
rapport  du  2  novembre*.  Cependant  Pethion  avait  répondu  le 
24  septembre  et  des  pourparlers  en  règle  s'engagèrent.  Je  no  sais  à 
quelle  date  la  nouvelle  de  ces  heureux  débuts  parvint  au  gouverne- 
ment. Ce  dut  être  en  tout  cas  dans  le  courant  de  décembre.  Le 
27  de  ce  mois,  en  effet,  le  roi  ordonnait  que  M.  Dauxion  de  Lavaysse 
serait  nommé  maréchal  de  camp;  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  devait  être,  en  outre,  affectée  aux  frais  de  sa  mission  ;  il  fut 
décidé  enfin,  —  point  particulièrement  caractéristique,  —  que  la 
goélette  Duc  de  Manchester  arrivant  de  Saint-Domingue  avec  les 
dépêches  de  Pethion  et  un  chargement  de  café  appartenant  «  à  ce 
général  »  serait  considérée,  au  point  de  vue  du  traitement  à  lui 
appliquer,  comme  venant  d'une  colonie  française^  JMais  alors  que  le 
gouvernement  se  laissait  ainsi  aller  aux  mesures  optimistes  et  com- 
mençait la  distribution  des  récompenses,  la  situation  aux  Antilles  se 
trouvait  déjà  changée  du  tout  au  tout.  Dauxion  de  Lavaysse  avait 
envoyé  Médina  à  Christophe.  Celui-ci  découvrit  que  le  négociateur 
français  était  né  dans  l'île  et  y  avait  même  servi.  Prenant  prétexte 
de  ce  fait,  il  le  fît  immédiatement  arrêter,  juger  et,  je  crois,  exécu- 
ter comme  espion.  Il  tirait  en  même  temps  parti  des  papiers 
qu'il  avait  saisis  et  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  instructions 
de  Malouet,  où  était  exposée  l'organisation  à  donner  à  l'île  après 
son  retour  à  la  France,  organisation  qui,  si  elle  ne  prévoyait  pas 
le  retour  complet  à  l'ordre  de  choses  existant  avant  1789.  main- 
tenait cependant  les  noirs,  même  libres,  dans  une  situation  très 
inférieure.  Christophe  s'empressa  très  adroitement  de  faire  publier 
ce  document  et,  du  coup,  souleva  violemment  l'opinion  des  nègres 
contre  la  France  ^  Pethion,  de  son  coté,  ne  s'entendait  décidément 
pas  avec  Dauxion  de  Lavaysse.  Il  convoqua,  pour  le  21  novembre,  les 
principales  autorités  de  son  gouvernement  qui  décidèrent,  à  l'una- 


1.  Ch.  Malo,  Histoire  d'Haïti,  Paris,  1825,  chap.  xni. 

2.  Arch.  min.  des  colonies. 

3.  Arch.  min.  des  colonies. 

4.  Copies  des  pièces  des  agents  du  gouvernement  français,  Le  Cap  Haïtien,  181^ 

A.  Tome  XVII.  —  1902.  24 
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nimilr,  de  rejeter  les  propositions  françaises.  Il  offrit  alors  de  con- 
clure un  accord  reconnaissant  le  principe  d'une  indemnité  à  payer 
aux  colons  dépossédés.  Mais  c'était  là  une  négociation  toute  diffé- 
rente et  que  ne  prévoyaient  point  les  instructions  do  Dauxion  di; 
Lavaysse.  Celui-ci  se  borna  donc  ù,  demander  ses  passeports,  le 
;iy  novembre,  et  partit  ensuite  pour  l'Europe  :  il  était  à  Londres  en 
février.  Sa  mission  avait  complètement  échoué,  tant  auprès  de 
Pethion  qu'auprès  de  Christophe.  A  Paris,  les  colons  ne  se  découragè- 
rent pourtant  pas  et  multiplièrent  leurs  efforts.  11  semble  même  que  le 
gouvernement  se  laissa  entraîner  et  commençait  à  préparer  une  expé- 
dition militaire  quand  le  retour  de  Napoléon  vint  tout  interrompre'. 

Pour  les  colonies  détenues  par  des  puissances  européennes, 
Malouet,  très  désireux  de  procéder  rapidement,  avait  demandé  que 
les  expéditions  françaises  de  reprise  fussent  munies  d'ordres  de 
remise  adressés  par  le  gouvernement  britannique  aux  autorités 
locales.  Cette  procédure  fut  acceptée,  mais  provoqua  une  contre-pro- 
position. En  vertu  des  principes,  universellement  admis  alors,  du 
pacte  colonial,  nos  colonies,  aussitôt  replacées  sous  la  domination 
française,  devaient  être  réservées  au  commerce  français,  c'est-à-dire 
interdites  aux  opérations  des  négociants  britanniques  qui  avaient 
pris  l'habitude  d'y  trafiquer.  Pour  éviter  de  léser  trop  brusque- 
ment des  situations  établies,  ou  pour  procurer  à  ses  ressortissants 
quelques  bénéfices  supplémentaires,  l'Angleterre  demanda  qu'un 
délai  supplémentaire  fût  concédé,  durant  lequel  ses  bâtiments  con- 
tinueraient à  être  admis  dans  nos  ports  coloniaux;  en  échange, 
elle  offrait  d'accueillir  des  bâtiments  français  antérieurement  à  la 
remise.  Soucieux  de  se  montrer  conciliant  pour  l'Angleterre,  Talley- 
rand  paraissait  trouver  la  combinaison  acceptable.  Par  contre,  le 
ministère  de  la  marine  protesta  énergiquement  :  il  avait  pris  ses 
précautions  pour  qu'aucune  expédition  de  commerce  ne  partît  avant 
les  expéditions  officielles;  il  lui  semblait,  d'autre  part,  que  nul  droit 
acquis  ne  risquait  d"ètre  lésé,  puisque  les  expéditions  anglaises 
déjà  en  cours  de  route  auraient  tout  le  temps  d'arriver  :  Talleyrand 
accepta  ces  arguments  et  le  12  septembre  écrivit  en  ce  sens  à  Wel- 
lington -.  Soit  qu'il  jugeât  la  question  secondaire,  soit  que  les  com- 


1.  Malo,  loc.  cit. 

2.  Malouet  à  Talleyrand,  17  août.  Arch.  min.  des  colonies,  Correspondance 
Minist.;  Bureau  cTadm.  Des  renseignements  sur  ce  point  se  trouvent  aussi  aux 
Arch.  affaires  étrang.  Mém.  et  doc.  Amérique,  Siippl.  2". 
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merçants  anglais  eussent  fait  partir  des  convois  suffisants,  le  gou- 
vernement anglais  n'insista  pas.  Il  n'avait  d'ailleurs  pas  attendu  la 
fin  de  ces  pourparlers  pour  envoyer  les  premiers  ordres  de  remise 
et,  le  20  août,  le  ministre  de  la  marine  en  accusait  réception  à  son 
collègue  des  affaires  étrangères,  en  se  plaignant  toutefois  qu'ils  fus- 
sent cachetés'. 

Les  deux  puissances  ainsi  d'accord  jusque  sur  les  détails  de  pro- 
cédure, il  semblait  que  les  réoccupations  pussent  se  faire  sans  délai. 
Il  n'en  fut  rien  pourtant.  L'expédition  des  Antilles,  l'une  des  plus 
importantes,  partit  bien  au  commencement  de  septembre,  mais 
force  avait  été  de  la  scinder.  Les  commandants  en  second  et  les 
ordonnateurs  se  mirent  en  route  d'abord,  avec  la  mission  d'aller 
recevoir  les  îles  et  de  les  gouverner  provisoirement,  en  attendant 
les  gouverneurs  qui  suivraient  plus  tard.  Et  force  avait  été  d'en  agir 
ainsi  parce  que  l'expédition  complète  ne  se  trouva  point  prête  au 
moment  voulu  -.  Ce  simple  fait  montre  que  des  lenteurs  imprévues 
se  produisaient  dans  les  ports,  chose  assez  naturelle  du  reste  après 
la  période  terrible  que  le  pays  venait  de  traverser.  Peut-être  aussi 
les  bureaux  de  la  marine  ne  se  hâtaient-ils  point  toujours  autant 
qu'il  aurait  fallu  et  il  est  permis  de  se  demander  si,  en  cela,  l'absence 
d'un  chef  actif  et  énergique  comme  Malouet  ne  se  faisait  pas  sentir. 
Pour  Saint-Pierre  et  Miquelon  par  exemple,  le  personnel  adminis- 
tratif fut  désigné  seulement  le  14  novembre.  Il  est  vrai  que  dès  le 
7  octobre  on  avait  résolu  de  n'en  reprendre  possession  que  Tannée 
suivante  et,  en  attendant,  les  habitants  de  l'île,  réfugiés  en  France, 
se  virent  admis  de  nouveau  à  bénéficier  des  indemnités  accordées 
aux  colons  de  Saint-Domingue  ^  Saint- Pierre  et  Miquelon  étaient  des 
possessions  très  accessoires,  évidemment.  Mais  l'importance  du 
Sénégal  était  plus  grande.  Or  le  commandant  pour  le  roi  au  Sénégal 
et  à  Gorée  ne  fut  choisi  que  le  o  septembre  ^.  Le  30  octobre  Wellington 
avisait  Jaucourt  que  les  ordres  de  remise  avaient  été  expédiés  aux 
autorités  locales  ^  C'était  une  invite  à  faire  effectuer  la  reprise; 
mais  nous  n'étions  évidemment  pas  prêts,  car  aucune  expédition 
ne  partit. 

1.  Arch.  min.  des  colonies.  Cor?',  ininist.  Bureau  d'adm. 

2.  Boyer  Péreleau.  Les  Antilles  françaises,  particulièrement  la  Guadeloupe, 
depuis  leur  découverte  jusqu'en  1823,  III,  301. 

3.  Rapports  et  décisions,  à  ces  dates.  Arch.  min.  des  colonies.  L'accusé  de 
réception  de  l'ordre  de  remise  est  du  -24  septembre  [Corresp.  77iinist.  Bureau 
d'administr.). 

4.  Rapport  et  décision  à  cette  date,  Arch.  min.  des  colonies, 
3.  Wellington,  Despatch.es,  XII,  165. 
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Et  tandis  que  l'Angleterre  nous  offrait  ainsi  vainement  une  colonie, 
nous  lui  en  réclamions  une  autre  que  nous  étions  en  mesure  de 
reprendre  sans  délai  cl  qu'elle  déclarait  ne  pouvoir  nous  livrer.  En 
recevant  les  ordres  anglais  de  remise,  à  la  lin  d'aoïU,  le  ininislùre 
de  la  marine  s'aperçut  qu'il   n'y  en   avait  point  pour   la  Guyane 
et  les  lit  demander  :    il  y  avait  urgence,    les   préparatifs  avaient 
été  rapidement  conduits  et,  de  l'ait,  l'expédition  se  trouva  prête, 
à   Rochefort,  le  5  septembre.   L'Angleterre   observa  alors   que  la 
Guyane  ne  la  regardait  point.  Elle  avait  sans  doute  participé  à  sa 
conquête,  mais  pour  la  remettre  ensuite  au  Portugal  à  qui  il  conve- 
nait par  conséquent  que  la  France  s'adressât.  D'autre  part,  le  repré- 
sentant du  Portugal  déclarait  impossible  de  songer  à  rien  avant  que 
sa  cour  eût  ratifié  le  traité  de  Paris  :  or  cette  cour,  qu'on  ne  l'oublie 
point,  était,  non  plus  à  Lisbonne,  mais  au  Brésil.  Devant  la  menace 
d'un  ajournement  aussi  grand,  le  ministère  de  la  marine  s'indigna. 
Pour  lui,  en  effet,  la  ratification  par  le  Portugal  était  superflue,  en 
l'espèce.  Dans  les  clauses  coloniales  du  traité,  Sa  Majesté  Britannique 
avait  stipulé  «  pour  elle  et  ses  alliés  »;  sa  seule  ratification  suffisait 
donc  à  rendre  l'acte  exécutoire.  11  ne  parvint  pas  toutefois  à  faire 
prévaloir   ce   système.   Il   se  borna   alors  'à  chercher   un   moyen 
d'abréger   le   délai   et  proposa  d'envoyer  au  Brésil   un   bâtiment 
chargé  de  se  rendre  ensuite  directement  à  Cayenne  avec  l'ordre  de 
remise.  Il  faisait  solliciter,  en  même  temps,  l'intervention  de  l'An- 
gleterre qui  paraissait  d'ailleurs  disposée  à  nous  appuyer.  Wel- 
lington  ayant   transmis    la    demande  française  à    lord  Bathurst, 
celui-ci  répondit  immédiatement  avoir  écrit  dans  le  sens  désiré. 
Cependant,  du  moment  qu'il  fallait  se  résigner  à  communiquer 
d'abord  avec  la  cour  de  Rio,  la  reprise  ne  pourrait  évidemment  s'ef- 
fectuer de  sitôt.  Le  :20  octobre,  alors  que  l'on  continuait  à  protester 
contre  les  prétentions  portugaises,  le  roi  approuvait  donc  le  désar- 
mement de  l'expédition  préparée,  et  ainsi  la  reprise  de  possession 
de  la  Guyane  se   trouvait  ajournée,  elle  aussi,  au  moins  jusqu'à 
l'année  suivante  K 

Dans  le  même  temps,  une  autre  négociation  coloniale  se  poursui- 
vait à  Londres,  au  sujet  de  l'Inde.  Les  établissements  qui  nous  y 
étaient  reconnus,  devaient  se  trouver  replacés  dans  la  situation  où 


1.  Arch.  min.  des  colonies,  Corresp.  min.  Bureau  d'adm.,  Ferrand  à  Talley 
rand,  1  septembre;  à  Jaucourt,  12  et  21  octobre,  6  novembre;  à  Wellington, 
6  novembre.  Rapport  et  décision  royale  du  20  octobre.  Wellington,  Suppl.  Des- 
patches,  IX,  424,  431. 
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ils  étaient  avant  1792,  c'cst-à,-dire  soumis  notamment  aux  disposi- 
tions de  la  convention  du  31  août  1787,  qui  avait  refilé,  entre  autres 
choses,  le  commerce  de  l'opium,  du  sel  et  du  salpêtre;  l'article  2 
stipulait  que  les  Français  seraient  autorisés  à  importer  au  Bengale 
une  quantité  donnée  de  sel  qui  leur  serait  payée  un  prix  convenu, 
l'article  3  que  la  compagnie  des  Indes  livrerait  à  l'agent  français  au 
Bengale  une  quantité  donnée  de  salpêtre  et  d'opium,  à  un  prix  éga- 
lement fixé.  Par  la  suite,  le  commerce  du  salpêtre  étant  devenu 
libre,   il  n'y  avait  plus  à  s'en  préoccuper.    Par  contre   la  France 
devait  tenir  d'autant  plus  aux  clauses  relatives  au  sel  et  à  l'opium, 
que  le   commerce  de  cet   opium  constituait  une  des  principales 
ressources  de  Chandernagor.  A  l'instigation  de  Malouet,  l'ambassa- 
deur à  Londres  fut  donc  chargé  d'inviter  le  gouvernement  anglais  à 
envoyer  aux  Indes  l'ordre  d'exécuter  à  nouveau  l'arrangement  de 
1787.   Le  ministère  anglais  répondit  par  une  fin  de  non-recevoir, 
arguant   de  nouveaux   règlements  commerciaux.  Une  négociation 
en   règle   devenait  ainsi  nécessaire   et  le  gouvernement  français 
décida  alors,  au  mois  d'août,  d'envoyer  à  Londres  un  fonctionnaire 
des   colonies,    M.  Desbassyns  de   Richemont,  récemment  nommé 
administrateur  des  établissements  de  l'Inde*,  et  qui  assisterait  l'am- 
bassadeur, M.  de  La  Châtre,  dans  cette  négociation  très  technique. 
Mais  précisément  à  cause  de  leur  caractère  si  technique,  il  peut 
sembler   inutile  de  raconter  ici  les  pourparlers  qui  s'engagèrent 
ainsi.  Bornons-nous  à  rappeler  qu'ils  n'allèrent  point  sans  difficulté 
et  durèrent  assez  longtemps.  La  convention   qui  les  termina   en 
reconnaissant  les    droits  de   la  France   fut  signée   seulement    le 
7  mars  1815  et  sa  ratification  demeura  encore  en  suspens.  Or  avant 
que   les  points  litigieux   fussent  réglés,  impossible  de  faire  pro- 
céder à  la  reprise.  L'expédition  destinée  aux  Indes  s'était  donc 
trouvée  ajournée,  elle  aussi. 

De  tout  ceci  résulte  que  deux  expéditions  seulement  purent  mettre 
à  la  voile  en  1814  :  celle  des  Antilles  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
mentionner,  et  celle  de  Bourbon,  la  seule  qui  partit  à  peu  près  à  la 
date  fixée  dès  l'origine,  au  moment  le  plus  favorable  pour  la  navi- 


1.  Le  21  juillet.  Rapport  et  décision  de  cette  date,  Arch.  min.  des  colonies. 
Sur  sa  mission  à  Londres,  aux  mêmes  archives.  Malouet  à  La  Châtre,  29  juillet 
{Corresp.  minist..  Bureau  d'Achn.).  Rapport  et  décision,  26  août;  diverses 
pièces  dans  :  Correspondance  générale,  Inde,  209.  Aux  Arch.  affaires  étrang.,  de 
nombreuses  pièces  permettant  de  suivre  toute  la  négociation  dans  le  volume  : 
Angleterre  suppl.,  23,  f°"  8  à  93.  —  Le  texte  de  la  Convention  dans  de  Clerq,  IL 
452.  Celui  de  la  Convention  de  1787  dans  Martens,  Recueil,  2^  éd.,  IV,  281. 
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fîatinn.  l-'llc  i|iiitl;i  Hochcforl  le  l'i  novenihro  et  arriva  à  destination 
vers  le  comnuMicomcnt  d'avril  ISIT).  A  relie  date,  Napoléon  régnait 
de  nouveau  k  Paris  et  tandis  qu'agents  anglais  et  français  entrete- 
naient dans  la  mer  des  Indes  des  relations  courtoises,  en  Europe, 
leurs  gouvernements  se  préparaient  fi  la  guerre.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  si  l'hisloiro  coloniale  comprend  les  mômes  divisions  (jue 
l'histoire  mélropolilaine,  les  dates  ne  sauraient  concorder  aux  épo- 
ques où  les  communications  demeurentlenles.  Il  y  eut  aux  colonies, 
comme  en  France,  une  période  des  Cent  jours  marquée  aussi  par  des 
difficultés  et  des  faits  de  guerre;  mais  celle  période  commença  aux 
Antilles  seulement  le  1"  mai  et  à  Bourbon  en  octobre.  Ce  fut  donc 
aux  représentants  de  Louis  XVIII  que  les  autorités  anglaises 
remirent  l'île  sans  protestations  ni  difficultés,  le  0  avril  1815  '. 
L'expédition  de  Bourbon  avait  ainsi  accompli  sa  mission  dans  des 
conditions  normales.  Il  n'en  avait  pas  été  de  même  de  celle  des 
Antilles.  Les  autorités  anglaises  auxquelles  elle  eut  affaire  lui  oppo- 
sèrent des  difficultés  de  toutes  sortes  et  firent  preuve  d'un  grand 
mauvais  vouloir,  soit  par  simple  mauvaise  humeur  et  animosité 
personnelle  contre  les  Français,  soit  qu'elles  voulussent  laisser  à  un 
convoi  de  bâtiments  marchands  le  temps  dtirriver.  Ce  sont  là  toute- 
fois des  incidents  purement  locaux  sur  lesquels  il  est  inutile  d'in- 
sister, car  ils  ne  touchent  en  rien  à  la  politique  du  gouvernement 
français.  Pour  ce  qui  est  de  celte  dernière  il  est  plus  intéressant  de 
remarquer,  qu'informé  des  faits,  le  ministère  de  la  marine  fit 
demander  des  explications  à  Londres.  La  réponse  arriva  le  28  dé- 
cembre :  lord  Bathurst  avait  exprimé  ses  regrets  et  témoigné  son 
mécontentement  de  la  conduite  de  ses  agents,  et  dans  des  termes 
tels  que  La  Châtre  l'avait  jugé  sincère  -.  La  chose  est  d'autant 
plus  vraisemblable  que  nos  rapports  avec  l'Angleterre  étaient  alors 
excellents  et  que  dans  toutes  les  questions  relatives  aux  colonies  la 
conduite  du  gouvernement  britannique  était,  à  notre  égard,  parfai- 
tement correcte.  A  ce  moment  du  reste,  les  difficultés  avaient  déjà 
pris  fin  aux  Antilles;  la  Martinique  avait  été  abandonnée  par  les 
Anglais  le  5  décembre;  la  Guadeloupe  le  fut  le  7,  les  Saintes,  Marie- 
Galante  et  la  Désirade  furent  réoccupées  par  nous  les  9  et  10  ^. 

1.  Pajot,  Histoire  abrégée   de    la   Réunion.   Bouvet  de  Lozier,  Mémoire...  sur 
son  administratio7i  de  Vile  Bourbon,  Paris,  1S19. 

2.  Ferrandà  Jaucourt,  2T  novembre,  Arch.  min.  des  colonies.  Correspond. minist., 
Bureau  d'adm.  Arcli.  affaires  étrangères,  Me'w.  et  doc.  Amérique,  SuppL,  27,  f  14. 

3.  Boyer  Péreleau,  loc.  cit.,  III,  passim.  Cf.  Vaugiraud,  Rapport  au  roi  sur  le 
gouvernement  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  Paris,  1822. 
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Touchant  radministration  des  colonies,  Malouet  avait  fait  pren- 
dre, le  27  juillet,  une  décision  de  principe  :  toutes  choses  devaient 
être  rétablies  telles  qu'elles  étaient  avant  1789.  Aucune  décision 
générale  ne  vint,  tant  que  dura  la  première  Restauration,  poser 
des  principes  contraires.  Ainsi  les  instructions  de  Bouvet  de  Lozier, 
commandant  pour  le  roi  à  Bourbon,  sont  datées  seulement  du 
10  octobre  '  :  elles  débutent  par  rappeler  formellement  la  décision 
du  27  juillet  et,  afin  de  bien  préciser  cette  situation  antérieure  à  la 
Révolution  qu'il  s'agit  de  faire  revivre,  visent  Tordonnance  du 
27  septembre  1766  et  les  instructions  d'Entrecasteaux.  Sur  certains 
points,  il  est  vrai,  notamment  en  matière  fiscale,  elles  se  réfèrent 
à  Tétat  de  choses  existant  au  moment  de  la  capitulation  de  1807; 
mais  il  semble  vraiment  difficile  de  voir  dans  ces  détails  l'indice 
d'un  changement  dans  les  vues  du  gouvernement.  A  Bourbon  enfin, 
de  même  qu'aux  Antilles,  les  gouverneurs  se  mirent  incontinent  en 
devoir  de  réaliser  le  programme  administratif  qu'avait  tracé 
Malouet.  De  là  toute  une  série  de  mesures  locales  inutiles  à  énu- 
mérer.  Je  me  bornerai  à  signaler,  à  titre  d'exemples,  l'ordonnance 
du  6  avril  1815,  par  laquelle  MM.  Bouvet  de  Lozier,  commandant 
pour  le  roi,  et  Marchand,  ordonnateur,  instituaient  pour  l'île  Bour- 
bon, une  organisation  provisoire  et,  aux  Antilles,  l'ordonnance  du 
12  décembre  1814  par  laquelle  MM.  le  comte  de  Vaugiraud,  com- 
mandant pour  le  roi,  et  Dubuc,  intendant,  restituaient  à  la  Cour 
d'appel  et  aux  divers  tribunaux  de  première  instance  les  anciens 
noms  de  conseil  supérieur,  de  sénéchaussées  et  d'amirautés  ^ 

En  France  même,  il  n'y  a  lieu  de  signaler,  de  la  fin  de  juillet  181  i 
au  retour  de  Napoléon,  aucune  mesure  d'administration  coloniale 
ayant  quelque  importance.  On  trouve  assurément  un  certain 
nombre  de  décisions,  voire  quelques  ordonnances,  celles  du  8  août 
par  exemple  affectant  quatre  régiments  d'infanterie  à  la  garde  des 
colonies,  celles  du  28  septembre  et  du  16  décembre  créant  l'un  des 
bataillons  coloniaux,  l'autre  un  régiment  colonial  étranger  ".  Mais  ce 
sont  là,  on  le  voit,  des  dispositions  d'ordre  militaire.  Aucune  force 

1.  Arch.  du  min.  des  colonies,  Corresp.  minist..  Bureau  d'adm.  —  Une  partie 
de  ces  instructions  a  été  publiée  dans  le  Mémoire  de  Bouvet  de  Lozier  cité  plus 
haut. 

2.  Ces  ordonnances  au  Bulletin  des  Lois. 

3.  Bulletin  des  Lois. 
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spéciale  n'existant  plus  pour  la  garde  des  colonies,  c'était  larinée 
nK'lroi>oliUiino  (lui  devait  fournil- les  garnisons.  Or  un  pareil  système 
n'allait  point  sans  inconvénients,  surtout  en  IHl  i.  Kn  essayant  de 
le  changer  on  s'occupait  donc  de  la  métropole  tout  autant  que  des 
colonies.  Les  bataillons  coloniaux  ne  dépassèrent  d'ailleurs  jamais 
Belle-Isle  et  Oléron,  tandis  que  le  régiment  étranger  disparut  aux 
Cent  jours'.  Leur  création,  à  l'un  et  aux  autres,  n'ofTrc  par  consé- 
quent qu'un  intérêt  très  médiocre,  et  la  même  remarque  s'applique 
à  toutes  les  autres  mesures  administratives  qu'on  pourrait  relever 
durant  la  même  période.  Ce  fait  est  d'ailleurs  une  conséquence 
naturelle  du  maintien  du  principe  posé  par  Malouet.  Ce  principe 
parait  en  elTetà  tout,  au  moins  provisoirement.  Avant  de  savoir  s'il 
y  aurait  lieu  ou  non  de  l'atténuer,  de  quelle  façon  et  dans  quelle 
mesure,  il  fallait  évidemment  attendre  les  premiers  résultats  de 
son  application.  Jusqu'à  l'arrivée  des  rapports  des  autorités  locales, 
rien  d'autre  à  faire  qu'à  patienter.  Une  éventualité,  il  est  vrai,  ris- 
quait d'obliger  le  ministre  à  sortir  de  sa  quiétude.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  budget,  des  députés  ou  des  pairs  pouvaient  le  prendre 
à  partie  pour  essayer  de  lui  imposer  leurs  vues  ou  le  contraindre 
à  développer  les  siennes.  Pareil  fait  se  produisit  plus  d'une  fois 
durant  les  années  suivantes.  Mais  lors  de  la  discussion  des  budgets 
réunis  de  1814  et  1815,  chacun  s'attacha  naturellement  aux  projets 
iinanciers  du  baron  Loiiis.  Les  crédits  demandés  pour  les  colonies, 
confondus  avec  ceux  de  la  marine,  ne  soulevèrent  aucune  observa- 
tion et  Ferrand  se  dispensa  de  rien  dire;  si  bien  que  tout  permet 
de  supposer  que  le  gouvernement  demeura  sincèrement  fidèle  au 
système  administratif  qu'avait  préconisé  Malouet  -. 

Par  contre,  des  atteintes  assez  sérieuses  semblent  bien  avoir  été 
portées  à  ses  théories  en  matière  de  commerce.  J'ai  parlé  déjà  inci- 
demment de  la  négociation  relative  à  l'admission  des  navires 
anglais  dans  les  colonies  françaises  et  des  difficultés  survenues  au 
sujet  de  la  vente  du  sel  et  de  l'opium,  dans  l'Inde.  Cette  dernière 
question  n'avait  qu'une  importance  locale  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
tirer  la  moindre  conclusion.  La  demande  de  tolérance  générale 
formulée  par  l'Angleterre  provoqua,  je  l'ai  dit,  une  fin  de  non- 
recevoir  absolue,  et  cela  est   déjà  plus  caractéristique.  Enfin,  les 


1.  Dislère,  Législation  coloniale,  I,  p.  85. 

2.  Cf.  Arch.  parlementaires,  2^  série,  t.  XII. 
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instructions  à  Bouvet  de  Lozicr  portent  «  que  toutes  les  denrées 
dites  coloniales  seront  exclusivenKsnt  réservées  pour  le  commerce 
national  »  et  que  «  le  système  prohibitif  qui  tient  au  principe  même 
de  rétablissement  des  colonies,  sera  sévèrement  maintenu  ».  Le 
gouvernement  entendait  donc  demeurer  strictement  fidèle  aux 
doctrines  du  pacte  colonial.  Mais  une  question  lui  restait  à  résou- 
dre, très  délicate  et  très  complexe,  et  c'est  à  son  propos  que  les 
embarras  semblent  avoir  commencé  :  il  fallait  régler,  en  effet,  le 
traitement  auquel  les  produits  coloniaux  seraient  soumis  à  leur 
entrée  en  France.  Ils  étaient,  au  moment  où  nous  sommes,  sous  le 
régime  de  l'ordonnance  du  23  avril  1814,  rendue  dans  des  circons- 
tances déjà  rappelées.  Mais  cette  ordonnance  était  provisoire  : 
son  texte  même  le  déclarait.  Comme  à  la  date  de  sa  promulgation 
aucune  colonie  ne  se  trouvait  plus  sous  la  souveraineté  de  la  France 
elle  n'avait  fait,  en  outre,  aucune  distinction  et  s'était  bornée  à  éta- 
blir des  droits  modérés  sur  les  produits  coloniaux,  sans  distinction 
d'origine.  Les  colonies  redevenues  françaises  allant  reprendre  leurs 
expéditions,  un  pareil  système  ne  pouvait  être  maintenu  et  la  régle- 
mentation du  23  avril  devait  être  modifiée. 

Restait  à  savoir  comment.  Il  semble  que  Malouet  préconisât  à 
cet  égard  un  système  fort  simple.  «  Je  considère  comme  très 
vicieuse,  écrivait-il,  le  19  juillet  au  ministre  des  finances  %  toute 
perception  de  droits  dans  les  colonies,  sur  les  importations  de  la 
métropole  et  sur  les  exportations  pour  cette  métropole  »,  et  il  esti- 
mait que  les  produits  de  nos  colonies  devaient  entrer  en  franchise 
dans  la  métropole,  les  produits  coloniaux  étrangers  devant  seuls 
être  taxés,  sans  doute  assez  lourdement.  C'était  là,  toutefois,  de 
la  théorie  pure,  et  Malouet  le  reconnaissait  lui-même.  Toujours 
dans  la  lettre  que  je  viens  de  citer,  il  admettait  la  nécessité, 
pour  remédier  aux  difficultés  financières,  d'autoriser  les  adminis- 
trateurs coloniaux  à  percevoir  des  droits  de  sortie  :  peut-être  en 
arriva-t-il  aussi,  pour  la  même  cause,  à  admettre  des  droits  à 
l'entrée  en  France.  Je  ne  saurais  cependant  l'affirmer,  n'étant  pas 
parvenu  encore  à  préciser  ses  idées  sur  ce  point.  La  question,  du 
reste,  ne  fut  peut-être  pas  tranchée  de  son  vivant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  avait  pris  son  parti  lorsqu'il 
déposa,  le  24  septembre,  un  projet  de  loi  sur  les  douanes  -.  Ce 

1.  Arch.  minist.  col.,  Corresp.  minist.,  Bureau  cVadm. 

2.  Le  projet  et  sa  discussion  dans  les  Chambres,  dans  les  Archives  parlemen- 
taires, 2'  série,  XII  et  XIII. 
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projet  maintonail,  pour  les  produits  colmiianx  l'iançais,  dos  droils 
sensihlenuMit  équivalents  il  ceux  de  rordoiiuance  du  "i'S  avril  et 
majorait  les  droils  applicables  aux  produits  étranf^ers.  Le  café 
français,  par  exemple,  était  taxé  00  francs  le  quintal,  le  café  étran- 
ger 80  francs;  le  sucre  français  :  brut  iO  francs  et  terré  00  francs; 
les  sucres  étrangers,  brut  00  francs,  terré  90  francs,  et  raffiné 
1;20  francs.  Les  chambres  modilièrent  ces  droils,  les  atténuant  sur 
un  point  et,  surtout,  les  graduant  davantage.  Ainsi,  j)our  ne  citer 
toujours  que  les  sucres  et  le  café,  la  loi  du  17  décembre  1814  établit 
les  tarifs  suivants  :  café  français,  importé  par  navire  l'rançais, 
00  francs;  café  étranger  importé  par  navire  français,  75  francs, 
par  d'autres  transports,  80  francs.  Sucre  brut  français,  importé  par 
navire  français,  -40  francs  encore,  mais  en  admettant  une  tare  de 

10  p.  0/0,  ce  qui  revenait  à  une  atténuation;  sucre  brut  étranger, 
par  navire  français  00  francs,  par  autres  transports,  05  francs.  Une 
gradation  analogue  était  établie  pour  les  sucres  terrés.  Quant  aux 
sucres  raffinés,  ils  étaient  prohibés.  Cette  prohibition  était  une 
manifestation  des  tendances  qui  prévalaient  alors  et  dont  le  reste 
du  tarif  fournit  bien  d'autres  exemples.  Le  gouvernement  était 
nettement  protectionisle  et  les  Chambres  beaucoup  plus  encore'. 

11  faudrait  cependant  se  donner  garde  de  voir  dans  les  taxes  sur 
les  produits  coloniaux,  des  mesures  de  protection.  Des  distinctions 
demeurent  ici  nécessaires.  La  difîérence  entre  le  traitement  des 
produits  importés  par  navires  français  et  ceux  importés  par  navires 
étrangers  constitue  évidemment  une  prime  en  faveur  de  notre 
marine.  Mais  la  France  ne  produisant  ni  café,  ni  cacao,  ni  girofle 
et  l'industrie  du  sucre  de  betterave  étant  encore  à  l'état  embryon- 
naire, incapable,  semble-t-il,  de  lutter  contre  les  sucres  coloniaux, 
les  taxes  mises  sur  les  arrivages  des  colonies  françaises  demeurent 
de  simples  expédients  fiscaux.  La  chose  fut  dite  expressément 
dans  la  discussion.  On  était  loin  toutefois  de  la  franchise  rêvée  par 
Malouet.  Ces  expédients  fiscaux  ne  pouvaient  manquer,  d'autre 
part,  d'avoir  des  conséquences.  Il  serait  téméraire  d'affirmer  qu'ils 
ne  gênèrent  en  rien  le  commerce  colonial  et,  notamment,  qu'en 
élevant  les  cours  du  sucre,  ils  ne  favorisèrent  pas  le  développe- 
ment de  l'industrie  sucrière  dans  la  métropole. 


1.  Voir  sur  ce  point  un  article  de  M.  E.  Levasseur,  sur  Le  système  protecteur 
sous  la  Restauration,  dans  la  Revue  internationale  du  cojnmerce,  de  l'industrie  et 
de  la  banque;  numéro  du  31  mars  1902. 
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Si  nous  en  venons  maintenant  enfin  à  la  mise  en  valeur  dos  colo- 
nies nous  ne  pouvons  naturellement  nous  attendre  à  voir  le  gouver- 
nement prendre  en  pareille  matière  des  mesures  plus  nombreuses  ou 
plus  importante  qu'en  matière  d'administration,  et  cela  précisément 
pour  la  même  cause.  Il  n'y  aurait  donc  qu'à  mentionner  brièvement 
quelques  décisions  de  détail,  destinées  à  faciliter,  par  exemple,  des 
entreprises  privées',  n'était  une  négociation  assez  importante  et  très 
caractéristique  que  le  gouvernement  dut  suivre  avec  l'Angleterre. 

En  rappelant  l'importance  que  tous  les  colons  française  attachaient 
alors  au  maintien  de  la  traite  des  nègres,  j'ai  rappelé  comment  les 
encouragements  qu'on  entendait  lui  donner  allaient  àl'encontre  des 
vues  et  des  intentions  du  gouvernement  britannique.  Celui-ci  avait  dû 
se  contenter,  lors  de  la  paix,  de  notre  promesse  d'abolir  la  traite  dans 
un  délai  de  cinq  ans.  Mais  cette  demi-victoire  ne  le  pouvait  contenter. 
Beaucoup  de  Français  croyaient  qu'il  désirait  uniquement  ruiner  nos 
colonies  —  presque  toutes  colonies  à  sucre,  exploitées  par  la  main- 
d'œuvre  servile,  —  dût-il  même  pour  cela  ruiner  du  même  coup  la 
Jamaïque;  le  développement  de  ses  autres  possessions  pouvant 
compenser  largement  une  pareille  perte  -.  Qu'un  tel  désir  ait  influé 
sur  la  conduite  des  hommes  d'État  anglais  n'est  certainement  pas 
impossible,  mais  d'autres  considérations  intervenaient  aussi  certai- 
nement. Et  d'abord  la  situation  résultant  du  traité  conservait  aux 
amateurs  et  commerçants  français  une  source  de  profits  dont  étaient 
privés  leurs  rivaux  anglais.  Ceux-ci  trouvaient  mauvais  que  des 
Français  pussent  se  livrer  à  la  traite  alors  qu'on  le  leur  défendait  et 
ils  se  plaignaient  à  leur  gouvernement".  Il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus  l'influence  des  associations  philanthropiques  fondées  en  vue  de 
l'abolition  de  la  traite  et  celle  de  toutes  les  associations  religieuses 
qui  avaient  des  attaches  puissantes  et  nombreuses  dans  le  monde 
politique.  Le  gouvernement  était  obligé  de  tenir  compte  de  leurs 
instances  et  c'est  ainsi  que,  sans  parler  de  ses  vues  particulières, 
des  considérations  diverses  l'inclinaient  à  ne  point  se  tenir  pour 
battu  et  à  multiplier  au  contraire  les  efforts. 

Ses  démarches  reprirent  donc  presque  aussitôt  la  paix  conclue, 
démarches  de  diverse  nature  et  dont  certaines  montrent  bien  toute 
l'importance  qu'on  attachait  à  Londres  à  la  question.  Des  tentatives 

\.  Rapports  des  9  janvier  et  8  mars  sur  la  colonisation  du  Cap-Vert  et  les 
projets  du  sieur  Estruc,  Arch.  minist.  colon. 

2.  C'était  l'opinion  du  comte  de  la  Châtre.  Cf.  aux  Arch.  affaires  étrangères,  le 
résumé  de  sa  correspondance,  cité  plus  haut. 

3.  Wellington,  Siipp.  Despalches,  IX,  loO. 
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fiUM'iit  failt's  pour  lAclicr  (ramciior  Louis  XVIII  à  décidci-  par  lui- 
mrine,  en  dépit  de  ses  iniuislres.  Et  non  seulement  Wellinj^ton  alla 
trouver  le  roi  pour  s'cflorcer  de  le  persuader,  mais  le  prince  régent 
lui  adressa  une  lettre  personnelle  et  pressante'.  En  même  temps, 
des  négociations  en  règle  se  poursuivaient  avec  le  ministère  des 
afr;\ires  élrauf^ères  et  avec  le  ministère  de  la  marine.  Le  ('»  aortt, 
Casllereagli  avait  adressé  dans  ce  but,  des  instructions  spéciales  h 
Wellington*.  Celui-ci  avait  immédiatement  saisi  Talleyrand  de  l'af- 
faire, el  Talleyrand,  suivant  son  habitude  ii  cette  époque,  quand  il 
s'agissait  de  demandes  anglaises,  s'était  montré  très  conciliant.  Il 
ne  pouvait  toutefois  rien  décider  seul  et  force  lui  était  de  con- 
sulter son  collègue  de  la  marine.  Il  lui  écrivit  donc,  à  deux  reprises, 
le  "21  aoiH  el  le  2  septembre.  Or,  chose  qui  serait  particulièrement 
caractéristique  de  ses  façons  d'agir,  il  semblerait  que  ce  fut  alors 
seulement  qu'il  annonça  à  la  marine  avoir  écrit  le  27  mai,  au  cours 
des  dernières  négociations  du  traité,  une  lettre  à  Castlereagh  qui 
atténuait  singulièrement  la  portée  de  l'acte  définitif.  Cette  lettre  décla- 
rait, en  effet,  que  le  roi  apporterait  tous  ses  soins  à  décourager  les 
tentatives  que  quelques-uns  de  ses  sujets  pourraient  vouloir  faire 
pour  renouveler  la  traite  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  spé- 
cialement dans  l'espace  compris  entre  le  cap  Blanc  et  le  cap  des 
Palmes,  c'est-à-dire  dans  la  région  où  les  Anglais  prétendaient  être 
parvenus  à  la  réprimer  ^.  La  question,  on  le  voit,  n'était  plus  entière. 
En  outre  et  sans  doute  pour  décourager  plus  facilement  les  tenta- 
tives des  Français,  Talleyrand  proposait  maintenant  d'accorder  un 
droit  de  police  aux  commandants  des  croiseurs  anglais,  c'est-à-dire, 
en  fait,  de  leur  reconnaître  le  droit  de  visite.  A  ces  propositions, 
Ferrand  répondit  le  30  septembre*.  Chargé  de  défendre  les  intérêts 
des  colonies,  il  ne  pouvait  oublier  que  leurs  intérêts  «  exigent  d'au- 
tant plus  impérieusement  la  plus  grande  extension  et  la  plus  grande 
activité  de  la  traite,  que  ce  commerce  ne  doit  durer  que  cinq  ans  ». 
Si  ces  cinq  années  ne  sont  pas  mises  à  profit,  «  la  décadence  sera 
rapide  ».  C'était  là,  d'ailleurs,  l'opinion  générale  dans  les  milieux 
spéciaux^.  Pour  ce  qui  est  du  droit  de  police  à  concéder  aux  Anglais 


1.  Vt'elWngton,  Supp.  Despatches,  IX,  176;  Despatches,  XII,  82. 

2.  Wellington,  Supp.  Despatches,  IX,  174. 

3.  Arch.  Aff.  étrang.,  France,  673,  F"  132. 

4.  Arch.  minist.  colon.  Corresp.  minist..  Bureau  d'adin. 

5.  Voir,  par  exemple,  aux  Arch.  minist.  colon.,  le  rapport  du  16  août  sur  les 
adresses  delà  Chambre  de  commerce;  cf.  le  rapport  du  8  mars  sur  la  situation 
des  colonies;  Vielcastel,  Hist.  de  la  Resiauration,  II,  161. 
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il  est  inadmissible.  Et  d'abord  des  étrangers  ne  sauraient  exercer 
un  pareil  droit  sur  nos  bâtiments  :  d'autre  part  il  reviendrait  à  sup- 
primer en  réalité  la  traite,  or  il  n'est  pas  question  de  cela  :  décou- 
rager, ne  veut  pas  dire  annuler.  Le  ministère  de  la  marine  refusait 
donc  d'accueillir  les  propositions  anglaises,  même  appuyées  par 
Talleyrand,  et  maintenait  énergiquement  la  doctrine  qu'il  avait  tou- 
jours soutenue. 

Mais  avant  que  cette  fin  de  non-recevoir  fiU  connue,  l'Angle- 
terre avait  déjà  formulé  une  autre  proposition.  Elle  demandait  l'abo- 
lition immédiate  et  complète,  en  échange  d'une  compensation.  Cette 
compensation  consisterait  soit  dans  une  somme  d'argent,  soit  dans 
la  cession  d'une  des  Antilles,  non  pas  Sainte-Lucie,  indispensable  à 
garder  tant  que  la  France  conserverait  la  Martinique  et  les  Saintes, 
mais  la  Trinité.  Wellington  engagea  de  nouveaux  pourparlers  sur  ces 
bases  et  le  8  octobre,  à  Vienne,  Castlereagh  en  écrivait  de  son  côté 
à  Talleyrand  ',  La  France,  toutefois,  refusa  péremptoirement  un 
arrangement  de  cette  nature  qui  paraissait  incompatible  avec  sa 
dignité^.  Par  contre,  Louis  XVIII  ayant,  dans  sa  réponse  au  prince 
régent,  admis  le  principe  de  restrictions  et  de  mesures  devant  amener 
une  abolition  graduelle  ^  la  négociation  put  se  poursuivre  dans  ce 
sens,  négociation  lente  et  difTicile,  du  reste,  le  ministère  de  la  marine 
disputant  le  terrain  pied  à  pied.  Trois  points  paraissent  avoir  sou- 
levé des  discussions  :  la  publicité  à  donner  aux  intentions  nouvelles 
du  gouvernement  français,  la  nature  des  mesures  à  prendre  pour 
décourager  les  armateurs  et  la  détermination  d'une  zone  où  la  traite 
serait  interdite.  Wellington  aurait  souhaité  la  publication  d'une 
ordonnance  et  des  moyens  coercitifs  pouvant  aller  jusqu'à  la  confis- 
cation des  bâtiments  négriers.  Ferrand  se  bornait  à  envoyer  aux 
commissaires  des  ports  des  instructions  secrètes  les  invitant  à  user 
de  leur  influence  sur  les  armateurs,  et  comme  Wellington  réclamait 
pour  son  gouvernement  une  preuve  matérielle  des  intentions  de  la 
France,  se  contentait  de  fournir  une  copie  de  ces  instructions. 
Enfin,  si  le  ministre  de  la  marine  se  résignait  à  déterminer  sur  la 
côte  d'Afrique  une  zone  d'interdiction,  il  entendait  s'en  tenir  stricte- 
ment à  celle  dont  il  avait  é  té  question  dans  la  déclaration  du  27  mai  : 
du  cap  Blanc,  au  cap  des  Palmes;  Wellington  par  contre  insistait 
pour  substituer  au  cap  des  Palmes  le  cap  Formoso.  On  était  donc 

1.  Wellington,  Supp.  D?s}iatches,  IX,  317,  323. 

2.  Vielcastel,  Hist.  de  la  Reslauration,  II,  162. 

3.  Wellington,  Stipp.  Despatches,  IX,  217. 
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très  loin  de  s'enlendre.  Dans  la  dernière  pièce  ofïicielle  française  que 
j'ai  relrouvce  jusqu'il  présent,  une  tlépèche  du  l-idécenibre  à  la((uelle 
j'emprunte  ces  détails  ',  Beugnot  annonce  au  minisire  des  afl'aires 
étrangères  rimpossibililé  où  il  est  de  se  mettre  d'accord  avec  Wel- 
lington. Il  y  eut,  parla  suite,  de  nouvelles  propositions  anglaises  que 
mentionne  la  correspondance  de  Wellington-,  et  tout  permet  de 
supposer  que  l'affaire  n'était  pas  encore  réglée  au  moment  des  Cent 
jours. 

Cette  négociation  ne  met  d'ailleurs  pas  seulement  en  lumière 
l'obstination  avec  laquelle  le  département  delà  marine  défendaitla 
cause  de  l'esclavage,  partant  la  façon  dont  il  demeurait  fidèle  aux  idées 
que  Malouet  représentait  avec  éclat;  elle  souligne  aussi  deux  autres 
faits  plus  significatifs.  On  y  voit  apparaître  d'abord  une  profonde 
divergence  de  vues  entre  la  marine  et  les  affaires  étrangères,  la  même 
qui  s'était  déjà  manifestée  un  peu  à  propos  des  négociations  pour  les 
reprises.  Les  affaires  étrangères,  où  règne  Talleyrand,  trouvent  tou- 
jours les  exigences  anglaises  légitimes  et  acceptables  et  proposent 
toujours  de  leur  céder;  la  marine,  par  contre,  s'insurge  et  regimbe. 
Et  de  pareils  désaccords  sont  assurément  'très  naturels,  je  dirais 
presque  normaux  :  un  ministère  technique  peut  défendre  à  outrance 
les  intérêts  qui  dépendent  de  lui,  sans  se  préoccuper  de  la  politique 
générale,  tandis  que  les  départements,  à  qui  incombe  le  soin  de  cette 
dernière,  doivent  le  contenir  et  l'amener  parfois  à  céder.  Les  choses 
se  passaient  ainsi  en  181 4  et  à  cela  il  n'y  a  rien  à  redire  :  Ferrand 
déplorait  que  la  «  politique  générale  »  ne  permit  pas  d'imposer  au 
Portugal  sa  théorie  sur  la  ratification  du  traité  de  paix  ;  il  s'inclinait 
cependant^.  Mais,  lorsqu'il  s'agissait  des  relations  avec  l'Angleterre, 
il  demeure  permis  de  se  demander  si  la  complaisance  du  ministère 
des  affaires  étrangères  n'allait  pas  un  peu  trop  loin.  En  tout  cas,  et 
c'est  là  le  second  point  à  relever,  cette  complaisance  était  parfois 
gênante.  En  dépit  de  la  correction  dont  le  gouvernement  britannique 
s'efforçait  manifestement  de  faire  preuve,  nous  nous  heurtions  sans 
cesse  à  ses  prétentions  et  à  ses  exigeiices.  Or,  du  moment  que  nous 
voulions  le  ménager  pour  nous  assurer  son  appui,  force  était  de 
tenir  compte  de  ses  réclamations  et  nous   cessions  dès  lors  d'être 

1.  Arch.  minist.  colon.  Corresp.  minisf.  Bureau  d'àdm. 

2.  Wellington,  Supp.  Despatches,  XII,  214. 

3-  Ferrand  à  Jaucourt,  6  nov.  1814,  Arch.  minist.  colon.,  Corresp.  minist. 
Bureau  cVadm. 
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maîtres  de  régler  à  notre  guise  les  affaires  de  nos  propres  colonies. 
Ainsi  apparaît  dès  181 4  un  fait  qui  devait  se  vérifier  à  diverses  repri- 
ses au  cours  du  xix"  siècle,  à  savoir  que  toute  tentative  d'entente  avec 
l'Angleterre  a  toujours  eu  pour  premier  résultat  d'entraver  notre 
action  hors  d'Europe.  Mais  inutile  d'insister  sur  ce  point  ni  d'examiner 
dans  quelle  mesure  la  politique  coloniale  que  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  avait  arrêtée  en  1814  était  conciliable  avec  la  politique 
générale  qu'il  entendait  en  môme  temps  suivre.  Une  telle  discussion 
me  ferait  sortir  des  limites  que  jeme  suistracées.  J'ai  voulu  essayer 
de  montrer  simplement  que  la  première  Restauration  avait  eu  une 
véritable  politique  coloniale  :  j'espère  y  avoir  réussi,  car  je  pense 
avoir  suffisamment  indiqué  que  si  le  programme  arrêté  par  Malouet 
ne  se  trouva  pas  réalisé  complètement,  ce  ne  fut  ni  faute  d'efforts 
ni  faute  de  suite  dans  les  idées. 

Christian  Schefer. 


L'HOSPITALITÉ    DE    NUIT    A    PARIS 
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De  toutes  les  formes  de  l'assislance  sociale,  l'Hospitalité  de  Nuit 
est,  sans  doute,  celle  qui  a  la  plus  antique  origine.  En  la  créant,  la 
charité  publique  a  été  déterminée  par  un  mobile  d'une  inconstestable 
grandeur  :  secourir  les  malheureux  sans  asile,  et  leur  offrir  un 
refuge  temporaire,  les  arrachant,  pour  quelques  nuits,  à  l'incerti- 
tude du  sort. 

Il  est  difficile  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  remonte  la  pra- 
tique de  l'Hospitalité  de  Nuit  dans  des  aéiles  spéciaux.  On  sait, 
cependant,  que  le  «  Xinodochium  »  de  la  primitive  Église  n'était 
qu'une  coutume  renouvelée  de  l'ancienne  Grèce. 

En  France,  l'hospitalisation  atteignit  son  apogée  au  xii''  siècle. 
Chaque  village,  chaque  bourg  ayant  son  «  hostellerie  gratuite  »,  son 
«  ausmonerie  »  ou  sa  «  Maison-Dieu  »,  hébergeait  les  pauvres  du  pays 
ou  ceux  de  passage.  Ces  établissements  étaient,  en  général,  placés 
sous  l'invocation  de  saint  Julien  et  avaient  pour  dédicace  cette 
inscription  :  «  Christo  in  pauperibus  ».  Les  maisons  d'hospitalisation 
étaient  alors  si  nombreuses,  que  l'on  a  pu  déterminer  le  tracé  des 
voies  antiques  du  Lyonnais  en  relevant  les  emplacements  occupés 
par  les  Maisons-Dieu  -. 

Presque  toutes  les  villes  possédaient  deux  établissements  de  cette 

1.  Bibliographie.  —  Rapports  annuels  de  l'œuvre  de  THospitalité  de  Nuit 
depuis  les  origines.  Annuaires  de  la  Société  Philanthropique  depuis  1819.  Rap- 
ports, documents  et  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris,  depuis  1885. 
Bulletin  municipal,  statistique  des  refuges  de  Nuit. 

MM.  Louis  Rivière,  Les  œuvres  d'Hospitalité  de  Nuit  en  France,  Revue  Phi- 
lanthropique, 1898.  —  De  PuUigny,  Les  asiles  de  Nuit  à  Paris.  Rapport  au  Con- 
grès national  d'Assistance,  Rouen,  1897.  —  Robin,  Hospitalité  et  travail,  1887.  — 
Moncharville,  L'Hospitalité  de  Nuit  en  France;  Congrès  d'Assistance  Publique 
et  de  Bienfaisance  Privée,  Paris,  1900. 

2.  C.  Guigne,  Les  voies  antiques  du  Lyonnais  déterminées  par  les  hôpitaux  du 
moyen  âge. 
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catégorie.  Ils  étaient  situés,  en  dehors  des  remparts,  à  chaque 
extrénnité  de  la  route  principale,  qui  les  traversait.  Mais,  ces  fonda- 
tions perdirent,  peu  à  peu,  leur  caractère  primitif  pour  se  trans- 
former en  hôpitaux. 

Les  guerres  politiques  et  religieuses  du  xv«  et  du  xvi*  siècle 
vinrent  détruire  cette  prospérité,  et  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments hospitaliers  furent  ruinés.  Ceux  qui  échappèrent  à  ces  pre- 
mières causes  de  destruction  furent  atteints,  peu  après,  par  les 
suppressions  et  fermetures  ordonnées  par  Henri  IV  et  Louis  XIII. 

Pendant  que  Thospitalisation  se  trouvait  ainsi  restreinte,  dans 
les  campagnes,  par  les  troubles  des  guerres,  puis  par  la  volonté 
royale,  dans  les  villes,  au  contraire,  dès  le  commencement  du 
xvi"  siècle,  l'initiative  privée  créait  de  nouveaux  refuges.  De  IGOO 
à  1650,  il  y  eut  une  éclosion  grandiose  d'oeuvres  charitables.  En 
1604,  un  asile  était  créé  à  Rouen,  par  Claude  Groulart';  neuf  ans 
après  Lyon  imitait  cet  exemple;  en  1632,  Reims  faisait  de  même,  à 
Grenoble  un  établissement  unique,  fondé  sous  l'inspiration  du 
maréchal  de  Créquy,  lieutenant  général  du  Dauphiné,  réunissait  la 
maison  hospitalière  et  l'hôpital  Notre-Dame.  Successivement  Dijon, 
Marseille,  Aix,  Amiens,  Toulouse,  suivirent  le  même  exemple. 

A  Paris,  des  lettres  patentes  de  1576  avaient  bien  ordonné  la  créa- 
tion d'un  hôpital  pour  les  pauvres  honteux,  afin  de  compléter  l'ac- 
tion des  maisons  déjà  existantes,  mais  en  1612,  rien  n'était  encore 
fait  à  cause  «  de  la  malice  des  mendiants  »  qui  déjà  est  signalée. 

A  cette  époque,  une  confusion  regrettable,  qui  dura  près  de 
deux  siècles  et  demi,  s'établit  entre  la  répression  de  la  mendicité  et 
l'hospitalisation.  Une  ordonnance  royale,  du  27  août  1612,  créa, 
dans  diverses  provinces,  des  hôpitaux-ateliers,  où  les  mendiants 
devaient  être  enfermés  et  soumis  à  un  travail  de  douze  heures  par 
jour.  En  1656,  1658  et  1662,  le  gouvernement  compléta  l'édit  de 
1612  en  créant  des  «  renfermeries  »  et  des  ateliers  de  charité  des- 
tinés aux  pauvres.  Ces  institutions  peuvent  être  considérées  comme 
les  origines  des  dépôts  de  mendicité. 

L'édit  royal  de  1662,  qui  ordonnait  la  création  d'un  hôpital 
général,  dans  chaque  ville  ou  bourg  du  royaume,  chargé  de  soigner 
les  pauvres  malades,  d'enfermer  et  de  nourrir  les  mendiants  et  les 
orphelins,  ordonnait  aussi  la  fermeture  des  vieilles  maisons  d'hos- 
pitalité qui  existaient  encore.  Par  cette  ordonnance,  les  campagnes 

1.  Président  au  Parlement  de  Rouen,  né  à  Dieppe  en  looJ,  mort  à  Rouen  en  1601. 
A.  Tome  XVIL  —  1902.  25 
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étaient  dépouillées  au  profit  des  villes;  les  revenus  des  Maisons- 
Dieu  et  des  nialadreries,  désormais  fermées,  constituaient  la  dota- 
tion des  nouveaux  lu'ipitaux  généraux. 

L'édit  de  1662,  malgré  son  despotisme  centralisateur,  nCul  (jne 
des  effets  médiocres,  aussi  chercha-t-on  à  le  compléter  par  des 
mesures  plus  autoritaires  encore.  En  vertu  d'une  ordonnance  de 
1()88,  «  tous  mendiants,  vagabonds  »  «  ou  gens  sans  aveu,  eurent  à 
vider  Paris,  avant  le  premier  jour  du  carême  suivant,  sous  peine 
d'être  envoyés  aux  galères  », 

Jusqu'en  1789,  la  législation  du  siècle  précédent  resta  en  vigueur, 
avec,  peut-être,  quelques  adoucissements  dans  la  pratique,  quoique 
la  réglementation  de  la  mendicité,  édictée  par  les  déclarations 
royales  de  1724  et  de  1750  ',  eût  toujours  pour  lugubre  conclusion 
l'envoi  des  vagabonds  aux  galères. 

Paris,  à  la  veille  de  la  Révolution,  pratiquait  l'Hospitalité  de  Nuit 
proprement  dite,  au  moyen  de  deux  établissements  *  qui  méritent 
d'attirer  l'atlention,  parce  que  leur  organisation  est  devenue  le  pro- 
totype des  refuges  modernes,  et  que,  par  eux,  on  peut  se  repré- 
senter les  asiles  qui,  jadis,  avaient  couvert  la  France. 

L'hôpital  de  Saint-Gervais-Saint-Anastese,  dont  la  fondation 
remontait  à  1171,  était  réservé  aux  hommes,  il  était  desservi  par 
les  hospitalières  de  Saint-Augustin  et  comptait  200  lits.  Une  inscrip- 
tion, signalée  par  Y  Intermédiaire"^.,  et  qui  existait  encore  au  début 
du  xixe  siècle,  indique  la  règle  de  cet  asile  qui,  par  une  coïnci- 
dence qui  n'a  rien  de  fortuite,  est  à  peu  près  la  même  que  celle  des 
établissements  modernes. 

L'hospital 

de  Saint-Anataze,  dit  Saints-Gervais 

ou  les  pauvres  et 

rangers  en  passant  par 

cet  ville  de  Paris  sont 

resus  à  loger  et  coucher 

pour  trois  nuits 

les  personnes  charitables 

pouron  y  contribuer  de 

leurs  ausmones  pour  ayder 

a  y  subvenir 


1.  Et  par  les  ordonnances  de  1764  et  1778. 

2.  Tenon,  Mémoires  sur  les  Hôpitaux  de  Paris  en  1788. 

3.  Livraison  du  -25  mars  1884. 
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On  sait,  en  outre,  qu'une  soupe  était  distribuée  soir  et  matin  aux 
hospitalisés. 

L'hôpital  de  Sainte-Catherine  était  all'ecté  aux  femmes,  il  possé- 
dait 09  lits,  était  soumis  à  des  règles  analogues  et  les  Catherinettcs, 
qui  le  desservaient,  n'avaient  qu'une  «  mense  »  pour  elles  et  leurs 
pauvres.  En  dehors  de  ces  deux  établissements,  l'hôpital  Saint- 
Mathurin  et  l'église  Saint-Julien  le  Pauvre  hébergeaient  aussi, 
mais  d'une  façon  irrégulière,  les  malheureux  sans  asile. 

Les  cahiers  des  sénéchaussées  et  bailliages,  qui  furent  dressés  à 
la  veille  de  l'ouverture  des  États-Généraux  de  1789,  dénotent  la 
plus  grande  incohérence  en  ce  qui  concerne  les  vœux  en  matière 
d'assistance.  Tandis  que  certains  cahiers  approuvent  les  hôpitaux 
généraux  et  réclament  leur  maintien,  d'autres,  au  contraire,  aspirent 
au  retour  de  l'ancien  état  de  choses  antérieur  à  1662,  et  demandent 
la  réouverture  des  humbles  asiles  des  campagnes. 

Le  Comité  de  Mendicité,  que  la  Constituante  élut,  manifesta  une 
défiance  extrême  à  l'égard  de  la  charité  privée,  considérée,  en  prin- 
cipe, comme  maladroite  et  néfaste.  Imbu  des  idées  du  xviii^  siècle 
sur  les  pauvres,  le  Comité  continua  à  considérer  la  mendicité 
comme  un  délit,  auquel  il  ne  voyait  que  deux  remèdes,  l'atelier  de 
secours  et  la  maison  de  répression.  Par  le  décret-loi  du  30  mai  1790, 
complété  par  la  déclaration  du  14  août  suivant,  la  Constituante 
décida  que  tout  mendiant  infirme  devait  être  soigné  à  l'hôpital, 
tandis  que  tout  mendiant  valide  serait  dirigé  vers  des  ateliers  de 
secours  où  les  hommes  devraient  travailler  à  la  terre,  tandis  que 
les  femmes  et  les  enfants  seraient  occupés  à  filer.  La  loi  des 
19-24  mai  1792  créa  en  outre  des  maisons  pour  renfermer  les  vaga- 
bonds. Enfin,  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II  (15  octobre  1793'  orga- 
nisa des  maisons  de  secours,  des  maisons  de  répression,  et,  comme 
sanction  de  toute  cette  législation,  décréta  la  transportation  pour 
tous  les  mendiants  en  état  de  récidive.  Mais  ces  lois  furent  à  peine 
appliquées  et  eurent  pour  principal  effet  de  détruire  l'organisation 
hospitalière  de  l'Ancien  Régime,  sans  la  remplacer. 

A  Paris,  pendant  la  période  révolutionnaire,  l'Hospitalité  de  ^'uit 
ne  fut  pratiquée  qu'accidentellement,  aux  Madelonnettes  et  à 
Bicêtre,  les  deux  anciens  établissements  de  Sainte-Catherine  et  de 
Saint-Anastase  ayant  été  fermés,  le  premier,  par  le  décret  du  Comité 
de  Salut  Public,  en  date  du  23  messidor  an  II,  le  second,  par  une 
mesure  analogue  édictée,  le  18  ventôse  an  III,  par  la  Convention. 

Napoléon  adopta  au  sujet  de  la  mendicité  les  idées  de  la  Monar- 


366  .I.V.V.I/./T.S   IH:S   SCIESCES   POLITIQUES. 

chie  et  de  la  Kcvoliilioii,  c\'st-;i-Llin'  (lu'il  cruL  ;i  la  possibilité  dr 
di'lruin'  le  vagahondaf^o  el  la  mendicilé  par  l'aclion  législulive.  Far 
le  decri'l  du  ."i  juillet  ISOS,  des  maisons  centrales  de  détention 
furent  créées  pour  la  réclusion  des  mendiants  réputés  vagabonds; 
en  outre  les  départements  eurent  l'obliKalion  de  fonder  des  dépôts 
pour  recevoir  les  mendiants  dos  autres  catégories.  Mais,  au  lieu  do 
donner  comme  sanction,  à  ces  mesures,  une  répression  aussi  bru- 
tale (lue  celle  de  la  loi  de  vendémiaire  an  II,  qui  était  inapplicable, 
en  raison  même  de  sa  rigueur,  le  code  pénal,  en  1810,  par  los 
articles  209  et  suivants,  encore  en  vigueur,  interdit  la  mendicité  et 
le  vagabondage  sous  peine  d'un  emprisonnement  modéré.  La  con- 
fusion entre  la  répression  de  la  mendicité  et  l'hospitalisation  était 
toujours  la  même. 

A  la  lin  du  premier  Empire,  le  nombre  des  dépôts  s'élevait  à  65; 
22,200  individus  y  étaient  hospitalisés;  mais  comme  la  Restaura- 
tion et  la  monarchie  de  Juillet  se  montrèrent  peu  favorables  à  ces 
établissements,  beaucoup  de  départements  les  supprimèrent,  pour 
éviter  la  charge  de  leur  entretien;  en  1838  leur  nombre  s'abaissa  à 
quatre  *.  Le  second  Empire,  reprenant  les  traditions  napoléoniennes, 
redonna  à  ces  institutions  un  développement  plus  important.  Leur 
nombre  s'éleva,  mais  ils  perdirent  peu  peu  à  leur  caractère  primitif 
pour  se  transformer  en  hospices,  destinés  aux  pauvres  infirmes  ou 
âgés.  Les  mendiants  et  les  vagabonds  ne  forment  plus  qu'une 
quotité  infinie  de  leur  clientèle. 

La  législation  organisant  l'hospitalité  régressive  n'aboutit  après 
une  longue  application  qu'à  une  faillite  de  l'assistance  officielle  : 
l'Etat  semble  maintenant  se  désintéresser  de  cette  question  qu'il 
n'a  pas  su  trancher.  De  toute  cette  organisation  administrative  il  ne 
subsiste  plus  guère  qu'un  vestige  :  les  abris  ruraux,  qui  existent 
encore  dans  nombre  de  communes,  et  qui  constituent  pour  les  cam- 
pagnes une  hospitalité  de  nuit  rudimentaire  dont  le  seul  but  est  de 
défendre  les  récoltes  et  même  les  habitations  contre  les  méfaits  des 
chemineaux  -. 

Il 

Près  d'un  siècle  s'écoula,  avant  que  l'Hospitalité  de  Nuit,  bru- 
talement détruite  à  Paris  par   les    Décrets    des    23    messidor   an 

1.  En  1830,  on  comptait  encore  10  dépôts. 

L».  ..  Ces  abris  sont  faits  bien  plus  pour  les  hospitalisants  que  pour  les  hospi- 
talisés »,  Moncharville,  p.  133. 
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II  et  18  ventôse  an  III,  ne  se  reconstituât  sur  des  bases  régu- 
lières. 

On  peut,  cependant,  signaler  quelques  tentatives  d'hospitalisation, 
organisées  vers  la  fin  de  la  Restauration.  Certaines  villes,  notam- 
ment Lyon,  Bordeaux,  et  Strasbourg,  créèrent,  à  leurs  frais,  des 
maisons  de  refuge  et  de  travail  destinées  aux  mendiants,  dont  le 
nombre  grandissait  sans  cesse.  Mais,  ces  asiles  n'eurent  qu'une 
existence  éphémère;  un  refuge,  installé,  rue  de  Lourcine,  à  Paris, 
en  1829,  sur  l'initiative  de  Debelleyne  et  de  Cochin,  eut  un  sort 
analogue  et  ferma  ses  portes  en  1832. 

En  184G,  on  tenta  d'installer  à  Gien  une  chambre  d'asile  pour  les 
voyageurs  pauvres.  Enfin,  en  décembre  1872,  Marseille  fut  dotée, 
par  M.  Massabo,  d'une  véritable  Hospitalité  de  Nuit  qui  fonctionne 
encore  aujourd'hui. 

Six.  ans  après,  en  1878,  Paris  fut  pourvu,  par  l'initiative  de  M.  le 
baron  de  Livois,  dont  le  nom  est  lié  indissolublement  à  cette  œuvre, 
de  son  premier  asile  de  nuit  moderne  ^ 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  l'organisation  de  l'hospitalité  de 
nuit,  il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte  des  misères  qu'elle 
cherche  à  soulager.  Dans  son  ouvrage  sur  la  «  Charité  Privée  r> 
Maxime  du  Camp  évaluait  à  50,000  ou  à  60,000  le  nombre  des  indi- 
vidus qui  se  lèvent  sans  savoir  où  ils  coucheront  le  soir.  Cette  éva- 
luation, qui  ne  repose  sur  aucune  base  certaine,  est  vraisemblable- 
ment exagérée,  mais  il  est  impossible  de  savoir  dans  quelle 
proportion  on  doit  la  réduire.  C'est  donc  à  une  véritable  armée, 
renouvelée  sans  cesse  par  les  contingents  de  la  province,  attirés 
soit  par  ambition,  soit  par  paresse,  vers  la  capitale,  à  qui  l'Hospi- 
talité de  Nuit  cherche  à  procurer  un  asile  temporaire. 

En  dehors  d'elle,  ces  malheureux  n'ont,  comme  suprême  res- 
source, que  de  passer  la  nuit  dans  les  fours  à  chaux  ou  les  carrières 
à  plâtre  de  la  banlieue,  ou  bien  encore,  d'acquitter  une  légère  rede- 
vance leur  donnant  le  droit  de  dormir,  assis,  dans  les  bouges  du 
quartier  des  Halles  ou  des  boulevards  extérieurs.  S'ils  passent  la 
nuit  dehors,  ils  doivent  marcher  sans  cesse  pour  échapper  aux 
rondes  de  la  Police. 

Le  but  de  l'Hospitalité  de  Nuit  peut  se  résumer  en  ces  quelques 
mots  :  «  offrir  un  abri  gratuit  et  temporaire  pour  la  nuit  aux  per- 
«  sonnes  sans  asile,  sans  distinction  d'âge,  de  nationalité  ou  de  reli- 

1.  Ce  refuge  était  installé  dans  un  ancien  couvent  de  Cordelières,  occupé 
aujourd'hui  par  l'hôpital  Broca. 
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«<  gion  et  soulager  dans  la  mesure  du  possible  leurs  besoins  les  plus 
«  urgents,  et,  par  cette  assistance  matérielle,  venir  an  iclèvcnienl 
«  moral  de  ces  individus'  ». 

L'Ilospilalisalioii  présente  un  triple  caractère  :  c'est  une  o'uvre 
d'assistance  à  l'égard  des  malheureux  hospitalisés,  une  œuvre  de 
sécurité  pour  la  S(jciété,  cai-  les  vagabonds  recueillis  n'iront  pas 
semer  la  terreur  dans  la  ville,  enfin,  une  oeuvre  de  relèvement  moral 
pour  les  individus  qui  cherchent  à  sortir  de  leur  misère. 

A  Paris,  l'Hospitalité  de  Nuit  proprement  dite  est  pratiquée  par 
dix  établissements,  dont  sept  relèvent  de  l'initiative  privée,  et  trois 
seulement  de  l'Assistance  Municipale".  Deux  asiles  S(mt  affectés  aux 
hommes,  quatre  sont  réservés  aux  femmes;  les  quatre  autres 
recueillent  les  indigents  des  deux  sexes. 

La  caractéristique  de  tous  ces  établissements  est  de  faire  revivre 
l'antique  règle  qui  avait  régi  les  Asiles  de  Nuit  avant  1789,  la  règle 
des  Catherinettes  et  des  Hospitalières  de  St-Augustin,  d'après 
laquelle  les  malheureux  n'étaient  reçus  que  trois  nuits  de  suite  au 
maximum. 

Outre  le  mérite  de  l'initiative,  les  œuvres  privées  possèdent  le 
plus  grand  nombre  d'asiles  et  de  lits,  l'Administration  n'ayant  fait 
que  suivre  leur  impulsion.  Les  sept  refuges  privés  se  répartissent 
entre  deux  œuvres^  :  u  VŒ  livre  de  V  Hospitalité  de  Nuit  »  qui  en  pos- 
sède quatre  et  la  «  Société  Philanthropique  »  qui  en  entretient  trois. 


UOEiivre  de  r Hospitalité  de  Nuit  prime  toutes  les  organisations 
similaires,  tant  en  raison  de  la  priorité  de  son  action  que  par  l'im- 
portance de  ses  quatre  maisons. 

Son  règlement,  que  toutes  les  autres  œuvres  out  copié,  à  quel- 
ques détails  près,  ne  contient  que  des  prescriptions  de  moralité, 
d'ordre  et  d'hygiène.  Les  hospitalisés  doivent  fournir  quelques  jus- 
tifications de  leur  identité  pour  éviter  des  abus  trop  choquants,  et 
leur  nom  est  inscrit  sur  le  registre  des  garnis,  tenu  par  le  gérant, 
les  asiles  étant,  au  point  de  vue  administratif,  assimilés  aux  hôtels. 

1.  Article  premier  du  règlement  intérieur  de  l'Œuvre  de  l'Hospitalité  de  Nuit. 

2.  Le  terme  •  Assistance  Municipale  »  est  volontairement  employé,  car  les 
asiles  municipaux  ne  relèvent  pas  de  l'Assistancee  Publique,  mais  de  la  Direc- 
tion des  affaires  municipales. 

3.  Il  faut  signaler  en  outre  Tœuvre  de  l'Asile  de  la  rue  Mouffetard,  qui,  après 
avoir  fonctionné  de  1893  à  1896,  a  aujourd'hui  fermé  ses  portes. 
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Les  personnes  admises  ne  peuvent  passer  plus  de  trois  nuits  consé- 
cutives dans  les  asiles,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale;  toute- 
fois, la  nuit  qui  précède  un  dimanche,  on  un  jour  férié,  n'est  pas 
comptée  dans  les  trois  nuits  réglementaires.  Chaque  séjour  du  même 
individu  doit  être  séparé  par  un  intervalle  minimum  de  deux  mois. 

La  partie  du  règlement  qui  est  la  plus  contestée  est  celle  qui 
prescrit,  soir  et  matin,  la  récitation  d'une  courte  prière  durant 
laquelle  tout  hospitalisé  doit  observer  une  attitude  correcte. 

Les  pensionnaires  sont  tenus  de  faire  leur  lit  et  de  balayer  le  dor- 
toir commun;  en  outre,  depuis  quelques  années,  ils  sont  tenus  à 
prendre  un  bain-douche  à  leur  entrée  à  l'asile  et  à  porter,  pendant 
leur  séjour,  des  vêtements  spéciaux,  appartenant  à  l'Œuvre,  ce  qui 
permet  de  désinfecter  leur  propre  habillement. 

Une  demi-heure  après  le  lever,  tous  les  hospitalisés,  sauf  ceux  qui 
font  la  corvée  intérieure,  doivent  avoir  quille  l'établissement  pour 
se  mettre  à  la  recherche  de  travail. 

Les  débuts  de  FOEuvre  ont  été  modestes.  Le  premier  asile  ouvert 
par  elle,  rue  de  Tocqueville,  le  :2  juin  1878,  ne  comptait  que  20  lits, 
mais  dès  l'année  suivante  un  don  de  20,000  francs  de  M.  de  Lamaze, 
permettait  d'en  installer  un  nouveau,  boulevard  de  Yaugirard,  dont 
l'ouverture  eut  lieu  le  12  juin  1879.  En  outre,  une  souscription, 
organisée  par  les  principaux  journaux  de  Paris,  permit  de  créer  une 
maison  analogue,  boulevard  Voltaire.  Cet  établissement  n'eut  qu'une 
courte  existence  :  ouvert  le  3  janvier  1880,  il  fut  fermé  le  10  mai  de 
la  même  année.  Par  contre,  en  1881,  un  nouvel  asile  fut  ouvert  rue 
de  Laghouat. 

En  1882,  l'Œuvre  subit  une  modification  profonde  dans  son  orga- 
nisation, par  suite  du  décret  qui  la  reconnut  d'utilité  publique.  Elle 
n'était,  jusqu'à  cette  époque,  que  locataire  de  ses  asiles.  La  person- 
nalité civile  lui  permit  de  se  constituer  définitivement  et  de  devenir 
propriétaire  de  ses  maisons.  Dans  le  cours  même  de  l'année,  elle  usa 
de  cette  faculté  pour  acheter  la  maison  du  boulevard  de  Vaugirard 
et  celle  de  la  rue  de  Laghouat. 

Jusqu'en  1883^  l'OEuvre  de  l'Hospitalité  de  Nuit  n'hébergea  ni  les 
femmes,  ni  les  enfants  ;  à  partir  de  cette  époque,  elle  les  reçut, 
cédant  à  la  force  même  des  choses,  pour  ne  pas  séparer  les  familles 
qui  venaient  frapper  à  ses  portes.  Cette  clientèle  spéciale,  peu  nom- 
breuse au  début,  ne  tarda  pas  à  s'accroître,  tout  en  conservant  des 
proportions  modestes  par  rapport  à  la  clientèle  masculine. 

En  1884,  après  entente  avec  le  Parquet,  l'OEuvre  parvint  à  arrêter 
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les  poursuites  contre  un  certain  nombre  de  malheureux,  prévenus  de 
vafîalxmdage,  en  prenant  l'engagement  <le  les  recueillir  provisoir»;- 
inenl.  l'eu  après,  une  entente  de  même  nature  avec  l'Assistance 
Publique  permit  aux  convalescents  sortant  des  hôpitaux  de  venir 
parachever  leur  guérison  dans  les  maisons  de  l'Œuvre.  Mais,  depuis 
la  création  des  refuges  municipaux,  ces  deux  ententes  sont  lombées 
en  désuétude. 

A  partir  de  188G,  TCEuvre,  qui  donnait  déjà,  depuis  ses  origines, 
des  bons  de  fourneaux  aux  malheureux  les  j)lus  intéressants,  se 
décida  à  remettre  à  chacun  de  ses  pensionnaires  une  demi-livre  de 
pain  avant  le  coucher.  Les  administrateurs  hésitèrent  longuement 
avant  d'entrer  dans  cette  voie,  ces  secours  alimentaires  réguliers 
devant  grever  très  lourdement  leur  budget  et  aller  peut-être  à 
rencontre  du  but  moral  de  TOEuvre,  en  accordant  aux  hospitalisés 
un  bien-être  qui  leur  rendrait  moins  impérieuse  la  nécessité  de 
trouver  du  travail. 

Pour  satisfaire  aux  nécessités  de  l'hospitalisation,  l'Œuvre  se 
décida  à  créer  un  quatrième  asile,  boulevard  de  Charonne,  destiné  à 
remplacer  la  maison  du  boulevard  Voltaire.  Il  fut  ouvert  en  mars  1888. 

Aujourd'hui,  pour  accomplir  sa  missioil,  l'Œuvre  dispose  de 
quatre  maisons,  aménagées  en  vue  du  but  spécial  auquel  elles  sont 
destinées,  et  contenant  909  lits'.  En  outre,  en  utilisant  les  salles 
d'attente,  l'œuvre  de  l'Hospitalité  de  Nuit  peut  disposer  de 
200  places  de  plus. 

Les  malheureux  se  précipitent  nombreux  vers  l'asile  qui  leur  est 
offert.  Depuis  1878,  époque  de  la  création  de  l'Œuvre,  jusqu'en  1892, 
le  total  annuel  des  hospitalisés  a  crû  progressivement,  passant  de 
2,874  à  111,743,  se  développant  parallèlement  aux  moyens  d'hospi- 
talisation. 

A  partir  de  1892,  un  mouvement  régulier,  en  sens  opposé,  s'est 
accusé,  et  le  nombre  des  hospitalisés  s'est  abaissé  à  65, .507  pour 
Tannée  1899.  Mais,  en  1900,  on  constate  une  progresion  contraire, 
et  le  nombre  des  hospitalisés  s'est  élevé  à  68,623.  Il  serait  difficile 
d'indiquer  les  causes  profondes  qui  déterminent  les  fluctuations 
de  la  clientèle  des  asiles;  la  diminution,  relevée  depuis  1892,  parmi 
la  clientèle  de  l'Œuvre  de  l'Hospitalité  de  Nuit,  est  causée,  en  grande 
partie,  par  le  développement  des  institutions  similaires  et  aussi  par 


1.  Ces  909  lits  se  répartissent  de  la  faron  suivante  :  849  lits  d'hommes,  43  lits 
de  femmes,  et  i~  petits  lits  ou  berceaux. 
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un  adoucissement  do  la  crise  économique  qui  a  pesé  sur  la  main- 
d'œuvre,  après  r Exposition  de  1880. 

Le  total  journalier  des  hôtes  varie  singulièrement  suivant  les 
époques  de  l'année.  En  1900,  tandis  qu'il  s'est  élevé  pour  le  mois  de 
janvier  à  7,227  il  s'est  abaissé  au  mois  de  juin  à  4,320.  Le  froid  est 
une  cause  des  plus  puissantes  de  l'augmentation  de  la  clientèle,  mais, 
chose  curieuse,  celle  qui  a  le  plus  d'influence,  est  la  pluie.  En  sens 
opposé,  le  beau  temps,  la  chaleur,  les  épidémies  contribuent  à 
diminuer  dans  une  notable  proportion  le  nombre  des  hùLes. 

Le  séjour  moyen  de  chaque  hospitalisé,  après  s'être  élevé  à  cinq 
jours  en  1878,  oscille,  en  général,  aux  environs  de  2  nuits  7/10; 
le  minimum  a  été  atteint  en  1895  où  il  s'est  abaissé  à  2.37,  Depuis 
lors,  il  aune  tendance  à  se  relever;  en  1900  par  exemple  il  atteint 
3  nuits  01,  représentant,  pour  68,623  pensionnaires,  le  total  de 
206,812  nuits. 

Le  montant  annuel  des  dépenses  a  suivi,  depuis  les  origines  de 
l'Œuvre,  une  marche  fort  irrégulière,  déterminée  par  l'importance 
des  dépenses  imputables  au  compte  de  premier  étabhssement  et  de 
celles  correspondant  au  loyer.  Suivant  les  années,  à  mesure  que 
rOEuvre  s'installait,  ou  devenait  propriétaire  de  ses  immeubles,  ces 
comptes  se  sont  enflés  d'une  façon  démesurée,  pour  s'abaisser  cer- 
taines années  à  néant. 

11  serait  fort  difficile  de  calculer  les  dépenses  annuelles  de  l'OEuvre 
en  tenant  compte  de  ces  deux  éléments,  aussi  ne  doit-on  les  évaluer 
qu'en  tenant  compte  des  frais  d'entretien  annuel  du  matériel  et  des 
bâtiments,  des  frais  généraux  et  des  frais  d'hospitalisation  propre- 
ment dite  :  alimentation,  vestiaire,  secours  en  argent,  frais  pour 
l'obtention  de  pièces  '.  En  1900,  les  dépenses  se  sont  élevées 
à  110,231.70,  correspondant  à  une  dépense  de  0.54  par  nuit  d'hos- 
pitalité ^. 

Tous  les  chapitres  de  dépenses  ont  une  tendance  générale  à  se 
développer,  celui  des  frais  généraux  et  de  l'entretien  annuel  a  atteint 
un  niveau  élevé  auquel  il  se  maintient  bien  que  le  nombre  des 
nuits  d'hospitalisation  ait  diminué.  Ce  fait  n'a  rien  d'extraordi- 
naire; un  établissement  organisé  pour  fonctionner  dans  certaines 

1.  Les  chiffres  qui  vont  être  donnés  ne  peuvent  pas  concorder  avec  les  bilans 
annuels  de  l'OEuvre,  car  ils  ne  comprennent  pas  les  frais  de  loyer  et  de  premier 
établissement.  En  outre  certaines  dépenses,  comme  les  rentes  viagères  dues  par 
l'OEuvre,  les  droits  à  payer  sur  les  legs,  ont  dû  être  exclues. 

2.  En  1879  le  prix  de  chaque  nuit  a  été  de  0  fr.  37,  en  1885,  de  0  fr.  36,  en  1890, 
de  0  fr.  38,  en  1895  de  0  fr.  45. 
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foiuliliiins  a  iiiit'  marclie  aussi  onéreuse  avec  des  effectifs  complels 
ou  iiudinplcts. 

La  dotation  do  l'aliiiR'nlalioii  s'est  ùIl-yi'o  l)rasquoineul,  lurscjuc, 
à  partir  de  1886,  les  secours  alimentaires,  d'abord  personnels  et 
facultatifs,  devinrent  généraux  et  réj^uliers.  Les  variations  de  ce 
service  correspondent  exactement  au  nombre  des  hospitalisés. 

En  dehors  des  dépenses  qui  peuvent  se  traduire  par  des  chiffres 
l'Œuvre  distribue  à  ses  pensionnaires  de  nombreux  vêtements  et 
des  bons  de  fourneaux  qui  lui  sont  remis  par  des  personnes  ^'inlé- 
ressant  à  elle  i. 

La  tâche  la  plus  facile  de  l'Œuvre  est  l'hospitalisation,  puisque 
celle-ci  ne  dépend  que  d'elle  et  que  les  assistés  reçoivent  sans  rien 
fournir  en  échange.  Mais,  où  son  action  devient  plus  délicate  et 
plus  élevée,  c'est  lorsqu'elle  cherche  à  placer,  à  reclasser  ses  mal- 
heureux hôtes  :  or,  les  résultats  ne  sont  guère  brillants  de  ce  côté. 

En  1900,  sur  Co.iîll  hospitalisés  hommes,  l'Œuvre  réussit  à  en 
placer  71  i,  dont  3:21,  temporairement,  dans  les  Compagnies  de 
Chemins  de  fer  et  393  chez  des  patrons,  soit  une  proportion  de 
1.09  p.  0/0.  En  outre  elle  fit  entrer  19  assistés  dans  les  hôpitaux  et 
procura  4,002  passeports  à  l'intérieur.  Il  ne  ftiut  pas  s'abuser  sur  la 
valeur  de  ces  chiffres,  si  minimes  qu'ils  soient,  les  hospitalisés 
placés  ne  profitent  pas,  en  général,  bien  longtemps,  du  travail  qui 
leur  est  procuré;  quant  à  ceux  à  qui  on  a  remis  des  passeports  bien 
peu  en  ont  dû  faire  usage  ^.  Pour  les  hospitalisées,  les  résultats 
sont  plus  décourageants  encore,  sur  un  total  de  342  il  n'y  a  à 
signaler  que  7  placements. 

En  se  contentant  des  chifïres  bruts,  on  ne  peut  se  rendre  un 
compte  exact  des  résultats  obtenus  par  l'Œuvre  dans  le  placement 
de  sa  clientèle  et  des  difficultés  qu'elle  a  à  vaincre.  En  effet  les 
assistés,  composant  l'effectif  global  hospitalisé,  sont  bien  loin  d'être 
tous  en  état  de  gagner  leur  vie.  Les  uns  n'ont  pas  encore  la  force  de 
travailler  et  les  autres  ne  lont  plus. 

En  1900,  sur  65,211  hospitalisés  du  sens  masculin  on  comptait 
379  enfants  de  moins  de  dix  ans;  3,466  de  dix  à  dix-sept  ans; 
12,037  hommes  de  dix-sept  à  vingt-cinq  ans  ;  21,468  de  vingt-cinq  à 
quarante  ans;  18,743  de  quarante  à  cinquante-cinq  ans;  8,734,  de 


1.  En  1900  il  n'a  pas  été  distribué  moins  de  11,430  pièces  d'habillement  aux 
hommes,  et  5,146  aux  femmes  et  aux  enfants. 

2.  En  1879,  la  proportion  des  placements  par  rapport  à  l'effectif  total  a  été  de 
10.5  p.  0,0,  en  1885,  de  3.29  p.  OyO,  en  1890,  de  0.97  p.  0/0,  en  1895,  de  3.51  p.  0/0. 
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cinquante-cinq  à  soixante-dix  ans  et  'Mrl  vieillards  de  plus  de 
soixante-dix  ans. 

Les  deux  catégories  extrêmes,  les  enfants  de  moins  de  dix  ans  et 
les  vieillards  septuagénaires  qui  forment  un  total  de  7 il  individus, 
ne  sont  justiciables,  les  uns  que  de  l'orphelinat,  les  autres  que  de 
riiospice.  On  ne  peut,  sans  ironie,  les  faire  figurer  dans  une  statis- 
tique s'occupant  de  travail.  Un  second  groupe,  plus  important 
encore  que  le  premier,  n'est  guère  plus  que  lui  en  état  de  travailler. 
Les  enfants  de  dix  à  dix-sept  ans,  dont  le  nombre  s'élève  à  3,4G6, 
sont  les  uns  trop  jeunes  pour  travailler,  les  autres,  tout  en  pouvant 
commencer  leur  apprentissage,  sont  dans  l'impossibilité  matérielle 
de  fournir  un  travail  assez  rémunérateur  pour  subvenir  à  leurs 
besoins.  Quant  aux  hommes  compris  dans  la  catégorie  de  cin- 
quante-cinq à  soixante-dix  ans,  qui  se  compose  de  8,754  individus, 
ils  ne  sont  guère  capables,  usés  comme  ils  le  sont  par  les  souffrances 
de  la  misère,  de  fournir  un  travail  quelconque. 

Du  chiffre  total  des  hospitalisés,  il  convient  donc  de  déduire  ces 
deux  catégories,  soit  12,901  individus  sur  un  total  de  Go, 211  assistés, 
ce  qui  réduit  à  52,250  le  nombre  des  indigents  capables  de  tra- 
vailler, en  ne  tenant  compte  que  de  Tàge.  Outre  cette  première 
sélection,  il  faut  encore  déduire  du  nombre  des  travailleurs 
valides,  les  convalescents  et  les  infirmes,  qui  sont  les  uns  définiti- 
vement, les  autres  provisoirement  dans  l'incapacité  de  travailler. 
Une  lacune  regrettable  de  la  statistique  ne  permet  pas  d'évaluer 
l'importance  de  ce  groupe,  mais  il  est  indispensable  d'en  rappeler 
l'existence. 

Au  point  de  vue  du  groupement  professionnel,  ces  65,211  indi- 
vidus se  répartiraient  ainsi  ^ 

Ouvriers  du  sol 19,332  Ouvriers  d'art l,81o 

Bâtiment 3,094  Imprimerie i  .439 

Bois 4,114  Employés 2,687 

Métaux 6,264  Artistes 174 

Cuir 3,016  Professions  libérales . .  403 

Mobilier 1,834  Professions  de  la  rue.  2,417 

Étoffes  et  vêtement 4,186  Divers 647 

Alimentation 8,288  Sans  profession 263 

Service 2,837 


1.  Il  est  nécessaire  de  faire  toutes  les  réserves  possibles  au  sujet  de  cette  sta- 
tistique, surtout  lorsqu'on  voit  qu'il  n'y  a  que  263  sans  profession  et  qu'il  y  a 
plus  de  379  enfants  de  moins  de  dix  ans  qui  n'ont  certainement  pas  de  métier. 
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l'ourla  première  calrgoric,  la  plus  nouilircusc,  celle  dos  ouvriers 
du  sol,  l'action  de  l'Œuvre  devrait  s'exercer  surtout  par  des  rapa- 
triemcnls,  comme  du  reste  ii  l'égard  des  étrangers  qui  forment  plus 
du  dixième  des  hospitalisés.  11  n'y  a  que  les  ouvriers,  notamment 
ceux  possédant  un  véritable  métier,  (lui  soient  aptes  à  être  placés. 
Pour  les  individus  rentrant  dans  les  catégories  suivantes  :  service, 
employés,  artistes,  professions  libérales,  on  ne  voit  pas  le  moyen 
d(»nl  lOlùivre  pourrait  disposer  pour  les  sortir  de  leur  misère,  car  il 
faut  qu'ils  soient  tombés  moralement  bien  bas  pour  être  réduits  à 
cette  extrémité.  Lorsque,  parfois,  l'Œuvre  parvient  à  en  placer 
quelques-uns  c'est  quand  ceux-ci  renoncent  à  leur  profession  pri- 
mitive et  consentent  à  se  livrer  à  un  métier  manuel. 

L'effectif  des  3,412  hospitalisées  suscite  les  mêmes  observations 
que  celui  des  hommes  assistés  par  rapport  à  l'âge,  aux  infirmités  et 
aux  professions.  Proportionnellement  le  total  des  enfants  est  encore 
plus  élevé  :  on  compte  480 fillettes  de  moins  de  dix  ans;  130  de  dix  à 
dix-sept  ans,  puis,  à  l'autre  extrémité  de  l'échelle  des  âges,  86  vieil- 
lards de  plus  de  soixante-dix  ans,  631  femmes  de  cinquante-cinq  à 
soixante-dix,  le  reste,  en  défalquant  encore  les  infirmes  et  les  conva- 
lescentes, constitue  l'efTectif  en  état  de  travailler. 

Les  professions  des  femmes  peuvent  se  diviser  en  quatre  groupes  : 
journalières  72",  ménagères  1,265,  ouvrières  de  tous  états  862, 
employées  -44.  Le  reste  des  hospitalisées  se  compose  d'enfants  si 
jeunes,  qu'elles  ne  peuvent  avoir  aucune  profession. 


La  constitution  de  l'OEuvre  de  l'Hospitalité  de  Nuit,  en  1878,  avait 
été  la  première  tentative  d'organisation  de  l'hospitalisation,  mais 
elle  présentait  un  grave  défaut,  les  femmes  étaient  laissées  à  lécart. 
La  Société  Philanthropique,  qui,  depuis  deux  ans  déjà,  cherchait  à 
créer  un  service  analogue,  combla  cette  lacune  en  ouvrant,  dès 
l'année  1879,  une  maison  réservée  aux  femmes  et  aux  enfants.  La 
chentèle  féminime  est  plus  intéressante  encore  que  celle  des 
hommes,  car  on  rencontre,  parmi  elle,  des  misères  morales  plus 
douloureuses  encore  que  les  misères  physiques.  Et,  en  outre,  les 
malheureuses  qui  errent  sur  le  pavé  des  villes  portent,  bien  souvent, 
sur  les  bras,  de  pauvres  petits  enfants,  victimes  de  la  fatalité  ou 
des  fautes  de  leurs  parents. 

L'ouverture  du  premier  refuge  de  la  Société  Philanthropique,  la 
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maison  de  la  rue  Saint-Jacques,  eut  lieu  le  20  mai  1870,  dans  un 
immeuble  appartenant  h  l'Assistance  Publique,  et  loué  contre  une 
minime  redevance;  cet  établissement  comprenait  iUO  lits.  Le  règle- 
ment est  à  peu  près  semblable  à  celui  de  l'œuvre  de  l'Hospitalité  de 
Nuit.  Cependant,  les  femmes,  qui  peuvent  être  rerues,  la  première 
nuit,  sans  fournir  de  pièces  justificatives,  doivent  faire  la  preuve  de 
leur  identité,  si  elles  veulent  profiter  des  deux  autres. 

Dès  le  début,  la  Société  accorda  des  secours  alimentaires  sous 
forme  de  soupes,  distribuées  avant  le  coucher  et  après  le  lever.  Le 
bain-douche  do  l'Hospitalité  de  Nuit  est  remplacé  par  un  bain  ordi- 
naire auquel  tout  le  monde  est  soumis.  Même  parmi  ces  malheu- 
reuses, l'égalité  absolue  ne  peut  régner  en  raison  des  différences 
sociales  ou  morales  qui  les  séparent.  Les  contacts,  dans  certains  cas, 
seraient  infiniment  pénibles  et  souvent  dangereux.  Pour  parer  à  ce 
double  inconvénient,  les  salles  ont  chacune  leur  clientèle  spéciale  et 
même  les  refuges  ont  des  chambres  particulières  pour  les  malheu- 
reuses les  plus  dignes  de  considération. 

En  1881,  un  nouvel  asile  fut  ouvert  rue  Labat;  un  an  après,  le 
1"  février  1882,  une  autre  maison  fut  inaugurée,  106,  rue  de  Crimée. 
En  1887,  la  maison  de  la  rue  Labat  fut  reconstruite  suivant  les 
besoins  de  son  affectation.  Enfin,  la  Société  Philanthropique,  en 
1890,  acheta  à  l'Assistance  Publique  la  maison  de  la  rue  Saint-Jac- 
ques, qu'elle  occupait  depuis  près  de  onze  ans,  et  la  reconstruisit, 
en  y  annexant  divers  services,  distincts  de  l'Hospitalité  de  Nuit  pro- 
prement dite. 

Les  lits  entretenus  par  la  Société  Philanthropique  se  répartissent 
de  la  façon  suivante  : 

Asile  de  la  rue  St-Jacques  100  lits  25  berceaux. 

—  Labat  53—16         — 

—  de  Crimée    41  —  12         — 

Soit  un  total  de  194  lits  et  de  53  berceaux. 

Tandis  que  la  direction  de  la  maison  de  la  rue  Saint-Jacques  est 
laïque,  celle  des  deux  autres  refuges  est  confiée  aux  Sœurs  du  Cal- 
vaire de  Gramat.  Primitivement,  la  maison  de  la  rue  Labat  avait  eu 
aussi  une  direction  laïque,  mais  on  dut  y  renoncer  en  1891.  L'ac- 
croissement de  la  clientèle  de  la  Société  Philanthropique  a  suivi  une 
progression  régulière  de  l'exercice  1879  à  l'exercice  1892-1893,  sauf 
en  1887  où  l'on  a  constaté  une  légère  baisse  due  à  la  fermeture  tem- 
poraire de  l'asile  de  la  rue  Labat.  Le  total  a  passé  de  2,534  femmes 
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et  enfants  pour  l'année  de  l'ouverture  ;i  i:),s:i:{  en  1892-180:i.  Ce  der- 
nier oliilTre  marque  le  niaxiinuni  alleint;  ("esl,  du  rcsle,  h  peu  jin^-s 
dans  la  nit'ine  période  quf  l'univre  de  lllospilalité  de  Nuit  <Mirej^islra 
les  chiffres  les  plus  élevés.  Depuis,  le  nombre  des  assistées  s'est 
abaissé  pour  osciller  aux  environs  de  1-2,000.  I*our  l'exercice  com- 
mençant le  1"  mai  lUOO  et  finissant  le  30  avril  11)01,  il  s'est  élevé  à 
il,9':S. 

Le  séjour  moyen  de  chaque  hospitalisée  est,  en  général,  élevé, 
et  a  une  tendance  marquée  à  dépasser  les  trois  nuits  réglemen- 
taires. Depuis  la  fondation  des  asiles,  il  n'y  a  qu'en  1870  où  il  soit 
resté  au-dessous  de  ce  niveau  (2  nuits  .*)7).  ,\  partir  de  cette 
époque  il  a  varié  entre  3  nuits  ID  (1881-1882)  et  4  nuits  22  (18îCi- 
189()),  Pour  l'ensemble  de  vingl-deux  ans,  le  séjour  moyen  a  été  de 
3  nuits  GO.  En  1900-1901,  il  s'est  élevé  à  3  nuits  75. 

Les  dépenses  des  asiles  de  la  Société  Philanthropique  sont  assez 
élevées  ^  Pendant  l'exercice  1900-1901,  où  les  asiles  reçurent 
10, GG9  femmes  et  1309  enfants,  soit  11,978  pensionnaires  pendant 
•45,018  nuits,  les  dépenses  s'élevèrent  à  37,225  francs  10-,  soit  0.82 
par  nuit  ^ 

Le  fait  que  les  dépenses  de  la  Société  Philanthropique  sont,  pro- 
portionnellement, plus  élevées  que  celles  de  l'Œuvre  de  l'Hospitalité 
de  Nuit,  s'explique  facilement  par  la  dotation  plus  élevée  du  service 
de  la  nourriture  :  le  paîn  de  l'Hospitalité  de  Nuit  est  remplacé  par 
une  soupe,  par  les  dépenses  d'habillement  et  de  blanchissage*;  en 
outre  le  total  de  la  clientèle  étant  moins  élevé,  les  frais  généraux 
se  répartissent  sur  un  nombre  de  têtes  moindre  et  pèsent  plus  lour- 
dement sur  chacune  d'elles. 

La  Société  Philanthropique  ne  pratique  pas  les  rapatriements,  en 
revanche,  elle  s'adonne  avec  un  véritable  succès  au  placement  de 
ses  hospitalisées;  en  1900-1901  sur  10,G69  femmes  hospitalisées  on 
procura  du  travail  à  3,372,  soit  une  proportion  de  31.6  p.  0/0.  Il  ne 
faudrait  pas  s'imaginer  que  tous  ces  placements  soient  définitifs, 


l.Les  dépenses  sont  calculées  comme  pour  l'OEuvre  de  l'Hospitalité  de  Nuit, 
c'est-à-dire  en  faisant  abstraction  des  frais  de  location  et  de  premier  établisse- 
ment. 

2.  Dans  cette  somme  est  comprise  la  part  proportionnelle  des  dépenses  géné- 
rales de  la  société,  incombant  aux  asiles,  soit  1960.20. 

3.  En  1ST9,  le  coût  de  la  nuit  d'hospitalité  fut  de  0  fr.  64,  en  1885-1886  de 
1  fr.  Oo,  en  1890-1891  de  0  fr.  91,  en  189o-1896  de  0  fr.  79. 

4.  Tandis  qu'à  l'OEuvre  de  l'Hospitalité  de  Nuit,  les  draps  ne  sont  changés 
que  tous  les  sept  jours,  dans  les  asiles  de  la  Société  Philanthropique,  ils  le  sont 
à  chaque  nouvelle  pensionnaire. 
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un  grand  nombre  d'entre  eux  ne  sont  ([uc  temporaires.  La  fabrica- 
tion des  conserves  alimentaires  et  la  cueillette  des  fruits  et  des 
légumes  dans  les  environs  de  Paris  sont  les  deux  grands  débouchés 
pour  le  placement  de  la  clientèle  des  asiles,  car  ces  deux  industries 
demandent  tout  à  coup,  pour  peu  de  temps,  il  est  vrai,  un  grand 
nombre  de  bras.  Mais,  à  côté  des  placements  de  cet  ordre,  la 
Société  peut  enregistrer  à  son  actif  nombre  de  placement  définitifs, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  domestiques.  Ces  résultats,  qui 
semblent  extraordinaires,  à  côté  de  ceux  relevés  chez  l'OKuvre  de 
l'Hospitalité  de  Nuit,  sont  dus  au  zèle  des  Sœurs  qui  dirigent  les 
asiles  de  la  rue  Labat  et  de  la  rue  de  Crimée  et  de  la  directrice  de 
la  maison  de  la  rue  Saint-Jacques. 

Au  point  de  vue  professionnel,  les  pensionnaires  se  répartissent 
en  trois  groupes  principaux  :  domestiques,  journalières  et  ouvrières 
diverses,  mais  le  premier  de  ces  groupements  est  beaucoup  plus 
important  que  les  deux  autres. 

Une  statistique  intéressante,  publiée  par  la  Société  Philanthro- 
pique, indique  comment  les  pensionnaires  se  répartissent  par 
département  d'origine.  La  Seine  fournit  naturellement  le  contin- 
gent le  plus  élevé,  un  peu  moins  de  20  p.  0/0,  puis  viennent  les 
départements  de  la  Bretagne  et  ceux  voisins  de  Paris;  au  contraire, 
les  départements  du  centre  et  du  midi  de  la  France  ne  figurent  que 
pour  une  proportion  infime. 

Paul    Henry. 
{A  suivre.) 
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Par  la  loi  du  18  juin  1808  le  Congrès  des  États-Unis  avait  décidé 
la  formation  d'une  commission  d'enquête  qui,  sous  le  titre  de 
Commission  industrielle,  de\Si\i  avoir  pour  objet  «l'étude  des  ques- 
tions se  rapportant  à  l'immigration,  au  travail,  à  l'agriculture,  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  ».  La  Commission  devait,  comme  résultat  de 
ses  travaux,  «  conseiller  sur  ces  différents  sujets  les  lois  qui  lui 
paraîtraient  susceptibles  de  servir  de  base  à  une  législation  uniforme 
pour  les  Etats  qui  composent  l'Union,  afin  d'harmoniser  les  intérêts 
opposés,  et  d'être  équitable  au  travailleur,  à  l'employeur,  au  pro- 
ducteur et  au  consommateur  ». 

La  commission  à  laquelle  le  Congrès  confiait  une  tâche  aussi  vaste 
et  aussi  délicate  devait  être  composée  de  19  membres,  dont  o  mem- 
bres au  Sénat  et  5  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  dési- 
gnés par  les  présidents  de  ces  corps.  Le  choix  des  9  autres  personnes 
était  laissé  au  président  des  Etats-Unis,  sous  réserve  de  la  ratifica- 
tion de  ces  choix  par  le  Sénat.  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  s'attachèrent  à  désigner  des  membres  appartenant  aux 
commissions  parlementaires  correspondantes  aux  sujets  dont  avait 
à  s'occuper  particulièrement  Vindustrial  commission.  Les  choix  pré- 
sidentiels furent  plus  difficiles.  C'était,  en  effet,  à  ces  membres, 
libres  de  tout  devoir  législatif,  que  devait  incomber  la  tâche  princi- 
pale. M.  Mac  Kinley  décida  de  ne  nommer  que  des  personnes  direc- 
tement mêlées  par  leur  profession  aux  questions  industrielles  et 
ouvrières.  Parmi  les  membres  ainsi  choisis  figuraient  deux  représen- 
tants des  syndicats  ouvriers. 

La  direction  principale  des  travaux  de  la  commission  a  reposé  sur 
le  premier  vice-président,  iM.  Thomas  W.  Philipps,  de  Pensylvanie, 
banquier,  ancien  membre  du  Congrès,  et  sur  le  secrétaire,  le  Dr  E. 
Dana  Durand,  ancien  directeur  de  la  bibliothèque  de  l'Etat  de  New- 
York  et  professeur  assistant  d'administration  et  de  finances  à  l'Uni- 
sité  Lelan  Stanford,  de  Californie. 
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Dès  qu'elle  fut  constituée,  la  Commission  se  divisa  en  5  sous-com- 
missions, chargées  chacune  d'un  groupe  d'études  particulières.  La 
première  sous-commission  avait  dans  ses  attributions  :  l'agriculture 
et  le  travail  agricole;  —  la  seconde  :  les  conditions  du  travail  et  du 
capital  employés  dans  l'industrie  manufacturière,  et  le  commerce 
en  général;  —  la  troisième  :  les  conditions  du  travail  et  du  capital 
employés  dans  l'industrie  minière;  —  la  quatrième,  l'industrie  des 
transports;  — ■  la  cinquième  devait  s'occuper  spécialement  de 
rassembler  et  de  mettre  en  œuvre  les  nombreuses  données  statisti- 
ques nécessaires  pour  éclairer  et  faciliter  le  travail  des  précédentes. 

La  commission  ne  s'est  pas  laissé  aveugler  par  le  programme 
quelque  peu  présomptueux  que  lui  avait  donné  le  Congrès  en  la 
créant.  A  lire  la  loi,  il  semblerait  en  effet  qu'on  attendait  d'elle  une 
réforme  complète  du  monde  industriel,  et  qu'on  espérait  lui  voir 
découvrir  au  cours  de  sa  vaste  enquête  les  moyens  efficaces  d'har- 
moniser les  intérêts  contradictoires,  et  de  mettre  fin  à  l'àpreté  dou- 
loureuse de  la  lutte  pour  la  vie.  Les  membres  de  la  commission 
ne  perdirent  heureusement  pas  leur  temps  à  la  recherche  d'une  sem- 
blable panacée.  Une  œuvre  plus  pratique  s'offrait  à  eux;  c'est  à  elle 
qu'ils  ont  limité  leurs  efforts.  Ils  ont  cherché  à  faire  un  tableau  exact 
de  l'état  actuel  de  l'organisation  économique  des  principales  indus- 
'  tries  américaines,  afin  d'en  dégager,  autant  qu'il  était  possible,  ce 
qui  dans  cet  état  paraît  normal,  de  ce  qui  est  anormal  et  a  pu  naître 
souvent,  grâce  à  des  imperfections  législatives,  auxquelles  une  con- 
naissance plus  complète  du  sujet  permettrait  de  remédier. 

Leur  attention  aussi  a  été  naturellement  appelée,  dès  le  début, 
sur  les  diversités  que  présente  la  législation  industrielle  et  ouvrière 
dans  l'étendue  de  l'Union.  Celte  législation  échappe  au  gouverne- 
ment fédéral;  elle  est  tout  entière  du  domaine  des  Etats.  De  là, 
malgré  les  tendances  inévitables  aune  certaine  uniformisation,  dans 
les  groupes  d'états  otTrant  des  conditions  économiques  similaires, 
des  différences  gênantes  et  souvent  très  grandes  relativement  aux 
règles  imposées  à  l'industrie  suivant  les  états.  La  durée  du  travail 
pour  les  femmes  et  les  enfants  employés  dans  l'industrie,  fixée 
aujourd'hui  par  la  loi  dans  presque  tous  les  états,  varie  par  exemple 
de  56  heures  par  semaine  dans  l'état  de  New-Jersey,  58  en  Massa- 
chussetts,  60  dans  les  autres  états  de  la  Nouvelle-Angleterre,  ainsi 
que  dans  les  états  de  New-York  et  de  Pensylvanie,  à  72  dans  les 
états  du  sud  et  du  sud-ouest.  L'âge  minimum  auquel  les  enfants 
peuvent  être  admis  à  travailler  varie  de  quatorze  à  onze  ans,  sui- 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  26 
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vanl  les  dais,  tandis  (|ih'  dans  (|iu'l(iiics-iiiis  mrnic,  i)arli('uli("'r(;- 
nicnl  ceux  du  sud,  la  lui  ne  tixi'  oncorc  aucune  liniito.  I>es  lois  con- 
coinanl  la  rosponsahililc  des  patrons  à  l'égard  de  leurs  ouvriers 
présentent  aussi  lies  tlillérences  considérables;  enfin,  le  syslème  de 
l'inspeclion,  ([ui  est  api)li»in(''  avec  plus  ou  moins  de  rif^ueur,  dans 
une  denii-dou/aine  d'états,  pour  assurer  Tapplicalion  des  lois  indus- 
trielles, n'existe  pas  encore  dans  les  autres.  Sur  le  terrain  liscal 
même,  les  étals  se  font  concurrence  :  il  en  est  qui  accordent  des 
exemptions  d'impôts  pour  susciter  rétablissement  de  certaines 
industries  sur  leur  territoire,  tandis  que  d'autres  favorisent  l'éclo- 
sion  des  sociétés  linancières  ou  industrielles  grâce  à  une  législation 
parfois  trop  avantageuse  ou  trop  clémente  pour  les  fondateurs.  Les 
membres  de  la  commission  ont  essayé  dans  leurs  études  de  dégager 
les  clauses  générales  qui  pourraient  avantageusement  servir  de  base 
aux  législateurs  des  états  dans  la  réglementation  des  questions 
de  ce  genre.  Si  les  législateurs  se  conforment  à  ces  conseils, 
qui  ne  sont  en  somme  que  le  résultat  de  l'expérience  acquise, 
la  législation  industrielle  et  ouvrière  de  l'Union  s'harmonisera  peu 
à  peu,  tout  en  conservant  l'élasticité  nécessaire  à  un  pays  qui 
renferme  une  si  grande  variété  de  climats  et  de  conditions  écono- 
miques. 


Pour  accomplir  son  œuvre,  la  Commission  ne  s'est  pas  bornée  à 
appeler  devant  elle  des  témoins  susceptibles,  par  leur  situation  ou 
par  leurs  occupations,  de  lui  donner  des  renseignements  sur  les  mul- 
tiples questions  qu'elle  devait  examiner.  Elle  a  même  volontaire- 
ment limité,  au  contraire,  le  nombre  des  personnes  qu'elle  a  appe- 
lées ainsi  devant  elle,  se  bornant  à  n'interroger  que  celles  capables 
de  lui  répondre  d'une  manière  vraiment  intéressante,  mais  elle  a 
recouru,  pour  compléter  ces  témoignages,  à  l'aide  d'un  certain 
nombre  d'experts  qui  avaient  fait  depuis  longtemps  déjà,  des  sujets 
qu'elle  avait  à  élucider,  l'objet  de  leurs  études  particulières.  Parmi 
ces  experts,  il  en  est  deux  surtout  dont  le  concours  lui  a  été  précieux. 
Ce  sont  M.  Jeremiah  W.  Jenks  et  M.  Frédéric  Jesup  Stimson.  Le 
premier,  professeur  à  l'université  de  Cornell,  s'occupe  depuis  plu- 
sieurs années  du  phénomène  si  important  de  la  concentration  indus- 
trielle; la  commission  l'a  chargé  de  diriger  l'enquête  sur  les  trusts. 
Xon  content  d'étudier  ceux-ci  aux  Etats-Unis  mêmes,  où   ils  ont 
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altoinl,  on  le  sait,  un  si  l'orniidable  développement  au  cours  des  der- 
nières années,  M.  Jenks  a  fait  une  enquête  en  Europe  sur  les  combi- 
naisons industrielles.  Les  rapports  qu'il  a  écrits  pour  la  commission, 
comme  conclusion  à  ses  travaux,  sont  vraiment  de  premier  ordre. 
M.  Stimson  avait  été  chargé  de  l'étude  delà  législation  ouvrière  dans 
les  diflerents  états  de  l'Union;  il  a  également  fait  sur  ce  sujet,  qui 
lui  était  déjà  familier,  une  œuvre  des  plus  intéressantes  '. 

La  Commission  a  achevé  ses  travaux  à  la  fin  de  l'année  dernière, 
et  il  ne  lui  reste  plus  à  publier  que  son  rapport  final.  Son  œuvre  a 
été  considérable.  Les  témoignages  et  rapports  spéciaux  rempliront 
18  volumes,  dont  quelques-uns  ont  plus  d'un  millier  de  pages. 
L'étude  des  trusts  et  de  la  législation  qui  les  réglemente  occupera 
4  volumes  :  deux  sont  consacrés  à  l'enquête  sur  les  trusts  américains; 
ils  sont  précédés  d'un  très  intéressant  rapport  de  M.  J.  W.  Jenks 
sur  le  sujet;  le  troisième,  dû  également  à  M.  Jenks,  a  pour  objet  les 
ententes  industrielles  en  Europe;  dans  le  quatrième  ont  été  réunies 
les  lois  fédérales  et  des  états,  ainsi  que  les  décisions  des  tribunaux, 
qui  réglementent  actuellement  les  trusts  aux  Etats-Unis. 

L'enquête  concernant  les  trusts  était  une  des  parties  les  plus 
importantes  du  travail  de  la  commission;  c'était  aussi  celle  qui  inté- 
ressait le  plus  l'opinion  publique.  Les  autres  volumes  sont  consacrés 
aux  sujets  suivants  : 

Le  travail  dans  les  prisons; 

L'industrie  des  transports,  :2  volumes; 

La  législation  ouvrière,  législation  fédérale  et  législation  des  états; 

La  distribution  des  produits  agricoles: 

Le  capital  et  le  travail  dans  l'industrie  manufacturière,  i  volumes; 

Les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  à  Chicago; 

L'industrie  et  le  travail  agricoles,  '2  volumes; 

Les  conditions  du  capital  et  du  travail  dans  les  industries  miné- 
rales; 

L'immigration  et  l'éducation; 

La  législation  ouvrière  dans  les  pays  étrangers; 

Les  organisations  ouvrières;  les  différends  entre  patrons  et 
ouvriers,  et  l'arbitrage. 

1.  M.  Jeremiah  W.  Jenks  a  publié,  comme  résultats  de  ses  travaux,  un  excel- 
lent petit  volume  :  The  trust  problem,  —  in-18  de  281  pages  —  qui  mériterait 
certainement  d'être  traduit.  M.  F.  J.  Strinson  avait  publié,  il  y  a  quelques 
années  déjà,  en  1896,  un  très  bon  manuel  des  lois  ouvrières  aux  États-Unis  : 
Hmidbook  lo  tite  labor  law  of  the  United  States,  —  in-18,  de  383  pages. 
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On  lie  sera  pas  rltuiiu*,  étaiil  ddiiiio  I  i  Iriidue  des  iuvcsligalions 
qui'llo  avait  à  faire,  et  le  nombre  considérable  des  questions  qui  se 
sont  présenléos  îi  elle,  que  la  commission  n'ait  donné  qu'un  nombre 
fort  restreint  de  eonchisions  positives.  Cette  jjrudenle  abslentiou 
prouve  d'ailleurs  en  laveur  de  ses  ineinlircs.  Ils  ont  réuni  des  infor- 
mations et  des  matériaux  considérables.  Quelques  rapporteurs, 
grâce  à  la  connaissance  qu'ils  avaient  déjà  des  sujets  qui  leur  avaient 
élé  confiés,  ont  su  mettre  en  œuvre  ces  matériaux;  certains  sujets 
ont  été  ainsi  véritablement  éclaircis,  et  mis  au  point;  pour  les 
autres,  le  public  savant  trouvera  dans  cette  vaste  enquête  des  docu- 
ments dont  un  grand  nom  bre  ont  une  réelle  valeur. 

A.  V. 


CHRONIQUE   LÉGISLATIVE 

(1901  ••) 


Parmi  les  lois  promulguées  au  cours  de  l'année  1901,  il  en  est  qui 
ont  plus  spécialement  trait  à  la  législation  budgétaire  ou  à  la  légis- 
lation fiscale.  Ce  sont  d'abord  les  lois  du  30  décembre  1900  (pro- 
mulguées le  l""  janvier  1901)  et  du  21  mars  1901,  autorisant  la  ville 
de  Paris  à  établir  un  certain  nombre  de  taxes  en  remplacement  des 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  supprimés  par  applica- 
tion de  la  loi  du  29  décembre  1897.  Ces  taxes  sont  les  suivantes  : 

1"  Une  taxe  foncière,  à  la  charge  des  propriétaires  d'immeubles 
situés  à  Paris; 

2"  Une  taxe  sur  la  valeur  des  propriétés  non  bâties  à  Paris; 

3°  Une  taxe  locative  à  la  charge  des  personnes  occupant  des 
immeubles  également  à  Paris; 

4°  Une  taxe  d'enlèvement  d'ordures  ménagères,  à  la  charge  des 
locataires  des  maisons  situées  à  Paris; 

o""  Une  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions  où  se 
payent  des  cotisations; 

6°  Une  taxe  sur  les  voitures,  chevaux,  mules  et  mulets  et  voilures 
automobiles; 

7°  Une  taxe  additionnelle  au  droit  d'enregistrement  sur  les  mu- 
tations à  titre  onéreux  des  meubles  et  objets  mobiliers  vendus  aux 
enchères  publiques  à  Paris; 

8°  Une  taxe  additionnelle  au  droit  d'enregistrement  sur  les  ces- 
sions d'offices  ministériels  ayant  leur  siège  à  Paris,  sur  les  ventes  de 
fonds  de  commerce  exploités  également  à  Paris,  et  sur  celles  des 
marchandises  neuves  dépendant  de  ce  fonds; 

9°  Une  taxe  sur  la  valeur  locative  des  locaux  commerciaux  et 
industriels. 

C'est  ensuite  la  loi  du  2  mars  1901  autorisant  des  travaux  d'amélio- 
ration des  ports  militaires  jusqu'à  concurrence  de  169,871,000  francs. 

1.  La  présente  Chronique  comprend,  suivant  le  mode  adopté,  pour  les  précé- 
dentes, les  principales  lois  promulguées  du  l*"'  janvier  au  31  décembre  1901,  et 
la  loi  du  30  mars  1902  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1902. 
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La  iliirt't"  lolah»  do  ces  travaux  ne  di'vra  i»as  dépasser  huit  ans,  et  il 
y  sora  poiirvii  sans  l'inpruiil  à  I  aiik>  des  ressources  ordinain's  du 
hiulget  ih'  cliaciue  cxercico. 

Les  lois  du  1"  juillet  et  du  (1  (Ifcenii)re  1001  réglementent  les 
dépenses  de  l'expédition  de  Chine.  Aux  termes  de  la  ])r('miére,  lors 
du  règlement  des  exercices  l'.lOO  et  suivants,  il  sera  prélcvi',  au  titre 
de  chaque  exercice,  sur  l'indemnité  versée  par  le  gouvernement 
chinois,  une  somme  égale  au  montant  des  dépenses  acquittées  pen- 
dant cet  exercice  sur  les  crédits  spéciaux  rendus  nécessaires  par  les 
événements  de  Chine;  ces  prélèvements  seront  inscrits  en  recette 
parmi  les  ressources  exceptionnelles  sous  le  libellé  :  «  Prélèvement 
sur  l'indemnité  versée  par  le  gouvernement  chinois.  »  D'après  la 
seconde  de  ces  lois,  en  vue  du  règlement  des  dépenses  de  l'expédi- 
tion de  Chine,  le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  émettre  et 
à  inscrire  au  grand  livre  de  la  Dette  Publique  la  somme  de  rente 
3  p.  0/0  nécessaire  pour  produire  un  capital  efTeclif  de  265  millions 
de  francs.  Sur  le  produit  de  l'emprunt  autorisé,  il  sera  prélevé  : 

1°  Le  capital  nécessaire  au  paiement  des  indemnités,  secours  et 
pensions  qu'une  commission  spéciale  attribuera  aux  militaires  et 
marins  victimes  de  l'expédition  de  Chine,  et,  en  cas  de  mort,  à  leurs 
ascendants  et  descendants;  ' 

2°  Au  titre  de  chacun  des  exercices  1900  et  suivants,  lors  du  règle- 
ment de  chacun  de  ces  exercices,  une  somme  égale  au  montant  des 
dépenses  acquittées  pendant  chacun  de  ces  exercices  sur  les  crédits 
spéciaux  ouverts  ou  à  ouvrir  par  suite  des  événements  de  Chine; 

3°  Une  somme  égale  au  montant  des  indemnités  qui  seront  allouées 
par  la  commission  spéciale  aux  victimes  de  ces  mêmes  événements. 

En  matière  de  législation  coloniale,  il  convient  de  signaler  les  lois 
duo  juillet,  du  8  juillet  et  du  13  décembre  1901.  La  première 
approuve  les  clauses  et  conditions  de  la  convention  conclue,  le 
lo  juin  1901,  parle  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  pour 
l'exploitation  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Haïphong  à  Yunnan-Sen 
et  la  construction  delà  section  de  cette  ligne  comprise  entre  Yunnan- 
Sen  et  Lao-Kay.  La  seronde  déclare  applicables  à  l'Algérie  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  5  novembre  1894  sur  les  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel;  l'avance  de  3  millions  et  la  redevance 
annuelle  à  verser  au  trésor  par  la  banque  de  l'Algérie  en  vertu  de  la 
convention  du  30  janvier  1900,  approuvée  par  la  loi  du  o  juillet  1900, 
sont  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  pour  être  attribuées 
à  titre  d'avances  à  ces  caisses.  La  troisième,  enfin,  proroge  de  dix 
années,  à  partir  du  l'""  janvier  1902.  le  privilège  des  banques  fondées 
par  les  lois  du  30  avril  18 i9,  du  10  juillet  1831  et  du  24  juin  1874 
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dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion 
et  de  kl  Guyane  française. 

La  loi  du  4  février  1901  sur  la  lulellc  administrative  au  sujet  de 
l'acceptation  des  dons  et  legs  a  apporté  quelques  modifications  aux 
dispositions  des  lois  du  10  août  J871  et  du  Ti  avril  1884  concernant 
la  matière.  D'autre  part,  les  dons  et  legs  faits  à  l'Ktat  ou  aux  services 
nationaux  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  la  personnalité  civile  sont 
autorisés  par  décret.  Les  établissements  publics  acceptent  et  refusent 
sans  autorisation  de  l'administration  supérieure  les  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits  sans  charges,  conditions,  ni  affectations  immobilières  ; 
lorsque  ces  dons  ou  legs  sont  grevés  de  charges,  conditions  ou 
d'affectation  immobilière,  l'acceptation  ou  le  refus  est  autorisé  par 
arrêté  du  préfet,  si  l'établissement  bénéficiaire  a  le  caractère  com- 
munal ou  départemental,  et  par  décret  en  conseil  d'État,  s'il  a  le 
caractère  national.  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments reconnus  d'utilité  publique  est  autorisée  par  le  préfet  du 
département  où  est  le  siège  de  l'établissement.  Toutefois  si  la  dona- 
tion ou  le  legs  consiste  en  immeubles  d'une  valeur  supérieure 
à  3,000  francs  l'autorisation  est  accordée  par  décret  en  conseil 
d'État. 

Enfin,  en  fait  de  législation  civile  et  pénale,  il  y  a  lieu  de  men- 
tionner les  lois  suivantes  : 

1°  La  loi  du  10  juillet  1901  modifiant  les  articles  1  à  21  de  la  loi 
du  22  janA'ier  1851  sur  l'assistance  judiciaire.  L'assistance  judiciaire 
peut  être  accordée  à  toutes  personnes  ainsi  qu'à  tous  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  et  aux  associations  privées  ayant  pour 
objet  une  œuvre  d'assistance  et  jouissant  de  la  personnalité  civile, 
lorsque,  à  raison  de  rinsuftîsance  de  leurs  ressources,  ces  per- 
sonnes, établissements  et  associations,  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  leurs  droits  en  justice  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant.  Elle  est  applicable  1°  à  tous  les  litiges  portés  devant  les 
tribunaux  civils,  les  juges  des  référés,  la  chambre  du  conseil,  les 
tribunaux  de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  cours  d'appel,  la  cour 
de  cassation,  les  conseils  de  préfecture,  le  conseil  d'État,  le  tribunal 
des  Conflits,  et  aux  parties  civiles  devant  les  juridictions  d'instruc- 
tion et  de  répression  ;  2°  en  dehors  de  tout  litige,  aux  actes  de  juri- 
diction gracieuse  et  aux  actes  conservatoires.  L'assistance  judiciaire 
s'étend  de  plein  droit  aux  actes  et  procédures  d'exécution  à  opérer 
en  vertu  des  décisions  en  vue  desquelles  elle  a  été  accordée; 

2'^  La  loi  du  19  juillet  1901  rendant  applicable  l'article  463  du  code 
pénal,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  à  tous  les  crimes  et 
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délits  n'primcs  par  les  (•(•des  tic  juslice  luililairi'  de  rai'iiK'o  (h;  lorre 
cl  (le  rariiiéc  de  iiuît; 

3"  i.a  loi  (lu  -21  noveinlirt'  liXIi,  iiiodiliaiil  les  articles  ;UM)  cl  lUhidu 
code  pénal,  relatifs  à  rinfanlicide; 

4"  l.a  Idi  du  tlî>  novembre  l'.IOl,  inodiiianl  les  articles  170  cl  171  du 
code  civil,  eu  ciMiréraul  aux  aj^enls  diplnuiali(iues  et  aux  consuls  le 
droit  de  procéder,  à  l'étranj^er,  à  la  céléhraliou  du  mariage  entre  un 
français  et  une  étrangère; 

5°  La  loi  du  ll'A  décembre  1901,  répriniaut  les  fraudes  dans  les 
examens  et  concours  publics. 


La  loi  la  plus  importante  volée  au  cours  de  l'année  1901  est  la  loi 
du  1"  juillet  1901  relative  au  contrat  d'association;  l'article  premier 
de  celle  loi  délinit  l'association  «  la  convention  par  laquelle  deux  ou 
plusieurs  personnes  mettent  en  commun  d'une  façon  permanente 
leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but  autre  que  de  par- 
tager des  bénéfices  ».  Les  associations  de  personnes  peuvent  se 
former  librement  sans  autorisation  ni  déclaration  préalable,  mais 
elles  ne  sont  admises  au  bénéfice  de  la  capacité  juridique  qu'à  la 
condition  d'accomplir  certaines  formalités,  d'ailleurs  très  simples, 
de  publicité,  prévues  par  l'art,  o;  elles  peuvent  être  reconnues 
d'utilité  publique  par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  et,  en  ce  cas,  bénéficient  d'une  capacité 
plus  étendue. 

Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans  une  auto- 
risation donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  conditions  de  son 
fonctionnement;  elle  ne  peut  fonder  un  nouvel  établissement  qu'en 
vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'État;  la  dissolution  de  la  con- 
grégation ou  la  fermeture  de  tout  établissement  peuvent  être  pro- 
noncées par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres.  Les  congrégations 
existantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  qui  n'auraient 
pas  été  antérieurement  autorisées  ou  reconnues,  ont  un  délai  de 
trois  mois  pour  justifier  qu'elles  ont  fait  les  diligences  nécessaires 
en  vue  de  se  conformer  à  ces  prescriptions;  à  défaut  de  celte  jus- 
tification, elles  sont  réputées  dissoutes  de  plein  droit;  il  en  est  de 
même  des  congrégations  auxquelles  l'autorisation  aura  été  refusée. 
La  liquidation  des  biens  détenus  par  elles  aura  lieu  en  justice,  dans 
les  conditions  édictées  par  l'article  18  de  la  loi  et  précisées  par  le 
règlement  d'administration  publique  du  16  août  1901  et  par  la  cir- 
culaire du  garde  des  sceaux  du  24  septembre  suivant.  Un  autre 
règlement  d'administration  publique,  portant,  comme  le  premier, 
la  date  du  10  août  1901,  et  rendu  en  exécution  de  l'article  20,  déter- 
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mine  d'une  manière  générale  les  mesures  propres  à  assurer  l'exé- 
culion  de  la  loi. 


Dans  sa  séance  du  2  juillet  1901,  la  Chambre  des  députés,  après 
avoir  examiné  pendant  10  séances  les  hases  générales  du  projet  de 
loi  sur  les  retraites  ouvrières,  a  voté  Tarticle  premier  de  ce  projet, 
ainsi  conçu  : 

Art.  1"'.  Tout  ouvrier  ou  employé,  tout  sociétaire  ou  auxiliaire 
employé  par  une  association  ouvrière,  a  droit,  s'il  est  de  nationalité 
française,  et  dans  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi,  à 
une  retraite  de  vieillesse  à  05  ans,  et,  le  cas  échéant,  à  une  retraite 
d'invalidité,  payable  mensuellement  sur  certificat  de  vie,  sans  frais, 
délivré  par  le  maire  de  sa  résidence.  Ces  retraites  sont  assurées  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ou  les 
Caisses  patronales  ou  syndicales,  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  titres  I  à  V  de  la  présente  loi.  » 

Le  projet  de  loi  est  donc  divisé  en  cinq  titres  :  le  premier  traitant 
de  la  retraite  de  vieillesse  —  le  second  de  la  retraite  anticipée  d'in- 
validité —  le  troisième  des  retraites  servies  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  par  les  Caisses  patronales  ou  syndicales  —  le 
quatrième  des  dispositions  générales  —  et  le  cinquième  des  dispo- 
sitions transitoires. 

Dans  la  séance  du  28  juin,  la  Chambre  a  voté,  sur  la  proposition 
du  gouvernement  et  de  la  commission,  le  principe  de  deux  titres 
complémentaires,  dus  à  l'initiative  de  M.  Bienvenu  Martin,  et  des- 
tinés à  régler  :  la  situation  des  travailleurs  agricoles,  et  le  régime  des 
versements  facultatifs  pour  les  petits  patrons  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  les  façonniers,  les  domestiques,  etc.  Enfin, 
à  la  suite  de  l'enquête  organisée,  sur  la  motion  de  MM.  Gailhard- 
Bancel  et  Lasies,  auprès  des  Chambres  de  commerce,  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des  syndicats  patronaux 
et  ouvriers,  diverses  modifications  ont  été  proposées  par  le  Gouver- 
nement au  texte  primitif  du  projet;  elles  ont  fait  l'objet  d'un  der- 
nier rapport  complémentaire  déposé  par  M.  Paul  Guieysse. 


L'établissement  de  l'équilibre  du  budget  présentait  cette  année 
des  difficultés  considérables  :  il  fallait  d'abord  augmenter  les  cré- 
dits déjà  inscrits  pour  l'exécution  des  divers  programmes  de  défense 
des  colonies  et  d'augmentation  de  la  flotte,  qui  n'étaient  pas  encore 
approuvés  par  le  Parlement  quand  fut  déposé  le  dernier  budget;  — 
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en  second  lien,  les  chargi's  de  la  ^Mi-unlii'  diiili-n-ls  (|iii,  durant  les 
derniiTs  exorcicos,  n'ont  \y,\<.  dépassé  1(1  ou  17  ndllions,  Iciiidcnt  h 
s'i'li'ver  liriistiiu'inont  sous  ICuipire  de  diverses  circonstances  écono- 
miques ou  (le  faits  lic  Tordre  administratif;  — eniin,  constamment 
s'aecroit  le  fardeau  des  primes,  (jui  «  avec;  (juclque  circonspcîction 
qu'idles  soient  calculées,  eondinsent  tous  les  ans  à  des  crédits  sup- 
plémentaires dont  le  monlanl  anormal  déjoue  toutes  les  prévisions, 
quelque  entachées  de  pessimisme  qu'elles  puissent  être  ». 

D'autre  part,  les  plus-values  que  Ton  pouvait  attendre  des  recettes 
se  sont  trouvées  notablement  atténuées,  et  par  l'absence  des  res- 
sources exceptionnelles  qui,  dans  le  budget  de  1901,  représentaient 
un  total  de  l.'i  millions,  —  et  par  la  disparition  presque  complète 
des  remboursements  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  fournis- 
saient au  même  budget  un  appoint  de  près  de  11)  millions.  Les  plus- 
values  de  recettes  sur  les  impôts  indirects,  déterminées  pour  une 
certaine  part  par  l'Exposition,  ne  pouvaient  d'ailleurs  être  intégra- 
lement retenues  sans  exposer  l'équilibre  budgétaire  à  des  mécomptes 
inévitables,  d'autant  plus  que  la  première  application  de  certaines 
réformes  fiscales  avait  provoqué  une  diminution  passagère  sans 
doute  mais  assez  importante  de  recettes  qui  fiurait  rendu  imprudente 
l'application  rigoureuse  de  la  règle  de  la  pénultième  année. 

La  loi  de  finances  porte  la  date  du  30  mars  1902  :  le  total  des 
crédits  ouverts  s'élève  à  3, 60-2, 333, 24 4  francs,  sur  lesquels 
1,245,231,202  francs  so.nt  appliqués  à  la  dette  publique,  y  compris 
la  dette  viagère,  —  715, 182,368  francs  aux  services  du  ministère  de  la 
guerre,  et  306,798,738  francs  à  ceux  du  ministère  de  la  marine,  soit 
un  total  de  plus  d'un  milliard  pour  les  dépenses  de  la  défense  natio- 
nale. Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général 
sont  fixés  en  recettes  et  en  dépenses  à  la  somme  de  147,362,215  francs. 

Les  principales  dispositions  que  renferment  les  104  articles  de  la 
loi  du  budget  méritent  d'être  brièvement  résumées  : 

Les  articles  2  et  suivants  ont  pour  objet  de  corriger,  dans  la  mesure 
du  possible,  les  inégalités  apportées  dans  la  répartition  entre  les 
communes  du  contingent  en  principal  des  contributions  directes  par 
le  fait  de  la  disposition  de  la  loi  de  réparlement  du  10  juillet  1901 
connue  sous  le  nom  d'amendement  Le  Moigne. 

L'article  10  fixe  le  taux  des  droits  de  mutation  par  décès  lorsque  la 
part  nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit  est  supérieure  à  1  million. 

Les  articles  13  à  19  renferment  des  dispositions  concernant 
l'impôt  sur  les  boissons. 

L'article  30  contient  une  innovation  intéressante,  d'après  laquelle 
les  facteurs  qui  desservent  des  localités  non  pourvues  d'un  bureau 
de  poste  ou  des  sections  écartées  d'une  commune  siège  d'un  bureau 
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sont  tenus  de  servir  d'intermédiaires  entre  les  particuliers  et  leur 
bureau  d'attache,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'administra- 
tion des  Postes  et  Télégraplios,  pour  certaines  opérations  qui  acluel- 
ment  ne  peuvent  être  demandées  qu'aux  guichets  des  bureaux  de 
poste.  Une  commission  sera  allouée  au  facteur  qui  aura  elTectué  ces 
opérations. 

Aux  termes  de  l'article  38,  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
émettre  en  1902  des  obligations  du  trésor  à  court  terme  dont  le 
capital  ne  pourra  être  supérieur  à  la  somme  de  04  millions,  dont  : 
1"  44  millions  seront  applicables  au  paiement  des  garanties  d'intérêt 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  représentées  par  des  obliga- 
tions dont  l'échéance  ne  pourra  pas  dépasser  l'année  1908;  2"  20  mil- 
lions seront  affectés  à  faire  face  à  l'insuffisance  des  recettes  nor- 
males par  rapport  au  chiffre  des  dépenses  de  l'exercice  1902,  et 
représentés  par  des  obligations  dont  l'échéance  ne  pourra  pas 
dépasser  l'année  1905.  Le  montant  de  cette  émission  sera  inscrit 
parmi  les  ressources  exceptionnelles  du  budget  de  1902. 

L'article  41  accomplit  l'unification  des  dettes  du  trésor  vis-à-vis 
de  la  Caisse  des  Dépôts,  pour  sommes  avancées  par  cet  établisse- 
ment en  vertu  de  disposition  législatives,  lesquelles  se  trouvent 
s'élever  en  capital,  savoir  : 

fr.  c. 

Conversion  de  l'Emprunt  Morgan 108,967,937.45 

Suppléments  de  pensions  militaires,  environ 87,000,000.00 

Liquidation  des  caisses  vicinale  et  scolaire 415,670,721.79 

Expéditions  de  Madagascar  et  du  Siam 83,493,000.00 

Cession  de  750,000  francs  de  rente  3  p.  100,  jouissance 

du  1"'  janvier  1902,  à  remettre  à  la  compagnie  du 

Midi  (ladite  rente  calculée  à  101  l'r.  8028,  cours  moyen 

des  mois  de  décembre  1900,  janvier  et  février  1901).  25,450,700.00 
Arrérages  de  la  rente  ci-dessus,  courus  du  1<^'"  juillet 

1898  au   l"'- janvier  1902 2,625,000.00 

Total 783,207,359.24 

Les  deux  semestrialités  à  inscrire  pour  amortir,  du  16  mai  1902 
au  16  novembre  1903,  au  taux  de  3  p.  0/0,  cette  somme  due  à  la 
Caisse  des  Dépôts,  s'élèvent  chacune  à  24,444,214  fr.  96,  soit  une 
dépense  totale  annuelle  de  48,888,429  fr.  92. 

L'article  42  classe  les  contrôleurs  et  les  inspecteurs  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  au  point  de  vue  du  régime  des 
pensions,  dans  le  tableau  des  emplois  du  service  actif  annexé  à  la 
loi  du  9  juin  1853  et  complété  par  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898. 

L'article  44  interdit  l'emploi  des  trois  couleurs  nationales  pour  les 
affiches  ayant  un  caractère  électoral. 
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L'arliclc  'i.'i  olôvc  df  la  moilii'  aux  deux  lices  du  Iraileinenl  moyen 
le  uiaxiiiium  dr  la  pension  des  af;eiils  des  poudres  cl  salpêtres,  aux 
trailenienls  eouipris  entre  :i,  'i(M  el  H, 00(1  (Vanes,  sans  (juc  la  pension 
puisse  dépasser  'i, (>(>(>  lianes,  (le  hênclicc!  a  déjd  clé  accordé  par  la 
loi  (lu  ■:*")  février  i'.H)l  aux  ai^enls  des  nianuraclures  de  l'Ëlal,  per- 
sonui'l  donl  l'aisaienl  aidrel'ois  parlie  les  ai;('nls  des  poudres  cl  sal- 
pêtres, auxquels  il  était  dès  lors  é(iuital)le  de  Ic-lendre. 

L'article  TiS  déclare  expressément  applicables  aux  taxes  commu- 
nales assimih'-esaux  conlriltutions  directes  les  dispositions  de  la  loi 
(lu  1:2  novembre  180S,  relative  au  privilège  du  trésor  public;  mais 
on  a  assigné  au  privilège  ainsi  créé  un  rang  inférieur  à  celui  de 
l'État,  afin  de  ne  pas  porter  atteinte,  dans  certains  cas,  aux  intérêts 
du  trésor. 

L'article  GO  modifie  la  composition  du  trilninal  civil  .de  la  Seine; 
il  ajoute  une  troisième  section  à  la  première  et  à  la  quatrième 
chambres,  et  crée  o  sièges  de  président  de  section,  et  "1  de  juge  sup- 
pléant. 

Aux  termes  de  Tarticle  (11,  l'Ktat  participera  aux  pensions  prévues 
par  l'article  13  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  18!)7,  constituées 
par  les  départements  ou  les  communes,  d'afccord  avec  les  conseils 
généraux,  au  profit  des  personnes  de  nationalité  française,  privées 
de  ressources,  incapables  de  subvenir  jmr  leur  travail  aux  nécessités 
de  l'existence,  et,  soit  âgées  de  soixante-dix  ans,  soit  atteintes  d'une 
infirmité  ou  d'une  malajlie  incurable,  dans  les  conditions  de  la  loi 
sur  l'assistance  médicale  et  conformément  aux  barèmes  A  et  B  de 
cette  loi,  avec  celle  modification  que  la  part  des  communes,  telle 
qu'elle  résulte  du  barème  A,  sera  diminuée  de  10  p.  0/0  et  celle  de 
l'Etat  augmentée  d'une  somme  égale.  Néanmoins,  la  part  de  l'État 
ne  dépassera  jamais  OO  francs  par  pension  et  le  total  de  la  subven- 
tion de  l'Etat  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances.  L'État 
ne  pourra  subventionner  par  département  un  nombre  de  pensions 
supérieur  à  2  p.  0/00  de  la  population.  La  pension  ne  pourra  être 
supérieure  à  200  francs,  ni  inférieure  à  50  francs.  Cette  pension 
annuelle  sera  toujours  révocable. 

L'article  64  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  accorder  jusqu'à 
concurrence  du  chiffre  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  des 
congés  de  longue  durée  sans  solde  ne  pouvant  pas  dépasser  trois 
années  aux  officiers  qui  en  feront  la  demande  et  qui  compteront  au 
moins  huit  ans  de  services,  dont  quatre  de  grade  d'officier. 

Aux  termes  de  l'article  70,  dans  les  écoles  primaires  publiques  de 
tout  ordre  aj'ant  un  personnel  féminin,  la  substitution  du  personnel 
laïque  au  personnel  congréganiste  devra  être  complète  dans  le  laps 
de  trois  ans  à  partir  du  l^""  janvier  1903.  Toutefois,  ce  délai  pourra 
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être  porté  à  dix  ans  à  compter  de  la  iiiôiik;  date  pour  les  communes 
oii  la  laïcisation  rendra  nécessaire  rac([uisilion  ou  la  construction 
d'une  maison  d'école. 

L'article  75  ordonne  le  transfert  des  services  du  ministère  des 
Colonies  dans  les  locaux  laissés  vacants  par  le  commissariat  de  l'Ex- 
position de  1900. 

Ëntin,  d'après  l'article  "7,  par  dérogation  à  la  loi  du  \2  août  1876, 
les  demandes  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  d'exercices 
périmés,  formées  par  les  divers  services,  seront  réunies  par  le 
ministre  des  Finances  et  présentées  aux  Chambres  dans  des  projets 
de  loi  distincts  de  ceux  portant  ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  sur  les  exercices  en  cours. 

Le  montant  des  crédits  accordés  se  répartit  ainsi  : 

1°  Dette  Publique 1, 2'! 3, 25 1,202 

2°  Pouvoirs   Publics 13,502,600 

3°  Services  généraux  des  ministères 1,873,622,268 

4°  Frais  de  régie,  de  perception   et  d'exploitation  des 

impôts  et  revenus  publics 429,741,012 

5°    Remboursements    et    restitutions,    non-valeurs    et 

primes 40,126,162 

Le  montant  des  recettes  prévues  se  décompose  comme  suit  : 

I.  Impôts  et  revenus 2,604,299,472 

1°  Contributions  directes  et  cenlimes  d'Étal.  488,304,833 
2°     Taxes    assimilées     aux    contributions 

directes 42,780,439 

3°  Produits  de  l'enregistrement 578,299.000 

4°  Produits  du  timbre 171,246,900 

5°  Impôt  sur  les  opérations  de  bourse.    .    .  6,809,000 
6"  Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières, etc 79,493,000 

7»  Produits  des  douanes 452,540,780 

8"  Produits  des  contribuLions  indirectes.    .  606.203,500 

9<'  Sucres 178,622,000 

II,  Produits  de  monopoles  et  exploitations  indus- 
trielles de  l'État 747,930,280 

1°  Pi'oduits  recouvrés  par  les  receveurs  des 

contributions  indirectes 459,414,100* 

2°  Produits  des  postes 209,797,545 

3"  Produits  des  télégraphes 44,036,605 

4°  Produits  des  téléphones 16,466,540 

5°  Produits  de  diverses  exploitations.    .    .  18,215,490 

1.  Dans  ce  chiffre,  le  produit  de  la  vente  des  tabacs  entre  pour  415,348,000  fr. 
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III.  l'ioiliiils  ol  revenus  du  (Ittniaiiic  de  l'illal.    .  ÎKi,283,230 

i^  Prothiitsdu  iluniaiiie  aiilic  i|iii'  loiinmaiiie 

foirslier 'J2,-J(li,'J()0 

2°  l'roduits  îles  iorèls 33,082,030 

IV.  IMoiliiils  divers  (lu  l»U(ijj;el  ' 06, 744,340 

V.  Hessouroes  cxoeptiouuelles 04,000,000 

(Produit  de  rémission  d'oblij^'alions  à  court 
terme  autorisée  tant  pour  l'aire  face  aux 
dépenses  résultant  du  service  des  garan- 
ties d'intérêt  que  pour  parer  à  rinsul'li- 
sance  prévue  des  recettes  normales.) 

VI.  Recettes  d'ordre 72,301,750 

1»  Recettes  en  atténuation  de  dépenses-.    .       04,192,653 
2°  Recettes  d'ordre  proprement  dites.    .    .         8,100,103 

VII.  Produits  recouvrables  en  Algérie 1,840,390 

Total  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice 

1902 3,002,465,468 

D'un  rapport  adressé  par  le  ministre  dei  Finances  au  Président 
de  la  République,  et  exposant  l'ensemble  des  opérations  financières 
que  la  législature  qui  va  finir  a  vu  s'accomplir,  il  résulte  que  les 
quatre  exercices  qu'elle  comporte  se  sont  soldés  de  la  façon  suivante  : 

Déficit. 


141,104,783 


Exercices. 

1898 
1899 
1900 
1901 

Excédent. 

92,411,283 
07,393,498 
67,984,579 

Excédent  net.    . 

227,789,360 
80,684,57 

141,104,783 


1.  Sous  cette  rubrique  sont  classés  notamment  :  les  produits  des  chancel- 
leries diplomatiques  et  consulaires  ^i, "07, 000  francs),  —  la  taxe  des  lirevets 
d'invention  (3,622,790  francs),  —  le  produit  de  la  rente  de  l'Inde  (715, GSO  francs), 

—  les  bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  Dépôts  et  Consignations  (4,750.000  fr.), 

—  les  produits  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  établissements 
assimilés  (4.102,600  francs)  —  et  le  remboursement  par  les  départements  et  les 
communes  des  avances  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  et  pour  la  cons- 
truction et  l'amélioration  des  établissements  scolaires  (27."03.0UO  francs). 

2.  Les  principales  recettes  comprises  sous  cette  dénomination  sont:  les  pro- 
duits universitaires  (3,324,290  francs),  —  les  produits  des  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires  (6,670,220  francs),  —  les  retenues  et  autres  produits  perçus 
en  exécution  de  la  loi  du  9  juin  18.53  sur  les  pensions  civiles  (28,194,310  francs), 

—  les  retenues  sur  la  solde  des  officiers  et  assimilés  de  l'armée  de  terre  et  de 
la  partie  de  l'armée  coloniale  stationnée  en  France  (5.9"S,000  francs)  —  et  la 
contribution  des  colonies  aux  dépenses  militaires  qu'elles  occasionnent  à  l'État 
(11,441,000  francs). 
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Durant  la  même  période  de  quatre  ans,  les  emprunts  se  sont 
élevés  à  Wl, 177,01  i  francs  —  y  compris  iii."),70(),0()()  francs  de  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  —  et  les  amortissements  à  3'J5,708,(»J  J  francs. 


On  n'aurait  qu'un  tableau  incomplet  du  travail  efTectivement 
accompli  par  le  Parlement  si  l'on  s'en  tenait  strictement  aux  textes 
légaux  votés  par  lui.  La  réforme  importante  efïectuée  dans  le  cadre 
de  l'enseignement  secondaire,  en  vue  de  le  rendre  plus  souple  et  de 
l'accommoder  davantage  et  à  la  variété  des  aptitudes  individuelles 
et  aux  nécessités  précises  de  la  vie  moderne,  n'a  pas  trouvé  son 
expression  dans  une  loi,  mais  dans  une  simple  circulaire  du  ministre 
de  l'Instruction  publique.  Mais  cette  circulaire  a  été  rédigée  pour 
répondre  aux  intentions  exprimées  par  la  Chambre,  à  la  suite  d'une 
enquête  où  l'on  a  entendu  les  représentants  les  plus  qualifiés  de 
l'enseignement  public  et  de  l'enseignement  libre,  et  à  la  suite  d'une 
magistrale  discussion  dont  on  n'a  pu  oublier  l'élévation  et  l'éclat. 

Et  en  dehors  même  de  ces  brillants  débats,  on  ne  saurait  passer 
sous  silence  la  besogne  plus  obscure,  mais  tout  aussi  utile,  accom- 
plie sans  bruit  par  les  grandes  commissions,  les  enquêtes  con- 
sciencieusement menées  par  elles  et  les  rapports  lumineux  et  docu- 
mentés dans  lesquelles  sont  traitées  les  questions  si  délicates  qui 
vont  solliciter  l'attention  de  la  Chambre  de  demain  :  la  réduction 
de  la  durée  du  service  militaire,  où  il  faut  tenir  compte  à  la  fois  du 
désir  légitime  du  pays  de  voir  restreindre  à  son  minimum  une 
charge  très  lourde,  et  de  l'intérêt  non  moins  impérieux  qu'il  y  a  à 
ne  pas  le  mettre  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  nations 
militaires,  —  la  réforme  ou  du  moins  le  remaniement  partiel  de 
notre  système  fiscal,  très  vivement  souhaité,  mais  où  l'on  ne  saurait 
agir  qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  pour  ne  pas  alarmer  les 
initiatives,  —  et  toutes  les  questions  si  complexes,  si  pleines  d'in- 
connu, de  la  prévoyance  sociale,  soit  qu'il  s'agisse  d'étendre  aux 
catégories  de  travailleurs  qui  n'en  bénéficient  pas  encore  le  bénéfice 
du  risque  professionnel,  soit  qu'on  veuille  refondre  la  loi  du 
29  juin  1894  sur  les  ouvriers  mineurs,  soit  qu'on  s'attaque  de  front 
à  l'immense  problème  des  retraites  ouvrières. 

Il  est  permis  d'espérer  que  tant  de  travail  et  tant  d'efforts  ne 
seront  pas  perdus,  qu'ils  ne  disparaîtront  pas  avec  la  législature 
qui  s'achève  et  qu'on  verra  de  plus  en  plus  s'accentuer  la  collabora- 
tion de  tout  ce  qui  pense  dans  la  nation  à  l'œuvre  législative. 

Gaston  Salaux. 
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Marcel  Dubois  et  Auguste  Terrier.  Un  siècle  d'expansion  coloniale. 
(Publicalion  de  la  Commission  chargée  de  préparer  la  parlicipalion  du 
Ministère  des  Colonies  à  l'Exposition  universelle  de  l'JOO.)  Paris,  Challamel, 
1902,  1  vol.  in-8  de  1  000  pp.  —  C'est  ici  un  ouvrage  tout  à  fait  digne 
d'attiMition.  MM.  Marcel  Dubois  et  Terrier  se  sont  proposé  de  montrer 
dans  quelles  circonstances,  par  quels  moyens,  au  pri.v  de  quels  efforts,  la 
France,  privée  de  la  majeure  partie  de  ses  colonies,  à  la  fin  du  xviii''  siècle, 
est  parvenue,  au  cours  du  .\i.\%  à  reconstituer  un  nouvel  empire.  Après 
avoir,  dans  une  brève  introduction,  cherché  les  origines  de  notre  politique 
coloniale  contemporaine,  en  indiquant  quelles  étaient,  à  la  lin  de  l'ancien 
régime,  les  pratiques  suivies  et  les  tendances  des  théoriciens,  MM.  Dubois 
et  Terrier  ont  donc  entrepris  de  retracer,  dans  une  série  de  chapitres  dis- 
tincts, l'œuvre  du  premier  Empire,  puis  celles  de  la  Restauration,  de  la 
monarchie  de  Juillet,  du  second  Empire  et  enfin  de  la  troisième  République. 
Ils  nese  sont  pas  bornés,  toutefois,  à  un  simple  récit,  même  enrichi  de 
notes  et  appuyé  de  références.  Sans  parler  d'un  index  très  complet  des 
traités  et  conventions,  placé  à  la  fin  du  volume,  ils  ont  intercalé  dans  le 
corps  de  l'ouvrage,  à  la  suite  de  chaque  chapitre,  des  «  annexes  »  nom- 
breuses, traités,  lois  ou  décrets,  voire  simples  discours,  qu'un  texte  expli- 
catif relie  les  uns  aux  autres. 

Le  système  ainsi  suivi  donne  évidemment  prise  à  des  objections  :  on  est  en 
droit  de  se  demander  s'il  ne  rompt  pas  un  peu  trop  l'unité  de  l'ensemble  et 
si  les  auteurs  n'auraient  pas  pu,  en  plus  il'un  endroit,  fondre  les  deux  récits 
qu'ils  poursuivent  parallèlement.  Simple  question  de  forme  d'ailleurs,  car 
ces  annexes  sont  souvent  d'un  haut  intérêt  et  l'on  ne  saurait  trop  louer 
MM.  Dubois  et  Terrier  d'avoir  ainsi  multiplié  les  documents  et  les  citations. 
Et  certes,  le  choix  de  certains  de  ces  documents  pourrait  prêter  à  discus- 
sion. Etait-il  nécessaire,  par  exemple,  d'insister  aussi  longuement  sur  les 
projets  indiens  de  Napoléon,  pour  glisser  ensuite  sur  des  tentatives  ou  des 
créations  de  la  Restauration,  dont  l'intluence  s'est  fait  sentir  jusqu'à  nos 
jours?  Mais  ici  encore  la  petite  querelle  que  l'on  ferait  aux  auteurs  paraî- 
trait bien  mesquine,  comparée  aux  services  considérables  qu'ils  nous 
rendent.  Quiconque  a  voulu  s'occuper  de  notre  histoire  coloniale  moderne, 
s'est  immédiatement  heurté  à  des  difficultés  variées,  dont  la  plus  considé- 
rable était,  sans  nul  doute,  l'extrême  rareté  des  documents.  Les  archives 
ne  sont  pas  toujours  accessibles  et  ne  sont  jamais  faciles  à  consulter  étant 
encore,  pour  ces  questions,  à  peu  près  inexplorées.  Les  pièces  imprimées 
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sont  peu  nombreuses,  dissémiin-es  de  droite  et  de  gauche,  souvent  dans  des 
endroits  où  nul  ne  songerait  à  les  aller  chercher  :  pour  n'en  citer  qu'une 
preuve,  le  hasard  seul  est  capable  de  faire  découvrir  des  pièces  relatives  à 
l'Algérie  dans  VlUstoire  de  ^Indépendance  des  Grecs  de  M.  de  Prokesch-Usten. 
Aucun  recueil  n'existait,  méthodique  et  cohérent.  MM.  Dubois  et  Terrier 
nous  en  offrent  un  :  cela  seul  suffirait  à  leur  mériter  toute  notre  recon- 
naissance. 

Les  deux  auteurs  ne  se  sont  pas  bornés,  je  l'ai  dit,  à  rassembler  des 
documents  :  ils  les  ont  encadrés  de  commentaires  et  éclairés  par  un  récit. 
Touchant  ce  récit,  il  ne  serait  évidemment  pas  impossible  de  poser  de  nouveau 
quelques  questions  :  est-il  toujours  rigoureusement  proportionné,  n'y 
découvre-t-on  pas  des  lacunes  ?  Je  n'oserais  l'affirmer  et  cependant  je  me  bor- 
nerai à  dire,  une  fois  de  plus  :  qu'importe?  Nous  n'avions  pas  d'ouvrage 
sérieux  sur  l'ensemble  de  notre  politique  coloniale  au  MX"  siècle,  nul  tra- 
vail permettant  d'en  apercevoir  l'évolution  logique  et  d'en  discerner  les 
diverses  phases.  MM.  Dubois  et  Terrier  ont  comblé  celte  lacune.  11  demeure 
permis  de  n'être  pas  d'accord  avec  eux  sur  tous  les  points.  Mais  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaitre  le  service  considérable  qu'ils  rendent  en 
publiant  un  volume  auquel  devront  désormais  recourir  non  seulement  toutes 
les  personnes  qui  s'occupent  de  colonisation,  mais  encore,  étant  donnée 
l'importance  prise  par  les  questions  coloniales,  toutes  les  personnes  qui 
s'occupent  de  notre  histoire  contemporaine. 

Christian  Sciiefer. 


Maurice  Courant.  —  En  Chine  :  Mœurs  et  institutions.  Hommes  et  faits. 
—  Alcan.  1  vol.  in-12,  1901.  —  Ce  livre  doit  être  mis  au  premier  rang 
parmi  les  publications  à  consulter  pour  connaître  les  éléments  essentiels  du 
problème  chinois. 

L'auteur  a  passé  plusieurs  années  en  Extrême-Orient  ;  il  a  observé  et  il 
s'est  renseigné  à  des  sources  sûres.  Après  avoir  communiqué  à  divers  jour- 
naux ou  revues,  notamment  aux  Annales,  le  résultat  de  ses  études  et  de  ses 
enquêtes,  il  a  eu  l'excellente  idée  de  réunir  en  un  volume  ces  articles  dis- 
séminés. Sans  prétendre  traiter  la  question  chinoise  dans  son  ensemble  il 
donne,  dans  une  série  de  chapitres,  les  indications  les  plus  précieuses  pour 
initier  le  lecteur  à  la  question  de  Chine  et  lui  en  faire  comprendre  les  diffi- 
cultés. L'Europe,  les  États-Unis,  le  Japon  veulent  ouvrir  le  territoire  chinois, 
le  pénétrer,  participer  à  l'exploitation  de  ses  richesses;  la  Chine  répugne  à 
sortir  de  son  isolement,  à  subir  le  contact  de  l'étranger.  Pour  se  rendre 
compte  des  causes  et  de  l'intensité  de  ses  répugnances,  il  faut  connaître 
les  traits  caractéristiques  de  l'esprit  chinois,  des  mœurs  et  des  institutions 
de  la  Chine.  En  étudiant  successivement  les  commerçants  et  les  corpora- 
tions, les  associations,  la  femme  dans  la  famille  et  dans  la  société,  le  théâtre, 
la  cour,  le  gouvernement,  les  lettres,  M.  Courant  nous  montre  à  la  fois  com- 
bien les  idées,  les  sentiments,  les  coutumes  des  Chinois  sont  opposées  aux 
notices  et  quelle  force  de  résistance  la  structure  de  la  société  chinoise  oppose 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  2-; 
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à  la  pc'iu'lrjilion  lios  coiiccplioiis  (Hraiif^'ùios.  (  ir^Mioilleux  de  leur  civilisa- 
tion, les  délestes  n'ont  que  du  mépris  pour  les  e.onceplious  occidentales; 
li^és  dans  radniiralion  du  passé  et  l'iniinoliilili':  de  leurs  traditions 
nationales,  ils  ne  peuvent  uilniellre  la  nouveauté  ;  ce  (jue  nous  ap{)clons 
propres  leur  parait  changement  l'utile,  vain,  ilangereux,  irrespectueux  pour 
les  ancêtres  dont  le  culte  est  pour  eux  une  institution  fondamentale.  Cette 
conlradiction  absolue  des  deux  civilisations  en  présence  est  le  plus  ^ravc 
obstacle  à  toute  CDUcilialiou.  Dans  la  l'orle  constitulioii  de  la  rauiillc,  dans 
la  puissance  de  leurs  multiples  associations,  les  Chinois  ont  des  cadres  sin- 
gulièrement rigides  pour  assurer  la  perpétuité  des  coutumes  consacrées  par 
les  siècles.  Contre  ces  forces  de  résistance,  le  gouvernement  de  la  Chine  ne 
saurait  être  un  aille,  un  point  d'appui  pour  les  entreprises  de  l'étranger.  La 
dynastie  mandchoue  qui  règne  depuis  deux  siècles  est  elle-même  une 
dynastie  étrangère,  mais  aussi  rebelle  que  les  Chinois  des  dix-huit  pro- 
vinces aux  innovations  occidentales.  A  demi  suspecte  pour  beaucoup  à 
raison  de  son  origine,  elle  risquerait  d'ailleurs  de  se  discréditer  tout  à  fait 
en  se  prêtant  trop  facilement  aux  tentatives  de  pénétration.  Obligée  de 
céder  souvent  à  la  pression  de  l'extérieur,  il  lui  faut  «  sauver  la  face  »  en 
interprétant,  en  atténuant,  eu  travestissant  parfois  la  portée  des  concessions 
qu'elle  a  dû  consentir,  en  éludant  dans  la  pratique  les  conséquences 
les  plus  incontestables  des  traités  qu'elle  /a  souscrits.  Les  mandarins 
qui  gouvernent  et  administrent  en  son  nom  les  provinces  avec  une 
grande  indépendance,  la  secondent  admirablement  dans  cette  œuvre 
d'inertie.  Recrutés  parmi  le  peuple  et  api-ès  examens,  ces  fonctionnaires 
d'origine  démocratique  et  intellectuels  devraient,  semble-t-il  de  prime 
aboi^il,  fournir  à  la  Chine  une  administration  modèle;  ils  lui  donnent,  de 
l'avis  de  tous,  le  pire  gouvernement.  Pétris  de  formules,  réduits,  pour 
réussir  aux  épreuves  oflicielles,  à  se  nourrir  d'une  rhétorique  creuse,  à 
entasser  dans  leur  mémoire  les  maximes  ou  les  récits  des  auteurs  clas- 
siques, ils  n'ont,  avec  le  culte  d'une  vaine  idéologie,  que  le  sens  de  leur 
intérêt  propre.  Attachés  aux  vieilles  coutumes  et  aux  anciennes  idées  dont 
l'étude  a  fait  leur  succès,  ils  sont,  par  principe,  hostiles  aux  innovations  ; 
menacés  parleà  inventions  des  diables  d'Occident  de  perdre  l'indépendance 
que  leur  assurent  l'éloignement  de  la  cour  et  la  difficulté  des  communica- 
tions, ils  sentent  fort  bien  que  les  abus  dont  ils  vivent  seraient  mis  en  péril 
par  la  pénétration  des  étrangers.  Aussi,  loin  de  guider  et  d'éclairer  la  foule 
dans  un  sens  favorable  aux  entreprises  des  Européens,  sont-ils  tout  dis- 
posés à  encourager  et  à  exploiter  contre  ceux-ci  tous  les  préjugés  et  toutes 
les  défiances  populaires.  Les  innombrables  lettrés  sans  place ,  aigris  et 
déclassés,  sont  encore  plus  et  surtout  plus  dangereusement  hostiles.  Le 
mandarin  a  tout  avantagea  éviter  les  troubles  qui  peuvent  le  compromettre  > 
même  s'ils  sont  dirigés  contre  les  étrangers.  Le  lettré  n'a  rien  à  perdre  et 
peut  gagner  à  une  agitation  qui,  sans  ébranler  les  fondements  de  la  société 
chinoise,  amènerait  des  changements  de  personnes  dans  l'administration. 
Mais  il  faut  avant  tout  que  l'antique  prestige  qu'il  doit  à  ses  vaines  études  ne 
soit  pas  entamé,  quel'inlluence  étrangère  ne  fasse  pas  tenir  pour  une  insuf- 
fisante préparation  aux  fonctions  publiques  le  fatras  littéraire  qui  lui  voile 
les  réalités,  mais  qui  constitue  ses  seuls  titres. 
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Pour  ciilrer  en  relations  avec  ce  peuple  satisfait  de  vivre  isolé,  pour 
triompher  des  forces  de  résistance  de  cette  civilisation  si  convaincue  de 
sa  supériorité  et  si  bien  défendue  par  l'empire  de  ses  traditions  sur  le 
peuple  et  sur  ses  chefs,  quels  ont  été  les  procédés  mis  en  œuvre  par  les 
Européens?  Il  faut  bien  l'avouer,  ni  au  xvi"  ni  au  \ix«  siècle,  les  Occiden- 
taux n'ont  agi  d'une  manière  générale  de  façon  à  se  faire  apprécier  des 
Chinois.  Préoccupés  surtout  de  prolits  à  réaliser,  ils  ont  cru  trop  souvent 
que  la  force  suffirait  à  arracher  les  bénéfices  convoités.  Au  lieu  de  cher- 
cher à  comprendre  l'esprit  chinois,  au  lieu  de  tenter  de  le  modifier  gra- 
duellement et  sans  heurt,  ils  n'ont  eu  de  ménagements  ni  pour  ses  préjugés 
ni  pour  ses  traditions.  Ignorant  la  langue  et  méprisant  les  coutumes  qu'ils 
dédaii^Miaient  également  d'apprendre,  ils  ont  blessé  par  leurs  prétentions  et 
leurs  railleries  l'orgueil  des  indigènes,  ils  ont  provoqué  souvent  une  légi- 
time indignation  par  leur  arrogance  ou  le  scandale  de  leur  conduite.  Enfin, 
lorsque  les  victoires  du  Japon  en  1895  les  ont  convaincus  de  la  faiblesse  de 
la  Chine,  ils  ont  cru  l'occasion  favorable  pour  se  ruer  à  la  conquête  écono- 
mique du  pays;  ils  ont  prétendu  couvrir  brusquement  l'empire  de  chemins 
de  fer,  d'exploitations  minières,  d'usines  de  toutes  sortes  sans  souci  des 
opinions  froissées  ni  des  intérêts  lésés.  Leur  avide  impatience  n'a  voulu 
tenir  aucun  compte  du  temps  et  du  tact  requis  pour  les  transitions  déli- 
cates; à  la  révolution  économique  imprudemment  inaugux'ée  les  Chinois 
ont  répondu  par  un  essai  de  révolution  anti-étrangère. 

Seuls  ou  à  peu  près  seuls  les  missionnaires,  particulièrement  les  mission- 
naires catholiques,  qui  sont  en  grande  majorité  des  Français,  ont  suivi  des 
méthodes  désintéressées,  se  sont  appliqués  à  pénétrer  l'esprit  chinois,  et  se 
sont  attachés  à  l'œuvre  indispensable  de  l'éducation  de  la  Chine.  Connais- 
sant la  langue  et  vivant  au  milieu  du  peuple,  venus  pour  s'instruire  et  non 
pour  exploiter  les  richesses  du  sol  ou  du  sous-sol,  ils  peuvent  par  leur 
action  directe  et  par  leurs  écoles  donner  à  la  civilisation  occidentale  quelque 
prestige  moral  et  former  des  Chinois  plus  favorables  aux  idées  éti'angères. 
Il  faudrait  aider  leur  œuvre  éducatrice;  il  faudrait  en  même  temps  ne  pas 
surmener  la  Chine,  ne  pas  prétendre  tout  bouleverser,  tout  transformer  à 
la  fois,  permettre  aux  Chinois  de  s'habituer  à  nos  innovations  et  de  les 
apprécier  une  à  une. 

Telles  sont  les  idées  les  plus  caractéristiques  et  les  conclusions  les  plus 
essentielles  qui  se  dégagent  du  livre  de  M.  Courant.  En  les  indiquant  nous 
n'avons  nullement  la  prétention  de  donner  une  analyse  complète,  de  men- 
tionner tout  ce  qui  serait  intéressant  à  signaler;  nous  désirons  seulement 
convaincre  les  esprits  curieux  de  s'initier  aux  questions  concernant  la  Chine 
du  profit  qu'ils  auront  à  lire  en  entier  un  ouvrage  très  attachant,  très  ins- 
tructif et  très  pénétrant. 

Charles  Dupuis. 


G.  Weulersse.  Chine  ancienne  et  nouvelle.  A.  Colin,  1  vol.  in-18,  1901. 
-—  Le  litre  de  l'ouvrage  de  M.  Weulersse  est  un  peu  décevant;  j'avais  cru 
d'abord  que  par  i  Chine  ancienne  »  l'auteur  entendait  la  Chine  antique,  celle 
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antr-ritMire  ou  |tnsti''rioiire  à  l'ère  cliirlicmie,  celle  des  Tclicuu,  des  Tli.iii^' 
ou  des  Miii^',  el  j'élîiis  inquiet  de  l'audace  de  ce  voya^'cur  qui,  après 
quelques  mois  passés  en  Kxtrème-C (rient,  allait  établir  un  parall<dc  ou 
chercher  des  relations  d'orij^'ine  entre  les  faits  des  anciens  âges  et  ceux 
d'aujourd'hui.  11  n'en  est  heureusement  rien  el,  pour  l'auteur,  la  Chine 
ancienne  est  celle  que  nous  avons  sous  les  yeux,  soutenue  et  embarrassée 
à  la  fois  des  survivances  de  ranti<|uité;  la  «lliine  nouvelle,  c'est  celle  que 
construisent  beaucoup  d'Européens  (|ui  ne  songent  guère  à  l'évolution  à 
laquelle  ils  travaillent,  et  quelques  Chinois  qui,  pour  la  plupart,  ne  s'en 
rendent  pas  même  compte.  M.  Weulersse  écrit  facilement,  ses  descriptions 
sont  agréables  et  vivantes  ;  toute  la  première  partie  du  volume  où  il  nous 
promène  de  Hong-kongà  Chang-hai  et  à  Han-kheou,  donne  une  impression 
nette  et  vivante,  exacte,  pour  les  localités  du  moins  que  je  connais  en  per- 
sonne. 

Depuis  la  guerre  sino-japonaise,  on  a  beaucoup  écrit  sur  la  Chine  :  rési- 
dents d'Extrême-Orient,  globe  trotters,  correspondants  de  journaux  ont  à 
l'envi  fait  gémir  la  presse  el  j'aurais  mauvaise  grâce  à  le  leur  reprocher, 
puisque,  le  problème  chinois  étant  le  problème  du  jour,  j'ai  cru  pouvoir, 
moi  aussi,  donner  mon  avis  sur  quelques  points.  Une  remarque  est  à  faire, 
sinon  pour  tous,  du  moins  pour  la  plupart  des  ouvrages  que  j'ai  lus  :  ils 
montrent,  avec  de  grandes  inégalités  dans  les  appréciations,  dans  les 
méthodes,  dans  la  facture,  l'insuffisance  de  préparation  des  auteurs,  au 
point  de  vue  spécial  de  leur  sujet,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  chinois.  Si 
un  homme  intelligent,  commerçant,  diplomate  ou  journaliste,  va  visiter  les 
Étal%-Unis  ou  l'Allemagne,  son  éducation  européenne  le  met  de  plain-pied 
avec  ses  hôtes;  les  objets  qui  se  présentent  à  ses  yeux,  s'expliquent  presque 
d'eux-mêmes.  Habituellement  le  voyageur  prudent  prépare  son  voyage, 
feuillette  quelque  histoire,  quelque  description  du  pays  ou,  pour  le  moins, 
ouvre  un  dictionnaire,  emporte  un  guide  dans  sa  poche  :  aussi  les  résultats 
de  son  enquête  ne  fussent-ils  pas  neufs,  du  moins  n'y  lisons-nous  pas  que 
la  ville  de  Washington  a  été  [fondée  au  xiV  siècle,  ou  que  celle  de  Berlin 
est  ainsi  nommée  d'une  grande  chaîne  de  montagnes  qui  se  trouve  dans  les 
environs.  C'est  malheureusement  des  erreurs  de  ce  genre  qu'ont  commises 
fréquemment  ceux  qui  ont  parlé  de  la  Chine  en  ces  dernières  années,  voire 
les  résidents  mêmes  qu'une  longue  expérience  eût  dû  mettre  sur  leurs 
gardes.  Ce  phénomène  est  aussi  général  qu'attristant;  car  les  idées  fausses 
qui  régnent,  s'en  épaississent  d'autant.  Sans  doute,  il  n'est  pas  commode 
de  préparer  un  voyage  en  Chine  :  la  littérature  qui  traite  de  cet  Empire  est 
singulièrement  mélangée;  de  bons  auteurs,  partant  d'observations,  de 
documents  justes,  mais  mal  servis  par  une  préparation  linguistique  ou 
critique  insuffisante,  entraînés  par  leurs  rancunes  et  leurs  préjugés  euro- 
péens, ont  lâché  la  bride  à  leur  imagination,  ont  inventé,  systématisé  à  tort 
et  à  travers;  c'est  ainsi  qu'en  face  de  Stanislas  JuHen,  de  Legge,  on  trouve 
Pauthier,  Eug.  «Simon,  Terrien  de  la  Couperie,  sans  parler  des  vivants. 
Toutefois,  il  ne  serait  pas  impossible  d'indiquer  quelques  ouvrages  sérieux, 
non  pas  exempts  de  toute  erreur  (une  pareille  œuvre  n'existe  pour  aucun 
sujet),  mais  contenant  du  moins  une  part  importante  de  vérité  :  par 
exemple,    pour   la    Chine    en   général,    le    Middle   Kingdom  de  S.   Wells 
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Williams,  ou  la  (ioscriitlioii  générale  de  l'abbé  Grosier.  Pour  des  sujets  plus 
rcslreiuls,  cl  eu  laissaut  de  côté  tout  ce  qui  n'est  pas  écrit  en  français,  la 
liste  serait  assez  longue  des  monographies,  des  articles,  des  études  dignes 
de  foi,  les  unes  un  peu  arides  et  spéciales,  les  autres  moins  techniques  et 
accessibles  aux  «  honnêtes  gens  »,  depuis  les  travaux  d'Edouard  Biot,  de 
M.  Charles  Lavollée  jusqu'à  ceux  qui  sont  tout  à  fuit  conteni|)orains.  Or, 
d'un  ouvrage  même  spécial,  quelqu'un  qui  sait  lire  peut  tirer  bien  des 
aperçus  sur  l'histoire,  sur  le  caractère  des  Chinois,  bien  des  avertissements 
contre  les  erreurs  grossières.  11  n'est  pas  permis  aujourd'hui  de  i)arler  de 
Péking,  sans  tenir  compte  des  travaux  du  D'  Bretschneider;  ou  d'histoire 
de  Chine,  sans  savoir  au  moins  les  noms  et  l'ordre  des  grandes  dynasties. 
Nos  voyageurs,  partant  donc  pour  l'Extrême-Orient  sans  préparation, 
animés  du  désir  légitime  de  rattacher  le  présent  au  passé,  d'expliquer  l'un 
par  l'autre,  s'enquièrent  auprès  des  résidents  qu'ils  rencontrent.  Mais  ces 
derniers  ne  sont  en  général  pas  mieux  informés  que  les  premiers;  beau- 
coup ne  savent  pas  dire  un  mot  de  chinois;  parmi  ceux  qui  parlent  la 
langue,  le  plus  grand  nombre  ne  sait  pas  lire;  incapables  de  lire,  aussi 
incapables,  faute  d'esprit  critique,  d'interpréter,  ils  accueillent  tous  les 
contes  que  veulent  bien  leur  faire  les  indigènes  qu'ils  ont  à  leur  service, 
gens  souvent  à  demi  déclassés  et  qui  n'ont  aucune  connaissance,  aucun 
amour  des  antiquités  nationales.  On  conçoit  ce  que  peuvent  être  les  ren- 
seignements historiques  ou  sociologiques  fournis  au  public  européen  dans 
ces  conditions.  Je  laisse  de  côté  ceux  qui,  contents  de  la  formule  convenue, 
n'ont  de  la  Chine  retenu  que  la  saleté  et  les  mauvaises  odeurs,  du  Japon 
que  la  mièvrerie  et  la  petitesse;  je  passe  tel  écrivain  qui,  instituant  un 
rapprochement  historique  entre  Chine  et  Europe,  place  sans  sourciller 
Dante  avant  Guillaume  le  Conquérant.  A  part  cela,  si  les  observations  per- 
sonnelles sont  souvent  justes,  parfois  excellentes,  les  tentatives  d'explica- 
tion par  les  faits  sociaux  actuels  ou  par  les  faits  historiques,  parfois,  il  est 
vrai,  sans  erreur  grossière,  sont  insuffisantes  jusqu'à  l'inexactitude  (telle 
une  étude  sur  les  mandarins  et  les  lettrés);  beaucoup  plus  souvi-^'t,  les 
erreurs  de  faits  s'entassent,  tel  souverain  et  telle  expédition  militaire 
sont  déplacés  d'une  dizaine  de  siècles;  la  construction  de  Péking  qui,  sous 
la  forme  où  nous  avons  connu  cette  ville,  est  du  commencement  du 
xv<=  siècle,  descend  tout  d'un  coup  jusqu'au  milieu  du  xvn'^  siècle;  la  Corée 
n'est  pas  mieux  traitée,  et  l'on  nous  apprend  gravement  que,  si  le  pays 
vient  de  prendre  le  nom  de  Tai  Han,  c'est  en  l'honneur  du  fondateur  de  la 
dynastie  :  or,  il  s'appelait  Ri  Syengkyei.  Presque  tous  les  écrivains  récents, 
doués  parfois  de  perspicacité  dans  l'observation,  ont  abusé  du  droit  à 
l'erreur  et,  comme  ils  jouissent  d'une  notoriété  souvent  justifiée  d'autre 
part,  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  signaler  le  vice  d'inexactitude  qui 
gâte  la  liltératare  relative  à  rË>ctrè  n30rieal 

M.  Weulersse,  soit  qu'il  ait  su  préparer  sérieusement  son  voyage,  soit 
qu'un  instinct  naturel  lui  signale  l'erreur,  échappe  à  ce  grave  défaut;  sans 
doute  il  a  commis  des  inexactitudes,  qui  eu  est  indemne?  mais  pas  une 
fois  en  le  lisant,  je  n'ai  eu  ce  haut-le-corps  si  souvent  éprouvé  en  d'autres 
lectures.  Le  mérite  est  d'autant  plus  grand  que  plus  d'auteurs  ont  donné 
en  plein  dans  l'écueil;  M.  Weulersse  rendrait  service  à  ceux  qui  disserte- 
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ronl  ili"  la  Chine  (ils  scrotil  sans  iloule  léf,'iuii  ptMidanl  quelques  années)  en 
leur  imliquant  sa  recelle. 

Ce  n'est  pourtant  pas  qu'il  se  soit  borné  à  la  description  et  qu'il  ail 
esquivé  les  jjuestions  sérieuses  :  développement  économique,  éducation 
des  Chinois,  péril  jaune,  causes  de  la  crise  actuelle,  il  a  tout  effleuré  en 
des  pages  discrètes,  qui  ne  prétendent  pas  à  donner  de  solution,  mais  qui 
réunissent  des  observations  Unes,  souvent  justes,  à  des  conclusions  parfois 
un  peu  vagues  et  sentant  trop  la  rhétorique  (ainsi  celle  série  de  périls  éco- 
nomiques Ijaune,  américain,  allemand,  indien,  colonial,  qu'il  signale  à  la 
lin  d'un  chapitre,  en  y  introduisant  comme  bouc  émissaire  le  capitalisme 
qui  n'a  rien  à  voir  en  cette  affaire;  ainsi  encore  le  souhait,  un  peu  naïf  et 
à  coup  sûr  stérile,  de  voir  la  Chine  se  refermer  juscju'au  jour  où  une 
Europe  plus  morale  sera  capable  de  faire  son  éducation);  du  moins  ces 
conclusions  sont-elles  toujours  exposées  avec  une  chaleur  communicative, 
une  conviction  généreuse  qui  en  fait  passer  le  côté  utopique. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  j'apprécie  tout  également  dans  cette  seconde 
partie.  L'auteur,  après  avoir  fait  un  pompeux  éloge  du  collège  de  Nan-yang 
qu'il  appelle  rUiiiversilé  américaine  de  Chang-hai,  expose  avec  soin  l'orga- 
nisation de  l'École  municipale  française;  il  aurait  pu  indiquer  au  moins 
que  ce  mouvement  d'enseignement  français  a  débuté  il  y  a  près  de  quinze 
ans  à  Péking,  s'est  étendu  à  un  certain  nombre  de  villes  ouvertes  ou 
autres  :  ce  n'eût  été  que  rendre  justice  aux  missionnaires  catholiques  qui 
l'ont  inauguré  et  propagé.  11  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  cet  ensei- 
gnement français,  excellent  pour  une  classe  moyenne  de  la  population 
qu'il  parviendra  peut-être  à  rapprocher  de  l'Occident,  serait  nuisible  pour 
les  classes  inférieures.  C'est  ce  que  M.  Weulersse  perd  de  vue,  en  parlant 
de  l'admirable  orphelinat  de  Zi-ka-wei;  les  orphelins  n'ont  nul  besoin  de 
savoir  le  français,  il  leur  faut  avant  tout  pouvoir  gagner  leur  vie  et  c'est 
pourquoi  il  est  fort  sage  de  leur  apprendre  les  métiers  de  cordonnier, 
menuisier,  dessinateur  ou  imprimeur,  peu  importe  d'ailleurs  qu'ils  enlu- 
minent des  images  de  sainteté,  impriment  des  livres  pieux  et  construisent 
des  autels;  la  façon  matérielle  d'une  table  ou  d'un  bahut,  l'impression 
d'une  géographie  ou  d'un  code  chinois,  la  confection  suivant  les  modèles 
conservés  dans  chaque  atelier  d'un  paravent  avec  des  oiseaux  ou  des  per- 
sonnages, n'auront  rien  de  nouveau  pour  eux,  dès  qu'ils  sauront  le  manie- 
ment de  l'outil  ou  du  pinceau. 

Un  autre  point  sur  lequel  je  fais  des  réserves  est  le  suivant  :  l'auteur 
trouve  inutile  que  notre  Ministre  en  Chine  ou  que  nos  Consuls  généraux 
sachent  le  chinois,  il  leur  faut  surtout,  dit-il,  une  haute  culture  générale 
et  du  caractère;  je  suis  de  son  avis  jusque-là.  Mais  s'il  souhaite,  fort  juste- 
ment à  mon  sens,  que  les  consuls  connaissent  la  langue  du  pays,  comment 
peut-il  arriver  à  ce  résultat  autrement  qu'en  prenant  des  consuls  dans  le 
corps  des  interprètes?  il  me  semble  que  trop  peu  de  nos  consuls  sortent 
de  ce  corps,  que  le  service  aurait  à  gagner  à  ce  que  tout  consul  en  Chine 
eût  comme  interprète  fait  connaissance  avec  les  Chinois;  cela  ne  veut  pas 
dire  d'ailleurs  que  tout  interprète  deviendrait  consul. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  critiques  et  d'autres  que  je  dois  passer  sous 
silence,  le  livre  de  M.  Weulersse  est  de  nature  à  éclairer  le  public  sur  notre 
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place  el  nos  iiilciéls  en  Chine;  c'est  donc  nnc  (ruivrc  de  bien;  c'est  mainte- 
nant ou  jamais  l'heure  défaire  naître  une  opinion  sur  les  affaires  d'Extrême- 
Orient  et  sur  les  questions  coloniales.  Je  ne  sais,  comme  le  dit  fort  bien 
un  critique  très  autorisé,  «  si  après  avoir  vu  Java,  Sumatra,  Bornéo  et  les 
îles  de  la  Sonde,  uu  jeune  agrégé  <le  grammaire  est  mieux  disposé  à  ensei- 
gner aux  petits  Bourguignons  ou  aux  Bretons  adolescents  la  fameuse  règle 
du  double  accusatif  ».  Mais  je  pense  que  pour  parler  de  géographie,  il  est 
bon  d'être  sorti  de  France;  que  les  grands  voyages  intelligemment  com- 
pris élargissent  et  élèvent  l'c^sprit;  que,  pour  avoir  scruté  sur  les  lieux  et 
face  à  face  les  graves  problèmes  de  l'avenir  des  civilisations  d'Europe  et 
de  Chine,  le  voyageur  conservera  un  certain  sens  de  la  réalité  liumaine  et 
des  tendances  générales  des  peuples;  —  et  j'espère  que  de  cette  vue  plus 
haute  du  monde,  du  parfum  de  ces  grandes  pensées  caressées  sur  d'autres 
mers  et  sous  d'autres  cieux,  il  s'insinuera  quelque  chose  dans  son  ensei- 
gnement. Si  M.  Weulersse  répand  les  idées  coloniales  qui  sont  l'avenir  de 
la  France,  nous  pouvons  en  être  reconnaissants,  quoi  qu'on  dise,  et  à  lui  et 
au  fondateur  des  bourses  de  voyage  pour  l'enseignement  secondaire. 

Maurice  Courant. 


Camille  Piccioni.  Ei^sai  fiur  la  Neutralité  permanente  (deuxième  édition 
entièrement  refondue),  1  vol.  in-8,  180  p.;  Arthur  Rousseau,  édit.,  Paris. 
—  G.  Warapach.  Le  Luxemboiirç/  neutre,  Étude  d'histoire  diplomatique 
et  de  droit  international  public,  avec  une  Préface  de  Th.  Funck-Brenlano, 
professeur  à  l'École  des  Sciences  politiques.  1  vol.  in-8,  vni-312  p.  Paris, 
Arthur  Rousseau  édit.,  1900.  —Marcel  Usannaz-Joris .  De  la  Neutra- 
lité de  la  Savoie,  Étude  d'Histoire  Diplomatique  et  de  Droit  International, 
1  vol.  in-8,  252  p.  —  M.  Camille  Piccioni  vient  de  donner  une  deuxième 
édition  entièrement  refondue  de  son  Essai  sur  la  Neutralité  Perpétuelle  qui 
avait  paru  il  y  a  dix  ans.  Sous  sa  première  forme,  l'ouvrage  avait  eu  un 
légitime  succès  et  faisait  autorité  dans  la  matière  ;  l'auteur  l'a  repris,  et 
sans  le  modifier  dans  ses  lignes  essentielles,  a  su  l'améliorer;  il  a  depuis 
l'époque  de  sa  première  rédaction  suivi  attentivement  tous  les  faits  qui 
pouvaient  intéresser  son  sujet  et  consulté  toutes  les  études  qui  y  étaient 
relatives;  son  érudition  n'a  ainsi  rien  de  hâtif,  et  son  volume  renouvelé 
sans  s'être  alourdi,  a  acquis  une  solidité  et  une  plénitude  qui  en  font  une 
œuvre  maîtresse.  Si  l'on  veut  en  bien  apprécier  les  qualités  de  composi- 
tion, de  précision  et  de  netteté,  il  suffit  de  le  comparer  aux  toutes  récentes 
Notes  sur  la  Neutralité  d'Ernest  Nys,  originales  d'ailleurs,  et  presque  tou- 
jours intéressantes,  mais  trop  souvent  confuses  en  dépit  de  l'apparente 
clarté  des  subdivisions  de  leurs  chapitres. 

Le  traité  de  M.  P.  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  est  relative  à  la 
neutralité  perpétuelle  en  général  et  à  la  théorie  de  la  garantie;  la  seconde 
à  l'application  de  la  neutralité  perpétuelle  aux  États;  la  troisième  à  l'appli- 
cation de  celle-ci  aux  fractions  d'États.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  deux 
dernières,  nous  trouvant  sur  tous  les  points  d'accord  avec  l'auteur  et  en 
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parliculicr  loiscpiil  crili(|iic  la  lliéoric  lielvfli(|uo  de  la  nciitralili'  volon- 
taire; mais  il  'loiis  semble  qu'il  a  accordt;  une  importance  peul-étre  un  jm'u 
excessive  à  la  garantie  oonvenlionelle.  Kii  lait,  il  est  bon  que  la  gaïaiilic 
soit  toujours  stipulée  dans  les  traités,  heaucouj)  moins  parce  ({u'elle 
iin|iose  aux  Klats  qui  se  sont  engagés  à  la  faire  respecter  une  ohligalion  à 
laipuMIo  il  ne  leur  est  pas  loisible  de  se  soustraire  sans  manquer  à  l'hon- 
neur, que  parce  qu'il  est  nécessaire  que  le  neutre  se  sente  fortement  lié 
vis-à-vis  des  contractants  par  les  obligations  qu'il  a  souscrites.  Mais  elle 
n'a  en  soi  de  valeur  qu'autant  qu'elle  répond  à  des  intérêts  précis  de  ceux 
qui  l'ont  consentie;  sinon  on  pourra  l'insérer  dans  des  actes  diploma- 
tiques, on  n'aura  aucune  chance  de  la  rendre  exécutoire  dans  les  cas  où 
elle  devrait  le  devenir.  L'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  au  Luxembourg 
en  1870-71,  période  pendant  laquelle  la  neulralilé  du  grand-duché  n'a  pas 
été  violée  par  les  belligérants,  montre  à  la  vérité  qu'il  ne  faut  pas  faire  fi 
des  conventions  inlernationales,  mais  encore  convient-il  d'observer  que 
si  le  prince  de  Bismarck,  au  lieu  de  s'en  tenir  h  des  menaces,  avait  edec- 
tivcmenl  annexé  l'ancienne  cité  fédérale'et  ses  dépendances,  l'Autriche  et 
l'Angleterre  n'auraient  pu  s'y  opposer;  elles  auraient  agi  comme  Guizot 
avait  fait  lors  de  la  violation  de  la  neutralité  de  Cracovie,  mais  elles  n'eus- 
sent pas  assurément  provoqué  la  réunion  d'une  conférence  analogue  à 
celle  qui  se  réunit  à  Londres,  sur  l'initiative  du  cabinet  de  Saint-James, 
quand  la  Russie  dénonça  relativement  à  la  mer  Noire  le  traité  de  d8o6.  Et 
cela  est  vrai  de  la  Grande-Bretagne  surtout,  qui  avait  prétendu,  par  une 
évidente  *  chicane  »,  que  la  garantie  résultant  du  traité  du  11  mai  1867 
n'impliquait  pas  l'intervention.  La  garantie  ne  sera  jamais  efficace  que  si 
elle  impose  l'intervention;- or  celle-ci  ne  saurait  être  présumée  sinon  dans 
des  cas  très  rares  ;  c'est  une  question  d'espèces;  elle  ne  pourra  jamais, 
sauf  quelques  exceptions,  être  réglée  conventionnellement.  On  voit  la  con- 
séquence et  que  les  neutralités  efficacement  sauvegardées  sont  peu  nom- 
breuses, parce  qu'elles  doivent  remplir  un  certain  nombre  de  conditions 
auxquelles  il  est  assez  difficile  de  satisfaire.  A  notre  avis  il  faut  qu'il  y 
ait  au  moins  trois  Ktats  intéressés  à  leur  conservation,  et  si  cela  est  vrai 
pour  la  Belgique  et  pour  la  Russie,  ce  ne  l'est  pas  pour  le  Luxembourg.  La 
garantie  collective  qui  le  protège,  ne  nous  parait,  comme  la  garantie  res- 
treinte qui  sauvegarde  le  Congo,  n'avoir  qu'une  valeur  toute  relative. 

Nous  allons  préciser  ce  que  nous  voulons  dire,  relativement  à  la  pre- 
mière, en  nous  appuyant  sur  un  travail  récent  de  M.  l'abbé  Wampach. 
L'auteur,  lui-même  Luxembourgeois,  vient  de  consacrer  à  la  neutralité  qui 
couvre  sa  terre  natale,  une  étude  fort  complète,  très  solide,  un  peu  lourde 
parfois;  sa  langue  est  souvent  négligée,  non  exempte  d'incorrections  excu- 
sables chez  un  étranger,  mais  claire,  et  plusieurs  de  ses  chapitres  sont 
entièrement  neufs.  Nous  ne  saurions  toutefois  adhérer  à  ses  conclusions 
non  plus  qu'à  celles  de  M.  Théophile  Funck-Brentano,  qui  a  placé  en  tête 
de  l'ouvrage  quelques  pages  d'une  éloquence  émue.  L'auteur  et  le  préfacier 
croient  à  la  valeur  durable  de  l'indépendance  du  Luxembourg;  il  est  pos- 
sible qu'ils  aient  raison  et  personne  ne  le  souhaite  plus  vivement  que  nous! 
mais  nous  manquons  de  confiance  dans  l'avenir  de  la  neutralité  du  Grand" 
Duché  et  nous  regrettons  qu'elle  n'ait  pas  été  plus  efficacement  protégée, 
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car  elle  aurait  pu  l'être.  Telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  elle  est  le  produit 
d'une  longue  évolution  historique  qu'il  importe  de  retracer  brièvement, 
pour  comprendre  la  situation  actuelle. 

Le  Luxembourg  a  toujours  eu  une  existence  indépendante  du  reste  des 
Pays-Bas  espagnols;  séparé  pendant  plusieurs  siècles  de  la  Belgique  par 
l'évéché  de  Liège,  quoique  soumis  à  un  même  gouvernement,  il  a  eu  des 
destinées  propres.  Convoité  dès  les  temps  anciens  par  la  France  et  par  l'Alle- 
magne, pour  lesquelles  il  constitue  une  position  très  importante  à  posséder, 
il  a  été  elficacement  protégé  au  xviic  siècle  par  la  Hollande,  qui  se  croyait 
intéressée  directement  à  son  maintien.  Louis  XIV  avait  réussi  à  l'occuper 
lors  de  la  trêve  de  Ratisbonne;  les  Provinces-Unies  nous  en  firent  sortir 
douze  ans  plus  lard  à  Ryswick;mais  l'intérêt  qu'elles  lui  portaient  diminua 
et  on  peut  dire  qu'en  1815  elles  s'en  désintéressaient  complètement.  Le 
Congrès  de  Vienne  plaça  le  Luxembourg  sous  la  domination  personnelle 
du  roi  des  Pays-Bas  ;  il  le  démembra  et  en  compensation  l'éleva  à  la 
dignité  grand-ducale;  sa  capitale  devint  une  ville-barrière  dirigée  contre 
la  France.  1830  survint  et  amena  l'effondrement  du  système  inauguré 
quinze  ans  plus  tôt.  Le  gouvernement  belge  proposa  d'acquérir  le  Grand- 
Duché  à  titre  onéreux,  mais  la  négociation  n'aboutit  pas.  «  Il  en  aurait, 
certainement,  été  autrement  si  la  ville  de  Luxembourg  n'avait  pas  été  une 
des  places  les  plus  fortes  de  l'Europe,  ou  peut-être  même  si  l'existence 
d'une  garnison  prussienne  dans  la  capitale  n'avait  pas  empêché  celle-ci 
de  suivre  le  mouvement  révolutionnaire.  »  Le  traité  du  19  avril  1839  qui 
consacrait  la  reconnaissance  du  royaume  des  Cobourg  par  Guillaume  I*^"", 
amoindrit  encore  le  Luxembourg;  il  perdit  440  000  hectares  contre  2o8  qui 
lui  restèrent.  En  1869,  enfin,  après  les  incidents  qui  faillirent  entraîner  la 
guerre  entre  l'Allemagne  et  notre  pays,  le  comte  de  Beust  proposa  de 
rattacher  le  Grand-Duché  à  la  Belgique,  «  qui  en  échange  de  cet  accroisse- 
ment céderait  à  la  France  le  duché  de  Bouillon,  Philippeville  et  Marien- 
bourg  >.  La  Russie  et  l'Autriche  étaient  favorables;  l'attitude  de  la  Prusse 
et  le  refus  du  gouvernement  de  Bruxelles  de  céder  aucune  partie  du  ter- 
ritoire national,  refus  parfaitement  conforme  à  ses  devoirs  d'État  neutre 
d'ailleurs,  firent  échouer  le  projet. 

Ce  fut  un  malheur  pour  le  Luxembourg.  Assurément  ses  habitants 
préfèrent  leur  indépendance  à  toute  annexion  et  c'est  avec  raison,  mais  on 
peut  se  demander  si  en  voulant  obtenir  à  la  fois  l'indépendance  et  la  neu- 
tralité ils  n'ont  pas  compromis  l'avenir  de  toutes  deux.  N'oublions  pas,  en 
effet,  que  leur  pays,  antique  berceau  d'une  dynastie  germanique,  apparaît 
à  beaucoup  d'Allemands  comme  une  terre  «  irredenta  »  qui  doit  faire  retour 
à  l'Empire.  Mais,  ce  qui  est  plus  grave  que  cette  considération  sentimentale, 
c'est  que  depuis  le  8  février  1842  le  Grand-Duché  fait  partie  du  Zollverein, 
et  l'on  sait  les  dangers  des  unions  douanières  pour  l'autonomie  des  peuples 
que  rapproche  une  communauté  d'origine;  c'est  que  depuis  le  11  juin  1872, 
ses  chemins  de  fer  sont  sous  l'étroite  dépendance  du  cabinet  de  Berlin  :  sa 
vie  économique  se  trouve  ainsi  orientée  tout  entière  vers  sa  voisine  du 
nord.  Ajoutons  que  la  neutralité  luxembourgeoise  est  une  neutralité 
désarmée,  si  désarmée  qu'en  cas  où  une  grande  grève  viendrait  à  éclater 
dans  sa  nombreuse  population  industrielle,  les  contingents  locaux  seraient 
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impuissanls  à  maintenir  l'ordre  public  et  rinlervcnlion  étrangère  s'impose- 
rait. Nous  n'insistons  pas  sur  ces  faits  ni  sur  leurs  conséquences  :  on  en 
voit  toute  rimportanoc. 

Combien  plus  slable  serait  la  sitiialiuu  du  CiraïKl-Ducbé,  province  belge, 
car  alors  il  ilépendrait  d'un  état  à  l'existence  duquel  plusieurs  faraudes 
puissances  sont  intéressées,  dont,  à  nicnacor  la  partie,  on  risque  de  com- 
promettre la  totalité  :  Anvers  serait  le  garant  du  Luxembourg.  On  nous 
objectera  que  nous  faisons  bonmarchi-  de  l'indépendance  d'un  petit  peuple 
sans  défense;  nous  pourrions  répondre  qu'à  côté  de  ses  intérêts  il  y  a  ceux 
de  l'Kurope  et  que  la  solution  que  nous  regrettons  de  n'avoir  pas  vu  adopter 
était  favorable  à  celle-ci.  Nous  dirons  simplement,  avec  moins  d'égoïsme, 
que  si  le  Luxembourg  par  un  malheur,  qui  nous  l'espérons  lui  sera  évité, 
devait  perdre  son  indépendance,  mieux  vaudrait  pour  lui  être  rattaché  à  sa 
voisine  de  l'ouest  et  garder  sa  neutralité,  que  d'être  annexé  à  l'une  des  deux 
autres  puissances  limitrophes.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  des  intérêts 
purement  français,  l'histoire  a  trop  bien  montré  qu'il  eût  mieux  valu  pour 
nous,  à  défaut  d'un  accroissement  de  territoire  devenu  bien  difficile  depuis 
le  traité  des  Trente-Quatre  articles,  que  la  solution  préconisée  dans  ces 
pages  eût  été  adoptée  dès  1839  :  nous  n'aurions  pas  connu  les  incidents 
douloureux  du  lendemain  de  Sadowa. 

On  conçoit  im  état  neutre  même  imparfaitement  constitué,  comme  le 
Luxembourg:  on  conçoit  une  zone  neutre  entre  deux  états,  comme  celle  qui 
fut  établie  entre  Azow  et  la  Crimée  au  temps  de  Pierre  le  Grand,  on  ne  con- 
çoit pas  rationnellement  la  neutralisation  permanente  d'une  fraction  d'état. 
C'est  d'une  servitude  de  cette  sorte  que  nous  avons  maintenant  à  nous 
occuper  à  propos  du  livre -remarquable  que  M.  Marcel  Usannaz  Joris  vient 
de  consacrer  à  la  neutralité  de  la  Savoie;  l'auteur,  originaire  de  la  jirovince 
dont  il  étudie  la  condition  juridique,  a  écrit  son  ouvrage  avec  un  souci 
d'impartialité  poussé  jusqu'à  la  coquetterie,  il  a  jeté  une  clarté  toute  nou- 
velle sur  un  sujet  mal  connu,  en  a  débrouillé  les  origines  lointaines  avec 
quelque  sécheresse  peut-être,  de  peur,  semble-t-il,  d'accorder  aux  affaires 
générales  une  place  excessive  dans  son  travail;  il  a  donné  un  tableau  fort 
exact  de  la  situation  actuelle  et  s'est  montré  jurisconsulte  bien  informé, 
presque  méticuleux  parfois,  en  même  temps  qu'historien  très  averti.  Son 
œuvre  conçue  au  point  de  vue  savoisien  présente,  relativement  à  l'étude  des 
relations  de  la  France  et  de  la  Suisse,  un  intérêt  très  direct. 

Dès  les  premiers  temps  de  leur  histoire,  les  comtes  de  Savoie  tendirent  à 
la  fois  vers  notre  pays  et  vers  l'Italie;  longtemps  incertains,  le  traité  de 
Lyon  du  17  janvier  ICOl  fixa  définitivement  leur  vocation  péninsulaire  et  fit 
de  leurs  possessions  du  versant  français  une  annexe  mal  reliée  et  difficile  à 
défendre,  du  Piémont,  véritable  centre  de  leur  état.  La  nécessité  de  se 
garder  contre  les  entreprises  de  leur  puissante  voisine  de  l'ouest  les  amena 
de  bonne  heure,  à  l'imitation  des  cantons  helvétiques,  à  vouloir  abriter  leurs 
territoires  derrière  des  traités  de  neutralité  et  de  garantie.  C'est  en  1512 
que  nous  constatons  la  première  tentative  de  ce  genre,  mais  ce  n'est  guère 
que  près  de  deux  siècles  plus  tard  que  le  système  arrive  à  son  complet 
développement.  Lors  de  la  ligue  d'Augsbourg.  Victor-Amédée  s'efforça 
d'obtenir  que  la  neutralité  de  la  Savoie  fût  déclarée  et  placée  sous  le  pro- 
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tectoral  de  la  Suisse;  Louis  XIV  fil  échouer  ce  projcl  en  exigeant  que  la 
neutralité  s'appliquât  à  tous  les  états  du  duc,  ce  qui  eut  pour  conséquence 
de  mettre  un  frein  à  ses  ambitions  italiennes.  Sans  se  décourager,  celui-ci, 
au  temps  de  la  Grande  Alliance,  en  17U3,  renoua  des  négociations  très 
importantes  avec  la  diète  de  Berne,  mais  son  agent  Mcllarcde  trouva  en 
face  de  lui  un  diplomate  français  de  premier  ordre,  Puisicux,  pour  contre- 
carrer ses  efforts.  11  fut  successivement  question  de  la  neutralisation  de  toute 
la  Savoie,  et  simplement  de  celle  du  Chablais  et  du  Faucigny.  Chose 
curieuse,  Genève  se  refusa  à  appuyer  efficacement  les  demandes  de 
Victor-Amédce  qui  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  les  années  suivantes,  en 
1710  et  aux  conférences  d'Utrecht.  Fidèle  à  sa  politique,  la  maison  de 
Savoie  s'elTorça  encore  d'obtenir  la  neutralité  tant  désirée  au  début  de  la 
guerre  de  succession  d'Autriche  :  elle  ne  devait  voir  ses  tentatives  couron- 
nées de  succès  qu'au  Congrès  de  Vienne. 

A  cette  époque,  deux  tendances  se  partagent  la  Suisse  et  le  Piémont  en 
face  de  la  France  vaincue.  Là,  un  homme  d'état  genevois  qui  joua  un  rôle 
considérable  dans  sa  patrie  et  méritait  de  le  jouer,  Pictet  de  Rochemont, 
s'efforce  d'obtenir  un  accroissement  de  territoire  qui  eût  désenclavé  la  ville 
du  Léman;  ici,  le  roi  de  Sardaigne  cherche  à  obtenir  une  neutralité  qui  en 
le  couvrant  sur  ses  derrières  lui  laissât  le  champ  libre  en  Italie.  Le  premier 
échoua,  la  frontière  qu'il  avait  rêvée  et  qui  comportait  la  chaîne  du  Mont- 
Blanc,  depuis  les  abords  du  Mont-Charvin  au  sud-est  d'Annecy,  le  torrent 
du  Fier,  de  sa  source  jusqu'au  Rhône,  et  qui  de  là  s'en  fût  allée  rejoindre 
le  long  du  fleuve  la  ligne  du  Jura  jusqu'à  la  Dôle  lui  fut  refusée  et  il  obtint 
à  peine  une  légère  augmentation  de  territoire  dans  la  banlieue  de  Genève, 
le  second  réussit,  mais  la  neutralité,  l'histoire  des  négociations  le  prouve 
avec  éclat,  fut  constituée  en  faveur  de  la  Savoie  comme  une  servitude  pour 
la  Suisse,  et  non  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  tard  bien  à  tort,  comme  une 
protection  établie  dans  l'intérêt  de  la  Confédération. 

Les  événements  de  18G0  survinrent.  Dès  qu'il  fut  devenu  évident  que  la 
Savoie  allait  être  annexée  à  la  France,  Genève  s'agita;  elle  voulait  obtenir 
le  Chablais  et  le  Faucigny,  redoutant  de  se  trouver  enclavée  dans  notre  ter- 
ritoire national;  malgré  des  promesses  vagues  de  Napoléon  III,  que  d'ailleurs 
celui-ci  rétracta  en  présence  de  l'opposition  formelle  des  populations  nou- 
vellement acquises  à  tout  démembrement  de  leur  patrie,  le  gouvernement 
cantonal,  ni  le  gouvernement  fédéral  en  dépit  de  l'appui  de  l'Angleterre  ne 
purent  rien  obtenir.  Mais,  soucieuse  de  ne  pas  inquiéter  l'Europe  par  une 
dénonciation  si  modeste  fut-elle  des  traités  de  1815,  la  France  ne  chercha 
pas  ou  ne  crut  pas  possible  de  dénoncer  la  neutralité  établie  à  cette  époque, 
bien  que  la  cause  qui  l'avait  motivée  cessât  d'exister  :  la  neutralité  subsiste 
donc  aujourd'hui,  quoique  l'opinion  contraire  ait  été  soutenue  par  quelques 
auteurs. 

Établie  dans  l'intérêt  du  royaume  de  Sardaigne,  elle  a  été  maintenue  au 
profit  exclusif  de  la  Suisse.  On  peut  se  demander  si  elle  est  véritablement 
utile  à  celle-ci  :  nous  ne  le  pensons  pas.  L'étude  des  événements  de  1870  et 
des  incidents  de  1883,  très  bien  analysés  par  MM.  U.  J.  et  P.,  montre  avec 
surabondance  qu'elle  est  opposée  à  une  bonne  entente  internationale.  Si  vrai- 
ment les  traités  sont  la  constatation  de  rapports  de  force,  existant  à  un 
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inoiiUMil  (loiiiii'  (le  rUisloirc,  coliii  qui  aiUaMi  la  iiculraliU' ilii  Kl  mars  1810 
a  été  IVappé  (le  caducité  il  y  a  (piaiantc  ans;  il  est  cloublomciit  contraire  à 
son  objet,  car  il  crée  entre  le  cabinet  de  Hcrne  et  le  notre  une  cause  per- 
manente de  conilit,  et  d'autre  pari  il  s'oppose  au  droit  des  gens  praticpie 
sinon  niônie  théori(jue.  Il  vaut  souvent  mieux  dans  l'intérêt  de  celui-ci 
dénoncer  une  convention  (jue  de  l'exposer  à  une  violation  unilatérale.  La 
l'rance,  respectueuse  de  ses  en^'ayemenls,  ne  dénoncera  sans  doute  pas  le 
traité  qu'elle  a  hérité  de  la  Maison  de  Savoie,  mais  il  est  probable  que  les 
intérêts  de  sa  défense  l'amèneront  quelque  jour  à  en  négocier  l'abrogation  ; 
si  la  Suisse  se  refusait  à  y  consentir,  malgré  des  com|»onsations  raison- 
nables mais  modérées,  elle  assurerait  une  lourde  res|ionsabililé  dans  les 
événements  qui  pourraient  en  suivre.  Elle  neutralisait  jadis  volontiers  les 
territoires  limitrophes  de  ses  cantons  pour  se  constituer  une  barrière;  de 
son  plein  gré  elle  a  renoncé  à  cette  politique  pratique  au  .\vi«  siècle  vis-à- 
vis  de  la  Bourgogne  et  de  la  Franche-Comté;  elle  ne  doit  pas  exiger  en 
Savoie  le  maintien  d'une  institution  désormais  archaïque.  Sa  propre  neu- 
tralité repose  sur  des  fondements  trop  solides  pour  être  en  rien  compro- 
mise par  la  libération  du  tlhablais  et  du  Faucigny  de  toutes  servitudes, 
et  si  l'amour-propre  ombrageux  de  Genève  pouvait  se  sentir  froissé  par 
la  présence  d'une  batterie  française  sur  les  hauteurs  du  mont  Salève,  nous 
sommes  pourtant  assurés  que  le  conseil  cantonal  pourrait  en  toute  quié- 
tude continuer  à  délibérer  en  paix. 

Dans  le  domaine  du  droit  des  gens  il  n'est  pas  de  matière  plus  intéres- 
sante par  les  problèmes  qu'elle  permet  d'envisager  que  celle  des  neutralités  : 
elle  touche  à  l'avenir  de  l'Europe,  et  sainement  entendue,  sans  laisser 
aucune  part  à  l'idéologie,  à  l'avenir  de  la  paix  internationale  ;  c'est  pourquoi 
il  faut  se  féliciter  de  la  publication  d'ouvrages  comme  la  nouvelle  édition 
du  bel  essai  de  M.  Piccioni,  de  savantes  el  pénétrantes  monographies  comme 
celles  de  MM.  G.  Wampach  et  Marcel  Usannaz-Joris. 

René  Dollot. 


Ch.  Borgeaud.  Histoire  de  l'Université  de  Genève.  —  L'Académie  de 
Calvin,  1ob9-il98.  i  vol.  in-4°  ilL,  Genève,  1900.  — M,  Ch.  Borgeaud,  pro- 
fesseur aux  facultés  de  droit  et  des  lettres  de  l'Université  de  Genève,  a 
entrepris  d'écrire  l'histoire  du  corps  auquel  il  appartient.  Il  nous  donne  le 
résultat  de  ses  travaux  dans  un  fort  gros  volume  plein  d'érudition  et  qui, 
de  plus,  est  un  remarquable  spécimen  de  l'art  typographique  genevois. 
Cette  œuvre  est  digne  de  la  réputation  scientifique  de  son  auteur  et  de  l'il- 
lustre corporation  dont  elle  nous  raconte  les  fastes.  M.  Borgeaud  n'a  pas 
voulu  seulement  esquisser  d'un  trait  hâtif  et  mal  assuré  un  historique  déjà 
connu  dans  ses  grandes  lignes  :  il  a  voulu  faire  quelque  chose  de  définitif,  et 
c'est  un  monument  important  qu'il  a  élevé,  d'une  main  pieuse,  à  la  vieille 
Académie  de  Calvin.  Il  a  été  jusqu'au  bout  de  sa  tâche,  sans  s'inquiéter  des 
proportions  que  prenait  le  travail.  Il  n'est  pas  d'archives  qu'il  n'ait  explo- 
rées, de  documents  qu'il  n'ait  confrontés,  d'enquête  qu'il  n'ait  achevée  et 
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c'est  pour  cela  que  son  livre  nous  apprend  tant  de  choses,  non  seulement 
sur  VAcadémie  elle-même,  mais  sur  h;  monde  savant  et  les  mœurs  des 
universités  dans  la  seconde  moitié  du  xvr  et  au  cours  des  xvii"  et 
xvni"  siècles. 

Nous  pouvons  méditer  avec  fruit  celte  histoire  de  la  fondation  calvi- 
nienne.  C'est  un  bel  exemple  de  volonté,  de  saj^esse  et  de  savoir.  Calvin  et 
de  Bèze  rencontrèrent  dans  l'organisation  de  leur  école  toutes  les  diffi- 
cultés :  ils  voulaient  réformer  les  études  et  substituer  à  la  méthode 
scolastique  les  procédés  modernes;  il  leur  fallait  recruter  un  corps  de  pro- 
fesseurs, et  ils  n'avaient  que  de  faibles  ressources;  ils  devaient  faire  vivre 
l'école  dans  une  cité  sans  cesse  menacée  par  de  puissants  voisins  et  dont 
les  bourgeois  n'avaient  pas  d'autre  passe-temps  que  la  construction  de 
murailles  qui  n'étaient  jamais  trop  hautes  pour  défier  l'escalade  des  soldats 
du  duc  de  Savoie.  Quand  la  guerre  cessait,  la  peste  éclatait  et  vidait  l'Aca- 
démie. En  dépit  de  tous  les  obstacles,  celle-ci  prospéra  et  devint  très  vite 
l'un  des  centres  scientifiques  les  plus  remarquables  de  l'Europe.  Cela  tint 
d'abord  au  talent  des  maîtres  que  Calvin  et  de  Bèze  réunirent  autour  d'eu.K  : 
Hotman,  Scaliger,  Tremellius,  A.  Chevalier,  F.  Portus,  jouissaient  d'une 
réputation  européenne  et  les  étudiants  vinrent  de  fort  loin  entendre  leurs 
leçons.  Cela  tint  aussi  à  la  forte  discipline  que  les  recteurs  surent  main- 
tenir dans  l'école.  La  discipline  n'avait  pas  été  la  qualité  dominante  des  uni- 
versités du  moyen  âge,  surtout  à  son  déclin.  A  Genève,  elle  fut  très  sévère. 
Il  suffira,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  le  chapitre  que  M-  Borgeaud 
consacre  aux  «  escholiers  »  de  l'Académie  du  xvi"  siècle.  La  sévérité  de 
la  règle  fit  le  succès  de  l'école. 

V Histoire  de  V Université  de  Genève  est  d'une  bonne  érudition  qui  charme 
autant  qu'elle  instruit.  Elle  donne  un  grand  détail,  qui  n'est  jamais  inutile 
et  qui,  malgré  la  richesse  voulue  du  récit,  illustre  et  colore  le  sujet.  C'est 
tout  un  monde  aujourd'hui  disparu  qui  renaît  sous  la  plume  du  chroni- 
queur et  qu'on  se  prend  à  aimer,  en  apprenant  à  quel  point  il  fut  travail- 
leur, consciencieux  et  convaincu.  On  demeure  confondu  en  comparant  son 
œuvre  immense  à  la  faiblesse  de  ses  moyens.  Xos  prédécesseurs  du  xvi^  siècle 
n'avaient  pas  nos  procédés  d'observation,  ni  nos  immenses  bibliothèques  ni  la 
masse  écrasante  des  périodiques  qui,  à  date  régulière,  nous  submergent  du 
flux  de  leurs  informations.  Mais  en  revanche  ils  avaient  le  goût  du  voyage 
et  la  passion  de  la  documentation  sur  place.  Peut-être  avaient-ils  moins  lu 
que  nous;  sûrement  ils  avaient  vu  davantage;  leur  science  était  moins  pro- 
fonde, à  n'en  pas  douter,  mais  elle  était  plus  personnelle.  Voyez  les  premiers 
professeurs  de  Genève;  ils  sont  venus  des  quatre  coins  de  l'horizon  :  avant 
de  s'établir  dans  la  république,  de  Bèze  a  étudié  en  France  et  professé  à 
Lausanne;  Tremellius  a  professé  à  Cambridge  et  à  Hornbach;  A.  Chevalier  à 
Cambridge  également  ;  H.  Scrimger  est  Écossais  ;  gradué  de  Saint  Andrews  il  a 
étudié  à  Paris  et  à  Augsbourg;  Fr.  Portus  est  de  Rhetymne  et  a  enseigné  à 
Modène  et  à  Ferrare;  Hotman  a  professé  à  Lausanne,  Strasbourg,  Valence 
et  Bourges.  Chacun  de  ces  maîtres  est  une  personnalité  qui  donne  au  corps 
universitaire  plus  de  lustre  qu'elle  n'en  reçoit.  L'étudiant  ne  vient  pas  à 
Genève  pour  s'immatriculer  dans  une  académie  quelconque  qui  lui  donnera, 
moyennant  le  moindre  effort,  le  titre  le  plus  brillant;  il  accourt  du  fond  de 
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l'Europe  pour  oiUonilro  de  Uèzc,  Calvin  on  Si-ali^^'er,  cl  quaml  le  Cuiiseil 
hésite  h  coulior  à  Hamus  un  cours  de  diuloclique  il  s'insurge  et,  le  mailre 
allant  ailleurs,  il  le  suit. 

Kn  écrivant  celte  bcllo  paj^'o  de  l'Iiisloire  scionlifiquo  de  l'Europe  M.  Bor- 
geaud  sV'st  acquis  un  litre  sérieux  à  la  reconnaissance  et  à  l'estime  de  ses 
collègues  de  tous  pays.  M.  C. 


J.  Machat.  Le  développement  économique  de  la  Russie  (avec  4  caries  et 
10  diagrammes).  Armand  Colin,  1902,  1  vol.  in-i8,  310  pages.  —  Ce 
livre  est  un  e.\posé  très  clair  el  très  mélhodique  de  toutes  les  ressources 
économiques  du  vaste  empire  slave,  et,  bien  (pie  paraissant  après  les  études 
très  intéressantes  de  M.  Yerslraele  sur  la  Hussie  industrielle  el  sur  la 
région  de  l'Oural,  il  n'en  vient  pas  moins  à  son  heure  pour  donner  une  idée 
du  grand  avenir  aussi  bien  agricole  qu'industriel  auquel  est  évidemment 
appelé  l'empire  des  tsars. 

Il  sera  surtout  intéressant,  pour  les  Français  qui  ont  engagé  tant  de 
capitau.\  tout  à  la  lois  dans  les  empi-unts  de  l'Etat  russe  et  dans  les  entre- 
prises privées,  de  connaître  la  situation  économique  actuelle  d'un  pays  où 
ils  ont  tant  d'intérêts  el  auquel  ils  sont  rattachés  par  une  alliance  politique. 
Le  livre  de  M.  M.  est  très  sérieusement  documenté,  et  la  plupart  des  faits 
sont  appuyéssur  des  chiffres  puisésaux  statistiques  les  plus  sûres.  —  L'auteur 
passe  successivement  en  revue  les  ressources  minérales,  agricoles,  les 
différentes  industries,  métallurgiques,  textiles,  etc.;  il  examine  ensuite  les 
voies  de  communication,  la  politique  douanière;  en  un  mot,  il  étudie 
toutes  les  branches  de  l'activité  économique  de  la  Russie.  Et  de  cette  vaste 
enquête,  se  dégage  l'impression  d'un  énorme  développement  et  d'un  pro- 
grès rapide  tant  dans  le  domaine  agricole  que  dans  le  domaine  industriel 
et  commercial. 

Mais  la  Russie  n'a  point  travaillé  absolument  seule  ;  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  sont  intervenues  depuis  quarante  ans  pour  susciter  ses 
forces  productrices.  Et  c'est  encore  et  surtout  la  France  qui,  au  moment 
décisif,  a  le  plus  payé  de  sa  personne  en  argent  et  en  ingénieurs,  quoique 
depuis  dix  ans  les  Belges  donnent  eux  aussi  presque  sans  compter. 

El  M.  M.,  tout  en  ne  contestant  pas  l'opportunité  d'une  entente  militaire 
el  diplomatique  de  la  France  avec  la  Russie,  conclut  en  reconnaissant  que 
les  Français  malheureusement  ont  multiplié  à  plaisir  les  entraves  à  leur 
propre  commerce  dans  l'Empire  des  tsars,  alors  que  leurs  fonds  et  leurs 
énergies  auraient  pu  vraisemblablement  trouver  leur  emploi  en  France  et 
dans  les  colonies  françaises.  Des  cartes  et  diagrammes  éclairent  le  texte  et 
contribuent  à  rendre  la  lecture  de  ce  livre  des  plus  intéressantes  et  des 
plus  instructives.  P.  tl. 


Pierre  des  Essars.  Pour  gérer  sa  fortune.  Librairie  Larousse..  1  vol. 
in-8'^;  204  pp.  —  M.  des  Essars,  chef  du  service  des  études  économiques  à 
la  Banque   de  France,  et  bien  connu  par   ses  travaux   économiques   el 
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financiers,  ne  s'est  pas  proposé  dans  cet  ouvrage  de  faire  oeuvre  scicnlifiquo. 
Son  but  a  été,  au  contraire,  île  mettre  à  la  portée  de  chacun  les  connais- 
sances financières  nécessaires  pour  gérer  son  pécule,  pour  faire  un  emploi 
sage  et  raisonne  de  ses  économies.  «  Il  a  été  beaucoup  écrit,  —  dit  M.  des 
Essars  dans  sa  courte  préface,  —  sur  les  valeurs  mobilières,  la  bourse,  la 
banque,  les  assurances,  mais  pour  les  gens  du  métier.  Le  grand  public 
est  rebuté  par  les  développements  juridiques  et  économiques  des  traités 
spéciaux,  et  il  ne  les  lit  pas.  Il  m'a  semblé  qu'un  ouvrage  de  vulgarisation 
consacré  au.\  diverses  opérations  financières  qu'un  particulier  est  appelé  à 
traiter  dans  le  cours  de  çon  existence  pourrait  présenter  une  certaine  uti- 
lité et  comblerait  une  lacune  dans  la  littérature  financière  ».  Le  succès 
qu'a  rencontré  déjà  cet  ouvrage  sans  prétention,  mais  qui  a  les  deux  qua- 
lités nécessaires  à  ces  sortes  d'ouvrages:  la  clarté  et  la  simplicité,  a  prouvé 
à  l'auteur  qu'il  ne  s'était  pas  trompé  sur  les  services  qu'il  était  appelé  à 
rendre.  L'ouvrage  est  divisé  en  trois  parties.  La  première  étudie  le  carac- 
tère des  diverses  espèces  de  valeurs  mobilières,  fonds  d'État,  actions, 
obligations,  actions  de  jouissance,  parts  de  fondateur;  elle  est  complétée 
par  un  chapitre  sur  les  titres  perdus  ou  volés,  et  un  autre  consacré  aux 
impôts  qui  frappent  les  valeurs  mobilières.  La  seconde  partie  traite  de  la 
bourse  et  des  diverses  opérations  auxquelles  donnent  lieu  les  valeurs  mobi- 
lières. La  dernière,  enfin,  donne  des  renseignements  nécessairement  brefs 
mais  suffisants  sur  la  matière  en  général  si  peu  connue  des  assurances  : 
assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  sur  la  vie  et  contre  les  acci- 
dents. 

V.  A. 


Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


J.  Delaitre,  diplômé  de  l'École  des 
sciences  politiques ,  docteur  en 
droit.  — La  municipalité  parisienne 
et  les  projets  de  réforme.  L.  Larose, 
1  vol.  in-8,  23G  pp. 

René  Dollot,  diplômé  de  l'École 
des  sciences  politiques,  docteur 
en  droit.  —  Les  origines  de  la  neu- 
tralité de  la  Belgique  et  le  système 
de  la  barrière  {1609-1830);  avec 
une  préface  de  M.  Emile  Bour- 
geois. F.  Alcan,  1  vol.  in-8, 
56o  pp. 

Louis  Dop,  diplômé  de  l'École  des 
sciences  politiques ,  docteur  en 
droit.  —  La  démocratie  rurale  de- 
vant l'impôt  et  les  questions  agri- 


coles. V.  Giard  et  E.  Brière,  1  vol. 
in-18,  107  pp. 

Paul  Eltzbacher.  —  L'anarchisme 
(traduit  de  l'allemand  par  Otto 
Karmin).  V.  Giard  et  E.  Brière, 
1  vol.  in-18,  400  pp. 

Flûur  de  Saint-Gexis.  —  La  pro- 
priété rurale  en  France.  Lib.  A.  Co- 
lin, 1  vol.  in-8  écu.  avec  cartes. 

D.  JoRDELL.  —  Répertoire  bibliogra- 
phique de  la  librairie  française, 
pour  1901.  Librairie  Nilsson,  1  vol. 
in-8,  92  pp. 

Maurice  Lair.  —  L'impérialisme  alle- 
mand. Librairie  A.  Colin,  1  vol. 
in-18,  342  pp. 

LÉON  Lallemand,  correspondant  de 
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rinslitul  lie  Fruiice.  —  Histoire  de 
lu  chiiiitc.  T.  I  :  rAntiquilc  (les 
civilisations  ilisparues).  Al|ili.  Pi- 
card el  (ils,  1  vol.  in-8,  190  pp. 

Anatoi.k  Lkruy-Beaulieu,  de  l'Insli- 
tut.  —  Les  doctrines  de  haine  :  Van- 
tisémitisme ,  rantiprutcstantisme , 
ranticU'ricalismc.  (laimann-Lévy, 
i  vol.  in-18,  310  pp. 

Nicolas-On.  —  Histoire  du  dévelop- 
pement économique  de  la  Russie 
depuis  rofl'rancftisscment  des  serfs 
(traduit  du  russe  par  Gg.).  V.  Giartl 
et  E.  Brière,  1  vol.  gr.  in-8,  Îj20  pp. 

Roger  Roux,  juge-suppléant  au  tri- 
bunal de  Vesoul.  —  Le  travail 
dans  les  prisons  et  en  particulier 
dans  les  maisons  centrales.  A.  Rous- 
seau, 1  vol.  in-8,  200  pp. 

David  Schloss.  —  Les  modes  de  ré- 
munération du  travail  (trad.   par 


Charles  Ilisl,  sur  la  !l"  éd.,  précédé 
d'une  introduction  el  augnienli';  de 
notes  et  d'appendices).  V.  (îiard  et 
E.  IJrière,  1  n)l.  in-8,  :{80  pp. 

J.  Sii.VESTRE.  —  La  Malmaison,  Hoche- 
fort,  Sdinte-IIéléne  (20  juin-KJ  oc- 
tobre 181  îi).  Hoclicfort,  1  vol.  in-8, 
2tl  pp. 

M.  Vki.-Durani),  diplômé  de  l'Ecole 
des  sciences  polilifiues,  docteur 
en  droit.  —  De  la  responsabilité  des 
communes  et  des  dommages  causés 
par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements. A.  Rousseau,  1  vol.  in-8, 

]Hi)  pp. 

Woonuow-WiLSON.  —  VÊtat;  élc- 
ntents  d'histoire  et  de  pratique  poli- 
tiqucs  (irad.  de  l'anglais  par  J. 
Wilhelm,  avec  une  préface  de  Léon 
Duguil).  T.  I.  V.  Giard  et  E.  Brière, 
1  vol.  in-8,  47.")  pp. 
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Voir  la  table  des  abréviations  à  la  dernière  parje. 

La  lellrc  qui  suit  l'abréviation  du  titre  de  lu  Revue  est  la  première  lettre  du  mois 

de  la  date  de  lu  publication. 
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La  guerre  du  Traasvaal  :  Soulh  Africa  and  Europe  (Jean  de  Blocli)  NAR.  a.  — 
The  Boer  in  Baille  (llosc).  F.  a.  — The  Ireatment  of  unlried  prisoners(Sir  Roberl 
Anderson).  NC.  m. 


Angleterre.  Agreement  (Ihe)  wilh  Japan 
(Birshby).  NC.  m. 

—  Anglo-Japanese   Alliance  (X.).  FR.  m. 

—  Anglo-Japonais  (le  Traité)  (V.  Bérard). 
RP.   15  M. 

—  Anglo-Japanese  Alliance  (Low).  F.  a. 

—  Is    England     being     Americanised 
(Horwill).  F.  A. 

—  British  Empire (Thecommercial  need 
of  the)  (Dillon).  CR.  a. 

—  Non  episcopal  churches  (Barllett). 
CR.   A. 

—  British  Empire  (The)  and  the  Indian 
(Dewan).  CR.  A. 

—  The  Libéral  League(Donglon).  CR.  a. 

—  The  libéral  imbroglio  (Firmin  Ro- 
gers).  CR.  A. 

—  Oldliberalitionsandnewaristocracy. 
FR.  M. 

—  Our  Foreign  policy  (Diplomaticus). 

FR.  M. 

—  England's  educational  péril,  fr.  m. 
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LA    DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L'HOMME  ET  DU  CITOYEN 

ET  M.  JELLINEK 


I 


Un  professeur  très  estimé  de  TUniversité  de  Heildelberg,  M.  Jelli- 
nek,  a  publié  récemment,  sur  la  Déclaration  des  droits  placée  en 
tête  de  notre  Constitution  de  1791,  un  ouvrage  qui  a  eu  quelque 
retentissement  en  Allemagne.  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  français 
par  M.  Fardis,  et  un  savant,  dont  le  jugement  ne  se  laisse  pas 
aisément  surprendre,  M.  Larnaude,  a  fait  précéder  la  traduction 
d'une  préface,  où  il  se  rallie  d'une  façon  générale  à  la  thèse  de 
M.  Jellinek. 

Cette  thèse  peut  se  résumer  ainsi  :  La  Déclaration  des  droits  ne 
procède  pas,  comme  on  le  croit  généralement,  du  Contrai  social;  elle 
est  si  loin  d'en  procéder,  qu'elle  en  est  pour  ainsi  dire  le  contre-pied. 
Ses  origines  et  ses  modèles  se  trouvent  dans  les  Bills  of  Bights,  qui 
précèdent  les  constitutions  des  Etats  américains,  promulguées  de 
1776  à  1789.  La  plus  sommaire  comparaison  des  textessuffît  pour  le 
faire  voir. 

La  liberté  religieuse  est  le  plus  ancien  élément  de  ces  déclarations. 
Les  colonies  anglo-saxonnes  du  Nouveau  Monde  l'ont  reconnue  et 
consacrée  les  premières,  je  veux  dire,  avant  tous  les  peuples  euro- 
péens. De  là  est  venue,  comme  par  degré,  l'idée  de  reconnaître  et 
de  consacrer  de  même  les  autres  libertés.  Voilà  comment  il  se  fait 
que  les  premiers  en  date  des  documents  qui  se  proposent  de  pré- 
senter une  liste  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  sont  originaires 
de  l'Amérique.  Les  déclarations  des  droits  ont  donc,  uniformément, 
leur  source  dans  la  liberté  évangélique,  et  la  plus  célèbre  de  toutes, 
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t'cllr  (II-  17KÎ),  se  rallaclic  par  des  liens  corlains  ol  avéï'i-s,  bien  (|uo 
dilUcili's  ;i  dêinèU'rol  à  suivre,  à  la  réloniK!  du  xvi"  siècle. 

Je  n'examine  point  si  M.  .lellinek  a  (il»éi,  sans  s'en  douter,  au 
désir,  l)ion  naturel,  de  l'aire  reniontcr  a  une  source  allemande  la 
plus  éclatante  manit'eslalion  de  l'esprit  latin  à  la  (in  du  xviii''  siècle; 
ceci  est  une  allaire  à  démêler  entre  lui  et  sa  conscience  la  plus 
intime.  J'étudie  sa  thèse  comme  je  ferais  de  celle  d'un  i)ur  savant, 
je  n'eu  recherche  pas  les  uiolils  les  plus  recules.  Tout  ce  (juc  je 
puis  reconnaître  de  fondé  dans  ses  conclusions,  c'est  que  l'exemple 
de  l'Amérique  et  sa  déclaration  d'indépendance,  plus  encore  que 
les  constitutions  mal  connues  des  Ktals,  ont  pu  être  jiour  quehiue 
chose  dans  l'idée  de  réunir  dans  un  seul  texte  les  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  et  de  les  mettre  eu  tête  de  la  Constitution,  Cela  n'in- 
dique et  ne  préjuj^e  rien,  qu'on  le  remarque,  sur  les  modèles,  s'il 
y  en  a  eu,  qui  ont  pu  être  imités  dans  la  rédaction  de  ce  document 
et  sur  la  source  de  l'inspiralion  d'où  il  est  sorti.  De  toutes  les  autres 
assertions  de  M.  Jellinek,  je  n'en  vois  aucune  qui  s'accorde  avec 
une  vue  saine  des  faits  et  des  textes,  et  k  laquelle  je  puisse  donner 
mon  plein  assentiment  :  toutes  me  semblent  également  contestables. 


II 


La  première  thèse  soutenue  par  M.  le  professeur  Jellinek  est  que 
l'idée  et  le  fait  d'une  déclaration  des  droits  sont  absolument  con- 
traires aux  principes  du  Contrat  social.  C'est  ce  qu'il  croit  démontrer 
sans  peine,  en  rapprochant  du  postulat  sur  lequel  repose  la  Déclara- 
tion, les  affirmations  nettes  et  tranchées  qui  forment  la  base  du  Con- 
trat. Les  clauses  de  ce  Contrat,  dit  Rousseau,  se  réduisent  à  une  seule  : 
«  l'aliénation  totale  de  chaque  associé,  avec  tous  ses  droits  à  toute 
la  communauté  ».  Mais,  dit  M.  Jellinek,  si  cette  aliénation  est  com- 
plète, que  signifient  ces  autres  droits  inaliénables  que  l'individu  n'a 
pas  engagés  dans  le  contrat,  et  en  faveur  desquels  la  déclaration  fait 
des  réserves  expresses?  —  «  L'aliénation  se  faisant  sans  réserve, 
dit  encore  Rousseau,  l'union  est  aussi  parfaite  qu'elle  peut  l'être 
et  nul  associé  n'a  plus  rien  à  réclamer.  »  Comiment  justifier,  objecte 
M.  Jellinek,  comment  expliquer  dans  ce  cas  cette  réclamation, 
cette  revendication  solennelle  des  droits  de  l'individu?  —  «  L'État, 
poursuit  Rousseau,  est  maître  de  tous  les  biens  des  citoyens  par  le 
Contrat  social.  »  Ainsi,  reprend  M.  Jellinek,  la  propriété  n'est  pas 
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un  droit  réservé;  comme  il  est  luiliirel,  elle  suit  la  liberté,  elle  est 
confisquée  avec  elle.  —  «  Il  est  contre  la  nature  du  corps  politique, 
conclut  enfin  Rousseau,  que  le  Souverain  s'impose  une  loi  qu'il  ne 
puisse  enlVeindrc...  il  n'y  a,  ni  ne  peut  y  avoir  nulle  espèce  de  loi 
fondamentale  obligatoire  pour  le  rorps  du  peuple,  pas  mémo  le 
Contrat  social  ».  Quelle  peut  donc  être,  conclut  à  son  tour  M,  Jel- 
linek,  l'utilité  d'une  déclaration  des  droits?  Quelle  peut  être  sa 
valeur  juridique?  Elle  prétend  lier  l'État  et  l'État  ne  peut  pas  être 
lié.  Elle  s'arroge  les  attributs  d'une  loi  fondamentale  et  il  ne  peut 
y  avoir  de  loi  fondamentale  obligeant  le  souverain  envers  les  parti- 
culiers. Voilà  bien,  dans  sa  forte  et  simple  tenue,  l'argument  de 
M.  Jellinek,  et  pour  tous  ceux  (jui  ne  connaissent  Rousseau  que 
par  lui,  il  est  irréfutable. 

J'ai  deux  réponses  à  faire  à  M.  Jellinek.  La  première  c'est  que  la  phi- 
losophie de  Rousseau  et  les  maximes  du  Con/rafsocm/ pourraient  très 
bien  avoir  inspiré  une  bonne  partie  des  articles  de  la  Déclaration, 
sans  que  Rousseau  fût  pour  quelque  chose  dans  le  fait  qu'il  y  en  a  eu 
une;  la  deuxième  est  que  le  fait  de  la  déclaration  n'est  nullement  en 
contradiction,  manifeste  et  directe,  comme  le  croit  M.  Jellinek,  avec 
les  principes  sur  lesquels  repose  le  Contrat.  Le  Contrat  social  est  une 
convention  supposée  entre  deux  personnages  :  l'un  abstrait,  c'est  la 
totalité  des  individus,  pris  collectivement,  l'autre  concret,  mais 
presque  impossible  à  réaliser,  c'est  l'unanimité  des  individus  pris 
isolément.  Ce  contrat  a  pour  conséquences  :  la  constitution  d'un 
corps  politique,  composé  de  l'État  ou  souverain  et  des  citoyens  ou 
sujets,  et  l'établissement  entre  eux  de  rapports  déterminés.  Ces  rap- 
ports consistent  en  deux  actes  :  le  premier  est  l'aliénation  complète 
de  l'individu,  de  sa  personne  et  de  ses  biens  à  l'État.  Le  second  est  la 
restitution,  à  l'individu  par  l'État,  de  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire, 
pour  assurer  à  chacun  la  jouissance  de  droits,  égaux  à  ceux  des 
autres;  en  sorte  que  le  citoyen  se  retrouve,  suivant  Rousseau,  plus 
libre  après  qu'avant  le  contrat. 

Rousseau  s'arrête  ici.  Mais  dès  à  présent  nous  sommes  en  posses- 
sion d'un  certain  nombre  de  points  très  essentiels.  Le  premier  est 
l'égalité  de  droits  de  tous  les  citoyens;  le  deuxième  est  que  la  loi 
doit  être  fondée  sur  la  nécessité  de  maintenir  l'isonomie  entre  eux  : 
le  troisièm.e  est  que  la  loi  ne  peut  être  que  générale,  et  que  dès 
l'instant  qu'elle  devient  particulière,  elle  n'est  plus  qu'un  décret. 
Ces  trois  points  sont  l'essence  même  du  Contrat  et  il  n'y  a  pas  de 
Contrat  là  où  ils  font  défaut. 
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Il  V  ;i  (loue,  liés  le  principe,  quelque  chose  ilc  iixc  cl  dîirrt"-!»-  en 
dehors  île  l'ai-hitmire  du  souverain,  el  ce  quelque  chose  pourrait,  à 
lui  seul,  l'aire  le  sujet  d'une  déclaralion  îles  droits.  De  plus  si  l'on 
considère  altentivement  les  articles  plus  particuliers  de  la  Déclara- 
lion,  on  saperi;oil  que  presque  tous  procèdent  des  trois  articles  fon- 
damentaux dont  ils  sont  la  conséquence  nécessaire.  Voilà  donc  notre 
déclaration  des  droits  constituée  sans  que  le  principe  du  C(»ntral 
social  y  fasse  obstacle.  D'ailleurs  nesl-il  pas  possible  d'imaginer 
que,  non  pas  les  sujets  mais  le  Souverain  puisse  rédiger  et  pro- 
mulguer une  déclaration  de  ce  genre? 

Nous  sommes  accoutumés  à  concevoir  le  souverain  comme  un 
monarque,  c'est-à-dire  comme  un  individu  qui  est  mis  à  part  de  la 
communauté,  et  qui  a  ses  intérêts  particuliers,  plus  ou  moins 
opposés  à  ceux  du  public.  Nous  ne  sommes  pas  habitués  à  le  con- 
cevoir comme  le  peuple,  sous  un  autre  nom,  c'est-à-dire  comme  la 
totalité  des  individus,  lesquels  sont  confondus  en  lui  et  ne  peuvent 
avoir  d'autre  intérêt  que  le  sien.  Quelle  impossibilité  y  a-t-il  à  ce 
que  ce  soit  le  Souverain,  ainsi  défini,  qui  rédige  et  promulgue  la 
déclaration  des  droits.  Ce  Souverain  n'a  aliéné  aucun  de  ses  droits. 
C'est  envers  lui,  en  sa  faveur  que  l'aliénation  a  été  faite.  11  peut 
restituer  tout  ce  qu'il  veut  à  ceux  dont  il  a  reçu,  et  Rousseau  a  prévu 
qu'il  fixerait  les  parts.  IL  est  inévitable  qu'une  des  deux  parts  soit 
réglée  à  son  détriment  et  il  n'y  aura  rien  d'étonnant  ni  de  contra- 
dictoire qu'il  en  soit  ainsi,  puisque  le  Souverain  est,  en  dernière 
analyse,  la  même  chose  que  le  peuple.  Rousseau  applique  au  sou- 
verain l'idée  que  les  philosophes  se  font  de  Dieu  :  il  peut  tout  ce 
qu'il  veut;  mais  il  ne  peut  vouloir  le  mal  parce  que  le  mal  est  con- 
traire à  sa  nature.  Ainsi  en  est-il  de  l'État  il  peut  lui  aussi  tout  ce 
qu'il  veut;  mais  il  ne  peut  vouloir  conserver  tous  les  droits  qu'il  a 
reçus  par  une  aliénation  volontaire  :  il  est  impropre  par  nature  à 
les  exercer.  Ce  ne  sont  pas  les  bornes  de  son  arbitraire,  ce  sont  les 
limites  de  son  essence  qu'il  fixe  par  la  déclaration  des  droits.  C'est 
pourquoi  il  n'implique  nullement  contradiction  qu'un  document,  qui 
contient  une  déclaration  des  droits,  ait  été  inspiré,  totalement  ou 
en  partie,  par  le  Contrat  social. 

Un  auteur  a  dit  :  —  «  Renoncer  à  sa  liberté  c'est  renoncer  à  sa 
qualité  d'homme,  aux  droits  de  l'humanité,  même  à  ses  devoirs.  Il 
n'y  a  nul  dédommagement  pour  qui  renonce  à  tout.  Une  telle 
renonciation  est  incompatible  avec  la  nature  de  l'homme,  et  c'est 
ôter  toute  moralité  à  ses  actions  que  d'ôter  toute  liberté  à  sa  volonté. 
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Enfin  c'est  une  convention  vainc»  et  contradictoire  de  stipuler  «l'une 
part  une  autorité  al)Solue,  de  l'autre  une  obéissance  sans  Itornes. 
N'est-il  pas  clair  ((u'on  n'est  enj^agé  à  rien  envers  celui  dont  on  a 
droit  de  tout  exiger?  »  —  Voilà  certes  une  introduction  de  grand 
style  à  la  déclaration  des  droits.  Qui  est  l'auteur  de  ces  lignes?  C'est 
Rousseau  lui-même,  et  le  passage  est  extrait  du  Contrai  soànl.  Tant 
il  est  vrai  que  l'auteur  ne  voyait  pas  d'antagonisme  essentiel  entre 
les  principes  du  Contrat  et  le  fait  d'une  déclaration  dos  droits. 

Les  génies  transcendants,  les  esprits  supérieurs  se  jouent  des 
conclusions  étroites  d'une  logique  qui  croit  que  rien  n'échappe  à  la 
rigueur  de  ses  raisonnements.  Les  contradictions  sont  le  propre  des 
hommes  qui  ont  longuement  pensé,  abondamment  créé,  largement 
détruit.  Ils  ont  dit  nécessairement  beaucoup  de  choses  et  parmi  ces 
choses  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  sont  opposées  entre  elles  ou 
même  directement  le  contraire  l'une  de  l'autre.  C'est  par  l'action 
que  les  unes  ou  les  autres  ont  exercée  sur  le  public  que  se  fait  le 
départ  entre  celles  qui  doivent  retentir  au  loin  et  à  jamais,  et  celles 
qui  tombent,  sourdement  et  sans  écho.  Quiconque  étudie  ^'oltai^e 
rencontre  à  chaque  pas  des  doctrines  contraires,  entre  lesquelles  il 
doit  opérer  de  subtiles  conciliations.  Est-ce  bien  Locke,  l'apùtre  de 
la  liberté  moderne,  qui  a  écrit,  pour  la  Caroline  du  Sud,  cette  Cons- 
titution quasi  féodale?  Est-ce  bien  Auguste  Comte,  l'esprit  le  plus 
déniaisé  qu'on  puisse  concevoir,  le  plus  hostile  à  toute  théologie  et  à 
toute  métaphysique,  qui  a  organisé  sérieusement  la  religion  de 
l'humanité  et  en  a  fait,  pour  ses  disciples,  un  objet  de  croyance? 
Serait-ce  diffamer  Rousseau  que  de  le  prendre  en  flagrant  délit  de 
contradiction?  Non  sans  doute.  Les  grandes  œuvres  et  les  grands 
hommes  ont  leurs  lois  à  part.  Ceux-ci  sont  comme  des  phares,  aux 
couleurs  changeantes  dont  l'éclat  grandit  et  se  mêle  pour  composer 
la  splendeur  vague  et  lumineuse  de  tout  un  siècle;  et  c'est  de  ce 
siècle  tout  entier,  oii  les  dissidences  s'efî"acent,  où  les  contrariétés 
se  résolvent,  où  les  plus  et  les  moins  disparaissent  dans  une 
moyenne,  que  naissent  les  grandes  œuvres  du  siècle  suivant.  C'est 
ainsi,  comme  nous  allons  le  voir,  que  la  Déclaration  des  droits  n'est 
pas  plus  née  de  Rousseau  que  de  Locke,  des  Bills  des  droits  améri- 
cains que  de  la  Déclaration  d'indépendance,  mais  qu'elle  est  le 
résultat  d'une  cause  indivisible  .•  le  grand  mouvement  des  esprits 
au  xv!!!*"  siècle. 
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M.  Jellinck  a  uno  raison  oxrellcnlc  de  contosler  <[ue  Rousseau  ail 
agi  sur  la  Déclaralion  dos  droits,  c'est  qu'il  croit  i\  une  autre 
intluence,  celle  des  États-Unis  de  TAmérique  du  Nord. 

Il  écarte  très  judicieusement,  comme  je  l'avais  fait  moi-même, 
l'idée  que  nos  constituants  aient  pu  prendre  pour  modèle  soit  la 
Déclaration  d'indépemlance  de  1770,  soit  les  Amendements  à  la 
Constitution.  Mais  il  cite  avec  une  conviction  corroborée  semble-t-il 
par  plus  dune  preuve  documentaire,  les  bills  des  droits  des  États 
particuliers  promulgués  entre  1770  et  1781),  comme  la  source  prin- 
cipale où  ont  puisé  les  auteurs  de  notre  Déclaration.  Cela  mérite 
quelque  examen  et  donne  lieu  à  quelques  réflexions. 

Avant  de  démontrer  directement  par  les  textes  la  ressemblance 
qui  existe  entre  la  Déclaration  des  droits  et  les  Constitutions  des 
États  particuliers  de  l'Union  Américaine,  M.  Jellinek  cite  un  certain 
nombre  de  preuves  indirectes.  Un  exemple  fera  comprendre  ce  que 
j'entends  par  là.  Dans  le  débat  qui  s'ouvrit  le  11  juillet  1789,  La  Fayette 
a  été  Je  premier  orateur  qui  ait  parlé  de  la  nécessité  d'une  décla- 
ration et  en  ait  fourni  le  modèle.  On  devait  s'attendre  à  ce  qu'il  fit 
en  cette  occasion  mention  expresse  des  Bills  des  droits  américains, 
dont  le  souvenir  lui  (Hait  certainement  présent.  L'idée  ne  lui  en  est 
pas  venue  et  M.  Jellinek  est  forcé  d'aller  chercher  dans  un  document 
très  postérieur  :  les  Mémoires  de  La  Fayette,  l'allusion  aux  bills  des 
droits  qui  sert  de  base  à  son  argumentation.  Or,  s'il  est  très  signi- 
ficatif que  La  Fayette  ait  omis  de  parler  des  bills  des  droits  améri- 
cains en  présentant  sa  déclaration,  il  ne  l'est  pas  du  tout  que, 
nombre  d'années  après,  il  ait  rapproché  de  cette  déclaration  et  lui 
ait  même  donné  pour  cause  le  souvenir  qu'il  avait  gardé  de  la 
Constitution  virginienne.  Cette  association  d'idées  a  été  évidemment 
trouvée  après  coup  et  retenue  parce  qu'elle  était  vraisemblable  et 
mettait  de  l'unité  dans  la  vie  du  personnage  *. 

1.  -M.  Jellinelv  aurait  pu  citer  plus  à  propos  le  rapport  de  M.  Champion  de 
Cicé,  archevêque  de  Bordeaux,  présenté  à  rÀssemblée  nationale  le  27  juillet  1789. 
Encore  faut-il  remarquer  qu'il  n'est  question  dans  ce  rapport  que  de  l'.\mé- 
rique  en  général  et  qu'aucune  allusion  n'est  faite  aux  Constitutions  des  États. 
Les  autres  orateurs  —  en  petit  nombre  • —  qui  ont  parlé  des  États-Unis  n'ont 
apparemment  dans  l'esprit  que  la  Déclaration  d'Indépendance  de  [~~iù.  En  outre 
la  plupart  d'entre  eux,  Malouet,  l'évêque    d'Auxerre,  n'invoquent  cet  exemple 


LA    l)l':rf..M{ATIO\   /^/'.'S    DliilirS   ET  M.  JEI.LISEK.  i2l 

Un  peu  plus  loin,  M.  Jellinok  so  lélï're  ;i  deux  cahiers  de  1789  qui 
conliennonl  tous  deux  des  énoncés  des  droits  de  riionime  et  du 
ciloyen.  On  serait  disposé  à  croire  que  ces  cahiers  invoquent 
expressément  l'exemple  des  bills  des  droits  américains;  il  n'en  est 
rien  :  ni  l'un  ni  l'autre  n'invoque  autre  chose  que  la  raison,  le  bon 
sens,  la  nécessité. 

Dans  toute  l'interminable  discussion  qui  s'engage  autour  des 
vingt  et  une  déclarations  des  droits,  la  Constitution  virginienne,  à 
laquelle  M.  Jellinek  attache  une  particulière  importance  est  la  seule 
qui  soit  citée;  elle  ne  l'est  qu'une  fois  et  très  brièvement.  Presque 
tous  les  développements  sont  tirés  de  l'analyse  des  notions  de  liberté 
et  d'égalité,  d'une  conception  du  corps  politique  qui  pourrait  bien  être 
empruntée  à  Rousseau.  Rien  n'est  plus  frappant  que  ce  silence  à 
l'égard  des  modèles  d'au  delà  de  l'Atlantique.  Je  reconnais  sans 
peine  que  le  même  silence  a  été  à  peu  près  observé  à  l'égard  de 
l'auteur  du  Contrat  social.  Mais  on  voit  bien  que  se  taire  sur  l'Amé- 
rique et  se  taire  sur  Rousseau  ne  signifie  pas  la  même  chose.  Se 
taire  sur  l'Amérique  indique  que  l'exemple  des  constitutions  des 
États  était  très  loin  de  la  pensée  de  nos  constituants.  Se  taire  sur 
Rousseau  n'indique  pas  que  les  idées  émises  par  le  philosophe 
n'étaient  pas  partagées  par  la  majorité  des  esprits. 

M.  Jellinek  termine  ce  chapitre  par  une  appréciation  singulière  : 
«  Plusieurs  écrivains,  dit-il,  relèvent  d'une  façon  élogieuse  la 
manière  brève  et  concise  ainsi  que  le  caractère  positif  de  la  Déclara- 
tion d'indépendance,  en  face  du  verbiage  obscur  et  dudoctrinaris-me 
de  la  Déclaration  française.  »  Cela  n'est  qu'à  moitié  vrai.  La  Décla- 
ration d'indépendance  est  écrite  d'un  style  plus  serré  et  plus  rapide 
que  les  bills  des  droits  américains  subséquents;  M.  Jellinek  a  raison 
de  lui  en  faire  un  mérite.  Mais  comment  est-il  possible  qu'on  refuse 
à  notre  déclaration  la  concision  et  la  brièveté  et  qu'on  la  qualifie  de 
verbiage  obscur?  11  faut  en  vérité  l'avoir  lue  bien  légèrement  ou  avec 
des  yeux  singulièrement  prévenus  pour  ne  pas  y  reconnaître  et  y 
admirer  un  style  sobre,  simple,  nerveux,  vibrant,  un  style  digne  de 
Rousseau. 

Les  preuves  indirectes  ne  nous  ont  ni  convaincu  ni  même  ébranlé. 
Les  preuves  directes  seront-elles  plus  démonstratives?  M.  Jellinek 
met  simplement  en  regard  dans  son  chapitre  V  le  texte  français 

que  pour  insister  sur  les  différences  profondes  qui  séparent  le  peuple  améri- 
cain du  peuple  franrais  et  pour  en  conclure  qu"une  déclaration  des  droits 
serait  inutile  et  dangereuse. 
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l't  K's  h'xli's  aiiu'ricaiiis,  cl  il  ii'v  ainulr  aiiciiiu'  n'Ilfxion,  complanl 
que  le  bon  sens  et  la  linmit'  loi  ilii  Icclciir  sulUrdiil  puiir  lui  faire 
voir  l'exlrèine  resseniMance  el  la  parenlé  des  cieiix  (Inciimcnls. 

Avanl  d'aliorder  à  noire  loiir  eelle  sorte  de  conlronlaliDn,  j'ai  plu- 
sieurs observations  h  l'aire.  Preniièi'cnicnl  :  Il  n'ya  pas  un  seul  texte 
américain,  mais  sept  à  huit  textes;  dans  cliaeun  de  ces  documents 
M.  .lellinek  a  découpé  tout  naturellement  les  articles  qui  se  rappro- 
chent le  plus  de  la  Déclaration  française,  il  a  négli}j;é  non  moins 
naturellement  ceux  qui  s'en  éloignent.  Il  en  résulte  qu'à  prendre 
cha([ue  Constitution  dans  son  entier  pour  la  comparer  à  la  Déclara- 
tion française,  on  aurait  sans  doute  liujpression  d'une  ressemblance 
beaucoup  plus  vajs'ue,  et  même  d'une  dillerencc  infiniment  jdus 
accusée,  qu'en  se  bornant  à  considérer  les  passages  que  M.  Jellinek 
emprunte  à  toutes  les  Constitutions  et  qu'il  a  tout  d'abord  triés  sur 
le  volet,  en  vue  de  la  conclusion  qu'il  espère  en  tirer.  Or  ce  sont  les 
Constitutions  telles  qu'elles  se  présentent,  chacune  avec  son  texte 
complet,  qui  peuvent  avoir  servi  de  modèles  aux  constituants  fran- 
çais. Le  procédé  employé  par  M.  Jellinek  est  donc  en  quelque 
mesure  suspect,  il  contient  une  grave  cause  d'erreur  :  il  n'y  aurait 
rien  d'impossible  à  ce  qu'il  nous  donnât  la  sensation  qu'une  moitié 
des  articles  français  est  empruntée  aux  textes  américains,  tandis 
qu'une  comparaison  plus  "correcte,  faite  successivement  avec  cha- 
cune des  Constitutions  dans  son  entier,  réduirait  par  exemple  les 
analogies,  à  la  proportion  de  10  ou  5  p.  0/0. 

Voici  la  seconde  remarque  que  je  soumets  au  bon  sens  et  à  la 
bonne  foi  du  lecteur.  M.  Jellinek  n'ignore  pas  que  l'une  des  sources 
d'où  procèdent  les  Déclarations  américaines  est  la  Common  Law 
anglaise,  a  laquelle  il  faut  ajouter  la  Grande  Charte,  la  Pétition  des 
droits,  l'Acte  d'établissement.  Il  ne  peut  pas  citer  la  Common  Law 
qui  est  pour  la  plus  grande  partie  non  écrite;  mais  il  cite  à  plu- 
sieurs reprises,  au  bas  des  articles,  la  Grande  Charte  et  les  docu- 
ments qui  y  font  suite.  C'est  le  cas,  par  exemple,  pour  le  droit  qu'a 
tout  homme  d'être  jugé  par  ses  pairs,  et  pour  le  principe  qu'aucun 
sujet  ne  peut  être  frappé  d'un  impôt  qu'il  n'a  pas  consenti  par  lui- 
même  ou  par  ses  représentants.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  croire 
que  ces  principes  et  d'autres  encore,  reconnus  et  pratiqués  depuis 
des  siècles  en  Angleterre,  n'ont  pas  eu  besoin  dépasser  l'Atlantique 
pour  nous  revenir  et  qu'ils  ont  agi  directement  d'un  côté  de  la 
Manche  à  l'autre,  soit  sur  la  Déclaration  des  droits,  soit  sur  le  fonds 
commun  du  xviii"  siècle,  où  cette  Déclaration  les  a  puisés.  C'est 
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autant  à  rclranclier  de  rinlliicnce  des  Bills  des  droits  américains 
sur  notre  Constitution  de  1781». 

Une  autre  observation,  à  laciuelle  il  est  bien  difficile  à  M.  Jellinek 
d'écliapper,  c'est  ([ue  ce  fonds  commun  du  xvni'  siècle,  aliment(''  par 
Locke,  Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau,  s'était  étendu  à  toutes  les 
parties  du  monde  civilisé,  y  compris  les  colonies  américaines.  De  là 
est  sortie  toute  ^a  partie  spéculative  de  la  Déclaration  des  droits. 
Les  idées,  sinon  les  livres  de  Rousseau,  avaient  pénétré  dans  les 
esprits;  mais  le  nom 'de  l'auteur  s'était  perdu  en  chemin,  si  bien 
qu'elles  y  faisaient  leur  entrée  sous  une  forme  anonyme.  De  plus 
c'était  un  caractère  de  cette  époque  de  présenter,  au  premier  rang 
et  comme  la  source  d'où  découlait  tout  le  reste,  des  maximes 
abstraites.  Ces  maximes  étaient  comme  l'uniforme  du  xvni''  siècle. 
C'était  la  règle,  ou  du  moins  la  mode  de  ce  temps-là,  de  penser  et 
de  s'exprimer  en  phrases  générales. 

Vers  1760  il  existait  concurremment  en  France,  en  Hollande,  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  et  une  manière  de  raisonner  et  une 
nature  particulière  d'arguments  qui  n'étaient  propres  à  aucun  de  ces 
pays.  Chacun  développait  à  sa  guise,  et  suivant  son  génie,  les  idées 
qu'il  tirait  de  ce  trésor  commun.  Ainsi  les  analogies,  que  l'on 
observe  entre  telles  Déclarations  américaines  et  la  Déclaration  fran- 
çaise de  1789,  ne  doivent  pas  nous  porter  à  les  rapprocher  l'une  de 
l'autre,  mais  à  les  rapprocher  toutes  deux  d'un  même  modèle.  C'est 
comme  les  langues  sanscrites  et  iraniennes  que  la  pensée  de  l'érudit 
novice  est  de  comparer  ensemble,  tandis  qu'une  science  plus  appro- 
fondie nous  fait  concevoir  un  type  plus  ancien  duquel  toutes  les 
deux  procèdent.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  supposer  que  tout  ce  qui  se 
ressemble  dans  les  deux  documents  provient  de  ce  que  notre  Décla- 
ration des  droits  a  copié  ou  imité  plus  ou  moins  les  Bills  des  droits 
des  États-Unis.  Chacun  des  deux  textes  a  puisé,  non  dans  l'esprit 
de  son  pays,  mais  dans  l'esprit  de  son  temps,  des  conceptions 
presque  identiques  qu'il  exprimait  en  style  abstrait  c'est-à-dire  à  la 
mode  du  xv!!!*"  siècle.  Nul  emprunt,  ne  peut  être  décelé  d'un  docu- 
ment à  l'autre. 

Mais  il  y  a  une  autre  cause  qui  sépare  absolument  les  Bills  des 
droits  américains  de  notre  Déclaration;  c'est  le  but  que  se  sont  pro- 
posé de  chacun  des  deux  côtés  les  auteurs  de  ces  textes  constitu- 
tionnels, c'est  la  cause  finale  pour  laquelle  ils  ont  été  libellés  et 
promulgués.  Toutes  les  Déclarations  des  États-Unis  sont  conçues  de 
façon  à  pouvoir  être  invoquées  devant  les  tribunaux.  Les  Américains 
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oui  eu  fiiiisl.iiiimriit  l'iilfc  (iircllcs  scrvii'iiiriil  de  liasr  ii  plus  il'im 
procès  (Ml  roniit'  dcvaiil  la  Cour  siipri'-mc  de  leur  lllal,  cl  ils  se  soiil 
pivoccupos  lie  pn-parcr  des  arf^uincnts  juridiiiiK's.  dos  inoyeiis  (luc 
lu  procédure  pourrait  invo(|uor,  cl  loul  le  contexte  pijrle  la  trace  de 
cette  préoccupation.  l*our  les  Francjais,  la  Déclaration  n'est  qu'un 
morceau  oratoire,  les  articles  se  présentent  désarmés,  ou  armés 
de  leur  seule  majesté,  de  l'empire  de  la  vérité  sur  les  hommes. 
Aucun  trihunal  ne  peut  les  accueillir  comme  moyens  oii  en  tirer  les 
considérants  d'un  jugement.  C.'esl  \)()uv  renseigneiiieiil  du  monde 
que  les  Français  écrivent,  c'est  pour  l'avantage  cl  la  commodité  de 
leurs  concitoyens  que  les  constituants  américains  ont  rédigé  les 
articles  de  leurs  déclarations  :  de  là  une  dillérence  de  ton  et  d'inten- 
tion très  marquée  d'un  document  à  l'autre.  On  sent  qu'ils  ne  sont 
pas  de  la  même  famille,  et  qu'ils  ne  sont  pas  inspirés  d'un  même 
esprit,  qu'ils  se  sont  proposé  des  objets  différents.  La  Déclaration 
des  droits  française  est  écrite  dans  le  style  sobre  et  hardi  dun 
philosophe  qui  n'est  préoccupé  que  de  l'idée  générale  à  exi)rimer. 
Les  Déclarations  des  droits  américaines  sont  rédigées  dans  cette 
langue  un  peu  méticuleuse  et  copieuse  du  jurisconsulte  curieux 
de  n'omettre  aucun  expédient  dont  un  demandeur  pourrait  se 
servir,  ccurieux  aussi  de  ne  laisser  aucun  .point  faible  par  où  une 
objection,  une  tin  de  non  recevoir,  pourrait  s'introduire  et  s'opposer 
à  la  poursuite;  l'un  donne  tous  ses  soins  à  la  noblesse  des  lignes,  à 
la  majesté  de  la  forme,  l'autre  à  la  propriété,  à  la  justesse  et  à  la 
plénitude  qui  font  que  l'on  peut  tirer  de  son  texte  des  conséquences 
pratiques.  Il  n'y  a  pas  au  monde  deux  documents  plus  dissem- 
blables. 

IV 

Je  prends  un  par  un,  comme  l'a  fait  M.  Jellinek  les  articles  de  la 
Déclaration  française,  et  je  les  compare  à  ceux  des  Déclarations 
américaines  qu'il  en  a  rapprochés.  On  sera,  je  crois,  surpris  de  ce 
qu'une  étude  attentive  nous  fera  trouver  dans  l'une  et  dans  les 
autres. 
/^  K  Article  1".  —  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
l'utilité  commune.  »  —  Dès  ce  premier  article  apparaît  le  contraste  : 
Les  Français  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits. 
L'égalité  est  mise  sur  le  même  pied  que  la  liberté.  De  plus,  ce  n'est 
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pas  l'éf^alilé  do  conditions,  (•'est-ù-dirc  d'inLelligence  elde  richesses, 
que  l'on  proclame  contre  toute  évidence,  c'est  l'isonomie,  l'égalité 
devant  la  loi.  Que  dit  la  Déclaration  américaine?  Que  les  hommes 
sont  «  par  nature  également  libres  et  indépendants  ».  L'égalité  est 
ici  rejetée  dans  un  adverbe,  et  n'a  pas  le  sens  plein  que  lui  donnait 
notre  Déclaration,  elle  se  dérobe  en  quelque  sorte  derrière  les  deux 
adjectifs  qui  expriment  l'idée  principale.  Ce  n'est  pas  que  l'Américain 
y  soit  indiflerent,  mais  «lie  résultait  si  naturellement  des  conditions 
fondamentales  de  la  société  américaine,  qu'on  ne  songeait  pas  à 
afFirmer,  séparément,  un  attribut  qui  allait  pour  ainsi  dire  de  soi. 
D'où  aurait  pu  naître  l'inégalité  en  Amérique?  On  ne  le  voyait  point, 
on  ne  le  concevait  même  pas.  L'égalité,  nul  ne  s'en  préoccupait;  elle 
apparaissait  simplement  comme  le  corollaire  de  la  liberté  et  de  l'in- 
dépendance. Celles-là,  il  était  nécessaire,  il  était  à  propos  de  les 
affirmer,  au  moment  où  elles  se  constituaient,  par  la  suppression  de 
la  souveraineté  qui  les  avait  empêchées  de  naître,  la  souveraineté  du 
roi  d'Angleterre.  Je  ferai  la  même  observation  au  sujet  du  mot 
«  distinctions  sociales  »  que  l'on  peut  lire  dans  la  Déclaration  fran- 
çaise. Il  est  difficile  d'entendre  ce  mot  autrement  que  comme 
exprimant  des  distinctions  de  rang  et  de  classe,  c'est-à-dire  ces 
exceptions  et  ces  dérogations  à  l'égalité,  qui  apportaient  tant  d'obs- 
tacles et  tant  d'entraves  aux  rapports  de  société  entre  les  hommes. 
La  Déclaration  américaine  signifie  toute  autre  chose.  Elle  vise  le  cas 
où  des  émoluments  et  des  privilèges,  séparés  ou  exclusifs,  seraient 
accordés  à  un  homme  ou  à  une  classe  d'hommes,  et  elle  n'y  voit 
d'autre  justification  que  l'intérêt  public.  Les  émoluments  et  les  pri- 
vilèges séparés  et  exclusifs,  qu'est-ce  cela?  Sinon  les  attributs  de 
toute  fonction  publique.  Le  fonctionnaire  est  payé,  il  a  des  droits 
exclusifs  qui  sont  inhérents  à  sa  fonction.  Le  sens  attaché  par  la 
déclaration  des  droits  américains,  à  cette  partie  de  son  texte,  répond 
à  celui  que  nous  trouverons  exprimé  un  peu  plus  loin  dans  la  Décla- 
ration française,  il  ne  répond,  en  aucune  façon,  au  terme  «  distinc- 
tion sociale,  »  entendu  dans  son  acception  la  plus  naturelle. 

En  somme,  des  deux  idées  qui  figurent  dans  l'article  1"  de  la 
Déclaration  des  droits  française,  aucune  ne  se  retrouve  dans  les  docu- 
ments américains  que  cite  M.  Jellinek. 

L'article  ^  donne  comme  but  à  l'association  politique,  la  conser- 
vation des  droits  imprescriptibles  de  l'homme  :  la  liberté,  la  pro- 
priété, la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression.  Tous  ces  droits  sont 
également  cités  dans  les  Déclarations  américaines,  bien  que  Ténu- 
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in«'r;ilioii  ik'  soit  jamais  coiiiplrli'  dans  aucune.  Mais  le  Ion  en  est 
très  dillérenl  de  celui  des  Déclaralions  frani;aises.  Le  style  du  docu- 
ment franc^-ais  est  soltre,  clair,  soc,  inijiératir;  le  style  du  docunieni 
américain  est  lilanilrcux,  il  Iraliil  la  main  du  procédurier  par  les 
deux  verbes,  les  deux  suhslanlils,  les  deux  adjeclil's  ([u'il  juxtapos»! 
;\  l'ondroit  où  un  seul  verbe,  un  seul  subslanlif,  un  seul  adjectif 
serait  nécessaire  :  /Jfr  and  Hbcrl;/;  nc(juirlii(/  (nul  posscss'nui ; 
pursuing  (ind  uhhtiniufj  ;  scparate  nnd  exclusive,  nain  mis  rifjlila  and 
Ihi'  blcssintjs  of  Ufe,  etc.  Cette  forme  de  rhétorique  est  dans  tout 
pays  particulière  aux  juristes.  Mais  la  différence  la  plussignilicalive 
est  le  caractère  plus  ou  moins  sentimental  qu'affecte  la  Déclaration 
américaine.  Le  droit  de  jouir  de  la  vie,  les  bénédictions  de  la  vie,  le 
bonheur,  mot  deux  fois  répété,  nous  transportent  un  certain  temps 
en  arriére  de  la  Déclaration  des  droits  française.  Celle-ci  s'est  débar- 
rassée de  ce  pathos  tendre  et  larmoyant;  son  langage  est  plus 
sévère,  c'est  celui  d'un  Destutt  de  Tracy  ou  d'un  Cabanis. 

Il  y  a  une  dernière  et  décisive  raison  de  douter  que  l'article  2 
procède  d'une  source  américaine.  Je  l'emprunte  à  M.  Jellinek  lui- 
même.  «  Blackstone,  dit-il,  avait  dès  175i  distingué  et  mis  à  part 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  des  citoyens;  il  les  avait  élevées  à 
la  dignité  de  droits  absolus,  que  la  loi  n'a  pas  d'autre  tin  que  de 
défendre.  »  Les  autres  droits  sont  particuliers  aux  Anglais,  ils  sont 
auxiliaires  et  subordonnés  et  ne  servent  qu'à  garantir  les  trois  droits 
absolus.  Si  Blackstone  a  véritablement  tenu  ce  langage  dès  17ui. 
s'il  le  répète  dans  ses  célèbres  «  Commentaries  »  qui  parurent 
en  ITO.j,  pourquoi  ne  supposerait-on  pas  qu'autant  notre  Déclaration, 
promulguée  en  1789,  que  les  bills  of  rights  américains  publiés  de 
1776  à  1785,  ont  emprunté  directement  sa  formule  au  légiste  anglais? 
Y  a-t-il  une  nécessité  logique,  y  a-t-il  une  preuve  de  fait,  que  la 
France  ait  fait  directement  cet  emprunt  aux  États-Unis? 

S'il  est  à  peu  près  certain  que  les  maximes  de  Blackstone  aient 
été  connues  des  Anglo-Saxons  du  nouveau  continent,  quelle  raison 
a-t-on  de  croire  que  nos  constituants  français,  ayant  tout  près  d'eux 
un  texte  d'une  grande  autorité  déjà  ancien,  un  texte  qui  avait  eu  le 
temps  d'agir  sur  les  esprits  du  xv!!!*"  siècle  et  de  les  gagner  à  ses 
idées,  l'aient  de  propos  délibéré  négligé,  pour  aller  demander  un 
modèle  au  delà  de  l'Atlantique  à  des  colonies  qui  faisaient  alors  bien 
peu  de  ligure  dans  le  monde  et  dont  les  actes  avaient  peu  de  reten- 
tissement? Blackstone  n'a  sans  doute  pas  eu  besoin  d'intermédiaire 
pour  inspirer  l'un  et  l'autre  peuple. 
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l/arliclo  3  nous  inonlivi  clairement  l'opposition  du  pliilosoplie  et 
du  jurisconsulte.  <>  Lu  Souverainelé  »,  mot  essentiellement  méta- 
physique, a  pour  équivalent  dans  le  texte  américain  le  terme  «  pou- 
voir »,  qui  exprime  quelque  cliose  de  senti,  de  palpable.  L'expres- 
sion :  u  )-('side  liahiiiieihment  dans  la  nalion  »  appartient  à  la  langue 
ordinaire  et  fait  un  vif  contraste  avec  le  terme,  is  vested  in  Ihe 
peoplc,  qui  nous  situe  en  pleine  jurisprudence.  Quant  au  deuxième 
membre  de  phrase  de  la  Déclaration  française  :  «  Nul  corps,  nul 
individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'émane  expressément  de  la 
nation  »,  il  n'est  représenté  dans  le  texte  américain  par  rien  qui 
lui  soit  semblable  et  cela  se  comprend.  Une  nation,  où  existaient 
encore,  où  venaient  d'être  dépossédés  des  états  comme  ceux  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  des  corporations  comme  le  parlement,  pou- 
vait être  soucieuse  de  leur  fermer  les  voies  de  retour  au  pouvoir. 
Rien  de  pareil  n'existait  aux  États-Unis.  Les  Américains  étaient  à 
la  fois  dispensés  de  cette  crainte  et  de  cette  précaution.  On  voit 
combien  les  équivalences  sont  rares  sous  des  analogies  apparentes  : 
elles  sont  rares  parce  que  les  peuples  ne  se  ressemblent  à  aucun 
degré. 

L'article  A  est  ainsi  conçu  :  «  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  Aussi  l'exercice  des  droits  naturels 
de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes 
ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi.  »  Je  l'ai  cité  en  entier 
pour  que  le  lecteur  y  retrouve  la  sensation  du  Contrat  social  et 
reconnaisse  là  du  Rousseau  tout  pur. 

L'article  4,  par  le  fonds  et  la  forme,  est  essentiellement  français 
d'origine.  Il  se  prononce  en  substance  sur  trois  points  :  1"  il  marque 
la  limite  de  la  liberté  de  chacun;  2°  en  conséquence  tous  les  indi- 
vidus exercent  les  mêmes  droits;  3°  la  liberté  ne  peut  être  réglée  que 
par  la  loi.  De  ces  trois  idées  je  n'en  retrouve  aucune  dans  les  textes 
américains.  Le  premier  article  cité  (Massachusetts)  remonte  à  l'exis- 
tence d'un  contrat  social  originel  et  réciproque  entre  les  citoyens  et 
l'État  et  à  la  formule  générale  de  ce  contrat,  qui  est  que  tous  seront 
gouvernés  pour  le  bien  commun.  Les  autres  articles  énoncent  simple- 
ment l'idée  banale,  que  tout  membre  de  la  société  a  le  droit  d'être 
protégé  par  elle  dans  la  jouissance  de  la  vie,  de  la  liberté,  de  la 
propriété.  Ainsi  nulle  ressemblance  d'un  texte  à  l'autre;  le  texte 
français  est  entièrement  original. 

Voici  la  teneur  de  l'article  5  :  «  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que 
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les  aclioiis  iiiiisililcs  ii  la  sociélé.  Toul  ce  qui  n'csl  p.is  (Icrciiilii  par 
lu  loi  lïv  jM'ul  l'iri'  einpc'ché  H  nul  i\o.  pi'ul  '■lie  ('ontraiiil  à  l'aire  ce 
qu'elle  ne  dcfend  pas.  »  Encore  ici,  aucune  des  Irois  idées  françaises 
ne  se  rencontre  dans  les  textes  américains.  Deux  de  ces  textes 
ont  i)()ur  ()l)jel  d'élahlii'  iiu'ini  n-nn-di/,  c'cst-îi-dire  une  procédure 
léf^ale,  sera  tniverle  à  tout  lionime  ijui  aura  été  lésé  dans  sa  per- 
sonne, dans  ses  biens  ou  dans  sa  réputation.  Le  deuxième  et  le 
troisième  article  ne  laissent  pas  de  doute  sur  leur  origine,  pure- 
ment anglaise.  L'un  se  termine  par  ces  mots  «  (jue  ce  icmcdy  ne 
soit  ni  refusé  ni  ajourné  »  ;  ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  Grande 
Charte  :  NuUi  negabimus  aut  di/feremus  rectum  autjusticiam  (art.  40). 
L'autre  n'a  rien  de  commun  avec  le  texte  français,  il  n'est  qu'une 
reproduction  de  l'article  des  Bills  des  droits  de  1088,  qui  interdit 
de  suspendre  les  lois  ou  leur  exécution.  11  n'y  a  donc  jusqu'ici  rien 
de  commun  entre  le  document  français  et  les  documents  améri- 
cains. 

L'article  0  est  ainsi  conçu  :  «  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté 
générale.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  à  sa  formation. 
Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  à  ses  yeux,  sont  également 
admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  leurs 
talents.  »  Il  y  a  là  quatre  idées,  dont  une  seule  est  mentionnée  dans 
les  textes  américains,  c'est  l'idée  qui,  en  toute  terre  anglo-saxonne, 
a  servi  de  base  au  régime  représentatif.  Les  textes  que  cite  M.  Jel- 
linek  répètent  l'un  après  l'autre  que  les  lois  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qu'elles  sont  faites  par  les  citoyens  ou  leurs  représentants.  L'un 
d'eux  ajoute,  à  l'imitation  du  Bill  des  droits,  que  les  élections  doi- 
vent être  libres.  Un  autre  s'étend  sur  la  qualification  qui  doit  être  la 
condition  de  la  franchise.  Rien  de  plus,  aucune  des  trois  idées  :  la 
loi  doit  être  l'expression  de  la  volonté  générale;  elle  doit  être  la 
même  pour  tous;  tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  tous  les 
emplois,  n'apparaît,  si  peu  que  ce  soit,  dans  les  articles  qu'on  nous 
donne  comme  les  modèles  de  la  Déclaration  française.  J'ajoute  cette 
simple  remarque  que  la  première  et  la  troisième  sentence  semblent 
extraites  de  Rousseau  et  du  Contrat  social. 

Avec  l'article  7  nous  abordons  un  grand  sujet,  celui  des  garanties 
judiciaires.  Ces  garanties  sont  par  excellence  les  libertés  britanni- 
ques. Elles  sont  aussi  anciennes  pour  le  moins  que  la  Grande 
Charte  et  c'est  la  Common  Law  qui  en  a  reçu  et  gardé  le  dépôt 
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séculaiio.  La  Common  Law  est  le  patrimoine  commun  de  toutes  les 
colonies  anglo-saxonnes.  Kn  matière  judiciaire  l'Amérique  n'a  rien 
eu  à  inventer,  elle  s'est  bornée  à  reproduire  littéralement  les 
maximes  des  jurisconsultes  anglais. 

Si  l'on  veut  absolument  que  nous  devions  à  d'autres  qu'à  nous- 
mêmes  la  partie  de  notre  Déclaration  qui  concerne  les  garanties 
judiciaires;  et  si  l'on  se  demande  laquelle  de  l'Amérique  ou  de  l'An- 
gleterre en  a  inspiré  les  maximes,  je  ferai  simplement  observer 
qu'on  a  d'un  côté  des  institutions  très  originales,  très  anciennes, 
très  voisines  de  nous,  puisque  la  Manche  seulement  nous  en  sépare, 
des  institutions  dont  l'aclion  s"est  trahie  au  cours  du  dernier  siècle 
par  plus  d'un  indice;  de  l'autre  côté,  les  mêmes  institutions,  mais 
de  date  toute  récente,  séparées  de  nous  par  toute  la  largeur  de  l'At- 
lantique, des  institutions  qui  n'ont  eu  ni  le  temps  ni  l'occasion 
d'influer  si  peu  que  ce  soit  sur  notre  xvm*"  siècle.  C'est  à  coup  sûr 
le  modèle  et  non  la  copie  qui  a  été  présente  à  l'esprit  de  nos  cons- 
tituants, et  s'il  y  a  eu  emprunt  ou  imitation,  les  Constitutions  de 
l'Amérique  du  Xord  n'y  ont  eu  aucune  part.  Mais  cet  emprunt  et 
cette  imitation;  je  n'en  trouve  pas  la  plus  faible  trace  dans  l'article  7. 
Je  ne  puis  pas  supposer  qu'on  ait  eu  le  besoin  d'aller  chercher  et 
suivre  dans  un  autre  texte  la  filiation  d'une  idée  aussi  banale  que 
la  condamnation  des  arrestations  arbitraires.  Cette  idée  était  au 
xviir  siècle  un  axiome  de  sens  commun.  Quant  aux  deux  autres 
idées  contenues  dans  la  Déclaration  française  :  l'auteur  d'une  arres- 
tation arbitraire  est  punissable,  l'homme  arrêté  ne  doit  pas  résister, 
elles  n'ont  pas  d'équivalents  dans  les  Bills  des  droits  américains. 
Les  auteurs  de  ces  Bills  s'étendent  et  insistent  sur  les  différents 
points  de  la  procédure  criminelle  anglaise,  presque  tous  passés 
sous  silence  par  le  législateur  français.  Celui-ci  parle  bien  d'arresta- 
tion légale,  d'arrestation  arbitraire,  mais  il  n'explique  nullement 
en  quoi  consistent  l'une  et  l'autre.  Le  législateur  américain  expose 
en  grand  détail  :  qu'aucun  sujet  ne  pourra  être  arrêté  sans  que 
son  crime  ou  son  délit  lui  ait  été  représenté;  qu'on  ne  le  for- 
cera pas  à  s'accuser  lui-même;  qu'il  pourra  fournir  toutes  les 
preuves  à  sa  décharge;  qu'il  sera  confronté  avec  les  témoins  qui 
l'incriminent  et  pourra  se  faire  entendre  par  lui-même  ou  par  son 
conseil;  qu'aucun  sujet  ne  sera  puni  qu'en  vertu  d'un  jugement  de 
ses  pairs,  conformément  à  la  loi  du  pays  (expression  anglaise 
consacrée);  que  les  gênerai  ivarrants  pour  la  recherche  dans  les 
papiers  ou  la  saisie  des  personnes  non  nommées  expressément  sont 
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(•(•iiilaiimaltk's  ol  lie  piHivenl  pas  rlrr  accoidcs.  Oii  voit  di-s  li'  pre- 
mier reparti  ['t'iiornie  diUÏTcnce  (jui  l'xisle  entre  les  deux  textes. 
La  première,  la  Déclaration  française  se  place  au  niveau  delà  lui,  elle 
l'envisage  dans  les  formes  Inlclaires  (jui  lui  oui  clé  donuccs,  dans 
l'agent  chargé  de  pourvoir  à  son  exécution,  dans  le  respect  et 
l'obéissance  que  son  nom  seul  doit  inspirer  au  citoyen  :  c'est  le 
point  de  vue  du  législateur  et  du  pliilos(jphe.  Les  auteurs  des  Bills 
des  droits  américains  n'ont  pas  l'air  de  supposer  (lu'il  y  a  (ju  peut 
y  avoir  une  loi  écrite  réglant  toute  cette  matière  ;  ils  se  réfèrent  à 
la  Common  Law,  qui  n'est  en  grande  partie  que  la  jurisprudence  des 
tribunaux  et  des  cours.  D'après  les  termes  mêmes  de  ces  précédents, 
les  auteurs  des  Bills  américains  délinissent  les  conditions  de  l'ar- 
restation, des  perquisitions,  de  la  comparution,  de  la  défense,  du 
verdict  de  condamnation  ou  d'acquittement  :  ils  sont  constamment 
au  niveau  du  juge,  ils  ne  montent  jamais  au  niveau  du  législateur. 
11  y  a  une  telle  dissemblance,  disons  même  un  tel  contraste,  entre 
les  deux  manières  de  concevoir  non  seulement  des  idées  ditTérentes, 
mais  la  même  idée,  de  les  suivre  dans  leur  di'veloppement,  d'en 
tirer  des  conséquences,  qu'il  est  diflicile  de  comprendre  comment 
M.  Jellinek  a  pu  s'exposer  à  la  comparaison  et  à  la  confrontation 
de  deux  textes  entre  lesquels  l'opposition  de  fond  peut  être  si  aisé- 
ment'démêlée. 

L'article  8  traite  encore  de  la  matière  pénale.  Je  me  bornerai  ici 
à  relever  une  dilTérence  qui  se  rencontre  presque  partout  dans 
cette  comparaison  des  textes  américains  et  français.  C'est  ce  que  la 
loi  doit  être  que  nous  montre  le  français;  c'est  ce  qu'elle  ne  doit 
pas  être  que  l'américain  nous  fait  voir.  Le  français  dit  par  exemple 
que  la  loi  ne  doit  infliger  que  des  peines  nécessaires  ;  que  la  loi  doit 
être  antérieure  au  délit,  qu'elle  doit  être  légalement  appliquée. 
Prenez  maintenant  les  trois  textes  américains,  je  pourrais  dire 
anglais,  parce  qu'ils  sont  la  reproduction  de  la  Magna  Charta  et  du 
Bill  of  Rights.  Les  lois  sanguinaires  doivent  être  évitées  autant  que 
cela  est  compatible  avec  la  sûreté  du  pays.  Aucune  loi,  infligeant 
des  peines  cruelles  ou  inusitées,  ne  sera  faite  désormais;  les  lois 
rétroactives  sont  oppressives,  injustes,  incompatibles  avec  la  liberté  ; 
aucune  loi  de  ce  genre  ne  doit  être  faite. 

J'insiste  sur  ces  deux  façons  opposées,  l'une  positive,  l'autre 
négative,  d'aborder  les  questions.  Elles  sont  de  grande  consé- 
quence. Le  Frinçais,  mis  en  présence  d'une  loi  pénale  répressive, 
aura  toujours  des  questions  à  se  poser.  Il  se  demandera  si  la  répres- 
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sion  n'esl  pas  trop  ou  trop  peu  sévère,  si  on  n'atteindrait  pas  !<> 
même  but  on  adoucissant  les  peines,  le  prol)lème  de  la  législation 
se  pose  devant  lui  dans  toute  son  ampleur.  L'Américain  n'auia  rien 
cl  se  demander  si  la  loi,  inscrite  dans  son  digeste,  n'est  pas  sangui- 
naire, si  elle  n'inllige  pasde  châtiment  trop  cruel  ou  inusité.  Il  n'est 
saisi  du  problème  de  législation  que  dans  ce  cas  extrême  et  sous 
cette  forme  en  quelque  sorte  grossière;  c'est  qu'en  effet  le  Français 
se  propose  un  but,  l'Américain  un  autre  et  les  articles  sont  rédigés 
en  conséquence.  Ce  que  le  Français  se  propose,  c'est  de  faire  un 
exposé  des  principes  pour  l'éducation  de  tous  les  hommes;  ce  que 
l'Américain  se  propose,  c'est  de  présenter  la  liste  des  cas  où  la  loi 
sera  attaquable  devant  la  Cour  suprême  de  son  État.  Il  ne  dit  pas 
en  conséquence  ce  que  la  loi  doit  être,  mais  ce  qu'elle  ne  doit  pas 
être.  Le  Français  nous  montre  tous  les  attributs  de  la  loi,  l'Améri- 
cain ne  nous  en  montre  que  les  vices,  car  ce  sont  les  vices  qui 
fourniront  des  moyens  à  la  poursuite  et  des  considérants  au  juge- 
ment. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  poursuivre  cette  confrontation  que  l'on 
jugerait  avec  raison  fastidieuse.  Elle  nous  amènerait  jusqu'à  la  fin 
à  la  même  conclusion.  J'en  ai  assez  dit  pour  qu'on  voie  clairement 
les  caractères  qui  séparent  les  deux  Déclarations  et  qui  écartent 
tout  soupçon  de  parenté  entre  elles.  Je  me  bornerai  à  spécifier,  pour 
les  articles  restant,  les  parties  de  la  Déclaration  française  qui  n"ont 
point  d'analogue  dans  les  textes  américains. 

Art.  9.  —  Dans  l'article  9,  le  législateur  français  déclare  que 
tout  détenteur  de  la  force  publique  qui  emploierait  des  rigueurs 
non  justifiées  contre  un  individu  qu'il  est  jugé  utile  d'arrêter,  doit 
être  puni.  Rien  de  semblable  dans  les  déclarations  américaines. 
Tout  homme  doit  être  garanti  contre  toute  saisie  de  sa  personne, 
toute  recherche  dans  sa  maison  et  ses  papiers  qui  serait  «  unreaso- 
nable  »,  c'est-à-dire  qui  ne  serait  pasjustifiable  devant  un  tribunal. 
Aucun  magistrat,  aucune  cour,  n'imposera  de  cautions  excessives, 
ne  prononcera  d'amendes  excessives.  Je  ne  sais  où  il  faut  avoir 
l'esprit  pour  trouver  dans  ces  deux  articles  la  reproduction  des 
idées  du  texte  français. 

Art.  10.  —  Ici  s'observe  encore  le  plus  parfait  contraste,  dans  la 
manière  de  concevoir  la  religion.  Le  texte  français  est  singulière- 
ment bref;  il  affirme  d'un  mot  la  liberté  des  opinions  et  par  surcroît 
celle  des  opinions  «  même  religieuses  ».  L'abondance  et  les  lon- 
gueurs sont  ici  du  côté  des  Américains  :  «  Tout  individu  a  un  droit 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  30 
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nalurol  cl  in.ilii'!Kil)lt'  d'aildi-cr  Dieu  cuiiforiiicincnl  aux  cominaii- 
demenls  de  sa  conscitMicc  et  de  sa  raison.  Aucun  ne  j)cul  cire  frappé, 
molesté,  f^cué  dans  sa  personne,  dans  sa  lihcrlc  ou  dans  ses  biens, 
pour  avoir  adore  Dieu  de  la  manière  el  aux  nionienls  (jui  sont  le 
plus  d'accord  avec  les  ordres  do  sa  piopre  conscience  ou  avec  sa 
déclaration  de  foi,  ses  sentiments  ou  ses  convictions,  pourvu 
quil  ne  trouble  pas  la  paix  publique,  ni  les  autres  citoyens  dans 
leur  culte  religieux.  »  On  sent  bien  là  ce  que  j'ai  fait  voir  ail- 
leurs '.  avec  plus  de  détails  :  la  plus  haute  philosophie  dont  un 
Américain  soit  capable  consiste  en  une  apologie  qui  aboutit  à  établir 
la  vérité  d'un  christianiame  à  la  Channing  ou  d'une  sorte  de  religion 
naturelle.  La  philosophie  française  de  la  même  époque  s'est  inlini- 
ment  élevée,  elle  s'en  llatte  du  moins,  au-dessus  des  dilTérentes 
croyances  religieuses.  Elle  regarde  d'en  haut  le  christianisme  et 
les  diverses  formes  qu'il  a  reçues  au  cours  des  siècles;  son  dédain 
ne  va  pas  toutefois  jusqu'à  l'athéisme,  mais  il  en  admet  très  clai- 
rement la  légalité.  Ajoutons  cependant  qu'il  y  a  dans  le  texte  fran- 
çais une  sorte  de  brièveté  calculée,  faite  pour  masquer  la  grandeur 
de  la  question.  Il  semble  que  les  philosophes  ne  soient  pas  bien 
si^rs  d'être  suivis  par  l'opinion  et  qu'ils  appréhendent  de  se  mettre 
en  centradiction  avec  elle.  Quoi  qu'il  en  soit,  là  encore  l'illusion 
n'est  pas  permise  et  oh  ne  saurait  trop  s'étonner  qu'un  esprit  de 
la  valeur  de  celui  de  M.  Jellinek  ait  pu  croire  que  la  libre  et  sobre 
maxime  française  soit  issue  du  développement  très  chargé  que  les 
Américains  ont  donné  à  leur  pensée  asservie. 

Dans  l'article  11,  il  est  question  de  la  liberté  de  la  presse.  Les 
articles  américains  et  les  articles  français  sont  identiques  par  le 
fond  s'ils  diffèrent  par  la  forme.  Il  n'y  a  rien  de  semblable  toutefois 
dans  les  articles  américains,  à  l'obligation  pour  les  citoyens  de 
répondre  des  abus  de  cette  liberté. 

Dans  l'article  12  nous  rencontrons  une  divergence  absolue  :  tandis 
que  la  Déclaration  américaine  prononce  cette  vérité  banale  emprun- 
tée à  la  Déclaration  d'indépendance  que  tout  gouvernement  est 
institué  pour  le  bénéfice  commun  et  la  protection  des  citoyens,  le 
législateur  français  traite  de  la  constitution  dune  force  publique, 
armée,  gendarmerie,  maréchaussée,  police,  institutions  nécessaires 
pour  la  garantie  des  droits  du  citoyen,  et  qui  ne  doit  jamais  être 
employée  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  qui  en  disposent. 

1.  Éléments  d'une  psychologie  du  peuple  américain.  E.  Boutmy. 
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Les  articles  !.'{  ol  Ji  fixent  avec  une  grande  précision  loul  ee  r[ni 
concerne  rinipiH;  il  y  est  dit  par  exemph;  que  Tiinpôt  doit  êlre  pro- 
portionnel aux  f'acultc'S  de  chaque  contrihuahle;  que  tous  les  citoyens 
doivent  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants  en  constater  la 
nécessité,  le  consentir  librement,  en  suivre  renmploi,  en  déterminer 
la  quotité,  l'assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

Presque  aucune  de  ces  particularités  essentielles  n'est  mentionnée 
dans  le  texte  américain;  il  se  contente  de  dire  que  chaque  citoyen 
devra  sa  part  de  rimp(H,  et  qu'aucun  subside  ne  sera  établi,  fixé, 
assis  sur  le  contribuable,  et  levé,  sans  le  consentement  du  peuple  ou 
de  ses  représentants.  Ce  sont  les  termes  mêmes  de  la  Pétition  des 
droits,  auxquels,  après  un  siècle,  on  n'a  rien  ajouté.  Quelle  diffé- 
rence avec  la  Déclaration  française  qui  ne  passe  sous  silence  aucune 
des  conditions  qu'une  saine  économie  politique  aime  à  retrouver 
dans  l'impôt  1 

Le  premier  des  trois  derniers  articles  est  à  peu  près  le 
seul  qui  justifie  le  propos  de  M.  Jellinek;  c'est  celui  qui  traite 
de  la  responsabilité  des  fonctionnaires;  il  est  pour  le  fond  et 
la  forme  identique  dans  les  deux  textes.  L'article  17,  où  il  est  ques- 
tion de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est  également 
l'équivalent  exact  de  l'article  américain.  Mais  que  nous  voilà  loin 
des  grandes  maximes,  auxquelles  nous  avait  accoutumés  la  Décla- 
ration des  droits.  Le  seizième  article  seul  a  une  signification  et  une 
portée.  C'est  dans  cet  article  qui  survient  à  la  fin  de  la  Déclaration, 
à  l'heure  apparemment  où  l'on  n'a  plus  grand'chose  à  dire,  qu'est 
contenu  l'axiome  le  plus  important  de  la  science  politique,  celui  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  Jamais  texte  n'a  mieux  laissé  voir  que 
les  Français  ne  tenaient  guère  à  affirmer,  encore  moins  à  pratiquer 
la  maxime  de  Montesquieu.  Cette  maxime  avait  au  contraire  laissé 
une  marque  profonde  sur  les  esprits  en  Amérique  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'étonner  que  les  Constitutions  des  États  particuliers  aient  tenu 
à  honneur  de  clairement  exprimer  et  de  développer  avec  complai- 
sance cette  vérité  profonde  qui  devait  servir  de  base,  quelques 
années  plus  tard,  à  la  Constitution  fédérale.  Encore  un  saisissant 
exemple,  que  je  donne  en  finissant,  deTopposition,  de  la  contradic- 
tion presque  constante  qui  séparent  le  document  français  des  docu- 
ments américains^ 

M.  Jellinek  fait  suivre  la  comparaison  du  texte  français  et  des 
textes  américains  de  plusieurs  observations  qui  ont  de  quoi  nous 
étonner.  Les  Français,  selon  lui,  auraient  imité,  non  seulement  le 
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f(»iul,  mais  la  Inrim'  îles  Hills  des  droils  aiiH'ricains.  On  a  vu  (\nr 
forme  ol  loiul,  (oui,  dans  le  document  français,  est  original.  Ce 
document  se  ferait  remarquer,  selon  M.  Jellinek,  par  une  certaine 
concision,  qui  est  l'un  des  caractères  de  notre  langue  :  nous  voilà 
bien  loin  du  verbiage  obscur  qui  caractérisait,  deux  cbapilres  plus 
haut,  notre  Déclaration.  M.  Jellinek  nous  concède  négligemment 
(juil  y  a  dans  cette  déclaration  trois  articles  originaux,  mais  qui 
peuvent  paraître  superflus  et  sans  grande  portée.  Ces  ai-ticles,  le 
croirail-on,  ne  contiennent  pas  moins  que  la  définition  de  la  liberté 
et  celle  de  la  loi.  Il  dit  enfin  que  la  formule  française  se  ressent  du 
style,  et  sans  doute  aussi  des  idées  de  Rousseau.  A  quoi  bon  alors 
avoir  dépensé  tant  d'efforts  pour  démontrer  que  Rousseau  n'est 
pour  rien  dans  la  Déclaration  des  droits  ou  du  moins  dans  le  fait 
qu'il  y  en  a  une?  L'important  n'est-il  pas  de  déterminer  si  une  part 
notable  de  ces  articles  n'a  pas  été  inspirée  par  Rousseau  et  ne  pro- 
cède pas  évidemment  du  Contrat  social.  11  est  à  peu  près  indifférent 
de  savoir  si  nos  constituants  ont  été  conduits  par  l'exemple  de 
l'Amérique  à  réunir  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  dans  un 
document  à  part  et  à  le  mettre  en  tête  de  leur  Constitution;  il  ne 
l'est  pas  du  tout  de  savoir  quelle  espèce  de  droit  ils  y  ont  ins- 
crite'" et  sous  quelle  influence  le  choix  a  été  fait.  Cette  influence 
au  reste  n'est  pas  tant  celle  de  Rousseau  que  celle  du  xviii*  siècle 
tout  entier,  ainsi  que  je  l'ai  fait  voir. 


Après  avoir  marqué  —  ou  plutôt  essayé  de  marquer  —l'origine  de 
la  Déclaration  française,  M.  Jellinek  se  demande  quelle  est  l'origine 
des  Déclarations  américaines.  Le  premier  document  qu'il  rencontre 
dans  ses  recherches  est  la  série  des  déclarations  anglaises,  à  com- 
mencer par  la  Grande  Charte,  à  continuer  par  la  Pétition  et  le  Bill  des 
droits,  à  finir  par  l'Acte  d'établissement.  Il  serait  assez  naturel  de 
supposer  des  rapports  de  parenté  et  même  de  filiation  entre  ces 
documents  et  les  autres  textes  que  la  même  race,  je  veux  dire  la  race 
anglo-saxonne,  a  élaborés  dans  le  nouveau  continent.  C'est  ce  que 
M.  Jellinek  n'admet  pas.  Il  remarque  que  les  Bills  des  droits  ne 
stipulent  en  Angleterre,  que  pour  les  Anglais,  tandis  que  les  Bills 
américains  stipulent  pour  tous  les  hommes.  Les  uns  procèdent  de 
l'histoire,  les  autres  sortent  du  cœur  de  la  nature,  comme  le  dit 
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Bancrofl;  de  plus,  c'est  une  observation  que  j'avais  déjà  faite, 
presque  tous  les  articles  du  Bill  des  droits,  ou  de  l'Acte  d'établis- 
sement sont  plutôt  des  limitations  apportées  à  la  prérogative  du 
souverain,  que  des  confirmations  données  aux  libertés  du  citoyen. 
Les  libertés,  proprement  dites,  sont  en  très  petit  nombre  dans  les 
documents  anglais,  elles  abondent  au  contraire  dans  les  documents 
américains. 

Je  ne  méconnais  pas  la  justesse  de  ces  remar(|ues;  mais  elles 
n'empêchent  pas  que  plus  de  la  moitié,  au  moins,  des  Bills  des 
droits  américains  ne  soient  qu'une  simple  transcription  de  la  Com- 
mon  Law.  Dans  la  Déclaration  des  droits  de  Virginie,  que  M.  Jellinek 
prend  volontiers  pour  exemple,  je  trouve  que  neuf  articles  sur  seize 
sont  dans  ce  cas.  Il  y  est  question  du  droit  d'être  représenté  dans 
un  parlement,  d'y  élire  librement  les  députés,  de  n'être  soumis 
qu'aux  lois  qui  ont  été  votées  et  aux  impôts  qui  ont  été  consentis 
par  eux.  Tout  pouvoir  de  suspendre  les  lois  ou  de  dispenser  de  leur 
exécution  est  déclaré  contraire  à  l'intérêt  public.  De  même  l'entre- 
tien d'une  armée  permanente.  Les  garanties  judiciaires  forment  une 
notable  partie  de  cette  Déclaration.  J'y  trouve  la  mention  du  jury, 
la  défense,  faite  aux  tribunaux,  d'imposer  des  amendes  ou  des  cau- 
tions excessives,  le  droit  pour  le  sujet  d'être  exactement  informé 
du  délit  qu'on  lui  reproche,  d'être  confronté  avec  l'accusateur,  de 
produire  ses  témoins,  de  n'être  condamné  que  par  un  tribunal 
régulier,  conformément  à  la  loi  de  la  terre,  de  n'être  pas  exposé 
à  des  perquisitions  faites  en  vertu  de  General  Warrants,  de  ne  pas 
être  soumis  à  des  châtiments  inusités  ou  cruels.  Après  cette  simple 
énumération,  qui  oserait  dire  que  la  Common  Law  ne  soit  pas  l'une 
des  sources  les  plus  abondantes  des  Bills  des  droits  américains? 

En  second  lieu,  s'il  est  vrai  que  les  articles  anglais  s'occupent 
plutôt  de  la  prérogative  du  souverain  pour  la  restreindre,  et  les 
articles  américains  des  libertés  du  sujet  pour  les  étendre,  cela  tient 
en  partie  à  la  disparition  du  souverain  dans  le  second  cas.  Cette  dif- 
férence est  l'effet  nécessaire  de  la  Révolution  qui  vient  de  s'accom- 
plir; elle  est  un  indice,  je  le  veux  bien,  elle  ne  prouve  rien  par  elle- 
même.  Enfin  il  est  significatif  de  voir  figurer,  dans  les  déclarations 
des  droits  américaines,  des  libertés  dont  il  n'est  pas  question  dans 
les  articles  anglais,  et  d'y  entendre  des  maximes  transcendantes  et 
des  sentences  métaphysiques,  qui  n'ont  pas  d'analogues  de  l'autre 
côté  de  la  Manche.  Mais  cela  s'explique  tout  simplement  par  le 
changement  dans  la  manière  de  penser,  qui  s'est  produit  de  1688  à 
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17~(».  |);iiis  ccl  iiilcrvalli-,  de  j^iaiids  csprils  oui  pain,  i]iii  oui  •■lti»li('', 
dc'gagt'  Jt'  (Iroil  iiatmcl.  Ils  ont  si'coiié  lliisloirc!  cl  les  prcci-dcnls 
qui  avaient  pesé,  juscjne-lù,  sur  les  ailes  de  leur  pensée.  Ils  onl  pris 
riiahilude  de  remonter  très  haut  dans  l'échelle  des  idi-es  et  de 
s'i'xprimer  en  termes  niétapliysiciues.  Celle  Iransposilion  du  langage, 
encore  plus  (jue  île  la  pensée,  s'observe  dans  tous  les  ouvrages  de 
l'esprit  au  wiii"  siècle  et  on  ne  saurait  s'étonner  de  la  rencontrer 
d;ins  un  document  que  sa  nature  et  les  circonslanc((s  où.  il  a  été 
conçu  prédisposaient  à  un  ahiis  du  langage  abstrait. 

Mais  M.  Jellinek  suit  son  idée.  Préoccupé  de  démêler  l'origine 
des  Bills  des  droits  il  remonte  la  série  des  causes  et  ne  s'arrête  qu'a 
la  Réforme  dont  il  fait  la  source  première  et  directe  de  tout  le  mou- 
vement américain  du  xviii'"  siècle.  Il  entend  par  le  mot  dhrrl  qu'il  y  a 
entre  la  Réforme  et  ce  mouvement  une  suite  non  interrompue  d'états 
de  conscience  religieux  analogues  à  la  Héforme  elle-même,  et  d'ins- 
tilutions  confessionnelles  ([ui  en  procèdent.  H  parle  d'abord  du 
Brownisme  et  des  petites  sociétés  de  réfugiés  anglais  dissidents  qui 
s'étaient  formées  en  Hollande,  à  l'état  de  congrégations  indépen- 
dantes. Il  nous  les  montre,  apportant  en  .\mérique  le  principe  poli- 
tique impliqué  par  leur  foi  religieuse.  Il  s'attache  particulièrement  à 
Roger  Williams,  qui  aborde,  un  peu  plus  tard,  sur  ces  plages  prédes- 
tinées. 11  nous  le  fait  voir  rompant  avec  les  pratiques  intolérantes 
des  premiers  immigrants,  et  fondant,  à  Providence,  dans  le  Rhode- 
Island,  la  sociélé  à  la  fois  très  fervente  et  très  hospitalière  aux  autres 
croyances  d'où  la  tolérance  religieuse  rayonna  sur  toute  l'Amérique. 
La  Réforme,  dit  M.  Jellinek,  a  engendré  la  liberté  de  conscience, 
cette  liberté  en  échange  de  laquelle  le  pouvoir  ne  peut  fournir  aucun 
équivalent.  Les- Américains  en  ont  fait  le  type  de  ces  droits  inalié- 
nables, qui  devaient  plus  tard  se  grouper  autour  d'elle  dans  les 
Déclarations  des  Droits  des  Etats  Unis.  La  liberté  de  conscience  a  été 
ainsi  le  premier  modèle,  sur  lequel  se  sont  réglées,  avec  le  |emps,  les 
autres  libertés.  Si  on  peut  dire  avec  raison  que  les  idées  de  1789 
sont  les  idées  de  i~7(>,  on  peut  dire  avec  non  moins  de  probabilité 
que  les  idées  de  1776  existent,  en  puissance,  dans  l'idée  maîtresse 
apportée  de  l'Ancien  Continent  par  Roger  Williams  et  cette  idée 
n'est  pas  autre  chose  que  le  principe  même  de  la  Réforme. 

Tout  cela  est  dit  sur  un  ton  d'autorité  et  de  négligence  hautaine, 
comme  si  l'auteur  était  convaincu  que,  pour  des  vérités  si  évidentes, 
le  simple  énoncé  suffit;  il  ne  s'étend  guère  sur  les  preuves,  il  sur- 
prend plutôt  qu'il  n'emporte  la  conviction  du  lecteur.  Au  fond  cette 
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démonslralion  n'en  esl  pas  une,  comme  on  va  le  voir,  il  ne  faut  que 
la  presser  un  peu  pour  y  faire  apparaître  rincohérence,  le  manque 
de  lien  entre  les  arguments.  Mais  ce  qui  est  plus  étonnant  que  tout 
le  reste,  c'est  ladésinvolure  singulière  avec  laquelle  M.  Jellinek  tra- 
verse tout  le  xviii"  siècle,  sans  avoir  l'air  de  se  douter  que  cette 
période  a  vu  naître  et  grandir  une  philosophie  puissante,  qui  a  laissé 
sa  marque  sur  toutes  les  œuvres  de  son  lemps. 

Rétablissons  les  faits.  La  Réforme  a  engendré,  non  pas  la  liberté 
de  conscience,  mais  tout  au  contraire  une  foi  plus  profonde,  plus 
tenace,  plus  attachée  à  ses  racines  que  n'était  la  foi  qu'elle  aspirait 
à  remplacer.  L'immense  majorité  des  réfugiés,  qui  abordèrent  en 
Nouvelle-Angleterre,  formèrent  moins  une  société  de  citoyens 
qu'une  communauté  de  fidèles  ;  des  lois  sanguinaires  interdirent 
l'accès  de  ces  rivages  aux  catholiques,  aux  quakers,  à  tous  les 
membres  des  sectes  qui  n'étaient  pas  celles  des  Congrègationalisles, 
Un  régime  de  terreur  s'établit  dans  le  Massachusetts  et  dans  le 
Connecticut,  toutes  les  âmes  reçurent  l'empreinte  du  puritanisme  et 
cette  empreinte  subsista  même  après  que  les  rigueurs  de  la  discipline 
eurent  fait  place  à  des  règles  plus  clémentes.  Roger  Williams  ne 
représentait  pas  l'esprit  de  ces  colonies.  Il  y  fut  persécuté  et  il  dut 
se  réfugier  à  Providence,  et  les  autres  colonies  que  ses  disciples  fon- 
dèrent n'étaient,  pour  ainsi  dire,  que  les  faubourgs  de  cette  ville, 
puisque  l'État  de  Rhode-Island,  où  elles  étaient  toutes  groupées,  est 
encore  aujourd'hui  le  plus  petit  de  l'Amérique  du  Nord;  son  système 
d'ailleurs  ne  réussit  pas  :  au  bout  d'un  siècle,  la  société  qui  s'était 
constituée  dans  Rhode-Island,  sous  le  régime  de  la  liberté  absolue, 
était  un  sujet  de  scandale  pour  tous  les  États-Unis.  Les  mœurs 
privées  y  étaient  détestables  et  la  foi  publique  en  était  absente.  Ce 
qui  s'établit  presque  partout  à  cette  époque  aux  États-Unis  ce  n'est 
pas  la  liberté  de  conscience,  mais  quelque  chose  de  très  différent,  la 
tolérance.  Cette  tolérance  avait  presque  partout  sa  cause  dans  un  rai- 
sonnement, fondé  sur  les  conditions  économiques  de  chaque  groupe 
social.  Le  premier,  le  plus  senti  des  besoins  qu'éprouvait  chaque 
groupe,  était  d'accroître  sa  population,  de  se  procurer  des  hommes. 
Allait-on  les  rebuter,  les  refouler  vers  d'autres  rivages  par  des  exi- 
gences confessionnelles?  Ces  émigrants  détachés  l'un  ici,  l'autre  là, 
de  la  souche  européenne,  professaient  les  religions  les  plus  diffé- 
rentes. N'était-il  pas  selon  les  fins  économiques  de  chaque  colonie 
de  les  accueillir  toutes  indistinctement,  toutes  celles  du  moins  contre 
lesquelles   le   gros   de  la  société   ne  nourrissait   pas  un   préjugé 
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tonaoo.  irosl  ce  qu'on  lil  d'une  maniiTc  f^énérale.  J'ai  nié,  qucNiue 
pari,  le  prospectus  que  l'cnu  lit  ii'pancli-e  à  noniltreux  milliers 
d'exemplaires  dans  loule  llùirope.  L'auleur  y  laissai!  entendre 
que  les  colons  trouveraient,  une  fois  arrivés,  une  tolérance  entière 
pour  le  culte  qu'ils  étaient  accoutumés  ii  suivre.  De  proche  en 
proche,  ce  régime  gagna  loule  l'Amérique  et  s'empara,  le  xviir  siècle 
aidant,  de  toutes  les  consciences. 

Car  il  ne  faut  pas  l'oublier  —  et  j'y  reviens  ici  —  la  liberté  de 
conscience  a  été  la  grande  conquête  de  l'âge  qui  a  précédé  la  Ftévo- 
lution. 

Le  Christianisme  avait  introduit  dans  le  monde  l'habitude  de  con- 
cevoir isolément  chaque  individu,  d'estimer  chaque  àme  un  prix 
infini,  et  de  faire  du  salut  personnel  de  chaque  chrétien  la  grande 
affaire  de  sa  vie.  La  Réforme  avait  simplement  réaffirmé  ces  thèses, 
qui  contiennent  virtuellement  la  liberté  de  conscience.  Mais  à  ces 
thèses,  elle  avait  joint  toute  la  ferveur  d'une  croyance,  qui  s'estimait, 
de  bonne  foi,  la  seule  capable  d'opérer  le  salut  des  hommes,  et  par 
là,  elle  avait  détruit  les  chances  que  son  retour  aux  purs  principes 
de  l'évangile  avait  données  à  la  liberté  de  conscience.  C'est  le 
xviir'  siècle  qui,  affranchi  de  toute  ferveur  religieuse,  a  trouvé  la 
véritable  base  de  la  tolérance  ;  il  l'a  fondée,  non  sur  le  scepticisme, 
quoique  celui-ci  y  ait  aidé,  mais  sur  l'espèce  de  doute  méthodique 
qui  précède  toute  connaissance  et  toute  croyance.  En  résumé,  c'est 
d'une  part  l'esprit  du  xviii'^  siècle,  d'autre  part  la  cause  économique 
que  j'ai  signalée  plus  haut,  qui  ont,  bien  mieux  que  la  tentative 
avortée  de  Roger  Williams  et  la  Réforme,  où  M.  Jellinek  veut  en 
voir  la  source,  fait  germer  et  se  développer  rapidement  la  liberté 
religieuse  en  Amérique. 

On  vient  de  voir  quelle  est  la  véritable  source  de  la  liberté  reli- 
gieuse aux  États-Unis.  Il  nous  reste  à  démêler  l'origine  des  autres 
libertés,  des  libertés  civiles  et  politiques. 

Ces  libertés  sont  de  deux  sortes.  Les  premières  sont  celles  qui 
résultent,  dans  tout  État  civilisé,  de  la  suppression,  généralement 
opérée  par  une  loi,  des  inégalités  artificielles  et  traditionnelles. 
Elles  consistent  dans  l'égalité  devant  la  loi  et  les  tribunaux,  légalité 
devant  l'impôt  et  le  fisc,  l'égale  admissibilité  à  toutes  les  carrières, 
et  enfin,  le  droit  qui  est  la  garantie  de  tous  les  autres,  l'égalité 
devant  l'urne  électorale.  On  peut  dire,  si  l'on  veut,  que  ce  ne  sont 
pas  là  des  libertés,  mais  nul  ne  dira  qu'un  peuple  qui  ne  les  possède 
pas  est   un  peuple  libre.  Or,  les  colons  ont  possédé  les  trois  pre- 


LA    DÉCLMiAriOS  DUS  DROITE  ET  M.  JELLISEK.  439 

mières,  c'est-à-dire  l'égalité  devant  la  loi,  l'égalité  devant  l'impôt, 
l'égale  admissibilité  aux  places  du  jour  où  ils  ont  constitué  une 
société.  Elles  sont  contemporaines  de  leur  formation  en  corps  poli- 
tiques. Il  n'a  pas  été  besoin'  d'une  loi  pour  rompre  la  tradition  et  leur 
donner  autorité  et  crédit.  Elles  résultaient  <<  de  la  nature  des 
choses  >)  et  des  circonstances  dans  lesquelles  s'était  conclu  le  pre- 
mier pacte  social.  La  dernière  liberté,  c'est-à-dire  la  liberté  élec- 
torale, a  été,  pour  des  raisons  qui  se  comprennent,  un  peu  en 
retard  sur  les  autres.  Mais  toutes  ont  rencontré  des  circonstances 
exceptionnellement  favorables.  Qu'on  se  figure  un  groupe  d'émi- 
grants  arrivant  dans  le  nord  du  territoire  actuel  des  États-Unis,  dans 
le  Massachusetts.  Ces  hommes,  qui  se  connaissent  entre  eux,  qui  pro- 
fessent la  même  foi,  sont  mis  en  présence  d'un  problème  qu'ils  ne 
peuvent  éluder;  ce  problème  est  celui  de  l'organisation  civile  et 
politique  qu'ils  entendent  se  donner.  Ils  ont  apporté  d'Europe  leur 
allégeance  au  roi  d'Angleterre;  mais  ce  roi  n'est  pour  eux  qu'une 
autorité  nominale,  il  leur  faut  une  autorité  effective,  et  celle-là,  où 
peuvent-ils  la  trouver,  si  ce  n'est  dans  la  communauté  même, 
qu'ils  forment  par  leur  réunion?  La  majorité  de  cette  réunion  déci- 
dera chaque  fois  des  résolutions  à  prendre.  Elle  créera  la  magistra- 
ture et  le  magistrat.  Il  y  a  lieu  d'avoir  un  gouverneur,  un  trésorier, 
des  juges,  des  officiers  d'administration,  elle  les  nommera  tous  ou 
presque  tous.  Des  lois  deviendront  nécessaires,  c'est  elle  qui  les 
rédigera  et  les  promulguera. 

Que  les  émigrants  aient  procédé  de  la  sorte,  on  le  conçoit  très 
bien;  ce  qu'on  ne  concevrait  pas,  c'est  qu'ils  aient  pu  procéder 
autrement.  La  démocratie,  sous  sa  forme  la  plus  extrême,  était 
comme  imposée  à  ces  hommes.  Ils  ne  s'étaient  chargés  en  par- 
tant d'aucun  des  privilèges  traditionnels  qui  étaient  en  vigueur 
dans  leurs  pays  d'origine.  Ils  étaient  «  nés  de  nouveau  »,  comme  le 
disait  leur  évangile,  en  arrivant  sur  ce  sol  presque  désert  et  sans 
histoire,  et  la  société  qu'ils  avaient  constituée  n'avait  rien  de 
commun  avec  celle  de  la  vieille  Europe. 

Ceci  n'est  sans  doute  qu'un  cas  extrême,  particulier  à  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Considérons  donc  les  émigrants  dans  les  autres  colonies 
et  notamment  dans  la  Virginie  où  une  partie  de  la  gentry  anglaise 
était  venue  s'établir.  Elle  y  avait  trouvé  l'équivalent  des  latifundia 
britanniques,  de  grandes  plantations,  où  elle  avait  continué  de 
mener  parmi  les  nègres  et  les  petits  blancs,  la  vie  de  squires  assez 
grossiers  et  assez  incultes.  Il  y  avait  là  apparemment  les  éléments 
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(11111»'  iidiivi'lli'  noblesse,  (l'iim'  iiuMcssc  privilégiée.  Mais  sur  (|U(ii 
aiirait'iil  |>ii  se  lomlcr  les  pliinleiirs,  à  quelle  aulorile  auiaienl-ils 
pu  s'adresser  pour  l'aire  roconiiailre  leurs  privilèges  par  la  po|)ulii- 
lion,  de  plus  en  plus  nonilireuse,  qui  les  entourait?  En  lùirope,  le 
noble  a  dû  la  silualion  exceptionnelle,  que  les  lois  ont  consacrée, 
il  l'un  de  ces  deux  faits  très  anciens  :  la  conquête  et  la  subor- 
dination des  terres  l'une  à  l'auti-e.  La  conquête  —  si  quelque 
chose  de  semblable  a  jamais  existé  en  Amériqutî  —  s'était  terminée 
de  bonne  heure,  du  ,i<nir  où  la  niasse  des  colons  était  devenue  supé- 
rieure en  nombre  aux  petites  peuplades  disséminées  des  Indiens. 
Le  danger  avait  disparu  avec  les  retours  oH'ensifs  de  l'ennerni,  et  le 
retentissement  des  victoires  vengeresses.  On  n'avait  plus  besoin 
que  d'un  geste  pour  faire  changer  les  Indiens  de  cantonnement  et 
rendre  disponible  tout  le  sol  dont  on  avait  besoin.  Quant  à  la  subor- 
dination des  terres  l'une  à  l'autre,  la  certitude  de  trouver,  par  un 
déplacement  de  quelques  lieues  à  peine,  un  fonds  cultivable  et  la 
matière  de  quelque  exploitation  avantageuse»  dissuadait  les  colons 
de  subir  les  conditions  onéreuses  que  le  grand  propriétaire  pouvait 
être  tenté  de  leur  imposer.  En  face  de  ce  continent  presque  vierge, 
de  mille  lieues  de  large,  la  terre  avait  cessé  d'être  un  monopole  et 
de  pouvoir  devenir  la  base  d'un  privilège.  En  Europe,  la  noblesse, 
consolidée  dans  ses  immunités  héréditaires  par  une  royauté  partiale, 
a  été  de  tous  temps  le  grand  obstacle  à  l'établissement  des  libertés 
égalitaires  qui  viennent  d'être  signalées.  Mais,  en  Amérique,  il  n'y 
avait  ni  immunités  héréditaires,  ni  royauté  capable  de  les  consa- 
crer. Les  colons  se  sont  trouvés  dans  cette  condition  singulièrement 
favorable  de  n'avoir  apporté  d'Europe  que  les  rudiments  d'une  caste 
à  laquelle  les  circonstances  du  lieu  étaient  particulièrement  con- 
traires, et  qui  n'a  pas  tardé  à  disparaître. 

En  somme,  toutes  les  libertés  naissent  naturellement  sur  le  sol 
de  l'Amérique.  Ces  libertés  n'avaient  donc  nul  besoin  que  la  liberté 
religieuse  eût  pris  l'avance  et  leur  eût  fourni  le  modèle  qu'elles  ont 
suivi.  Elles  se  produisaient  chacune  pour  son  comple  avec  la  même 
autorité  que  les  autres;  il  n'y  a  pas  de  rang  à  établir  entre  elles. 
Elles  se  sont  trouvées  mûres  ensemble  et  capables  d'être  inscrites 
dans  les  Bills  of  Rights;  et  ces  Bills  of  Rights,  c'est  l'esprit  même  du 
xviii"  siècle  qui  a  persuadé  aux  Américains  de  les  placer  en  tête  de 
leurs  Constitutions. 

Il  nous  reste  à  considérer  la  deuxième  espèce  de  libertés  :  droit  de 
réunion  et  d'association,  liberté  de  la  presse,  libertés  judiciaires  et 
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finalement  liberté  religieuse.  Le  propre  de  ces  libertés  c'est  qu'elles 
peuvent  être  octroyées  sans  qu'aucune  classe  de  cit(jyeiis  perdent  ce 
que  gagnent  les  autres.  KUes  n'intéresisent  que  l'État,  ne  sont  un 
danger  que  pour  lui,  et  n'impliquent  de  sacrifice  que  de  la  part  du 
pouvoir.  Il  les  di'lnche  de  ce  fonds  d'arbitraire,  qui  est  comme  son 
lot  constitutionnel.  Aussi  dépendent-elles  en  grande  partie  de  la 
nature  même  de  l'État.  Là  où  la  notion  de  l'État  comprend  un  grand 
nombre  d'éléments  simplement  historiques  ou  mystiques,  par  con- 
séquent sans  valeur  devant  la  critique  et  sans  résistance  devant 
l'objection,  il  y  a  toujours  dans  la  région  du  gouvernement  une  cer- 
taine répugnance  à  accorder  des  droits  étendus  d'association  ou  de 
réunion,  une  certaine  inclination  à  désarmer  ou  à  museler  la  presse. 
Presse,  réunion,  association,  auraient  bientôt  fait  de  discréditer  le 
pouvoir.  Là  au  contraire  où  les  éléments  historiques  et  mystiques 
ont  fait  place  à  des  éléments  purement  rationnels,  comme  c'est  le 
cas  dans  une  République,  on  ne  verra  point  d'inconvénients,  ou  on 
en  verra  moins,  à  livrer  les  principes  du  gouvernement  aux  contro- 
verses et  aux  disputations  des  hommes.  Une  Constitution  républi- 
caine peut-elle  ne  pas  conserver  à  la  raison,  quia  produit  et  organisé 
la  République  à  l'encontre  de  l'histoire  et  d'un  passé  traditionnel, 
tous  les  puissants  moyens  d'action  qui  l'ont  aidée  à  prévaloir?  De 
plus  les  libertés  de  réunion,  d'association  et  de  la  presse  sont  des 
institutions  extrêmement  dangereuses  pour  un  pouvoir  dont  le  repré- 
sentant est  toujours  le  même,  alors  quil  devrait,  pour  bien  faire, 
changer  avec  l'opinion.  Elles  sont  au  contraire  une  condition  vitale 
pour  un  pouvoir  dont  le  mandat  expire  périodiquement.  Le  parti 
victorieux  n'a  garde  de  toucher  aux  causes  qui  ont  assuré  sa 
victoire  et  le  parti  évincé  y  voit  sa  ressource  et  y  attache  ses  espé- 
rances en  vue  de  l'élection  prochaine  qui  doit  lui  rendre  toutes  ses 
chances.  C'est  là  une  loi  dont  l'Amérique  nous  fournit  un  saisissant 
exemple. 

Jamais*  un  gouvernement  précaire  ne  s'est  senti  encouragé  à 
trahir  les  libres  institutions  qui  l'avaient  porté  au  pouvoir  pour  une 
période  de  quatre  ans,  et  à  s'assurer  contre  leur  inconstance  et  leur 
retour  :  Toutes  les  forces  de  l'opinion  publique  se  seraient  ralliées 
et  soulevées  contre  lui. 

Et  maintenant,  où  étaient  puisés  ces  éléments  rationnels  qui  en  se 
dégageant  peu  à  peu  du  milieu  historique  ont  tendu,  presque  par- 
tout, à  produire  la  République  ou  quelque  chose  d'approchant?  Ils 
étaient  puisés  à  la  grande  source  du  xviii''  siècle  et  nous  retrouvons 
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là  l'iii-nif  l'iiiiprlueiix  oounuil  du  droil  naturel  qui  les  déposa  par- 
tout sur  ses  bords. 

Quv  uous  voilà  loin  df  la  Héforuie,  loin  surtout  d'unes  liberté  de 
conscience  servant  de  modèle  et  de  cadre  aux  autres  libertés.  De  ces 
libertés,  les  unes  n'étaient  que  la  suite  nécessaire  d'uiip  or^^anisation 
sociale,  naturellement  exempte  de  tout  privilège,  disons  mieux,  de 
toute  inégalité.  Les  autres  étaient  commandées  en  quelque  sorte  par 
la  nature  même  de  l'État,  dans  une  République.  Ces  deux  causes 
toutes-puissantes,  qui  les  rendaient  présentes  à  tous  les  esprits, 
leur  donnaient,  aux  unes  et  aux  autres,  l'éclat  et  le  relief,  et  les  ren- 
daient propres  à  devenir  le  sujet  d'une  exposition  doctrinale.  Rien 
d'étonnant  donc  qu'une  déclaration  les  ait  réunies  en  tête  de  la 
Constitution;  et  le  fait  que  la  liberté  religieuse  les  a  précédées  n'in- 
dique nullement  que  celle-ci  les  ait  introduites  par  son  exemple  et 
leur  ait  préparé  une  place  qu'ils  occupaient  si  naturellement. 


VI 


Je  demande  pardon  au  lecteur  de  m'être  laissé  entraîner  dans 
une  discussion  en- forme,  dont  je  ne  prévoyais  pas  l'ampleur,  et  je 
m'excuse,  auprès  de  M.  Jellinek,  d'avoir  employé  parfois  des 
manières  de  parler  que  leur  brièveté  même  a  pu  rendre  blessantes. 

J'ai,  je  l'avoue,  une  sorte  d'irritabilité,  qui  est  particulièrement 
mise  en  éveil  lorsque  je  vois  des  hommes,  jouissant  d'une  grande 
autorité,  s'obstiner  à  chercher  l'origine  des  idées  dans  d'autres 
idées  antérieurement  émises  et  établir  ainsi  la  filiation  des  doc- 
trines, indépendamment  des  transformations  que  subit  la  société  et 
des  besoins  nouveaux  qui  s'y  développent,  parfois  avec  une  singu- 
lière énergie.  Ces  besoins  sont  la  cause  profonde,  souvent  cachée, 
des  théories  élaborées  par  les  hommes  supérieurs  de  chaque  siècle. 
Le  génie  du  penseur  n"a  pas  tout  fait;  le  milieu  social  et  les  cir- 
constances ont  été  de  moitié  avec  lui;  et  c'est  ce  milieu  qui  presque 
toujours  a  déterminé  souverainement  la  direction  que  les  grands 
esprits  ont  prise,  avec  une  apparente  liberté.  C'est  pourquoi  je  ne 
crois  pas  que  les  idées  d'un  Luther  aient  pu,  en  franchissant  un 
siècle,  se  retrouver  dans  les  idées  d'un  Roger  Williams,  puis  en  fran- 
chissant un  autre  siècle  se  fixer  dans  les  Déclarations  de  l'Amérique 
du  Xord,  d'où  elles  ont  passé  dans  la  Déclaration  française,  qui  leur 
a  donné  un  grand  et  solennel  retentissement.  Je  crois  que  c'est  tout 
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le  xviii"  siècle,  destructeur  de  toute  tradition,  créateur  du  droit 
naturel,  qu'il  faudrait  appeler  à  signer  de  son  nom  ces  conclusions 
pleines  de  sens  et  de  vigueur.  Le  genre  de  démonstrations  où  s'est 
complu  M.  Jellinek,  ne  peut  satisfaire  que  des  érudils.  Il  faut  à 
l'homme  d'Ëtal  des  causes  plus  substantielles,  qu'il  ne  trouvera  pas 
ailleurs  que  dans  la  richesse,  la  variété  et  l'ampleur  d'un  siècle  tout 
entier. 

E.    BOUTMY. 


LES  FINANCES  DU   JAPON 


De  Ittulcs  li's  surprises  quo  la  lin  du  xix"  siècle  nous  réservait,  il 
n'en  fui  peut-être  pas  de  plus  vive  que  celle  de  l'entrée  en  scène  du 
Japon,  de  l'Kmpire  du  Soleil  levant,  (jui  apparut  tout  d'un  coup 
comme  un  État  militaire  et  industriel  de  premier  ordre,  capable  de 
tenir  son  rang  entre  les  vieilles  puissances  européennes  et  les 
États-l'nis  du  Nouveau  Monde,  vainqueur  de  la  Chine,  triompha- 
teur aux  Kxpositions  universelles  internationales,  naguère  uni  à  la 
France,  à  l'Angleterre,  à  l'Allemagne,  à  la  Russie,  à  l'Autriche,  à 
l'Italie,  pour  délivrer  les  légations  de  Pékin  et  réduire  une  seconde 
fois  à  merci  les  Célestes,  déjà  battus  par  lui  six  ans  auparavant, 
aujourd'hui  allié  de  la  Grande-Bretagne,  qui  a  daigné  sortir  de  son 
«  splendide  isolement  »  pour  signer  un  traité  d'alliance  en  bonne  et 
due  forme  avec  le  souverain  qui  règne  à  ïokio.  Depuis  longtemps 
notre  curiosité  était  attirée  vers  cette  race  active,  dont  nous  savions 
que  l'histoire  remontait  à  bien  des  siècles  en  arrière  et  présentait,  à 
de  certaines  époques,  quelque  analogie  avec  celle  de  notre  propre 
pays  •.  Sa  vivacité  nous  charmait,  son  art  fin  et  profond  nous 
faisait  éprouver  de  délicates  jouissances  :  nous  ne  soupçonnions  pas 
sa  vigueur.  Ses  succès  sur  mer  et  sur  terre,  la  marche  brillante  de 
ses  armées,  qui  étaient  à  quelques  journées  de  Pékin  avant  la  signa- 
ture du  traité  de  Simonosaki,  nous  ouvrirent  les  yeux.  Nous 
apprîmes  à  respecter  sa  force  en  même  temps  que  nous  constations 
ses  remarquables  progrès  dans  les  arts  de  la  paix;  les  produits  de 
ses  manufactures  non  seulement  pourvoyaient  aux  besoins  des  con- 
sommateurs indigènes,  mais,  transportés  sur  des  navires  japonais, 
faisaient  concurrence  aux  marchandises  européennes  dans  tout 
l'Extrême-Orient.  Adoptant  avec  ardeur  les  inventions,  s'assimilant 
avec  une  facilité  merveilleuse  les  perfectionnements  de  la  méca- 
nique contemporaine,  ces  insulaires,  dont  on  a  quelquefois  com- 

1.  Voir  notre  article  de  la  Semaine  politique  et  littéraire  sur  le  Développement 
social  et  économique  du  Japon,  du  6  avril  1901. 
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paré  l'esprit  d'entreprise  à  celui  des  Anglais,  eurent  bientôt  fait 
de  transformer  la  vie  de  leur  pays.  Costume,  législation,  moyens 
de  transport  et  de  communication,  organisation  militaire  et  mari- 
time, tout  suhit  l'influence  du  souffle  novateur.  Kn  peu  d'années,  le 
Japon  était  devenu  un  État  moderne,  dans  toute  l'acception  du 
mot,  et  particulièrement  au  point  de  vue  économique.  Il  eut  des 
finances,  un  budget,  une  dette,  un  système  monétaire  raisonné,  des 
comptes  ordinaires  et  extraordinaires.  Rien  ne  lui  manquait  pour 
être  un  de  ces  organismes  compliqués  et  puissants  qui  synthé- 
tisent aujourd'hui  les  grandes  communautés  humaines. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  ici  la  constitution  financière  de 
l'empire  :  nous  commencerons  par  rappeler  ce  qu'étaient  les  finances 
avant  l'établissement  du  budget  actuel,  nous  exposerons  les  grandes 
lignes  de  ce  dernier,  et  les  impôts  qui  lui  servent  de  base;  nous 
parlerons  de  la  dette  intérieure  et  extérieure,  nous  retracerons  briè- 
vement les  péripéties  de  la  récente  réforme  monétaire  qui  a  doté  le 
pays  de  l'étalon  d'or,  nous  esquisserons  les  grandes  lignes  du  sys- 
tème de  banque  en  vigueur.  Nous  ferons  précéder  cet  exposé  d'une 
analyse  rapide  de  la  production  agricole,  commerciale  et  indus- 
trielle, éléments  inséparables  des  finances  proprement  dites,  dont 
la  prospérité  est  intimement  liée  à  celle  de  ces  dernières,  et  des- 
quels l'organisme  que  nous  voulons  étudier  tire  en  quelque  sorte  sa 
substance. 


I 


L'archipel  qui  compose  l'Empire  ne  comprend  pas  moins  de 
487  îles,  au  nombre  desquelles  celles  du  groupe  de  Taïwan  (Formose) 
figurent  pour  46  et  celles  du  groupe  Hokoto  (Pescadores;  pour  29  : 
les  principaux  sont  Nippon  (166  îles),  Kiushiu  i  l.jO  îlesi,  Shikoku 
(75  îles)  et  Hokkaido  ou  Yeso.  La  population  dépasse  46  millions 
d'âmes,  soit  un  peu  moins  de  deux  habitants  par  ri  carré;  elle  est 
en  augmentation  de  10  p.  0/0  depuis  dix  ans;  une  douzaine  de 
mille  étrangers  résident  au  Japon,  dont  6,000  Chinois,  2,000  Anglais, 
1,300  Américains,  470  Français.  La  moyenne  normale  de  la  tempé- 
rature, dans  les  diverses  stations,  varie  de  6  à  24  degrés  centigrades 
au-dessus  de  zéro.  La  superficie  est  de  27  millions  de  ?/ carrés,  et 
le  développement  des  côtes  de  7,433  ri  K  De  cette  surface  totale, 

1.  Le  ri  est  égal  à  3,927  mètres  et  le  ri  carré  à  environ  13  Ivilomètres  carrés. 
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^.'»  iuillii)iis  lit'  ri  S(tnl  imposas  :  ils  se  divisent  cm  î7  dislricls, 
CtiT  arroiulisscinenls  et  li,~rli\  cominunos.  l>os  rocenseinents  séparent 
encore  les  nol)les,  au  nombre  d'environ  4,000,  et  les  guerriers 
(anciens  samurai),  au  nombre  d'environ  2,000.000,  des  autres  habi- 
tants. 7H  villes  comptent  plus  de  20,000  âmes  :  parmi  elles  Tokio 
tient  la  tèle  avec  un  million  et  demi;  Osaka  on  compte  820,000; 
Kioto,  :{50,000;  Yokohama,  r.)/i,000;  Hiroshima,  122, 00(»;  Nagasaki, 
107,000. 

La  production  agricole,  en  1890,  était  d'environ  iO  inillions  de 
ko/ai  '  de  riz,  H  1/2  d'orge,  0  1/2  de  seigle,  4  de  froment,  7  1/2  millions 
de  /avnn  -  de  thé.  Ces  divers  chiffres  ne  marquent  pas  un  progrès 
sur  les  années  précédentes.  Le  pays  possédait  1,  W3,000  bœufs  et 
vaches,  l,r»SH, 000  chevaux  et  juments. 

La  fabrication  des  boissons  fernventées  se  faisait  en  1898-1899  dans 
près  de  21,000  distilleries  ou  brasseries  et  consistait  surtout  dans  la 
production  du  sa/o',  liqueur  extraite  du  riz,  dont  nous  verrons  bientôt 
le  rOile  important  en  matière  fiscale.  10,000  fabriques  livraient  la 
sauce  japonaise  connue  sous  le  nom  de  soy.  La  production  de  sucre 
brut,  brun,  blanc,  noir  et  de  la  mélasse  atteignait  en  1898  près  de 
IT)  millions  de  laran,  soit  environ  TiG  millions  de  kilogrammes; 
elle  occupait  plus.de  90,000  ménages  d'ouvriers.  Près  de  2  millions 
de  broches  étaient  en  activité  dans  les  filatures  de  coton,  dont  la 
production  dépassait  43  millions  de  kivan,  soit  102  millions  de 
kilogrammes.  264  fabriques  d'allumettes  en  fournissaient  22  millions 
de  grosses  valant  0  millions  et  demi  de  yen  ^ 

Le  commerce  extérieur  a  suivi  le  même  développement  rapide 
que  l'ensemble  de  la  vie  économique  de  l'Empire;  en  dix  ans,  les 
exportations  ont  quadruplé,  les  importations  presque  triplé;  les 
premières  ont  passé  de  50  à  220  millions  de  yen,  les  secondes  de 
82  à  214.  Le  Japon  exportait  en  Chine  pour  5  millions  de  yen  en  1890, 
pour  40  millions  en  1899;  vers  Hong-Kong  et  l'Inde  anglaise,  51  mil- 
lions à  cette  dernière  date  contre  10  millions  en  1890;  vers  les  États- 
Unis,  6  i  millions  au  lieu  de  20;  vers  la  France,  29  millions  au  lieu  de  8; 
vers  l'Allemagne,  4  au  lieu  de  1.  Lés  importations  de  Chine  au  Japon 
avaient,  durant  la  même  période,  passé  de  9  à  29  millions;  celles  de 
Hong-Kong  et  de  l'Inde  anglaise,  de  14  à  ol  millions  :  celles  de  France, 
de  4  à  0;  celles  des  États-Unis,  de  7  à  38.  En  1900,  le  commerce  exté- 

1.  Le  koku  équivaut  à  environ  180  litres. 

2.  Le  kwan  équivaut  à  3.736  grammes. 

3.  Le  yen  japonais  vaut  environ  2  fr.  60. 
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riour  s'est  élevé  à  plus  di;  'iSO  millions  dv.  yen,  dont  200  à  Texpor- 
talion  et  plus  de  :iSO  à  riniporlation.  Cette  dernière  a  présenté  ainsi  un 
accroissement  anormal,  de  (38  millions  sur  l'année  précédente,  dû  à 
la  confiance  excessive  avec  laquelle  les  négociants  japonais  avaient 
envisagé  l'avenir  de  leurs  affaires.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  s'aperce- 
voir du  danger  auquel  ils  s'exposaient  en  achetant  à  l'étranger 
plus  de  marchandises  qu'ils  n'en  pouvaient  écouler  à  lintérieur  : 
dès  le  mois  de  novembre,  l'excédent  changeait  de  côté  et  le  chiffre 
des  exportations  dépassait  celui  des  importations.  L'un  des  incon- 
vénients de  la  situation  avait  été  de  provoquer  un  exode  de  métal  : 
de  janvier  à  décembre,  la  réserve  de  la  Banque  nationale  était 
tombée  de  85  à  ,64  millions  de  yen  :  le  total  des  sorties  d'or  du  pays 
s'était  élevé  à  142  millions  de  yen.  Mais,  au  cours  de  Tannée  1901, 
la  balance  du  commerce  s'est  améliorée  d'une  façon  continue. 
Durant  les  huit  premiers  mois  de  1901,  les  importations  ont  atteint 
450  millions  de  francs  contre  390  millions  d'exportations;  la  pers- 
pective d'une  excellente  récolte  de  riz,  qu'on  évalue  à  20  millions 
de  boisseaux,  permet  de  penser  que  l'équilibre  s'établira  bientôt 
entre  les  unes  et  les  autres.  Pour  les  deux  premiers  mois  de  l'année 
1902,  le  total  des  importations  et  des  exportations  s'élève  à  83  mil- 
lions de  yen,  avec  un  excédant  d'importation  d'environ  3  millions 
de  yen.  Si  l'on  met  ces  chiffres  en  regard  de  ceux  de  1872,  où,  pour 
l'année  entière,  le  commerce  extérieur  n'atteignait  pas  225  millions 
de  francs,  on  mesure  les  progrès  accomplis. 

Au  service  de  ce  commerce,  qui  ne  peut  se  faire  que  par  mer  vu 
la  configuration  géographique  du  pays,  le  Japon  s'efforce  de  mettre 
une  marine  marchande  capable  d'assurer  la  plus  grande  partie  de 
ses  transports.  Dès  1897,  la  compagnie  de  navigation  Nippon  Yusen 
commandait  douze  navires  du  type  le  plus  moderne;  la  compagnie 
Yogo  Kisen^  trois,  ainsi  que  des  bateaux  citernes  pour  importer  le 
pétrole  de  Batoum.  Une  dépêche  de  Tokio  en  date  du  17  mars  1902, 
nous  a  appris  la  constitution  de  la  compagnie  maritime  du  Hunan, 
au  capital  de  1,500,000  yen,  à  laquelle  le  gouvernement  garantit  un 
intérêt  de  6  p.  0/0.  A  la  fin  de  1898,  la  flotte  marchande  japonaise 
comprenait  532  bâtiments  de  plus  de  100  tonnes  jaugeant  ensemble 
372,000  tonnes.  A  la  fin  de  1899,  le  Japon  possédait  1,221  vapeurs 
jaugeant  510,000  tonnes  et  3,322  voiliers  jaugeant  287,000  tonnes 
brut  :  la  compagnie  Nippon  Yusen  à  elle  seule  mettait  en  ligne 
77  steamers  jaugeant  211,000  tonnes.  Les  chantiers  japonais  com- 
mencent à  fournir  aux  compagnies  indigènes  des  vapeurs  du  plus 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  31 
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giMiul  loiiii;i}<c  l'I  (Jii  inodi'ltî  lo  plus  pcrrecUonnù;  des  commandes 
de  navires  de  guerre  sont  encore  données  ii  lu  France,  b.  l'Angleterre, 
à  r.MltMiiaf^ne,  aux  I^lals-Unis.  L'Jillat  accorde  h  la  marine  mar- 
cliaiiile  lies  subsides  coiisidi-rahles,  qui  s'élèvent  à  Ti  millions  de  yen 
par  an.  Très  du  tiers  du  commerce  extérieur  se  fait  sous  pavillon 
japonais;  deux  cinquièmes  sur  des  bâtiments  anglais. 

I^a  longueur  des  chemins  de  fer,  au  31  mars  1  !)()(),  était  de 
.'i,700  milles  (5,953  kilomètres)  en  exploitation,  et  t2,!207  milles 
(3,550  kilomètres)  en  construction.  La  part  de  l'État  était  de  893  ki- 
lomètres, moins  du  quart  du  réseau  exploité,  et  de  2,000  kilomètres, 
c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  du  réseau  en  construction.  Son  inter- 
vention sur  ce  domaine  devient  donc  de  plus  en  plus  active,  alors 
que  la  cinquantaine  de  compagnies  particulières  qui  existent  et 
dont  la  plus  importante,  celle  de  Kiushiu,  n'a  pas  plus  de  330  milles 
en  exploitation  et  90  en  construction,  ne  semblent  pas  se  développer 
dans  la  même  mesure.  Ces  entreprises  sont  d'ailleurs  pour  la  plupart 
rémunératrices  :  l'État,  avec  un  coefïicient  d'exploitation  de  48  p.  0/0, 
réalise  plus  de  7  millions  de  yen  de  bénéfices,  soit  environ  8  p.  0/0 
de  l'argent  dépensé.  Les  compagnies,  avec  un  coellicient  d'environ 
51  p.  0/0,  gagnent  12  millions  et  demi  de  yen,  soit  environ  7  p.  0/0 
du'coût  d'établissement.  Mais  il  faut  observer  qu'en  bien  des  cas  la 
construction  des  voies,  qui  sont  simples  presque  partout,  a  été  faite 
hâtivement,  que  le  matériel  a  besoin  d'un  renouvellement  considé- 
rable, et  que,  d'une  façon  générale,  de  grosses  dépenses  sont  à  pré- 
voir de  ces  deux  chefs  dans  un  avenir  prochain. 

L'activité  économique  se  traduit  par  la  fondation  de  nombreuses 
sociétés  par  actions  :  en  1900  il  n'existait  pas  moins  de  2,350  banques 
avec  un  capital  versé  de  382  millions  de  yen;  de  55  compagnies  de 
chemins  de  fer  avec  un  capital  de"  185  millions  de  yen;  de  3,391  so- 
ciétés industrielles  et  commerciales  avec  un  capital  versé  de  418  mil- 
lions. La  Banque  du  Japon  {Nippon-Ginko)  donnait  en  1899  12  p.  0/0 
de  dividende;  la  Banque  de  l'industrie  G, 80;  la  Banque  du  numé- 
raire, 39;  la  Banque  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  4,48;  les  ban- 
ques ordinaires,  8,38;  les  banques  d'épargne,  7,84  p.  0/0.  Les  dépôts 
des  particuliers  s'élevaient  à  564  millions;  ceux  du  Trésor  à  88  mil- 
lions de  yen.  Le  taux  bonifié  aux  dépcrsants  oscille  autour  de  6, 
celui  des  prêts  consentis  autour  de  10  p.  0/0. 
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II 


Le  budget  japonais  date  de  180S,  c'est-à-dire  de  la  restauration 
qui  marque,  pour  le  pays,  le  point  de  drpart  de  l'ère  moderne.  Les 
revenus  ne  dépassaient  guère  alors  'S'.i  millions  de  yen  et  étaient 
presque  exclusivement  dus  à  des  ressources  extraordinaires  :  néan- 
moins le  solde  était  en  excédent,  comme  il  l'a  presque  toujours  été  : 
la  comptabilité  officielle  n'accuse  que  trois  années  déficitaires  : 
1871-1872,  1874  et  1900-1901.  Toutes  les  autres  présentent  des  excé- 
dents, souvent  notables,  puisque,  de  1887  à  1898,  ils  s'élèvent  au 
total  imposant  de  200  millions  de  yen,  plus  d'un  demi-milliard  de 
francs,  en  ne  comptant  le  yen  qu'à  sa  valeur  réduite  d'aujourd'hui. 
Rappelons  à  cette  occasion  que  l'exercice  financier  japonais  a  sou- 
vent varié  :  le  premier  budget  de  1867-18G8,  comprenant  une  période 
de  treize  mois,  s'arrêtait  au  31  décembre  1868;  le  second  n'embras- 
sait que  les  neuf  premiers  mois  de  18G9;  le  troisième,  les  douze 
mois  expirant  au  30  septembre  1870;  le  quatrième,  les  treize  mois 
finissant  le  31  octobre  1871;  le  cinquième,  les  quatorze  mois  se  ter- 
minant avec  Tannée  1872;  le  sixième,  le  premier  semestre  de  1875; 
à  partir  de  ce  moment,  l'année  budgétaire  s'étend  du  1"  juillet  au 
30 juin;  en  1886,  les  comptes  furent  arrêtés  au  31  mars;  depuis  lors, 
l'année  financière  court,  comme  en  Angleterre,  du  1"  avril  au  31  mars. 

Il  est  aisé  de  pressentir  que  le  Japon,  se  développant  à  toute 
vitesse,  a  eu  besoin  d'un  budget  singulièrement  accru  :  sans  remonter 
même  aux  années  d'origine,  dont  les  chiffres  n'atteignaient  pas  la 
huitième  partie  de  ceux  d'aujourd'hui,  la  simple  comparaison  des 
totaux  à  vingt  ans  d'intervalle,  c'est-à-dire  d'une  époque  encore 
très  rapprochée  de  celle  où  le  Japon  connut  pour  la  première  fois 
un  budget  au  sens  moderne  du  mot,  avec  la  période  contemporaine, 
nous  en  dira  long  à  cet  égard.  De  1879-1880  à  1900-1901,  les  sommes 
des  recettes  et  des  dépenses  ont  passé  de  62  à  255  millions  de  yen, 
c'est-à-dire  quadruplé;  le  dernier  chiffre  comprend  des  recettes 
ordinaires  pour  194  et  des  extraordinaires  pour  61  millions  de  yen. 
L'impôt  foncier,  qui  fournissait  il  y  a  vingt  et  un  ans  42  millions,  en 
procure  47  aujourd'hui.  L'impôt  sur  les  revenus,  institué  en  1887, 
qui  rapportait  1  million  à  l'origine,  en  donne  5;  les  patentes, 
organisées  en  1896-1897,  ont  vu  leur  produit  s'élever,  de  moins 
de  2,  à  près  de  6  millions.   L'impôt   sur   la   fabrication   du  sake 
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donnait  t»  millions  on  ISTO-ISSO  conlrc  ."i:;  l';inné(;  derniùrc.  Kes 
(loiiant's  rcnilcnl  IC»  millions  au  lieu  de  2  1/2.  Le  produil  des  entre- 
prises ilu  gouvernement  el  des  Mens  de  l'Klat  a  passé,  de  moins  de 
2,  a  jilus  de  M  millions.  Le  droit  de  timbre  donne  il  millions  au 
lieu  de  1.  Quant  au\  receltes  extraonlinaires,  elles  proviennent 
de  deux  sources  principales  :  rindemnité  chinoise  (}ui,  par  deux 
fois,  est  venue  alléger  les  charges  du  Japon,  et  les  emprunts  publics. 

Les  dépenses  ne  sont  pas  moins  instructives  à  suivre  dans  leur 
développement.  Le  service  de  la  dette  publique  n'atteignait  pas 
4  millions  do  yen  en  1S79-I8H0;  11  en  absorbe  aujourd'hui  .']5.  La 
liste  civile  a  doublé,  passant  do  \  et  demi  à  ."{  millions.  Le  ministère 
de  la  guerre  réclame  37  millions  au  lieu  de  H,  celui  de  la  marine 
18  millions  au  lieu  de  3,  celui  de  l'instruction  publique  4  et  demi  au 
lieu  de  "oO,l)UU  yen,  celui  des  voies  de  communication  17  et  demi 
au  lieu  de  1  et  demi;  et  encore  les  diverses  sommes  que  nous 
venons  d'énumérer  sont-elles  celles  du  budget  ordinaire.  A  l'extra- 
ordinaire, la  guerre  était  dotée  pour  1900-1901  de  16  millions,  et, 
pour  1901-1902,  de  11  millions,  la  marine  do  23  et  17,  les  commu- 
nications de  30  et  31,  l'agriculture  et  le  commerce  de  10  et  8,  l'inté- 
rieur de  [T)  et  14  millions,  et  ainsi  de  suite. 

Aux  charges  tl'État  s'ajoutent  les  budgets  des  préfectures,  compa- 
rables à  nos  budgets  départementaux,  et  qui,  en  1899,  dépassaient 
47  millions  de  yen;  ceux  des  villes,  bourgs  et  villages,  dont  la 
somme  oscille  entre  50  et  00  millions.  Les  ressources  de  ces  divers 
budgets  consistent  en  impôts  fonciers  locaux,  en  patentes,  taxes  sur 
les  maisons,  subsides  du  gouvernement  central,  revenus  de  diverses 
sources.  Les  dépenses  départementales  comprennent  des  services  de 
police,  d'enseignement,  de  travaux  publics,  les  établissements  péni- 
tentiaires, le  service  sanitaire,  etc.;  les  dépenses  communales,  de 
même  nature,  sont  couvertes,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  environ, 
par  des  revenus  qui  ne  proviennent  pas  de  l'impôt.  En  dehors  de 
ces  budgets  locaux,  il  existe  un  budget  séparé  pour  le  gouvernement 
de  Taïwan  (Formose),  qui  se  balance  en  1901-1902  par  21  millions 
de  yen;  celui  des  communes  en  Hokkaïdo,  l'île  septentrionale  de 
l'archipel  japonais,  celui  de  la  caisse  centrale  et  des  caisses  provin- 
ciales, celui  du  fonds  destiné  à  combattre  la  famine.  Le  chiffre 
de  l'impO)!  intérieur  s  élève  à  139  millions,  celui  des  taxes  locales  à 
61  millions,  ensemble  200  millions,  soit  4  yen  environ  par  habitant. 
Cette  charge  d'à  peu  près  10  francs  par  tête  ne  paraît  pas  excessive 
si  on  la  compare  à  celle  que  supportent  la  plupart  des  Européens; 
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mais  il  ne  l'aul  pas  oublier  que  le  pays  ne  s'est  élevé  que  récemmenl 
au  rang  de  grande  puissance,  qu'en  maintes  parties  son  territoire 
est  peu  fertile,  que  les  capitaux  ne  s'y  scmt  pas  encore  accumulés, 
et  que  par  conséquent  la  comparaison  pure  et  simple  des  chiffres  est 
insuffisante  pour  nous  donner  une  idée  exacte  du  fardeau  fiscal. 

C'est  de  la  guerre  qu'il  soutint  seul  contre  la  Chine  en  1804-1893 
que  date  l'expansion  la  plus  remarquable  du  Japon  :  aussi  est-ce 
cette  époque  que  nous  adopterons  comme  point  de  départ  de  notre 
étude  budgétaire.  En  prenant  le  pouvoir  en  mars  I8O0,  après  les 
victoires  remportées  sur  terre  et  sur  mer,  le  comte  Matsukata  Ma- 
sayoshi  s'efforça  de  réorganiser  les  finances,  éprouvées  par  la  lutte 
et  les  accroissements  de  dépenses  désormais  inévitables.  Il  s'occupa 
tout  d'abord  de  créer  des  ressources  nouvelles,  en  augmentant  les 
impôts  sur  le  sake,  sur  les  affaires,  les  taxes  d'enregistrement,  le 
tabac.  Il  compta,  pour  faire  face  aux  dépenses  militaires  accrues, 
sur  l'indemnité  de  guerre  chinoise,  et,  pour  celles  des  travaux 
publics,  tels  que  chemins  de  fer  et  téléphones,  sur  l'emprunt.  Après 
avoir  cédé  une  première  fois  la  place,  en  août  1895,  au  vicomte 
Watanabe,  Matsukata,  rappelé  en  septembre  189G,  élabora  le  pro- 
gramme de  l'adoption  de  l'étalon  d'or.  Pour  parer  au  déficit,  il 
voulut  élever  l'impôt  foncier.  Son  successeur,  comte  Inouye,  fit  de 
sérieux  efforts  pour  obtenir  l'équilibre  au  moyen  de  réductions  de 
dépenses;  dès  le  mois  de  juillet  de  la  même  année,  un  changement 
de  cabinet  amena  M.  ]\latsuda  Masahisa  au  ministère  des  finances; 
en  novembre  1898,  Matsukata  Masayoshi  reprit  son  portefeuille, 
éleva  divers  impôts,  de  façon  à  augmenter  de  40  millions  de  yen  les 
revenus,  et  émit  en  juin  1899,  au  taux  de  90  p.  0/0,  un  emprunt  de 
250  millions  de  francs,  soit  10  millions  de  livres  sterling,  en  un  fonds 
4  p.  0/0,  sur  la  place  de  Londres. 

Dans  le  mémoire  qu'il  a  adressé  au  mois  de  mars  1900  au  ministre 
président,  marquis  Yamagata  Aritomo,  le  comte  Matsukata  Masayoshi 
rappelle  que  son  programme  de  1895,  dont  nous  venons  d'esquisser 
la  première  partie,  avait  pour  but  de  faire  face  aux  dépenses 
accrues.  Une  seconde  partie  visait  les  dépenses  extraordinaires 
militaires  et  celles  de  l'administration  de  Formose;  le  compte  spécial 
du  fonds  de  guerre  devait  être  clos  le  31  mars  1896;  les  annuités  de 
l'indemnité  chinoise  seraient  appliquées  à  en  amortir  les  dépenses; 
les  finances  de  Formose  seraient  séparées  de  celles  de  la  métropole, 
de  façon  à  se  suffire  à  elles-mêmes.  Une  troisième  partie  concernait 
l'organisation  des  voies  de  communication  et  du  régime  monétaire. 
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le  (Jôvel»>ii|>t'iii(Mit  de  l;i  |{;iinjut'  du  Japon  cl  de  la  Yukdliaiiia  Spccie 
baiik,  ri'lahlisseiiienl  (rniic  liaïuiiic  cciilralr  iiuliislricllc  cl  de 
liaïKiiies  locales  induslricllcs. 

Les  j;rands  travaux  entrepris  par  le  gouvenicineut  iiiiposaieiil  au 
liudi^et  des  charges  considérables.  Les  dépenses  militaires  s'accrois- 
saient i>ar  la  création  de  nouveaux  corps  d'armée,  la  construction 
de  casernes,  d'une  manul'aclure  d'armes,  de  balleries  côlières.  Les 
dépenses  maritimes  comportaient  95  millions  de  yen  à  répartir  sur 
six  exercices.  Une  seconde  université  fut  fondée  à  Kioto,  en  plus  de 
celle  qui  existait  déjà  à  Tokio.  Environ  1:2  millions  de  yen  furent 
prévus  pour  les  travaux  de  régularisation  de  diverses  rivières: 
27  millions  pour  l'exleiision  el  la  construction  de  chemins  de  fer; 
13  pour  celle  des  téléphones,  le  tout  à  répartir  sur  une  série 
d'années.  Si  on  ajoute  à  cela  l'établissement  de  stations  agricoles 
expérimentales,  pour  ti.'i  millions;  la  construction  d'instituts  de  séri- 
ciculture, pour  15  millions,  celle  d'une  fonderie  de  fer  pour  i  mil- 
lions, on  s'explique  la  croissance  soudaine  du  budget  japonais,  et 
le  délîcit  de  93  millions  de  yen  en  face  duquel  se  trouvait  le  ministre 
des  finances,  qui  n'avait  à  sa  disposition  que  101  millions  de  revenus 
ordinaires.  Les  nouvelles  dépenses  se  divisant  en  deux  classes,  selon 
qu'ij  s'agissait  de  dépenses  destinées  à  se  reproduire  ou  non,  il 
jugea  sage  de  pourvoir  aux  premières  au  moyen  de  l'impôt,  aux 
secondes  par  la  voie  des  emprunts. 

Les  ressources  demandées  à  limpùt  furent  les  suivantes  : 

Millions  de  yen. 

Taxe  d'enregistrement 7 

Taxe  sur  les  afTaires 7 

Taxe  sur  le  sake 9 

Monopole  du  commerce  du  tabac  en  feuilles 10 

33 
Moins  certains  impôls  abolis 7 

Augmentation  nette  de  ressources 26 

En  1897-1898,  le  budget  comportait  249  millions  de  dépenses,  dont 
145  extraordinaires  :  il  y  était  pourvu  au  moyen  de  126  millions  de 
ressources  ordinaires,  51  de  l'indemnité  chinoise,  (U  d'emprunt  et 
11  d'excédent  de  l'année  précédente.  Au  cours  de  l'année,  les  pro- 
grammes d'expansion  militaire  et  maritime  se  complétèrent  :  le  pre- 
mier fut  porté  à  82  et  le  second  à  213  millions  de  yen.  Des  léga- 
tions et  consulats,  de  nouveaux  établissements  d'instruction,  tels 
qu'un  collège  de  médecine  à  l'université  de  Kioto,  la  bibliothèque 
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impériale,  furent  créés;  des  subsides  furent  accordés  pour  les  Ira- 
vaux  des  ports;  des  chemins  de  fer,  destinés  à  coloniser  Hdkkaido, 
construits;  2  millions  de  yen  accordés  aux  banques  industrielles; 
une  garantie  d'autant  consentie  aux  chemins  de  fer  de  Formose.  Le 
budget  de  18î)«-1899,  se  présentait  avec  un  déficit  '  de  2:2  millions, 
résultant  de  233  millions  de  dépenses  contre  212  millions  de  recettes. 
Les  premières  avaient  cependant  diminué  d'environ  IG  millions  par 
rapport  à  Tannée  précédente,  et  les  recettes  de  Timpùt  avaient  aug- 
menté de  21  millions,  fournis  par 

Millions  de  yen. 

l'accroissemenl  de  la  la.ve  sur  les  rizières,  pour 10 

—  —          les  fermes 2 

—  —          les  maisons 2 

—  —          le  saké 1 1 

25 

moins  les  diminutions  suivantes  : 
Réduction  de  la  taxe  sur  le  saké  employé  aux 

usages  domestiques 0.7  ^ 

Suppression  de  droits  d'enregistrement 1.4  >     3.8 

Moins  value  de  la  taxe  sur  les  affaires 1-7  ) 

21.2 

Le  déficit  fut  couvert,  les  impôts  nouveaux  nétant  pas  encore 
votés,  au  moyen  de  l'indemnité  chinoise  et  d'un  emprunt  tempo- 
raire. Mais  le  gouvernement,  qui  avançait  à  ce  moment  1,800,000  yen 
pour  prix  partiel  du  rachat  du  chemin  de  fer  coréen  Séoul-Che- 
mulpo,  dont  les  travaux  avaient  été  commencés  par  un  Américain 
nommé  Morse,  chercha  à  se  procurer  des  ressources  nouvelles;  car 
tout  indiquait  que  le  budget  suivant  présenterait  des  chiffres  encore 
plus  élevés  :  l'expansion  des  affaires  avait  provoqué  une  hausse 
des  prix  et  des  salaires,  qui  rendait  de  plus  en  plus  coûteux  les  tra- 
vaux entrepris  par  l'État. 

Le  comte  Inouye,  ministre  des  finances,  présenta  au  parlement, 
réuni  en  sa  douzième  session,  des  projets  destinés  à  combler  le 
déficit  prévu  de  35  millions  de  yen  et  qui  résultait  des  dépenses 
extraordinaires  à  Formose,  11  millions  de  yen;  de  l'accroissement 
des  subventions  payées  aux  compagnies  de  navigation,  5  millions; 
de  l'amortissement  de  la  dette,  7  millions;  du  coût  de  l'entretien  des 
prisons,  transféré  des  autorités  locales  à  la  charge  de  l'État;  de 
secours  aux  victimes  de  divers  désastres,  4  millions;  d'un  supplé- 

1.  Ce  déficit  de  prévision  se  transforma  en  un  excédant  de  recettes  réelles.    • 
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nicril  dv  (li'lxiuis  n-siillaiil  de  rélrvalion  dos  prix  cl  autres,  H  mil- 
lions. Le  ininisli-i'  proposait  les  inijuMs  suivants  : 

Millions  do  yen. 

Au^'iiiontalion  de  la  taxe  foncière \1 .'.') 

—  do  rinipùl  sur  le  revoiiii !.;» 

—  de  la  taxe  sur  le  saké i2.ij 

Accroissement  des  revenus  des  lidégraphes  et  chemins 

de  for t 

TuTAi ;];i.y 

Mais  ce  projet  n'ayant  pas  été  approuvé  par  la  Diète  dans  sa 
dou/ième  session,  il  fallut  en  élaborer  un  autre  qui  fut  soumis  à 
la  treizième.  Le  budget  de  1899-i900  se  présentait  comme  suit  : 

Recette'i. 

Millions  de  yen. 

Recolles  ordinaires 146 

—  provenant  d'impôts  nouveaux 3Ii 

—  —        d'emprunts 2.t 

Sommes  prélevées  sur  rindcmnilé  chinoise 32 

—  ,     empruntées  au  fonds  de  l'indomnilé  chinoise. .         9 

TOTAi 247 

Dépenses. 

Millions  de  yen. 

Dépenses  acquittées  au  moyen  des  recettes  ordinaires  et 

des  impôts  nouveaux 180 

Dépenses  acquittées  au  moyen  du  fonds  d'emprunt 25 

—  —               —       de  l'indemnité  chinoise . .  32 

—  —        par  des  emprunts  faits  au  fonds  de 
rindemnité  chinoise 9 

TOTAI 2ltj 

Les  augmentations  d'impôts  ou  impôts  nouveaux,  adoptés  après 
de  longues  discussions,  furent  les  suivants  : 

Millions  de  yen. 

Impôt  foncier 8.3 

Impôt  sur  le  revenu 1.3 

Taxe  sur  le  saké 22.3 

—       —      soy 1.5 

Droits  d'enregistrement  et  de  tonnage 2 

Taxe  sur  les  billets  de  la  banque  du  Japon 1 

Tabac 2 

Postes  et  télégraphes 2 

Licences  pour  manufacture  et  vente  decigares  et  cigarettes.  1 

Total 42 


Li:S  FINANCES   DU  JAI'OS.  456 

Les  ressources  budgétaires  permanenles  étaient  majorées  de  plus 
de  7?)  millions  de  yen.  :202  millions  de  yen  furent  empruntés  pour 
les  travaux  publics,  Formose,  le  chemin  de  fer  de  llokkaido,  les 
dépenses  d'expansion  militaire  et  navale,  la  construction  d'une  fon- 
derie de  fer,  celle  du  chemin  de  fer  Sorachibuto-Asahigaro,  l'ins- 
tallation du  monopole  du  tabac  en  feuilles,  l'extension  du  service 
téléphonique,  les  améliorations  apportées  aux  chemins  de  fer  de 
l'État;  le  budget  de  Formose  comprend  la  construction  de  chemins 
de  fer,  de  bâtiments  pul)lics,  du  port  de  Keelung,  la  confection  du 
cadastre.  L'indemnité  chinoise  accordée  au  Japon  par  le  traité  de 
Simonosaki  et  qui  se  montait  à  3G5  millions  de  yen,  a  été  employée 
comme  suit  : 

Millions  de  yen. 

Dépenses  de  guerre 79 

Dépenses  d'accroissement  militaire oG 

—                   —            naval 139 

Fonderie 1 

Ministère  de  la  guerre 3 

Formose 12 

Liste  civile 3'J 

Fonds  pour  navires  de  guerre  et  torpilleurs 30 

—  —     instruction  publique 10 

—  —     secours  aux  victimes  de  fléaux '■'< 

Total 36o 

Un  système  spécial  d'organisation  militaire  était  autrefois  en 
vigueur  à  Hokkaïdo;  il  a  été  reconnu  préférable  d'y  renoncer  et 
d'installer  dans  l'île  des  divisions  semblables  aux  autres.  Des  bat- 
teries de  défense  à  Tsushima,  à  Keelung  et  aux  îles  Pescadores,  ont 
complété  l'exécution  du  programme  militaire  adopté.  Des  subven- 
tions ont  été  accordées  aux  compagnies  de  navigation,  notamment 
à  celles  qui  assurent  les  communications  avec  l'Europe,  avec  Seattle 
et  San  Francisco  dans  l'Amérique  du  Nord  :  le  maximum  pour  ces 
trois  lignes  en  a  été  fixé  à  environ  4  millions  de  yen.  La  loi  d'encoura- 
gement à  la  navigation  a  été  modifiée,  de  façon  à  abaisser  de  moitié  la 
prime  pour  les  navires  construits  à  l'étranger  et  à  limiter  à  dix-huit 
ans  la  période  d'application.  Des  mesures  ont  été  prises  pour  subor- 
donner à  certaines  conditions  le  concours  donné  par  le  Trésor  en 
cas  d'insuffisance  des  fonds  départementaux,  pour  régulariser  le 
service  des  pensions,  notamment  des  pensions  héréditaires.  Un 
programme  pour  l'administration  des  forêts  de  l'État  a  été  arrêté  : 
il  se  compose  de  cinq  titres  :  aménagement  des  forêts  et  terres  doma- 
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niales,  cadastre,  mise  en  coupes  réglées,  reboisement,  aclial  de 
forêts.  Pour  subvenir  à  un  budget  spécial,  il  a  été  résolu  que  cer- 
taines i)orlions  de  bois,  inutiles  pour  rexcculion  de  ce  plan,  seraient 
vendues.  Il  est  d'ailleurs  urgent  que  des  mesures  en  ce  sens  soient 
prises,  le  pays  ayant  été  par  endroits  entièrement  dépouillé  de  ses 
arbres.  La  construction  dune  nouvelle  école  supérieure  a  été 
rendue  nécessaire  par  l'aflluence  de  plus  en  plus  grande  des  élèves. 
L'accroissement  du  commerce  à,  Yokohama  a  e.xigé  l'extension  des 
quais  et  des  magasins.  Knfin  il  a  été  créé  de  nouveaux  tribunau.v, 
une  école  de  sergents  de  ville  et  de  gardiens  de  prison,  un  établis- 
sement de  sériciculture  à  Kioto. 

Le  budget  de  1900-1901  se'  présentait  avec  254  millions  de 
recettes,  dont  19<S  ordinaires  et  51)  extraordinaires,  et  2.54  millions  de 
dépenses,  dont  152  ordinaires  et  102  extraordinaires.  Les  56  mil- 
lions de  recettes  extraordinaires  provenaient,  jusqu'à  concurrence  de 
32  millions,  de  l'emprunt,  et,  pour  24  millions,  d'un  prélèvement  sur 
le  fonds  de  l'indemnité  chinoise.  Le  principe  d'après  lequel  ce  budget 
était  établi  était  de  n'augmenter  à  aucun  prix  les  impôts,  déjà  si 
fortement  majorés  à  deux  reprises  difTérentes,  et  de  maintenir  les 
dépenses  dans  la  limite  stricte  des  ressources,  sans  recourir  à  aucun 
des  expédients  employés  précédemment,  sans  faire  d'emprunt  tem- 
poraire au  fonds  de  l'indemnité  chinoise,  au  delà  du  prélèvement 
prévu  à  l'origine.  Les  charges  nouvelles  du  budget  1900-1901  con- 
sistèrent dans  l'établissement  d'une  légation  japonaise  à  Madrid; 
l'organisation  des  concessions  accordées  en  huit  endroits  par  la 
Chine  pour  l'établissement  sur  son  territoire  de  résidents  japonais; 
l'exécution  du  transfert,  depuis  longtemps  projeté,  à  l'État,  des 
prisons  jusque-là  confiées  aux  autorités  locales;  des  travaux  de 
régularisation  de  rivières,  des  contributions  aux  ouvrages  d'adduc- 
tion des  eaux  de  certaines  grandes  villes,  telles  que  Nagasaki,  Aka- 
magascki,  Okayama,  l'agrandissement  des  bureaux  de  douane  de 
Kobe;  l'extension  des  établissements  d'instruction  publique,  la  fon- 
dation d'une  seconde  école  normale  supérieure,  d'une  seconde 
école  supérieure  du  commerce,  de  l'institut  technique  supérieur,  de 
l'école  supérieure  agricole  et  forestière;  l'amélioration  de  la  race 
bovine;  les  recherches  de  gisements  de  phosphate;  l'ouverture  d'un 
laboratoire  d'analyses  chimiques,  la  continuation  des  travaux  de 
chemins  de  fer;  l'attribution  de  subventions,  promises  pour  cinq 
ans,  à  la  compagnie  de  la  malle  japonaise  à  vapeur,  pour  ses  lignes 
Yokohama-Shangaï,  Kobe-Tienlsin,  Kobe-Newchwang,  Kobe-Vladi- 
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voslok,  Kola-Otaru,  Yokohama-Yokkaichi,  Aomoro-Muraran  et  d'au- 
tres lignes  côticres  à  Hokkaido.  Le  gouvernement  subventionne 
même  des  lignes  de  vapeurs  qui  remontent  le  Yang-tsé-Kiang,  à  l'in- 
térieur de  la  Chine,  jusqu'à  llankou. 

Le  budget  du  1'"'  avril  1901  au  31  mars  1902  présentait  un  excédent 
d'un  million,  de  yen,  résultant  de  la  difTércnce  entre  une  prévision 
de  recettes  de  i277  millions  et  de  dépenses  de  270  millions  de  yen. 

Recettes  : 


ORDINAIRES 

Millions  de  yen. 

Impôt  foncier 47 

—  sur  le  revenu f» 

—  sur  les  affaires <> 

Droit  sur  le  saké -io 

_    ^     ,  -     -  soy ^ 

Douanes 16 

Sucre 3 

Autres  revenus  intérieurs 3 

Timbres 14 

^                /  Postes  et  télégraphes 25 

I     ;|j^l  Forêts 2 

3  3'§^--:^  )  Monopole  du  tabac 13 

S^  2  2"£  )  Chemins  de  fer ~ 

S*    ^S^f  Autres  revenus  de  services  publics  et 

"  "^  ""  l     de  propriétés  domaniales 2 

£           (  Transferts  pour  intérêt  avec  dépôts.. .  2 
—         pour    amortissement    d'un 

emprunt  Formose 1 

S    o   ^     "]  —        des  fonds  d'instruction  pu- 

O      i-      s        I 

^   "=    --     '                         blique 1 

r^           '\  Divers 1 

207       207 

EXTRAORDINAIRES 

Ventes  de  biens  de  l'État 1 

Contributions  locales  à  certaines  dépenses 1 

Emprunts 48 

Transfert  de  l'indemnité  chinoise 18 

—        du  fonds  des  forêts 2 

70        70 

277 
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Dcpcnsrs  : 

nlIlilWlHES 

Millions  do  yen. 

Liste  (Mvili> 3 

Afl'aiies  t''li;uii.'ôrcs 2 

liiléiiriir \{) 

Dette  i»iil)li(|ii(' ;(8 

iMuances 1  ;; 

Armée :}8 

Marine 20 

Justice Il 

Instnution  publique o 

Agricultuiv,  inilusli'io,  commerce 2 

)rt)ies  de  communication 20 

1G4       ICi 

EXTRAORIilNAIRES 

Intérieur 15 

Finances 27 

Armée 12 

Marine 17 

Justice 1 

'Instruction  publique 2 

Agriculture,  industrie,  commerce 8 

Voies  de  communication :J0 

112       112 


270 

La  marche  suivie  par  les  budgets  au  cours  des  dernières  années  a 
été  la  suivante  :  de  1892-1893  à  1894-1895,  ils  se  soldaient  en  moyenne 
par  un  excédent  de  25  millions  de  yen;  en  1895-1896,  cet  excédent 
s'éleva  à  33  millions;  en  1896-1897,  il  était  redescendu  à  18;  en  1897- 
1898,  à  3  millions,  pour  disparaître  ensuite  et  faire  place  à  des  déficits, 
qui  ne  furent  comblés  que  grâce  à  l'indemnité  de  guerre  chinoise. 
Le  gouvernement,  en  cherchant  les  ressources  nécessaires,  s'est 
attaché  à  ne  pas  entraver  le  développement  économique  du  pays;  il 
a  établi  un  système  monétaire  rationnel,  identique  à  celui  des  prin- 
cipales nations  civilisées;  il  a  étendu  les  pouvoirs  de  la  Banque  du 
Japon  en  matière  d'émission;  il  a  fondé  la  Banque  industrielle  du 
Japon,  des  banques  industrielles  locales,  de  façon  à  encourager 
l'agriculture  et  l'industrie,  la  banque  de  Formose  et  la  banque  colo- 
niale de  Hokkaido.  Il  a  évité  de  grossir  le  fardeau  de  la  dette,  qui  est 
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encore  aujourd'hui  relativcmcnl  léger,  et  ne  dépasse  pas  le  double 
de  ce  qu'il  était  il  y  a  i2'i  ans.  Le  total  v.n  était,  en  IS78,  d(!  i^Di  mil- 
lions de  yen,  dont  10  sans  intérêts  et  Vi'i  à  des  taux  qui  variaient 
de  h  à  10  p.  0/0;  la  dette  contractée  à  l'étranger  ne  s'élevait  qu'à 
environ  12  millions,  des  types  7  et  0  p.  0/0;  à  cette  dette  s'ajoutait 
le  papier-monnaie  en  circulation  pour  une  somme  de  121  millions. 
En  1900  la  dette  atteint  505  millions,  chiffre  double  de  celui  de 
1878,  si  l'on  fait  abstraction  du  papier-monnaie  ;  mais  supérieur 
seulement  d'un  tiers,  en  tenant  compte  de  ce  dernier;  et  encore 
convient-il  d'observer  que  le  yen,  en  1878,  représentait  une  valeur 
en  or  notablement  supérieure  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  par  suite 
de  la  baisse  du  métal  blanc  et  de  la  réforme  monétaire  qui  a  ramené 
la  valeur  du  yen  d'or  à  2  fr.  GO  environ.  On  ne  saurait  taxer  ce  chiffre 
d'excessif  :  la  majeure  partie  consiste  en  titres  5  p.  0/0.  Le  papier 
monnaie  a  été  presque  entièrement  retiré  :  au  P""  avril  1900,  il  ne 
circulait  plus  que  2  millions  de  yen  en  billets  du  trésor. 

L'un  des  traits  saillants  des  35  budgets  où  se  trouvent  condensés 
les  éléments  de  l'histoire  financière  du  Japon  moderne  a  été  l'impor- 
tance des  ressources  extraordinaires  par  rapport  au  revenu  ordi- 
naire. Ce  fait  est  aisé  à  comprendre  et  à  expliquer.  Tout  était  à 
organiser  :  l'impôt  n'existait  point  ou  n'existait  guère.  En  1867-1868, 
l'impôt  foncier  produisait  2  millions,  les  douanes  720,000  et  diverses 
autres  taxes  535,000  yen.  En  1871  apparaît  la  taxe  du  saké,  qui 
produit  la  première  année  16,000  yen  et  qui  en  fournit  aujourd'hui 
55  millions;  l'impôt  sur  les  banques  et  les  Bourses  est  établi  en 
1876;  celui  sur  les  affaires,  en  1880;  la  taxe  sur  le  soy,  en  1885; 
l'impôt  sur  le  revenu  en  1887  ;  le  droit  sur  le  sucre  en  1901.  L'arsenal 
fiscal  s'enrichit  d'année  en  année  et  emprunte  à  l'Europe  un  grand 
nombre  de  ses  armes;  cependant,  l'impôt  proprement  dit  n'alimente 
encore  que  la  moitié  environ  du  budget,  152  millions  de  yen  en 
1901-1902,  sur  un  total  de  277  millions;  le  reste  est  fourni  par  l'em- 
prunt, et  par  les  services  publics  que  l'Etat  exploite,  postes,  chemins 
de  fer,  téléphones,  télégraphes.  Une  autre  particularité  des  finances 
japonaises  a  été  l'aide  qu'elles  ont  reçue,  à  deux  reprises  différentes, 
du  chef  de  contributions  de  guerre,  qui  sont  venues,  fort  à  propos, 
grossir  les  ressources  du  Trésor  et  lui  permettre  de  faire  face  à  une 
série  de  dépenses  d'outillage  militaire,  maritime  et  industriel. 
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III 

Dans  loulf  éludo  bud^iHairc,  raiialysf  des  dépenses  est  plus  aisée 
que  celle  des  receltes.  On  a  vile  fait  d'énumérer  les  divers  chapitres 
qui  engloutissent  les  revenus,  les  services  de  la  dette,  de  la  guerre, 
de  la  marine,  de  l'instruction  et  des  travaux  publics,  les  subven- 
tions de  toute  nature,  be  statisticien  et  riiomnie  d'Ktat  n'ont  qu'à 
comparer  i-es  charges  à  la  population  et  à  la  richesse  du  pays, 
à  les  rapprocher  de  celles  qui  pèsent  sur  les  citoyens  d'autres 
empires,  pour  en  tirer  des  conclusions.  Mais  l'examen  des  diverses 
catégories  de  rentrées  du  Trésor  soulève  des  problèmes  plus  déli- 
cats; la  recherche  de  la  plus  ou  moins  juste  répartition  du  fardeau 
des  taxes  multiples,  au  moyen  desquelles  les  États  modernes  assou- 
vissent leurs  appétits  dévorants,  constitue  une  tâche  complexe,  au 
cours  de  laquelle  il  faut  se  garder  de  conclusions  hâtives  et  d'assi- 
milations téméraires.  Tel  imp('>t,  qui  rentrera  sans  peine  chez  un 
peuple,  en  irritera  un  autre;  une  taxe,  prélevée  ici  sans  difficulté, 
rencontrera  ailleurs  des  résistances  obstinées,  et,  si  elle  est  votée 
en  dépit  de  l'opposition,  nuira  au  développement  du  commerce  ou 
de  l'industrie  nationale. 

Nous  trouvons  au  Japon  des  impôts  dont  l'idée  a  été  souvent 
empruntée  aux  législations  européennes.  Jusqu'à  la  guerre  chinoise, 
il  n'y  avait  que  deux  impôts  directs  :  rimpôl  foncier  et  l'impôt  sur 
le  revenu,  qui.  en  1895-1896,  rapportaient  environ  40  millions  de  yen. 
Les  taxes  indirectes  frappaient  le  s/ike  et  le  suy,  consistaient  en 
droits  de  timbre  sur  objets  de  pharmacie  et  documents  légaux, 
redevances  minières,  impôts  de  bourse,  droits  sur  les  billets  de 
banque  circulant  au  delà  de  la  limite  légale,  permis  de  chasse,  droits 
de  sortie  sur  l'eau-de-vie  à  Okinaiva,  droits  de  pêcherie  à  Hokkaido, 
droit  de  licence  sur  la  fabrication  de  l'alcool  et  du  koji  (malt  de  riz), 
droit  sur  le  tabac,  sur  les  banques  nationales,  sur  les  barques,  sur 
les  voitures,  sur  les  marchands  de  bestiaux,  droits  de  douane,  etc., 
ensemble  35  millions. 

Ces  taxes  remontaient  pour  la  plupart  aux  temps  féodaux  :  une 
ordonnance  impériale  de  1875  les  raya  du  nombre  des  ressources 
appartenant  au  pouvoir  central  et  les  abandonna  aux  pouvoirs 
locaux,  en  autorisant  ceux-ci  à  les  asseoir  à  leur  guise.  L'impôt 
foncier  fut  dès  lors  la  ressource  principale  du  pouvoir  central  ;  l'im- 
pôt sur  le  revenu  n'était  pas  acquitté  par  plus  de  100,000  personnes. 
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Mais  les  droits  politiques  ayant  été  concédés  à  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens,  il  fut  considéré  comme  juste  de  les  faire  con- 
tribuer aux  dépenses  publiques.  Un  premier  résultat  en  ce  sens  fut 
obtenu  par  l'établissement  de  la  taxe  sur  les  affaires  en  1890,  époque 
à  laquelle  l'État  renonça  à  la  patente  des  marchands  de  tabac,  et  à 
diverses  licences  rapportant  1,500,000  yen,  qui  furent  transférées 
aux  autorités  locales  i^préfectures).  Kn  18î)9,  une  revision  de  l'impôt 
sur  le  revenu  eut  pour  effet  de  porter  à  342,000  le  nombre  de  con- 
tribuables qui  l'acquittèrent  et  qui  reçurent  les  mêmes  droits  que 
les  citoyens  payant  l'impôt  foncier. 

L'impôt  foncier  est  perçu  d'après  la  valeur  de  la  terre;  les  fer- 
miers en  supportaient  le  poids  principal  et  payaient  souvent  une 
somme  égale  à  la  moitié  des  produits  du  sol.  Lorsque,  après  l'aboli- 
tion du  régime  féodal,  il  fut  attribué  au  gouvernement  central, 
celui-ci  chercha  à  corriger  les  inégalités  qui  existaient  dans  son 
assiette  :  il  voulut  tout  d'abord  substituer  au  taux  fixe  un  taux 
variable  en  raison  de  la  récolte  annuelle,  mais  il  dut  renoncer  à  ce 
système  et  admettre  le  principe  de  la  proportionnalité  à  la  valeur 
des  terres.  Les  bases  de  l'impôt  foncier  furent  établies  en  188i  :  on 
rechercha  la  moyenne  des  récoltes  de  chaque  district  et  le  prix 
moyen  du  riz  pendant  les  dix  années  1888-1897,  qui  fut  trouvé  égal 
à  7  yen  40  sen  9  sin  par  koku  ' .  Ce  prix  fut  réduit  des  neuf  vingtièmes  ; 
la  capitalisation  au  taux  de  6  p.  0/0  donna  930  millions  de  yen  pour 
l'ensemble  du  pays,  dont  747  pour  les  rizières  et  183  pour  les  fermes. 

La  Diète,  en  1898,  autorisa  le  ministre  des  finances  à  percevoir 
un  impôt  foncier  additionnel  égal  à  l'impôt  déjà  établi,  soit  2  1/2 
p.  0/0  pour  les  terrains  urbains  à  bâtir  et  de  8  p.  0/00  sur  les 
autres.  Le  tableau  suivant  résume  l'effet  de  cette  augmentation  : 

MILLIONS    PE    VEX 

Monlant  Augmentation 

de  l'impôt  en  1899  de  2.5  p.  0/0  sur  terrains 
après  revision  urbains  k  bâtir,  de 

de   l'évaluation.  S  p.  0/00  sur  les  autres.  Totaux. 

Rizières 23.2  8  33.2 

Fermes ii.o  1"  7.2 

Terrains  à  bâtir  dans  les 

bourgs  et  villages 2.7  0.0  3.6 

Terrains  à  bâtir  dans  les 

villes 0.0  0.9  1.8 

Autres  terrains o.T  "-2  0.9 

lîï  11.7  46.7 

1.  Environ  19  fr.  50  par  180  litres,  soit  à  peu  près  11  francs  par  hectolitre. 
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Co  (.liillrt',  aiilDrisi'  pour  (•iiit[  ans,  esl  fclui  (iiic  nous  trouvons 
inscrit  aux  budgets  do  la  prriodc  1S!IS-19()3. 

L'impôt  sur  le  revenu  a  été  établi  en  ISS7.  Après  dix  ans  d'expé- 
rience, qui  en  avaient  démontré  les  imperl'eclions,  les  bases  en 
ont  été  revisées;  une  nouvelle  loi  promulguée  en  IMU'.I  (WII, 
\'A'  session  de  la  Diète)  détermine  les  assujétis  iHrangers  ou  japo- 
nais, taxe  les  personnes  juridiques,  change  le  mode  de  perception 
sur  les  coupons  d'obligations,  desquels  l'impôt  sera  déduit  lors  du 
paiement,  élève  le  taux  pour  les  revenus  individuels,  confie  la  per- 
ception à  de  nouveaux  agents  de  l'administration.  Les  produits  en 
étaient  évalués  comme  suit  pourl'année  189!>-i000  : 

Millions  de  yen. 

l""e  classe 1.2 

2-^      —     0.:{ 

3«      —     2. .3 

ToTAi :{.8 

Pour  1901-190:2,  la  somme  prévue  s'élevait  à  5  millions  et  demi. 

Le  projet  de  taxe  sur  les  affaires  a  été  présenté  pour  la  première 
fois  à  la  Diète  dans  sa  neuvième  session.  Comme  elle  frappe  toute 
la  coyimunauté  itidustrielle  et  que,  par  son  transfert  du  domaine  des 
taxes  locales  à  celui  des  taxes  impériales,  elle  perd  son  caractère 
d'inégalité,  elle  formera  dans  l'avenir  un  des  éléments  stables  du 
budget.  Le  gouvernement  a  demandé  que  les  catégories  d'affaires  à 
taxer  fussent  déterminées  par  la  loi  et  que  les  taux  de  l'impôt 
fussent  fixés  d'après  les  recettes  et  le  capital  des  entreprises,  la 
valeur  des  immeubles,  le  nombre  des  employés,  etc.,  de  façon  aies 
faire  dépendre  du  degré  de  la  prospérité  réelle.  Lorsqu'il  s'agit  de 
maisons  commerciales  ou  industrielles  ayant  des  établissements  au 
Japon  et  à  l'étranger,  la  taxe  n'est  prélevée  que  sur  le  capital  con- 
sacré à  l'affaire  en  territoire  japonais.  Le  rendement,  pour  1901- 
1902,  en  est  évalué  à  plus  de  6  millions. 

De  nouveaux  droits  d'enregistrement  ont  été  introduits  en  1896, 
lorsque  s'exécuta  la  première  partie  du  programme  d'augmentation 
des  impôts  :  ils  frappent  surtout  les  transferts  d'immeubles  et  de 
navires;  ce  chapitre  produit  environ  H  millions  de  yen. 

Les  droits  sur  le  sa/ic  ont  été  accrus  à  plusieurs  reprises.  La  loi 
détermine  les  diverses  sortes  de  sake  et  fixe,  pour  chaque  caté- 
gorie, le  montant  de  la  taxe,  qui  s'élève  jusqu'à  13  yen  par  koku. 
Dans  le  cas  où  la  proportion  d'alcool  contenu  dans  la  liqueur  dépasse 
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un  certain  degré,  k;  taux  «le  l'iiiijx^t  sur  l'excédent  est  majoré.  L'ac- 
croissement de  l'impiM  n"a  d'ailleurs  pas  empéclu'  la  consommation 
de  grandir.  Il  est  curieux  de  retrouver  au  Japon  quelque  chose 
d'analogue  à  notre  régime  des  bouilleurs  de  cru  :  le  sa/o'  fabriqué 
pour  la  consommation  domestique  était  d'abord,  jusqu'à  concurrence 
de  1  koku  par  an,  exempt  d'impôt,  ou  ne  payait  ([u'un  droit 
nominal  de  80  sm.  Le  gouvernement  pensait  ainsi  favoriser  les 
familles  pauvres,  qui  fabriqueraient  pour  leur  consommation  une  cer- 
taine quantité  de  sake:  mais,  ayant  reconnu  que  ce  sont  des  cultiva- 
teurs aisés  qui  se  livrent  à  cette  industrie,  il  augmenta  le  drcjit  et 
exigea  le  paiement  d'une  patente  par  les  bouilleurs  de  cru,  dont  le 
nombre  se  réduisit  aussitôt  à  un  dixième  de  ce  qu'il  était  aupara- 
vant. Un  pas  décisif  fut  fait  lors  de  la  dernière  élévation  de  l'impiH  : 
les  dangers  d'évasion  de  la  matière  imposable  devenant  de  plus  en 
plus  grands,  le  privilège  fut  aboli.  Le  gouvernement  eut  soin  de 
porter  la  nouvelle  législation  à  la  connaissance  du  peuple,  là  surtout 
où  la  distillation  à  domicile  était  une  ancienne  habitude,  et  de  pré- 
venir ainsi  des  fraudes  ou  des  contraventions  involontaires.  Le 
Japon  nous  a  donné  un  exemple  à  suivre. 

Une  loi  de  1893  avait  établi  un  droit  de  23  yen  par  koku  d'alcool 
vendu  :  mais  cet  impôt  rentrait  mal,  beaucoup  de  petits  débitants 
tardant  à  le  payer.  On  essaya  de  le  remplacer  par  un  impôt  sur 
des  mélanges  de  sake  et  d'alcool.  Puis  enfin  on  taxa  à  un  taux  très 
élevé  tout  sake  contenant  de  l'alcool.  En  même  temps  le  droit  de 
douane  sur  l'alcool  fut  porté  de  40  à  2.j0  p.  0/0  ad  valorem.  Ce  ne  fut 
qu'après  avoir  conclu  de  nouveaux  traités  que  le  gouvernement 
put  ainsi  élever  les  droits  d'entrée  parallèlement  aux  droits  d'accise 
qu'acquittent  certains  produits  à  l'intérieur.  Il  y  avait  plus  d'un 
quart  de  siècle  que  le  Japon  tendait  à  mettre  en  harmonie  les 
impôts  de  consommation  avec  les  droits  d'entrée  sur  les  mêmes 
objets. 

Le  droit  sur  le  soij  frappe  un  objet  d'alimentation,  employé  par 
toutes  les  classes  de  la  population  :  aussi  ne  fut-ce  qu'après  beau- 
coup d'hésitation  que,  pour  subvenir  au  déficit  creusé  par  la  réduc- 
tion de  l'impôt  foncier,  le  gouvernement  proposa  en  1899  d'élever  ce 
droit  de  1  à  2  yen  par  koku. 

Les  lois  sur  le  timbre  ont  été  promulguées  en  1873,  modifiées  en 
1884  et  codifiées  en  1899.  Les  principaux  objets  de  ce  dernier  rema- 
niement furent  de  simplifier  les  tarifs,  d'abolir  le  timbre  sur  les 
chèques,  d'égaliser  les  droits  sur  documents  ou  livres  de  compte, 
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(le  suppriiiiiT  l'iisaj^c  tics  loniiiilfs  pri-pMrcrs  a  l'avance,  de  liiiiilcr 
les  exciiiplions  île  droits,  iraui^incnlcr  h;  nonihre  du  docuincnls 
devjinl  t'iro  liiultrcs  ;i  rcxlraurdiiiairo  vl  iidii  par  l'apposilioii  de 
timbres  mobiles,  diî  sim  pli  lier,  les  modes  d'oblitération  de  ces 
derniers. 

Le  système  des  droits  de  douane  en  vif^ucur  reposait  sur  des 
actes  diplomatii[ues  :  les  premiers  traités  avaient  été  conclus  en 
i8.')8  avec  la  France,  l'Angleterre,  la  Itussic,  la  Hollande  et  les  Ititats- 
Unis;  des  bureaux  de  douane  furent  installés  alors  à  Yokohama, 
Nagasaki  et  Hakodate;  Kobc  s'ouvrit  au  commerce  étranger  en_jlHl»7. 
Ce  n'est  qu'en  189i  que  le  gouvernement  commença  à  préparer  de 
nouveaux  règlements  qui  furent  promulgués  en  1897  et  qui  divi- 
saient les  marchandises  en  trois  classes  :  articles  taxés,  articles 
admis  en  franchise,  articles  prohibés.  Les  droits  variaient  de  5  à 
40  p.  0/0,  avec  une  moyenne  de  10.52.  En  1899  parut  la  loi  des 
douanes  impériales,  qui  marque  une  évolution  importante  dans 
l'histoire  économique  du  Japon,  atl'ranchi  désormais  de  la  tutelle 
étrangère.  La  loi  de  tonnage  transforma  les  anciens  droits  de  port, 
qui  ne  tenaient  pas  compte  de  la  jauge  des  navires,  en  un  droit 
proportionnel  de  5  sen  par  tonne. 

Le  monopole  'du  tabac  en  feuilles  a  été  constitué  en  1898  :  en 
même  temps  ont  été  supprimés  les  droits  de  timbre  sur  cette  mar- 
chandise, qui  étaient  une  source  de  vexations  pour  le  commerce.  Au 
1  'janvier  1898,  le  gouvernement  lit  le  récolefnent  du  tabac  existant 
dans  le  pays  et  trouva  qu'il  y  en  avait  7,4:27,000  kwan,  environ 
30  millions  de  kilogrammes,  tant  aux  mains  des  fabricants  que  des 
cultivateurs  et  des  intermédiaires.  Les  quantités  détenues  par  les 
premiers  furent  imposées  aussitôt,  les  autres  remises  à  l'adminis- 
tration. La  culture  se  fit  sous  le  régime  du  monopole,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1898-1899  :  8  millions  de  liwan  furent  apportés  au 
gouvernement,  qui  s'était  attendu  à  une  production  beaucoup 
plus  forte  :  les  bénéfices  du  monopole  s'élevèrent  à  5  millions 
de  yen.  Une  mauvaise  récolte  indigène  et  l'augmentation  de  la 
consommation  provoquèrent  des  arrivages  du  dehors,  dont  le  chiffre 
atteignit  près  de  o  millions  de  kwan,  et  décidèrent  le  gouver- 
nement à  s'attribuer  également  le  monopole  de  l'importation  du 
tabac  étranger  en  feuilles  et  à  élever  à  100  0/0  le  droit  d'entrée  du 
tabac  étranger  manufacturé.  Les  revenus  bruts  du  monopole  sont 
d'environ  23  millions  de  yen,  et  les  frais  d'exploitation  de  10  mil- 
lions. 
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Telles  sont  les  principales  sources  de  revenu  du  Japon.  Il  nous 
reste  à  montrer  comment  le  système  monétaire  et  celui  des  banques 
ont  été  réorganisés,  de  fa(,'on  à  fournir  aux  transactions,  dont  l'acti- 
vité se  multiplie,  des  instruments  aussi  parfaits  que  possible  et  sem- 
blables à  ceux  des  nations  les  plus  civilisées. 


IV 


De  1600  à  18G8,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  deux  siècles  et  demi, 
aucune  modification  n'avait  été  apportée  au  système  monétaire  : 
mais  les  monnaies  elles-mêmes  avaient  subi  diverses  refontes,  qui  en 
avaient  chaque  fois  déprécié  le  titre.  Le  papier  monnaie  circulait 
depuis  la  seconde  moitié  du  xvii"  siècle  :  les  daïmios,  seigneurs  féo- 
daux, émettaient  des  billets  qui  avaient  cours  dans  leurs  domaines. 
Ce  n'est  qu'en  1871  que  le  gouvernement  central  déclara  vouloir 
procéder  au  remboursement  de  ce  papier,  dont  le  chiffre  était 
encore  d'environ  38  millions,  et  qui  disparut  sept  ans  plus  tard,  en 
1878;  mais  le  mal  n'était  guère  moindre,  puisque  le  gouvernement 
lui-même  émettait  des  billets  qu'il  essayait  d'imposer  à  la  circula- 
tion et  qui  subissaient  une  perte  considérable  par  rapport  au  métal. 
Aussi  le  vice-ministre  des  finances,  Ito^  chercha-t-il  les  moyens  de 
remédier  à  cet  état  de  choses  et  crut-il  l'avoir  trouvé  dans  l'organi- 
sation de  banques  nationales,  calquées  sur  celles  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  c'est-à-dire  autorisées  à  émettre  des  billets,  à  condi- 
tion que  les  trois  cinquièmes  au  moins  de  leur  capital  fussent  placés 
en  fonds  d'État  nationaux.  Le  comte  Okuma  éleva  à  80  p.  0/0  la 
partie  du  capital  des  banques  qui  devait  être  employée  à  l'acquisi- 
tion de  rente  indigène,  et  ordonna  que  le  cinquième  restant  fût 
consacré  au  rachat  du  papier-monnaie  gouvernemental.  D'autre 
part  le  gouvernement  impérial  fonda  la  monnaie  d'Osaka,  établit  en 
1871  un  nouveau  système  fondé  sur  l'étalon  d'or,  et  décida  la  frappe 
de  yen  d'argent,  pièces  identiques  à  la  piastre  mexicaine,  monnaie 
courante  de  tout  l'Extrême-Orient;  ces  yen  d'argent  ne  devaient 
avoir  force  libératoire  que  dans  les  ports  à  traité.  Le  mauvais  état 
de  la  circulation,  l'excès  de  papier-monnaie  causèrent  l'émigration 
des  espèces  métalliques  et  surtout  du  métal  jaune;  la  difficulté  de 
maintenir  l'étalon  d'or  dans  un  pays  environné  de  nations  qui  ne 
connaissaient  que  le  métal  blanc  provoqua  l'ordonnance  de  1878, 
qui  étendit  la  force  libératoire  du  yen  d'argent  à  tout  le  territoire; 
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c'i'lait  ;ulti|i|ci'  If  double  élalun.  Les  émissions  tic  papitT-iuoiuiaie 
s'accrurent  encore  lors  de  lu  {guerre  civile  de  1S77,  et  eurent  pour 
consétjuence  inévitable  une  déprécialinn  Udlabic  de  celle  partie  de 
la  circulatiiin. 

Kn  aoùl  lS"t),  un  reiuanienient  île  la  loi  concernant  les  jianques 
nationales  avait  eu  pour  ellelde  l'acililor  l'émission  de  billelspar  ces 
établissements  :  cette  cause  d'accroissement  du  papier  s'ajoutant  ù, 
l'autre  contribua  à  rélévation  des  prix,  à  Texagéralion  des  importa- 
tions, à  rencouragemcnt  de  l'esprit  de  dépense.  Le  gouvernement 
finit  par  reconnaître  la  source  du  mal  et  s'y  attaqua  en  IHSO  par  un 
commencement  de  reirait  du  papier.  Le  comte  Matsukata,  devenu 
ministre  des  finances  en  1881,  reconnut  la  nécessité  de  former  une 
réserve  niétalli([ue  et  de  fonder  une  banque  centrale,  qui  aurait 
pouvoir  d'émettre  des  billets,  mais  des  billets  remboursables  en 
espèces  :  la  Banque  du  Japon,  créée  en  188^,  reçut  en  mai  1884  son 
privilège  d'émission.  Dorénavant,  une  moitié  des  excédents  budgé- 
taires dut  être  consacrée  au  rachat  du  papier-monnaie  et  l'autre 
moitié  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  métallique.  En  même 
temps  le  privilège  des  banques  nationales  fut  dénoncé,  de  façon 
à  prendre  fin  à  l'expiration  de  la  vingtième  année  de  chacune 
des  chartes.  Grâce  à  ces  mesures,  dès  1885,  le  billet  était  presque 
au  pair  de  l'argent,  et  le  gouvernement  put  décréter  la  reprise  des 
paiements  en  espèces  à  partir  du  1*"'  janvier  1880.  Quatorze  ans  plus 
tard,  le  31  décembre  1899,  les  billets  du  gouvernement  et  ceux  des 
Banques  nationales  étaient  retirés  de  la  circulation,  qui  ne  comporte 
plus  que  des  billets  de  la  Banque  du  Japon. 

Parallèlement  à  cette  réforme,  le  Japon  préparait  celle  de  son 
système  monétaire  :  le  vicomte  Kunitake  Watanabe,  ministre  des 
finances  en  1893,  fit  étudier  cette  question  par  une  commission  qui 
arriva  à  la  conclusion  que  l'adoption  de  l'étalon  d'or  s'imposait.  Les 
ressources  que  fournit  l'indemnité  de  guerre  payée  par  la  Chine  à 
la  suite  de  la  guerre  de  1894-1895  vinrent  fort  à  propos  faciliter  cette 
opération.  C'est  ainsi  qu'en  1871  l'Allemagne  trouva  dans  nos  5  mil- 
liards les  éléments  nécessaires  à  la  réorganisation  de  son  système 
monétaire.  Le  traité  de  paix  de  Simonosaki  du  17  avril  1895  obligeait 
la  Chine  à  payer  à  ses  vainqueurs  230  millions  de  taels.  Le  comte 
Matsukata,  qui  avait  succédé  au  vicomte  Watanabe,  stipula  le  rem- 
placement des  taels  par  leur  équivalent  en  livres  sterling,  de  façon  à 
constituer  un  premier  fonds  en  or,  nécessaire  à  l'exécution  de  la 
réforme  :  le  -29  mars  1897,  celle-ci  était  votée,  et,  dès  le  1"  octobre 
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suivant,  le  nouvoau  régime  était  en  vij^uour.  "ï")  millions  de  yen  en  or 
avaient  été  frappés  durant  cet  intervalle  de  six  mois.  Le  fond  de  l'in- 
demnité chinoise  ne  devait  pas  fournir  d'une  façon  définitive  les 
sommes  nécessaires  à  cette  opération  ;  il  lui  faisait  une  simple  avance 
dont  le  remboursement  était  assuré,  au  moins  en  partie,  par  la  vente 
des  yen  d'argent  retirés  de  la  circulation.  Ceux-ci  durent  être  échangés 
contre  de  la  monnaie  d'or  avant  le  31  juillet  1898,  date  après  laquelle 
ils  cessaient  de  circuler  :  l'opération  se  fit  parla  trésorerie  centrale, 
les  447  trésoreries  et  sous-trésoreries,  la  Yokohama  Specie  bank  et 
sa  succursale  de  Kobe.  Les  75  millions  de  yen  d'argent  retirés  furent 
refondus  jusqu'à  concurrence  de  !:27  millions  et  servirent  à  frapper 
des  monnaies  divisionnaires;  7  millions  furent  expédiés  à  Formose 
et  en  Corée;  41  millions  furent  vendus  au  dehors,  notamment  à 
Shanghai  et  Hong-Kong;  cette  réalisation  fut  si  intelligemment 
conduite  que  la  perte  ne  dépassa  pas  7  p.  0/0,  environ  5  millions 
de  yen;  elle  fut  d'ailleurs  couverte  par  un  bénéfice  dégale  impor- 
tance obtenu  par  la  Monnaie.  Les  billets  de  faible  dénomination 
furent  retirés  et  remplacés  par  des  monnaies  divisionnaires  d'argent, 
dont  le  montant  total  fut  fixé  à  82  millions  de  yen,  soit  un  peu 
moins  de  deux  yen  par  tête  d'habitant. 

En  trente  ans,  depuis  l'ère  de  Meiji  (1868),  le  Japon  a  donc  réalisé 
cette  réforme  considérable  qui  a  passé  par  les  quatre  étapes  sui- 
vantes '  :  de  1868  à  1871  les  ministres  s'efforcent  d'améliorer  l'état 
chaotique  dans  lequel  le  régime  du  Shogunat  avait  laissé  la  circula- 
tion monétaire  et  fiduciaire  et  promulguent  une  loi  monétaire  qui 
institue  l'étalon  d'or;  de  1872  à  1879,  le  gouvernement  émet  une 
grande  quantité  de  papier  et  procède  à  la  frappe  de  yen  d'argent;  de 
1880  à  1885,  il  s'efforce  de  remplacer  les  billets  à  cours  forcé  par 
des  billets  remboursables  à  vue,  et  prépare  ainsi  la  voie  à  la  reprise 
des  paiements  en  espèces,  mais  sans  pouvoir  se  dégager  encore 
d'un  régime  nominalement  bimétalliste,  qui  était  en  réalité  celui  de 
l'étalon  d'argent;  enfin,  de  1886  à  1898,  ce  dernier  est  remplacé  par 
l'étalon  d'or  définitivement  établi. 

Cette  mesure  était  de  la  plus  haute  importance  pour  assurer 
l'avenir  économique  du  Japon.  Son  commerce  extérieur,  dont  la 
majeure  partie  se  fait  avec  des  pays  qui  ont  aussi  l'étalon  d'or,  est 
assis  désormais   sur  des  bases   certaines  et  ne  dépend  plus  des 


1.  Rapport  du  comte  Matsukata  Masayoshi  au   premier    ministre,   marquis 
Yamavata  Aritomo. 
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violentes  llucluiilioiis  ilii  cli;!!!,:;!',  inséparables  (ruii  rcf^iiiid  iiiiin'Uii- 
lisle,  inonoinélallislo  argent  nu  de  paiiicr-inonnaic  :  le  cours  du 
yen,  exprinu-  rn  monnaie  anglaise,  oscille  aux  environs  de  H  shillings 
et  un  denii-penny,  c'esl-à-dire  :i  \'v.  (lU  de  notre  monnaie,  l^e  cliillre 
croissant  des  transactions  avec  le  dehors  atteste  la  sagacité  dont 
lireni  preuve  en  celte  circonstance,  comme  en  tant  d'autres,  les 
hommes  d'État  japonais.  La  réforme  a  aussi  ouvert  plus  largement 
les  marchés  tinanciers  étrangers  aux  fonds  jaj>onais.  Quand  l'étalon 
monétaire  était  incertain,  l'étendue  des  sacrifices  que  le  Trésor 
devait  s'imposer  pour  subvenir.au  paiement  de  ses  coupons  en 
or  ne  pouvait  être  mesurée  à  l'avance.  .\u  contraire,  du  moment 
où  la  monnaie  indigène  est  celle  des  grands  marchés  financiers 
internationaux,  de  Paris,  de  Londres,  de  New  York,  de  Berlin, 
il  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire  entre  la  rente  intérieure  et  la 
rente  extérieure,  cette  dernière  qualification  étant  réservée  à  celle 
dont  les  arrérages  sont  exigibles  en  monnaie  française,  anglaise, 
ou  d'une  façon  générale  en  monnaie  d'or, 

A  la  tin  de  mars  dernier,  voici  quel  était  le  détail  de  la  dette 
publique  :  d'après  la  comptabilité  japonaise,  les  emprunts  sont  classés 
non  pas  d'après  la  nature  des  titres  émis,  mais  d'après  l'objet  auquel 
les  foads  produits  par  les  émissions  diverses  ont  été  appliqués. 

Yen. 

Ancien  emprunt  public 4,608, 54u 

Obliirations  des  pensions  héréditaires 25,428.650 

Emprunt  de  la  marine  5  p.  0/0 8.796,600 

Emprunt  public  consolidé  5  p.  0/0 168,693,600 

Emprunt  des  chemins  de  fer  o  p.  0  0 16,464,950 

—           —                 4  p.  0  0 17,577,750 

Emprunt  de  guerre  5  p.  U  0 116,781,450 

Emprunt  des  travaux  publics  5  p.  00 44,629,050 

—  —                  4  p.  0/0 78,052,250 

Emprunt  du  chemin  de  fer  Hokkaido  5  p.  0/0. .  1,419,950 

—  —                  —            4  p.  0  0..  2,000,000 
Emprunt  pour  le  rachat  du  papier-monnaie. . . .  22,000,000 

Dette  flottante 10.300,000 

Bons  du  Trésor 2,211,400 

Total 518,964,195 

Les  emprunts  locaux,  émis  par  les  préfectures,  les  districts  ruraux, 
les  villes,  bourgs  et  villages,  les  associations  locales,  s'élèvent  à  un 
total  d'environ  36  millions  de  yen.  Le  premier  emprunt  étranger 
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avait  (''lé  émis  en  1S70  au  laiix  de  !»  p.  0/0  :  Iiî  crédit  du  pays  a 
sinfjfulièrement  pr()jj;i-ess(''  depuis  lors,  puisqu'un  emprunt  de  ip.0/0 
a  pu  èlre  émis  on  ISIM)  au  cours  de  90  p.  0/0  sur  la  place  de 
Londres.  Il  est  vrai  que  depuis  lors  les  cours  ont  quelque  i)eu 
Iléclii  :  le  i  p.  0/0,  un  moment  coté  en  Angleterre  70  n'est  pas 
encore  revenu  à  son  prix  d'émission  et  s'éclianf^e  aux  environs  de 
8o;  mais  le  maintien  de  Téquilibrc  budgétaire  rall'ermira  la  con- 
fiance des  créanciers  étrangers,  et  les  Anglais  achèteront  plus 
volontiers  des  fonds  japonais  maintenant  qu'un  traité  d'alliance  a 
été  signé  entre  les  deux  pays.  L'amortissement  plus  ou  moiqs 
rapide  des  emprunts  est  d'ailleurs  la  préoccupation  constante  des 
financiers  japonais,  semblables  en  cela  à  ceux  des  États-Unis 
d'Amérique,  Le  7  p.  0/0  émis  en  1873  a  été  amorti  en  1807;  le  9  0/0 
avait  été  remboursé  dès  l'année  1881. 


Le  Japon  a  voulu  se  développer  à  la  fois  dans  tous  les  sens,  et  il  y 
a  réussi  :  son  armée  et  sa  tlotte  ont,  par  deux  fois  en  cinq  ans,  prouvé 
ce  dont  elles  étaient  capables;  son  industrie,  son  commerce  et  sa 
navigation  grandissent  chaque  jour.  Il  était  inévitable  qu'une 
pareille  expansion  ne  s'opérât  pas  sans  quelque  heurt,  et  ne  ren- 
contrât pas  certains  obstacles  qui,  sans  l'arrêter,  la  retardent 
quelque  peu  :  c'est  avant  tout  sur  le  terrain  financier  qu'ils  se  sont 
dressés.  Le  capital  ne  s'improvise  pas  :  en  dépit  de  l'activité  ingé- 
nieuse de  ses  artisans,  en  dépit  du  progrès  notable  de  ses  exporta- 
lions,  le  Japon  ne  possède  pas  encore  ces  disponibilités  considé- 
rables que  représentent  en  France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis, 
les  dépôts  dans  les  banques  et  qui  abaissent  d'une  façon  perma- 
nente le  taux  du  loyer  de  l'argent  dans  un  pays.  Les  banques  de 
premier  ordre  bonifient  encore  à  Tokio  et  dans  les  autres  villes  de 
l'Empire,  7  p.  0/0  l'an  aux  dépôts  à  six  mois.  Dans  l'intérieur  des 
terres,  le  taux  courant  des  prêts  et  de  l'escompte  s'élève  à  J:2  p.  0/0 
et  au  delà.  Aussi  le  Trésor  ne  peut-il  espérer  y  trouver  toutes  les 
sommes  qu'il  a  besoin  d'emprunter,  et  devra-t-il  vraisemblablement 
recourir  à  des  émissions  sur  les  grands  marchés  financiers  de 
l'Europe  ou  de  l'Amérique.  En  attendant,  le  ministre  des  finances  a 
fait  prendre  par  la  caisse  d'épargne  postale  pour  16  millions  de  yen 
d'obligations  5  p.  0/0  au  cours  de  87  1/2  p.  0/0;  il  a  différé  le  rem- 
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boursonienl  des  ^'i  inillioiis  ilus  ])ar  I  l'ilal  a  la  Hanqiic  du  .la|ii)ii 
et  rinis  pour  10  iiHllioiis  do  yen  de  Ixms  du  Trésor  à  7  j).  0/0. 
Malgré  ces  diverses  mesures,  qui  iiidiqueul  une  siUialion  f^ùnée,  il 
n'es!  (jue  Juste  de  CDUsIaler  (|ue  les  receltes  huilgélaires  S(»nt  en 
]>r(ij;;rt>ssi()n  satisraisaiite  et  qu  iiih'  li<iiiiie  partie  des  dépenses  dans 
li'S(iuelles  le  Japon  s'est  lancé  sont  productives  :  les  cheuiins  de 
l'er  et  les  télégraphes  qu'il  a  construits  lui  rapportent  un  intérêt 
élevé.  Aussi  est-il  permis  de  croire  qu'il  pourrait  sans  grand  incon- 
vénient emprunter  au  dehors,  à  condition  que  ces  capitaux  nouveaux 
fussent  appliqués  à  des  travaux  publics  utiles  et  rémunérateurs. 

Le  principal  signe  de  soulTrance  économique  réside  dans  l'état  sta- 
tionnaire  de  la  production  agricole;  cet  état  s'explique  par  la  pau- 
vreté du  sol  dune  partie  du  pays,  bien  que,  dans  certaines  régions 
privilégiées,  les  Japonais  fassent  deux  récoltes  par  an,  obtenant  tour 
il  lourdes  produits  tropicaux  et  ceux  des  éléments  tempérés;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  la  production  industrielle  ni  de  l'activité 
commerciale.  Les  échanges  sont  en  augmentation  constante  :  si  ceux 
avec  le  dehors  avaient  présenté  à  un  moment  donné  un  excédent 
d'importations  qui  ne  laissait  pas  d'être  inquiétant,  la  situation  n'a 
pas  tardé  à  se  modifier  :  ce  sont  aujourd'hui  les  exportations  qui 
dépassent  de  nouveau  les  importations.  La  marine  marchande  s'est 
développée  avec  une  rapidité  remarquable.  A  l'intérieur,  les  voies  de 
communication  se  multiplient.  Le  système  de  la  banque  unique 
d'émission,  semblable  à  celui  de  plusieurs  grandes  nations  euro- 
péennes, assure  le  bon  état  de  la  circulation  fiduciaire  ;  et,  si  des 
difficultés  passagères  retardent  le  règlement  complet  de  la  dette  du 
gouvernement  vis-à-vis  de  la  Banque  du  Japon,  il  n'en  est  pas 
moins  permis  d'espérer  le  voir  s'achever,  à  la  première  éclaircie 
qui  se  produira  sur  le  marché  monétaire.  L'étalon  d'or,  fermement 
assis,  semble  déjà,  en  dépit  de  la  brièveté  du  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  son  institution,  produire  de  bienfaisants  effets.  La  position 
réciproque  entre  créanciers  et  débiteurs  ne  subit  plus  les  secousses 
violentes  qui  l'altéraient  jadis;  les  transactions  sont  devenues  plus 
sfires;  les  prix  sont  plus  stables,  et  les  modifications  s'en  expliquent 
par  des  causes  inhérentes  au  marché  de  chaque  denrée,  et  non  plus 
par  les  variations  du  métal  argent;  le  crédit  s'est  en  général  amé- 
lioré. C'est  au  point  de  vue  du  commerce  extérieur  que  le  bénéfice  a 
été  surtout  sensible  :  une  base  certaine  est  donnée  aux  échanges; 
les  importateurs  et  les  exportateurs  ont  vu  disparaître  le  risque  de 
fluctuations  qui  se  répercutaient  dans  le  cours  des  marchandises. 
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L'accroissemenl  rapide  du  l)udget  est  un  sujet  de  préoccupation, 
d'autant  plus  qu'il  coïncide  avec  une  augmentation  générale  du  prix 
de  la  vie.  Les  deux  cinquièmes  des  dépenses  sont  des  dépenses 
extraordinaires,  dont  celles  qui  concernent  la  guerre  et  la  marine 
représentent  la  partie  improductive,  tandis  que  celles  des  travaux 
publics  constituent  un  placement  dont  les  revenus  viennent  s'ajouter 
aux  ressources  de  l'impôt.  Celui-ci  n'alimente  guère  plus  de  la 
moitié  du  budget,  dont  les  exploitations  industrielles  et  les  mono- 
poles d'État  fournissent  un  cinquième,  tandis  que  les  ressources 
extraordinaires  apportent  le  dernier  quart.  S'il  ne  parait  pas  pos- 
sible de  recourir  indéfiniment  à  l'emprunt  ni  de  puiser  sans  relâche 
dans  le  fonds  de  l'indemnité  de  guerre  chinoise,  il  suffirait  d'arrêter 
une  partie  des  dépenses  extraordinaires  pour  que  le  budget, fût 
équilibré  par  les  rentrées  normales.  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  impli- 
querait une  sagesse  qu'il  serait  peut-être  téméraire  d'escompter, 
surtout  lorsque  la  gestion  financière  est  entre  les  mains  d'un  Parle- 
ment :  car,  chose  étrange,  les  gouvernements  de  libre  discussion 
paraissent  de  nos  jours  moins  ménagers  des  deniers  publics  que 
certaines  monarchies  autocratiques.  Sous  l'empire  de  préoccupa- 
tions politiques,  que  des  engagements  internationaux  peuvent 
rendre  encore  plus  pressantes,  le  Japon  n'aura  peut-être  pas 
l'énergie  de  ralentir  ses  armements.  D'autre  part,  il  vaudrait  peut- 
être  mieux  pour  ses  finances  qu'il  laissât  accomplir  par  l'industrie 
privée  une  partie  des  travaux  que  l'État  entreprend  sur  une  si  vaste 
échelle. 

Que  les  Japonais  ouvrent  largement  aux  étrangers  l'accès  de  leurs 
marchés  intérieurs;  qu'ils  les  autorisent  à  posséder  sous  toutes  les 
formes,  meubles  et  immeubles,  à  s'intéresser  dans  les  sociétés  par 
actions,  à  participer  à  leur  gestion,  et  ils  en  retireront  des  avan- 
tages considérables.  Leur  nationalité  est  assez  vivace,  leur  puis- 
sance assez  fortement  assise,  pour  qu'ils  n'aient  rien  à  craindre  des 
éléments  du  dehors  auxquels  ils  feraient  place.  Les  États-Unis 
d'Amérique,  qui  dominent  le  monde  au  point  de  vue  économique, 
empruntaient,  il  y  a  moins  de  trente  ans,  des  dizaines  de  milliards  à 
l'Europe  pour  construire  leurs  chemins  de  fer.  En  quelques  années, 
ils  ont  racheté,  sur  les  marchés  de  l'Ancien  Monde,  les  titres  qu'ils  y 
avaient  placés.  Si  les  ressources  naturelles  du  Japon  ne  sont  pas 
comparables  à  celles  des  États-Unis,  il  a  cependant  assez  d'entre- 
prises fructueuses  à  organiser  pour  avoir  le  droit  d'emprunter  au 
dehors  :  la  colonisation  de  Hokkaido,  ce  territoire  fertile,  dont  le 
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cliinal  Icmpi'i'c  se  rapprocln'  du  nutn'  cl  pcniicUrail  imc  cultiirt' 
iiilciisivc  (le  citimIcs,  la  inisc  en  valeur  île  Knrmoso,  roniiciil  dcjU 
un  vaste  pr()j;raiuuie,  iIduI  l'exututioii  est  digue  d'occuper  l'acli- 
vité  des  hommes  d'I'^lut  de  l'okio.  Mais  j)our  y  arriver,  il  faut  que  le 
Japon  suive  la  politique  de  la  p(»rle  ouverte;  il  faut  que  non  seule- 
ment il  accepte,  mais  qu'il  sollicite  les  concours  de  bonnes  volontés 
qui  n'attendent,  pour  se  manifester,  que  la  certitude  d'être  bien 
accueillies,  et  de  capitaux  qui  passeront  les  mers  pour  s'employer 
dans  l'empire  du  Soleil  Levant,  aussitôt  qu'ils  y  seront  protégés. 
On  a  parfois  raillé,  bien  à  tort  selon  nous,  les  «  petits  hommes 
jaunes  »  de  la  facilité  avec  laquelle  ils  adoptaient  les  coutumes, 
les  vêtements,  les  institutions  civiles  et  militaires  de  l'Occident  :  il 
convient  au  contraire  de  les  en  féliciter,  d'autant  plus  qu'ils  ont 
presque  toujours  su  discerner  le  meilleur  parmi  ce  qui  s'offrait 
à  eux  et  réaliser,  d'un  seul  coup,  le  perfectionnement  auquel  les 
autres  peuples  n'étaient  arrivés  que  par  degrés.  Nous  nous  bor- 
nons à  leur  recommander  de  faire  aux  capitaux  de  l'Europe  le 
même  accueil  que  celui  qu'ils  ont  réservé  à  ses  lois  et  à  ses  mœurs, 
et  nous  estimons  que  leurs  finances,  déjà  solidement  assises,  ne 
pourront  qu'y  çagner.  Nous  voudrions  que  le  droit  de  propriété 
immobilière  fût  définitivement  reconnu  aux  étrangers,  qui  ne  sau- 
raient, de  ce  chef,  faire  courir  le  moindre  péril  au  Japon.  Les  baux 
emphythéotiques  de  999  ans  donnent  bien  une  satisfaction  partielle 
au  vo'u  que  nous  formulons  ici.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
maintes  contestations  qui  naissent  aujourd'hui  et  dont  la  magistra- 
ture japonaise  doit  connaître,  seraient  évitées,  si  les  titres  de  pos- 
session étaient  irrévocables.  Nous  avons,  au  cours  de  notre  étude, 
indiqué  à  plus  d'une  occasion  les  exemples  qui  se  rencontrent  à 
Tokio  :  ce  n'est  pas  en  maîtres,  mais  en  collaborateurs  et  parfois  en 
disciples,  que  nos  financiers  pourraient  s'y  rendre  aujourd'hui.  Un 
pays  où  le  ministre  des  finances  donne  sa  démission  pour  ne  pas 
souscrire  à  des  augmentations  de  dépenses  qu'il  désapprouve, 
mérite  d'être  envié  par  tous  ceux  qui  comprennent  le  péril  que 
l'excès  des  dépenses  publiques  fait  courir  à  un  grand  nombre 
d'États  modernes.  Nous  ne  serons  donc  pas  suspects  de  partialité  si 
nous  indiquons  en  même  temps  les  points  sur  lesquels  il  nous 
semble  que  des  progrès  pourraient  encore  être  réalisés. 

Raphaël-Georges  Lévy. 


LA   FRANCE  A   KOUANG-TCHÉOl-OUAN 


En  janvier  1897,  le  gouvernement  français,  préoccupé  de  voir  la 
Chine  accorder  à  d'autres  puissances  des  avantages  très  considé- 
rables et  en  opposition  avec  nos  intérêts,  demanda  des  compensa- 
tions, parmi  lesquelles  la  faculté  de  créer  des  voies  de  communica- 
tion commerciale  entre  le  Tonkin  et  le  Yun-nan;  mais  il  attachait 
aussi  un  grand  prix  à  une  déclaration  qui  nous  garantirait  contre  la 
cession  de  Haï-nan  et  de  la  C(jte  opposée  à  nos  rivaux.  Les  intérêts 
communs  de  la  Chine  et  de  la  France  dans  les  mers  du  Sud  nous 
imposaient  une  obligation  égale  de  veiller  à  ce  que,  dans  cette 
région,  le  statu  quo  territorial  fût  soustrait  à  toute  menace. 

Le  prince  King,  chargé  des  négociations  par  la  cour  de  Pékin, 
s'empressa  de  répondre,  de  la  façon  la  plus  catégorique,  que  la 
France  pouvait  être  tranquille,  que  ni  là  ni  ailleurs  la  Chine  n'était 
disposée  à  consentir,  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  des  conces- 
sions propres  à  exciter  d'autres  convoitises.  Le  prince  ajoutait  que 
ses  assurances  très  formelles  dispensaient  de  tout  engagement 
écrit;  mais,  sur  les  instances  réitérées  de  M.  Gérard,  le  Tsong-ly- 
Yamen  écrivit,  le  15  mars  1897,  la  dépêche  suivante  : 

Le  l^""  jour  de  la  2'-  lune  de  la  23'^  année  de  Kouang-siu  i3  mars  1897), 
Nous  avons  reçu  la  dépêche  par  laquelle  vous  nous  dites  que  la  France, 
étant  données  les  relations  étroites  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qu'elle 
entretient  avec  la  Chine,  attache  un  prix  particulier  à  ce  que  jamais  file 
de  Haï-nan  ne  soit  aliénée  ni  concédée  par  la  Chine  à  aucune  autre  puis- 
sance étrangère,  à  litre  de  cession  définitive  ou  temporaire,  ou  à  titre  de 
station  navale  ou  de  dépôt  de  charbon. 

Notre  Yamen  considère  que  Kiong-tchéou  (l'île  de  Haï-nan)  appartient  au 
territoire  de  la  Chine  qui,  de  règle,  y  a  son  droit  de  souveraineté.  Comment 
pourrait-elle  la  céder  aux  nations  étrangères  ?  D'ailleurs,  le  fait  n'existe 
nullement  à  présent,  qu'elle  en  ait  fait  le  prêt  temporaire  aux  nations 
étrangères.  Il  convient  que  Nous  répondions  ainsi  officiellement  à  Votre 
excellence. 
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l/insisl;iiu-i'  du  ^'(»uviTiirmciil  Irunçais  clail  jiislilin'.  Il  no.  s'a^'is- 
sail  aiiciinriiKMil  (l'cmpii'lcr  sur  le  territoire  chinois,  d'agrandir  nos 
possessions,  ni  même  d'étendre  notre  /one  d'inlluence,  mais  bien 
de  défendre  rindo-Clune  contre  le  mouvement  enveloppant,  contre 
les  manœuvres  tendant  i\  nous  isoler,  poursuivies  j)nr  l'Angleterre 
depuis  (jue  nous  avons  pris  pied  en  Cochincliine.  Un  sait  comment 
nos  rivaux  onl  poussé  leurs  elVorls  de  Tlnde  vers  le  haid  Mékong  et 
le  Yun-nan.  par  la  Birmanie  et  le  Siam;  les  dillicultés  naturelles, 
jiuis  noire  atliliidc  à  Hang-kok  et  au  Laos,  enfin  les  travaux  de 
pénétration  par  le  haut  lleuve  Rouge  ont  contrarié  les  plans  anglais. 
Mais  la  ténacité  britannique  ne  se  lassa  pas;  on  vit  bientôt  l'efTort 
se  porter  dans  TKst  et,  tout  d'abord,  l'Angleterre  obtint  l'ouverture 
du  Si-kiang  au  commerce  libre. 

C'est  en  juin  18!»"  que  M.  Doumer  fit  connaître  à  la  Chambre  de 
commerce  du  Tonkin  le  règlement  relatif  au  commerce  et  à  la 
navigation  sur  le  fleuve  de  TOuest.  M.  Doumer  ajoutait,  dans  sa 
lettre  d'envoi,  que  d'après  les  renseignements  qui  lui  venaient  de 
Hong-kong,  il  y  avait  dans  ce  port  sept  steamers  spécialement 
construits  pour  naviguer  dans  le  Si-kiang,  tout  prêts  à  entrer  en 
service  dès  l'puverture  réelle  de  ce  cours  d'eau,  c'est-à-dire  au  mois 
de  juin;  que  quatre  autres  étaient  en  chantier;  que  leur  tonnage 
variait  de  400  à  800  tonneaux,  et  que  les  trois  compagnies  :  Canton 
Macao  steamers^  Faou-Soon  et  A'/rong-Chàu,  auxquelles  apparte- 
naient ces  bateaux,  n'avaient  reçu  et  n'espéraient  recevoir  aucune 
subvention. 

En  même  temps,  M.  Doumer  ajoutait  les  renseignements  complé- 
mentaires suivants  : 


Les  autorités  chinoises  ont  signé  le  4  février,  à  Pékin,  le  traité  déclarant 
ouverts  à  la  navigation  la  ville  de  Wuchowfu  dans  le  Kuangsi,  la  ville  de 
Samshui  et  le  marché  de  Kongkun,  qui  vont  devenir  des  ports  de  traités  et 
pouri'ODt  recevoir  des  consuls  étrangers,  avec  liberté  de  navigation  pour 
des  steamers  entre  Samshui  et  Wuchow,  Hong-kong  et  Canton,  par  une 
certaine  route,  à  partir  de  ces  deux  derniers  ports,  qui  sera  choisie  et 
indiquée  à  l'avance  par  les  douanes  impériales  maritimes;  et  qu'en  outre 
les  quatre  points  suivants  :  Kongmoon,  Komchuk,  Shuihing  et  Jakhing 
deviendront  des  ports  d'escale  pour  marchandises  et  passagers. 

Ce  traité  sera  mis  à  exécution  dans  quatre  mois  au  plus  tard  à  partir  de 
sa  signature. 

Samshui  est  un  centre  commercial  important  situé  au  confluent  des 
rivières  du  Nord  et  de  l'Ouest. 

Kongkun  est  situé  presque  en  face  de  Samshui.  sur  la  rivière  de  l'Ouest, 
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et  présente  sur  ce  dernier  port  l'avantage  d'une  plus  grande  profondeur 
d'eau. 

Komcluik  el  Kongmoon  se  trouvent  sur  le  cours  inférieur  de  la  rivière  de 
l'Ouest,  entre  Samshui  et  Macao. 

Les  armateurs  de  llong-kong  ont  fait  construire  à  l'avance  des  steamers 
de  rivière  destinés  à  la  navigation  jusqu'à  Wucliowfu,  de  sorte  qu'aussitôt 
après  le  4  juin,  ils  comptenl  l'aire  fonctionner  sur  cette  ligne  un  service  à 
départs  réguliers. 

Ils  espèrent  obtenir  bientôt  l'ouverture  à  la  navigation,  de  Xanning  et  de 
Pesé;  mais  il  sera  nécessaire  pour  naviguer  en  amont  de  Wuchowfu  d'em- 
ployer des  steamers  à  très  faible  tirant  d'eau. 

La  colonie  portugaise  de  Macao,  placée  à  moins  de  trois  kiluniètres  de  la 
principale  embouchure  de  la  rivière  de  l'Ouest,  semble  appelée  à  servir  de 
port  de  transbordement  entre  les  navires  de  mer  et  les  bateau.v  de  rivière 
à  destination  et  en  provenance  des  provinces  de  Kwantung  el  Kwangsi,  et 
plus  spécialement  des  ports  de  Komchuk,  Kongmoon  et  Samshui. 


Â  première  vue,  cet  acte  semble  ne  présenter  rien  de  bien 
inquiétant,  et  l'on  pourrait  n'y  voir  qu'un  pas  de  plus  vers  la  Chine 
ouverte.  Mais  les  gens  clairvoyants  ne  s'y  trompèrent  pas.  Du 
reste,  les  journaux  anglais  ne  nous  laissaient  pas  d'illusions  :  ils 
annonçaient  triomphalement  que,  d'après  un  accord  survenu  entre 
la  Chine  et  le  gouvernement  britannique,  la  rivière  chinoise  du 
Si-kiang  était  ouverte  au  commerce  étranger,  ce  qui  signifiait  au 
commerce  anglais. 

Il  est  certain  que,  le  Si-kiang  traversant  dans  toute  leur  longueur 
les  provinces  de  la  Chine  qui  sont  limitrophes  du  Tonkin,  la  con- 
vention commerciale  sino-britannique  allait  permettre  de  draguer 
vers  Canton  et  la  mer  de  Chine  tout  le  trafic  que  nous  avions  espéré 
attirer  vers  le  Tonkin.  Cette  convention  devant  entrer  en  vigueur 
le  1"'  juillet,  il  était  trop  tard  pour  que  nous  puissions  parer  le 
coup  porté  à  l'expansion  commerciale  de  notre  colonie  d'Extrême- 
Orient. 

Or,  au  moment  même  où  ces  nouvelles  parvenaient  en  Europe, 
notre  ministre  plénipotentiaire  à  Pékin,  M.  Gérard,  annonçait  à 
M.  Hanotaux  que  les  pourparlers  engagés  par  le  ministère  des 
Affaires  étrangères  avec  la  Chine,  au  sujet  des  rapports  de  cette 
dernière  avec  le  Tonkin,  venaient  d'aboutir  à  un  résultat  favorable 
et  qu'un  traité  de  commerce  était  conclu  sur  les  bases  suivantes  : 

Les  derniers  travaux  d'abornement  de  la  frontière  sino-tonkinoise 
jusqu'au  Mékong  étant  achevés,  le  gouvernement  chinois  nous 
accordait  :  la  pénétration  de  nos  voies  ferrées  dans  la  province  du 
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K()uani;-si  cl  dans  cdlu  du  Ymi-iian,  <•!  IV'xpluiUiLion  des  mines 
dans  les  trois  provinces  chinoises  liinitrdphes  de  la  frontière,  con- 
cédée à  des  ingénieurs  français. 

Cette  entente  franco-chinoise  causa  une  assez  vive  stupeur  chez, 
les  négDcianls  anglais  ayant  des  intérêts  en  Chine.  La  ])réparalion 
en  avait  été  tenue  secrète  et  raniinine  suliile  en  lit  daulant  mieux 
comprendre  la  portée. 

Lurd  DulVerin  pronon(;ail  un  jour,  dans  une  eonrérence  faite  ix 
Londres,  les  paroles  suivantes  :  «  Le  maximum  du  tralic  de  l'Inde 
n'excédera  jamais  cinq  milliards  ».  Que  peuvent  être  ces  marchés, 
comparés  à  ceux  du  Céleste-Empire  qui,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  rapproché,  donneront  un  rendement  d'environ  25  milliards? 

Aussi  l'Angleterre  n'a-t-clle  rien  négligé  pour  employer  utilement 
l'activité  de  ses  sujets  dans  les  mers  de  Chine  et  attirer  leur  atten- 
tion sur  les  richesses  inépuisables  de  l'empire  chinois. 

En  .\ngleterre,  on  est  depuis  longtemps  convaincu  de  lintérèt 
capital  qu'il  y  a  pour  le  commerce  européen  à  pénétrer  dans  la 
Chine  méridionale,  et,  dans  un  article  intitulé  :  «  Le  suicide  poli- 
tique du  Tonkin  »,  un  journal  anglais  spécial,  le  Courrier  de  Chine 
(China  Mail),  s'exprimait  ainsi  : 

«  Si  la  France  avait  eu  le  bon  sens  de  profiter  des  concessions 
quelle  a  obtenues  du  Céleste-Empire,  si  elle  se  fût  appliquée  à 
pousser  ses  voies  ferrées  jusqu'au  Kouang-si,  la  prépondérance 
anglaise  dans  cette  province,  dans  le  Kouang-tong  et  dans  le 
Yun-nan  eût  été  sérieusement  menacée,  car  le  Kouang-si  mène  au 
Yun-nan,  dont  le  sous-sol  est  d'une  richesse  minière  considérable,  et 
aux  magnifiques  territoires  du  Sse-tchouen. 

«  Jusqu'à  ce  que  la  voie  du  Si-kiang  soit  ouverte,  notre  intérêt 
est  que  la  France  continue  sa  méthode  politique  et  économique  de 
suicide  au  Tonkin,  sans  tenir  compte  de  la  perte  qui  résultera  pour 
elle  de  Tabandon  par  les  marchandises  de  la  voie  du  fleuve  Rouge.  » 

C'est  évidemment  dans  le  but  de  devancer  utilement  les  efïorts 
faits  par  le  Foreign-Office  du  côté  de  la  Birmanie  d'une  part,  et  du 
côté  de  la  rivière  de  Canton  d'autre  part,  que  notre  ministère  des 
Affaires  étrangères  hâta  les  négociations  en  cours  avec  le  gouver- 
nement chinois  et  put  obtenir  à  temps  les  conventions  dont  nous 
pariions  et  dont  la  plus  importante  est  celle-ci,  du  12  juin  1897  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  impérial 
de  Chine,  animés  d'un  mutuel  et  égal  désir  de  faciliter  et  de  développer, 
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conronnémctil  aux  traités  et  convciiliniis,  et  en  témoignage  de  leurs  sciiti- 
ineiits  de  concoiile,  les  relations  d'ainitir,  de  I)on  voisinage  et  de  eomnierce 
entre  l'Annam  et  la  Chine,  se  sont  altaclu-s,  par  un  échangi;  île  vues  et  un 
accord  entre  la  légation  de  la  République  et  le  Tsong-ly-Vamen,  à  délinir 
avec  plus  de  précision  et  de  netteté  la  mise  à  exécution  de  certaines  clauses 
des  conventions  entre  la  France  et  la  Chine. 

Dans  ce  but  et  à  cet  elTet,  la  légation  de  la  llépublique  et  le  Tsong-ly- 
Yamen  sont  convenus  des  trois  formules  suivantes  : 

1°  Il  est  entendu  que,  conformément  à  l'article  V  de  la  convention  com- 
merciale complémentaire  du  20  juin  iSO;»,  ainsi  qu'au  contrat  intervenu  le 
.1  juin  189G  entre  la  compagnie  de  FivesLille  et  l'administration  officielle 
du  chemin  de  fer  de  Dong-dang  à  Long-tchéou,  et  aux  dépêches  échangées 
les  2  et  2o  juin  de  la  même  année  entre  la  légation  de  la  Hépublique  et  le 
Tsong-ly-Yamen,  si  la  compagnie  de  Fives-Lille  a  convenablement  réussi, 
et  dès  que  la  ligne  de  Dong-dang  à  Long-tchéou  sera  achevée,  on  ne  man- 
quera pas  de  s'adresser  à  elle  pour  les  prolongements  de  ladite  ligne  dans 
la  direction  de  Nan-ning  et  de  Pé-sé; 

^"^  Il  est  entendu  que,  conformément  à  l'article  V  de  la  convention  com- 
merciale complémentaire  du  20  juin  189o,  dans  les  trois  provinces  limi- 
trophes du  Sud,  Kouang-tong,  Kouang-si  et  Yun-nan,  le  gouvernement  chi- 
nois fera  appel,  pour  les  mines  à  exploiter,  à  l'aide  d'ingénieurs  et  indus- 
triels français; 

3°  Il  est  entendu  que  la  Chine  entreprendra  des  travaux  pour  l'améliora- 
tion de  la  navigabilité  du  haut  lleuve  Rouge,  et  qu'en  vue  des  intérêts  du 
commerce  elle  aplanira  et  amendera  la  route  de  Ho-kéou  à  Man-hao  et 
Mong-tse  jusqu'à  la  capitale  provinciale.  Il  est  entendu,  en  outre,  que 
faculté  sera  donnée  d'établir  une  voie  de  communication  ferrée  entre  la 
frontière  de  l'Annam  et  la  capitale  provinciale,  soit  par  la  région  de  la 
rivière  de  Pé-sé,  soit  par  la  région  du  haut  fleuve  Rouge,  les  études  et  la 
mise  à  exécution  par  la  Chine  devant  avoir  lieu  graduellement. 

Ces  formules  sont  consignées  dans  le  présent  échange  de  dépêches  pour 
faire  foi.  La  légation  de  la  République  et  le  Tsong-ly-Y'amen,  interprètes 
fidèles  de  la  pensée  commune  des  deux  gouvernements,  conviennent  que 
ces  formules  sont  destinées  à  préciser  certaines  des  clauses  des  conven- 
tions précédemment  passées  entre  les  deux  gouvernements,  et  à  en  assurer, 
dans  un  esprit  de  confiance  réciproque  et  de  mutuelle  bonne  volonté,  dans 
l'intérêt  égal  des  deux  pays,  la  réalisation  effective. 

Inlassable,  le  gouvernement  britannique  poursuivait  sa  politique 
dans  le  littoral  sud  et  agissait  d'accord,  involontairement,  devons- 
nous  croire,  avec  les  pirates  chinois.  Mais  l'enlèvement  de  la  famille 
Lyaudet  fournit  à  notre  ministère  l'occasion  d'exiger  de  nouvelles 
garanties  et  de  nouvelles  compensations  pour  garder  notre  Indo- 
Chine  contre  l'enveloppement  dont  elle  était  menacée  du  côté  de  la 
mer;  et  M.  Dubail,  chargé  d'affaires  à  Pékin,  put  annoncer,  le 
11  avril  1898,  que  la  baie  Kouang-Tchéou-Ouan  nous  était  cédée  à 
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IkiiI  |>ciur  (|ii;ilri'-vin^l-ili\-iuMit'  ;iiis.  ;ivt'r  le  di-oil  dx  l'iahlii'  iiiic 
slalioii  navale  cl  un  ilépôt  de  cliai'li<i!i.  I!ii  (•nustMjuciici',  le  2:2  avril, 
l'aïuiral  de  hi  lieiloUière  faisait  savoir  au  niinislre  de  la  Marine 
qu'il  venait  d'arborer  noire  pavillon  sur  un  fort  ahaudonné,  situé 
dans  la  pres(|u"ile  de  Lei-Teliéou,  au  sutl-ouest  de  la  Itaie  Kouauf^- 
Tohéou-Ouan. 

Les  équipages  du  l'ascdl,  de  la  Sur/irisr  et  du  Lion  avaient 
assisté  à  la  cérémonie.  Les  échanges  de  visite  avaient  eu  lieu  avec  les 
autorités  chinoises;  enfin  la  population  s'était  montrée  sympathique. 

Cette  prise  de  possession  était  suivie,  le  2  mai,  de  la  demande  de 
concession,  à  une  société  française,  d'un  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  le  port  de  Paklioï  à  un  point  à  déterminer  sur  le  cours  du 
Si-kiang. 

On  voit  que  nos  intérêts  étaient  bien  diifeudus  dans  la  Chine 
méridionale  et  que  nous  brisions  partout  le  cercle  dans  lequel  une 
politique  rivale  prétendait  nous  emprisonner. 

Pour  justifier  notre  action,  il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur 
la  situation  des  aifaires  européennes  en  Chine  à  la  date  où  nous 
sommes  rendus. 

Après  la  défaite  des  Chinois  par  les  Japonais,  on  avait  vu  s'allumer 
partout  des  convoitises  plus  ou  moins  fondées.  Consciente  de  sa  fai- 
blesse, la  Chine  n'essayait  plus  de  résister. 

La  Russie  avait  obtenu  des  privilèges  formels  lui  concédant, 
pour  un  délai  très  long,  le  droit  d'occuper  la  Mandchourie.  Un  corps 
de  3,000  hommes  y  était  déjà  établi  et  les  travaux  du  Transsibé- 
rien, poussés  avec  la  plus  grande  hâte,  allaient  bientôt  poser  le 
dernier  rail  sur  les  quais  de  Vladivostock.  Enfin  elle  occupait 
depuis  quelques  mois  Port-Arthur  et  Talien-Ouan,  qui  commandent 
le  Pé-tchili. 

L'Allemagne  avait  pris  possession  de  Kiao-Tchéou,  au  nord  de  la 
province  de  Chan-Tong,  et  il  y  avait  là  une  escadre  sous  les  ordres 
du  prince  Henri,  frère  de  l'empereur  Guillaume. 

De  son  côté,  l'Angleterre,  déjà  maîtresse  de  Hong-kong  et  de 
l'estuaire  de  la  rivière  de  Canton,  prépondérante  à  Chang-Haï, 
s'était  empressée  d'obtenir  la  délimitation  la  plus  favorable  pour 
ses  frontières  de  la  Birmanie  et  se  préparait  à  recevoir  des  Japonais 
Wei-Hai-Weï,  pour  menacer  à  la  fois  Kiao-Tchéou  et  Port-Arthur. 

L'Italie  élevait  des  prétentions  sur  Tsé-Moun  ;  enfin  le  Japon 
réclamait  la  cession  à  bail  d'un  territoire  pris  dans  le  Fo-kien,  en 
face  Formose. 
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Il  faut  convenir  quo  les  demandes  de  la  France  étaient  bien  légi- 
times et  Itien  modestes;  et  ce  n'est  que  justice  de  reconnaître  com- 
bien notre  politique  en  Chine  a  été  toujours  correcte  et  modérée  : 
aux  manœuvres  ofîcnsives  de  nos  rivaux,  oHe  n"a  opposé  que  des 
mesures  défensives.  En  effet,  nous  constatons  que  nos  opérations 
se  sont  bornées,  toujours,  à  garantir  notre  Indo-Chine  et  sa  zone 
d'influence. 


L'occupation  de  Kouang-Tchéou-Ouan  a  éveillé  chez  les  Anglais 
des  craintes  bien  peu  fondées  et,  peut-être  bien,  simulées.  On 
connaît  leurs  prétentions  sur  la  vallée  du  Yang-Tsé,  prétentions 
qui  s'expliquent  par  le  fait  que  c'est  là  le  centre  de  la  richesse  com- 
merciale de  l'empire  chinois;  mais  on  n'a  peut-être  pas  assez 
remarqué  qu'ils  ont,  par  une  étrange  conception  géographique,  fait 
entrer  dans  le  bassin  du  Yang-Tsé  toute  la  moitié  sud  de  la  Chine, 
jusqu'aux  frontières  du  Tonkin.  Or,  Kouang-Tchéou  fait  partie  de 
la  province  de  Kouang-Toung;  donc,  nous  prenions  un  territoire 
anglais  ou  destiné  à  devenir  anglais,  et  on  pouvait  essayer  de  faire 
croire  que  nous  marchions  sur  la  métropole  commerciale  du  Sud, 
sur  Canton.  Il  serait  puéril  de  nous  défendre  de  cette  accusation  : 
personne  n'y  a  jamais  cru.  Le  grief  réel  était  celui-ci  :  maîtresse 
de  Kouang-Tchéou-Ouan,  la  France  commande  le  détroit  de  Haï- 
nan  et  l'estuaire  du  Si-kiang,  et  peut  empêcher  un  ennemi  de 
s'établir  sur  la  grande  île  de  Haï-nan,  conséquemment  de  nous 
fermer  les  voies  maritimes  du  Tonkin  en  Chine. 

L'Angleterre  comprit  bien  l'importance  du  mouvement  accompli, 
et  les  journaux  démasquèrent  imprudemment  ses  batteries.  Au  lieu 
de  parler  simplement  de  Kouang-Tchéou,  ils  annoncèrent  que 
l'amiral  de  la  Bédollière  avait  occupé  Haï-nan,  pris  possession  du 
bureau  télégraphique  de  Haï-Héou  et  intercepté  les  communications 
avec  Hong-Kong.  Le  Daihj  Mail  ajoutait  à  cette  nouvelle  des 
détails  très  précis,  entre  autres  ceux  relatifs  à  une  entente  avec  les 
Russes  de  Port-Arthur. 

Il  est  vrai  qu'une  vive  polémique  s'était  engagée  dans  les  jour- 
naux de  rindo-Chine  française,  au  sujet  de  Haï-nan,  à  la  suite  de 
l'exploration  qu'en  avait  faite,  en  1896,  un  voyageur  français, 
M.  Madrolle.  De  là,  les  inquiétudes  britanniques. 

Avant  ce  voyage,  Haï-nan  n'était  connue  que  sur  le  littoral. 
M.  Madrolle  en  a  visité  l'intérieur  et  en  a  publié  la  carte.  Cette 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  33 
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éliuU'  elail  «l'aiilaiit  plus  iiilt'rcssunle  ([u'ii  ce  inoiiicnl  iiirinc  li' 
Japon  i:litM'cliail  à  t'cliaii}i;er  le  Lrao-Toii}^  conli-c  *■>'[{('  faraude  ilc 
Par  ct'tle  négociation,  le  .lapnn  cliciTliail  ('•vidcnininil  ;i  conlraricr, 
soil  h  son  prolil,  soil  au  prolit  dinn,'  aulrc  puissance,  toute  possibi- 
lité d'expansion  française  dans  le  sud  de  la  Chine. 

Selon  M.  Madrolle,  dans  sa  communication  à  la  Société  de  géo- 
graphie de  Paris,  l'importance  stratégique  de  Haï-nan,  sa  situation 
entre  le  golfe  du  Tonlan  et  la  mer  de  Chine,  sa  proximité  de  Hong- 
Kong  et  de  Canton  indiquent  suffisamment  l'importance  de  celte 
île,  qui  n'est  séparée  de  la  terre  ferme  que  i)ar  un  canal  de 
^28  kilomètres'. 

La  France  n'avait  pas  besoin  de  liaï-nan  pour  fermer  le  golfe  du 
Tonkin  au  nord  :  avec  la  garantie  que  cette  île  ne  pourrait  cesser 
d'être  chinoise  que  pour  devenir  française,  il  suffisait  de  posséder 
Kouang-Tchéou  pour  tenir  la  clef  de  la  porte  nord  des  mers  Indo- 
Chinoises  et,  incontestablement,  cette  clef  est  mieux  dans  nos 
mains  que  dans  celles  des  Anglais. 

examinons  maintenant  la  valeur  de  notre  acquisition. 

Kouang-T<^liéou-Ouan  (la  baie  de  Kouang-Tchéouj  doit  son  nom 
à  un  hameau  situé  sur  la  côte  N.-E.,  à  la  pointe  S.  du  groupe  d'îles 
Nam-Sang,  en  face  la  pointe  N.-E.  de  l'île  Tan-Haï.  Elle  reçoit  les 
eaux  de  trois  rivières,  celles  de  Ma-Tché,  de  Fou-Tiok  et  de 
Téo-Man.  La  rivière  de  Ma-Tché  se  déverse  directement  dans  la 
baie,  à  son  extrémité  N.-O.  La  Fou-Tiok  et  la  Téo-Man  ont  leurs 
embouchures  à  l'extrémité  0.  du  passage  que  nous  avons  appelé 
«  chenal  de  lEstoc  ». 

Située  par  -21"  11'  lat.  N.  et  103°  3'  long.  E.,  cette  baie  embrasse 
les  îles  formées  par  les  différents  bras  de  la  Ma-Tché,  et  commu- 

1.  L'ile  de  Haï-nan  mesure  une  superficie  de  3G,195  kilomètres  carrés;  elle 
est  donc  plus  grande  que  la  Sicile.  Dans  le  nord-ouest  existent  des  sommets  de 
plus  de  mille  mètres  traltitude,  et  dans  les  ramifications  nord  de  la  Grande- 
Montagne  iTa-chan),  on  a  exploité  de  riches  depuis  aurifères;  du  reste,  comme 
tout  terrain  primaire,  Haï-nan  est  riche  en  minerais  divers,  rencontrés  jusqu'à 
la  surface  du  sol  :  plomb  argentifère,  cuivre,  étain,  paillettes  d'or  dans  les  tor- 
rents. La  flore  est  tropicale;  la  faune  est  celle  de  la  Chine  méridionale  et 
l'animal  domestique  le  plus  répandu  est  le  porc,  qui  fournit  le  principal  article 
à  l'exportation. 

Le  climat  est  celui  de  la  Chine  méridionale. 

L'administration  relève  de  la  province  de  Canton.  King-Tea,  le  chef-lieu, 
compte  25.000  habitants:  le  port  de  Haï-Kao,  éloigné  d'une  heure  un  quart  de 
marche,  a  22.000  habitants  :  c'est  le  centre  du  trafic  de  l'ile:  on  y  trouve  un 
consul  anglais,  un  vice-consul  français  et  un  agent  consulaire  allemand.  Le 
commerce  européen  y  est  représenté  par  une  agence  de  la  maison  française 
Marty.  de  Haïphong,  et  par  la  maison  allemande  Schomburg  et  Judell,  de  Hong- 
Kong. 
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niquo  avec  le  largo  par  trois  passes,  dénommées  sur  nos  caries  : 
fjlrdndr-passe,  chenal  des  Aiyreltes  (au  nordj  et  chenal  de  l'L'sloc  (à 
Touest  de  Tan-Haï). 

La  passe  principale  constitue  un  goulet  ayant  2  kil.  500  de  large 
sur  4  à  5  kilomètres  de  long.  Le  chenal,  qui  a  1,800  mètres  de  large, 
peut  recevoir  les  plus  grands  navires;  mais  il  est  précédé  d'un  pla- 
teau formant  seuil,  qui  ne  laisse  guère  que  7  mètres  de  profondeur 
à  marée  basse.  Sur  ce  plateau  on  rencontre  quelques  pointes  de 
roches,  peu  nombreuses,  dont  les  têtes,  à  3  ou  4  mètres  dans  les 
basses  eaux,  sont  bien  connues  de  nos  pilotes.  Ne  regrettons  pas 
l'existence  de  ces  dangers,  qui  sont  une  défense  naturelle  contre 
l'ennemi.  A  grand  tlot,  les  navires  calant  de  8  à  9  mètres  peuvent 
les  franchir  sans  aucun  risque,  et  l'on  trouve  dans  le  chenal  de  la 
Grande-passe  des  profondeurs  de  10  mètres,  et  qui  vont  jusqu'à 
iO  mètres. 

Une  fois  le  goulet  franchi,  on  se  trouve  dans  une  baie  superbe, 
mesurant  16  kilomètres  de  TE.  à  l'O.  et  8  kilomètres  du  N.  au  S. 

Les  autres  passes  ne  sont  praticables  qu'à  marée  haute,  encore 
ne  sont-elles  utilisables  que  par  les  navires  ne  calant  pas  plus  de 
4  mètres. 

Il  ressort  de  ce  rapide  aperçu  que  la  baie  de  Kouang-Tchéou 
possède  une  réelle  valeur  maritime.  Pendant  que  les  difficultés  de 
la  navigation  éloignent  les  navires  des  autres  parties  de  la  côte, 
Kouang-Tchéou  leur  offre  un  excellent  mouillage,  vaste  comme 
l'étang  de  Berre  ou  la  rade  de  Brest,  profond,  à  l'abri  de  tous  les 
vents.  D'autre  part,  ce  port  est  facile  à  garder;  —  avec  des 
dépenses  relativement  peu  importantes,  on  pourrait  créer  là  le 
point  commercial  peut-être  le  plus  sûr  de  tout  le  littoral  méri- 
dional de  la  Chine,  en  prenant  comme  centre  Tché-Kam  qui,  par  sa 
situation,  est  dans  les  conditions  les  meilleures  pour  desservir  non 
seulement  la  presqu'île  de  Leï-Tchéou,  mais  toute  la  région  nord. 
Ainsi  se  trouverait  complétée  Fœuvre  de  pénétration  commerciale 
qu'accomplirait  une  voie  ferrée  vers  le  cœur  du  Kouang-Si. 

Tché-Kam  est,  en  outre,  à  quelques  kilomètres  seulement  de  la 
route  mandarine  qui  vient  de  Canton,  et  nous  avons  un  intérêt  bien 
évident  à  conserver  cette  voie  puisque,  à  un  moment  donné,  pour- 
rait nous  être  interdite  la  route  de  mer;  cette  voie  a  une  influence 
qui  peut  jouer  un  rôle  important  dans  les  luttes  commerciales  de 
l'avenir. 

Ajoutons    que    d'après    des    renseignements,    bien    sommaires 
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daiUtnirs,  fournis  par  (luclqucs  personnes  ('laMies  dans  le  pays  cl 
en  parlant  la  langue,  il  n'y  a  point,  dans  eette  n-f^ion,  de.  dévoue- 
ment dynastique,  au  contraire;  il  n'y  a  pas  davantage  d'attaelieinent 
séculaire  ou  profond  pour  la  Chine.  Kn  somme,  le  fait  d'une  occu- 
pation plus  ou  moins  étendue  dans  celte  région,  ne  paraît  pas  de 
nature  à  imposer  à  l'occupant  un  état  de  lutte  permanent  avec  la 
population,  si  elle  est  traitée  avec  sagesse  et  modération. 

Mais  l'occupation  de  la  rivière  Ma-ïclié,  de  la  baie  de  Kouang 
Tchéou  et  des  Iles  qui  la  bordent  ou  la  précèdent,  présente  ces 
autres  avantages,  qui  tiennent  aux  qualités  intrinsèques  de  la  posi- 
tion :  mouillages  nombreux,  sûrs  et  étendus,  trois  issues  permet- 
tant de  menacer  l'ennemi  dans  toutes  les  directions,  s'il  venait 
croiser  devant  le  goulet;  banc  précédant  la  baie  et  très  dangereux 
en  l'absence  de  balisage;  mer  très  dure  au  dehors  et  s'opposant  au 
maintien  d'un  blocus  effectif;  enfin  organisation  défensive  relative- 
ment très  simple. 

L'examen  orographique  nous  montre  les  côtes  de  la  baie  et  celles 
des  îles,  basses  et  sablonneuses.  Elles  sont  bordées,  en  quelques 
endroits,  de  bancs  de  vase  molle  ou  de  rochers  qui  se  découvrent 
en  partie  à  marée  basse. 

On  remarque,  principalement  sur  la  côte  ouest  de  la  baie  et  sur 
les  deux  rives  du  goulet,  quelques  dunes  de  sable  et  des  falaises 
rougeàtres  ayant  de  10  à  20  mètres  d'altitude  environ. 

Sur  les  rives  de  la  Ma-Tché  et  au  nord  de  Tan-Haï,  le  pays  est 
mamelonné;  l'altitude  ne  dépasse  cependant  pas  en  général  25  à 
30  mètres.  De  larges  coupures,  d'aspect  rougeâtre,  produites  parle 
ravinement  des  eaux,  le  sillonnent  en  tous  sens  et  produisent 
autant  de  petites  vallées,  qui  sont  généralement  à  sec,  en  dehors  de 
la  saison  des  pluies. 

Le  terrain  parait  composé  presque  exclusivement  de  sable  et  d'ar- 
gile. Peut-être  contiendrait-il  quelques  conglomérats  de  nature 
ferrugineuse.  On  retrouve  presque  partout  un  banc  de  pierre  de 
Bien-Hoa,  ayant  1  m.  50  à  2  mètres  d'épaisseur. 

Le  système  montagneux  y  est  à  peu  près  nul  :  quelques  pitons 
ou  mamelons  isolés,  tels  que  la  selle  de  Monlao,  le  mont  Pat  ko  ou 
mont  Zimmermann^  le  pic  du  Nord.  Les  monts  Sam-Sui  paraissent 
avoir  une  altitude  de  80  à  L50  mètres  au  maximum. 

Le  mont  Jacquelin^  dans  l'Ile  de  Tan-Haï,  à  l'est,  a  115  mètres 
d'altitude.  C'est  le  seul  qu'on  ait  mesuré. 
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Dans  loule  cette  région  on  ne  rencontre  qu'une  seule  chuine  de 
montagnes  ayant  quelque  importance  :  c'est  le  massif  de  la  Sur- 
prise. D'après  les  renseignements  qu'on  a  pu  obtenir,  ce  massif 
aurait  80  à  Î>U  mètres,  dans  sa  partie  la  plus  élevée.  C'est  un  grand 
plateau  raviné  de  tous  côtés,  ayant  une  douzaine  de  kilomètres  de 
loniç  et  1  kilomètre  dans  sa  plus  grande  largeur.  Comme  le  terrain 
environnant,  il  parait  composé  de  sable  et  d'argile. 

Sur  son  sommet  le  plus  à  l'ouest  se  trouve  un  lac  qui  semblerait 
formé  dans  un  cratère  éteint. 

L'orientation  générale  du  massif  est  à  peu  près  S.-O.-^.-E.  Il 
vient  mourir  à  l'ouest  de  Ïché-Kam. 

Du  côté  de  Montao  on  rencontre,  dans  la  rivière  Ma-Tché,  quel- 
ques rochers.  A  première  vue  ils  sembleraient  être  de  nature  gra- 
nitique. 

La  région  de  Kouang-Tchéou,  au  point  de  vue  administratif  chi- 
nois, dépend  de  deux  préfectures  différentes  :  la  rive  gauche  de  la 
Ma-Tché  relève  de  la  préfecture  de  Kao-Tchéou  (sous-préfecture  de 
Ou-Tchouan);  —  la  rive  droite,  de  la  préfecture  de  Leï-Tchéou 
(sous-préfecture  de  Sui-Kaï). 

Les  fonctionnaires  chinois  disposent  d'une  certaine  force  de 
police  chargée  de  faire  exécuter  les  ordres  judiciaires,  de  recher- 
cher les  coupables  et  d'afficher  les  arrêtés  de  l'autorité;  mais  cette 
police  échappe  presque  complètement  aujourd'hui  à  l'action  des 
fonctionnaires. 

Les  préfets  et  sous-préfets  devraient  avoir  encore  à  leur  dis- 
position une  force  de  milice  recrutée  dans  le  pays;  la  plupart 
du  temps  cette  milice  n'est  même  pas  organisée.  Dans  les  cas 
de  troubles  graves,  comme  cela  a  eu  lieu  à  Léi-Tchéou  au  commen- 
cement de  juillet  1898,  il  a  fallu  recruter  hâtivement  des  miliciens 
que  l'on  a  armés  de  lances,  de  quelques  vieux  fusils  et  de  mauvais 
sabres;  mais  comme  on  n'a  enrôlé  que  les  plus  mauvais  éléments 
de  la  population,  on  peut  dire  que  cette  milice  n'a  été  qu'un  renfort 
pour  les  émeutiers. 

Les  préfets  ont  dû  alors  recourir  aux  troupes  régulières  chinoises 
de  Haï-nan  :  il  se  trouvait  là  800  réguliers  et  autant  d'irréguhers, 
dont  400  hommes  à  peine  étaient  convenablement  armés. 

Les  territoires  dont  nous  venons  de  parler  sont  compris  dans  la 
presqu'île  de  Léï-Tchéou,  à  laquelle  on  accorde  152  kilomètres 
d'étendue,  du  sud  au  nord,  sur  55  dans  sa  plus  petite  largeur  et 
100  dans  sa  plus  grande.  Sa  superficie  est  de  13,000  kilomètres 
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carrés;  sa  popiilalinn  csl  jkmi  tlfuse  :  :2'.U),00()  haliilaiils,  soil  "-lll  par 
kilomètre  carré  (France,  "rl.H  par  kilomètre  carré).  Ses  limites 
sont  :  au  nord  le  département  de  Ko-Tchao  ;  à  l'ouest  le  golfe  du 
Tonkin,  où  sont  situées,  i\  quelques  milles  en  mer,  les  îles  de  Ouei- 
Tchéou-Tong  et  de  Cliia-Clon  ;  au  sud  le  canal  d'Ilaï-nan;  à  l'est  la 
mer  de  la  Chine  du  Sud.  A  l'est,  l'Ile  de  iNao-Tchao  et  la  terre  de 
Jarquolin  (Tan-Haï)  sont  à  proximité,  fermant  au  midi  la  haie  do 
Kouang-Tchéou, 

La  péninsule  n'a  pas  de  port  ouvert  aux  échanges  internationaux. 
Son  commerce  se  fait  par  les  ports  voisins  de  Iloï-lléou  (île  de  Haï- 
nan),  de  Canton,  de  Pak-Iloi  et  de  La-Pa,  près  Macao.  C'est  dans 
ces  ports,  jusqu'à  présent,  que  les  marchandises  des  bâtiments 
étrangers  sont  dédouanées  et  débarquées  afin  de  payer  la  taxe  ad 
l'alorem  imposée  à  tout  produit  venant  du  dehors;  les  jonques  chi- 
noises les  transportent  de  là  dans  l'intérieur  du  pays  ou  dans  les 
ports  fermés.  L'importation  porte  surtout  sur  les  cotonnades  et 
l'opium,  l'exportation  sur  les  porcs,  le  sucre  et  le  riz.  En  ISOrj, 
!2, 050,000  francs  de  marchandises  ont  été  débarquées  à  Lei-Tché<ju 
et  seulement  200,000  francs  dans  la  vallée  de  Sui-Kaï,  partie  nord  de 
la  péninsule.  Lei-Tchéou,  située  dans  l'intérieur  des  terres,  sur  un 
petit  cours  d'eau  navigable  pour  les  bateaux  chinois,  est  donc,  en 
même  temps  que  la  capitale  de  la  presqu'île,  la  principale  cité 
commerçante  de  la  région;  les  Cantonnais,  les  gens  de  Ko-Tchéou  et 
ceux  du  Fo-Kien  sont  les  premiers  négociants  de  la  place.  La  popu- 
lation est  d'environ  :2:2,O00  habitants. 

L'ouverture  de  la  baie  française  de  Kouang-Tchéou  détournera 
vers  ce  point  le  commerce  de  la  presqu'île  et  des  régions  qui  la  bor- 
dent au  nord. 

La  population  de  Kouang-Tchéou  est  tout  entière  de  race  chi- 
noise. Elle  présente  deux  types  bien  différents  :  les  autochtones, 
qui  ont  les  yeux  très  bridés,  et  les  Cantonnais,  ([ui  ont  ce  signe  bien 
moins  accentué.  On  n'a  encore  que  de  vagues  renseignements  sur  les 
habitants  de  l'intérieur,  et  c'est  fort  explicable  par  le  fait  que,  lors  de 
notre  apparition,  un  missionnaire  français,  résidant  à  Leï-Tchéou, 
était  le  seul  «  barbare  d'Occident  »  qui  eût  pénétré  dans  la  région. 
M.  MadroUe,  le  premier,  a  fait  connaître  quelques  données  recueillies 
dans  les  récits  chinois,  mais  surtout  dans  d'excellentes  notes  du  mis- 
sionnaire français,  le  P.  Zimmermann.  D'après  ces  renseignements, 
comme  Haï-nan,  comme  le  Yun-nan,  le  Leï-Tchéou  n'a  pas  été  de 
tous   temps  pays  chinois  :  c'est  un  pays  colonisé  par  les  Chinois. 
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Ceux-ci  n'arrivôrenl  t^urre  dans  la  péninsule  que  vers  lOîl  avant 
Jésus-Christ.  L'émigration  chinoise,  très  lente  au  début,  se  concentra 
dans  les  plaines  fertiles,  propres  à,  la  culture  du  riz,  puis  rejeta  le 
surplus  de  la  population  sur  llaï-nan.  Les  communications,  en  effet, 
entre  l'île  et  la  presqu'île  allaient  être,  dès  cette  époque,  incessantes; 
et  cest  ce  qui  explique  que  l'une  et  l'autre  aient  été  placées  sous  un 
commandement  unique.  Le  Leï-Tchéou  dépend  du  Tao-Taï  de  Haï- 
nan.  Ce  dernier  fonctionnaire  (lieutenant-gouverneur)  relève  lui- 
même  du  gouverneur  du  Kouang-Toung. 

Les  indigènes,  dont  la  race  a  été  fondée  par  le  mélange  continu 
d'autochtones,  de  soldats,  de  pirates,  de  commerçants,  d'émigrants 
venus  des  quatres  coins  de  l'empire,  sont  d'une  taille  plutôt  petite; 
gens  assez  doux,  peu  commerçants,  mais  habiles  cultivateurs.  Ceux 
du  Nord  parlent  un  dialecte  qui  rappelle  la  langue  de  Canton  forte- 
ment défigurée  ;  ceux  du  Sud  parlent  Vlwk-lo,  qui  est  un  dérivé 
adouci  de  la  langue  dite  de  Haï-nan.  Aux  indigènes  se  sont  ajoutés, 
à  une  date  récente,  les  colonies  étrangères  des  Hak-ka,  venus  pro- 
bablement du  bassin  du  Yang-tsé-Kiang,  et  des  Cantonnais;  les  Can- 
tonnais sont  commerçants;  les  Hak-ka  agriculteurs. 

Dans  la  région  montagneuse  et  sauvage,  où  la  Chine  n'a  jamais 
exercé  qu'une  autorité  très  incertaine,  se  trouvent  des  populations 
farouches,  à  demi  indépendantes,  issues  de  la  vieille  race  Miao-Tze. 

Les  notables  parlent  tous  le  cantonnais. 

La  population  d'Hoï-Téou  et  de  ses  environs  peut  se  diviser  en 
trois  classes  :  les  notables,  plus  ou  moins  riches,  gens  paisibles, 
cherchant  avant  tout  leur  sécurité;  ils  sont  donc  disposés  à  se 
mettre  du  côté  des  plus  forts. 

Les  paysans,  qui  travaillent  à  leurs  terres,  et  restent  assez  indiffé- 
rents aux  agitations  extérieures. 

Enfin  les  journaliers. 

Cette  catégorie  sera  avec  nous  quand  nous  l'aurons  débarrassée 
de  l'influence  des  sociétés  secrètes. 

Celles-ci,  composées  en  général  d'anciens  révoltés  (les  Taïping), 
doivent  leur  influence  aux  secours  qu'elles  assurent  à  leurs  affiliés 
pauvres. 

On  a  affirmé  que  les  principaux  habitants  de  Leï-Tchéou  étaient 
les  membres  les  plus  actifs  de  ces  sociétés. 

Bailleurs,  la  principale  cause  des  troubles  et  de  l'insécurité  du 
pays  tient  au  développement  de  la  piraterie.  Les  pirates  de  terre, 
voleurs  de  grands  chemins,  pillent  les  habitants,  volent  les  bes- 
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liaux  cl  It's  ri'Cdltcs.  lù'aufoiip  de  pcrsoiuics  payeiil  uih;  conlrilm- 
lion  il  ces  Itamlils  |i(tiir  cvilcr  di'ln'  volûcs.  Ceux  de  mer  opcrcnl 
avec  d«'s  sampans  ou  des  joiuiues  de  inoyeiinc  grandeur.  Queltiiies- 
uns  sont  armes  de  Winchesler.  S'ils  sont  poursuivis,  ils  se  jeLt<Mil  à 
la  côte  et  fuieni  à  l'inlcrieiir. 

On  a  signalé  comme  les  principaux  ctnitres  de  la  piraterie,  Tché- 
Kam,  Kuang-Cii;\u  cl  Tan-llaï;  toutefois  noire  présence  semble 
avoir  déjà  diminué  la  rré(iU(Mu-e  de  leurs  expéditions. 

Au  j)oinl  de  vue  de  la  richesse  propre  de  la  région,  disons  (jue  la 
rive  gauche  de  la  Ma-Tché,  jusqu'il  la  mer,  est  la  plus  fertile.  On 
trouve  des  plantations  de  cannes  à  sucre,  du  riz,  des  patates,  des 
arachides;  —  il  y  a  même  un  peu  de  blé. 

La  culture  maraîchère  réussit  très  bien. 

La  rive  droite  ressemble,  quant  aux  cultures,  à,  la  rive  gauche. 
Mais  dès  que  l'on  dépasse  Hoï-Téou,  on  trouve  des  terrains 
desséchés  et  ravinés  qui  ne  produisent  presque  rien.  Aussi  les  vil- 
lages deviennent-ils  de  plus  en  plus  rares. 

Dans  le  sud  des  mo)ils  de  lu  Surprise,  l'embouchure  de  la  rivière 
Fou-Tiok  est  assez  fertile.  Les  îles  de  Tan-Hai  et  de  Nâu-Châu  sont 
complètement  cultivées. 

Lès  Chinois  sont  très  travailleurs.  Ils  cultivent  avec  soin  et  sont 
arrivés  à  rendre  fertiles  de  grandes  étendues  de  sable.  Malheureu- 
sement aucun  système  d"irrigation  n'existe  et  la  sécheresse  est  le 
plus  gros  ennemi. 

Les  bestiaux  sont  assez  nombreux  dans  le  pays.  Mais  si  l'agricul- 
ture est  assez  florissante  dans  cette  région,  l'industrie  est  peu  con- 
sidérable et  se  réduit  à  quelques  huileries  d'arachides  et  à  quelques 
sucreries;  il  faut  y  ajouter  de  nombreux  marais  salants. 

La  baie  est  très  poissonneuse.  Tous  les  riverains  sont  pêcheurs. 

A  part  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  on  fait  une  assez 
grosse  exportation  de  sel,  d'huiles,  de  peaux  et  de  poisson  salé. 

En  somme,  on  voit  que  la  valeur  de  notre  acquisition  est  très 
appréciable  à  tous  égards.  Politiquement  nous  avons  fait  une  excel- 
lente opération  :  en  limitant  définitivement  les  prétentions  anglaises 
à  l'ouest  de  Canton,  nous  avons  pu  déterminer  nettement  l'hinter- 
land  nord  de  la  France  sur  le  littoral  de  la  Chine  méridionale,  en 
attendant  les  mesures  à  prendre  du  côté  intérieur,  —  Ssé-Tchouen 
et  Koueï-Tchéou.  iSous  avons  pris  les  plus  sérieuses  garanties  à 
l'égard  de  Haï-nan,  qui  menaçait  de  devenir  pour  le  Tonkin  quelque 
chose  comme  les  «  îles  normandes  ».  ?sous  commandons  désormais 
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le  golfe  du  Tonkin,  et  ainsi  se  trouve  écartée  la  crainte  très  fondée 
de  voir  un  rival  européen  s'imposer  aux  débouchés  du  ileuvc  Rouge. 

D'autre  part,  la  situation  géographique,  les  conditions  lopogra- 
phiques  du  point  que  nous  avons  choisi  avec  soin,  nous  donnent  la 
possiltilité  de  l'utiliser  ultérieurement  pour  une  occupation  plus 
forte  et  plus  complète,  qui  pourrait  s'imposer.  11  est  en  effet  prudent 
de  prévoir  (jue  les  événements  qui  s'accomplissent  en  Extrême- 
Orient  changeront  notablement  Tétat  actuel  des  choses  et  pour- 
raient nous  entraîner  dans  une  action  dont  on  doit  préparer  le 
succès  dès  à  présent. 

L'ensemble  formé  par  la  baie  de  Kouang-Tchéou,  les  îles  de  Tan- 
Haï  et  de  Nàu-Chàu,  avec  les  nombreuses  passes  qui  les  entourent, 
le  cours  de  la  rivière  Jila-Tché  jusqu'au  rétrécissement  de  Montao, 
constituent  un  port  auquel  bien  peu  de  ports  peuvent  être  comparés 
pour  la  sécurité,  l'étendue,  les  facilités  qu'il  présente  même  comme 
accès,  les  rades  qu'il  peut  utiliser  dans  son  voisinage  immédiat. 
Certes,  la  baie  présente  quelques  inconvénients,  entre  autres 
celui-ci  :  ses  relations  avec  les  points  sur  lesquels  notre  domination 
s'est  assise  solidement,  avec  le  Tonkin  même,  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  par  mer,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  très  précaires  en  cas 
de  conflit  avec  une  puiçsance  maîtresse  du  large;  mais  cet  inconvé- 
nient et  tous  les  autres  peuvent  être  diminués,  sinon  supprimés, 
au  moyen  de  travaux  dont  la  dépense  sera  compensée  très  large- 
ment par  de  grands  avantages.  Enfin  nous  avons  dit  quel  avenir 
commercial  peut  être  réalisé  à  Kouang-Tchéou-Ouan. 


Est-il  besoin  de  dire  que  l'occupation  de  ce  territoire  ne  put,  en 
dépit  des  conventions,  s'effectuer  sans  coup  férir  ?  Les  compagnies 
de  débarquement  de  l'amiral  de  la  Bédollière  avaient  bien  hissé  nos 
couleurs  à  terre,  avaient  baptisé  de  noms  français  la  carte  du  pays; 
mais  nous  n'avions  pas,  de  prime  abord,  conquis  les  sympathies  du 
peuple,  ou  plutôt  des  mandarins. 

La  prise  de  possession  eut  lieu,  nous  Tavons  dit,  le  ïli  avril  1898, 
douze  jours  après  la  signature,  à  Pékin,  de  la  convention  fixant  le 
principe  de  la  concession,  sous  réserve  d'une  délimitation  ulté- 
rieure par  une  commission  mixte. 

Dès  le  premier  jour,  nous  nous  heurtâmes  à  l'hostilité  des  manda- 
rins, qui  excitèrent  les  habitants  contre  nous.  Le  sous-préfet  de 
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Leï-Tclu'ou,  à  l'insligalion  des  leLlrùs,  refusa  même  de  se  présenter 
aux  autorités  françaises.  Le  l.'i  mai,  des  officiers  étant  descendus  à 
terre  fuii'iil  insultés  et  menacés;  il  suffit  d'une  simple  manifestation 
pour  (jue  tout  rentrât  dans  l'ordre.  Mais  sur  d'autres  points  nous 
filmes  attaqués  ouvertement  et  il  fallut  disperser  par  les  armes  un 
attroupement  qui  menaçait  un  de  nos  forts,  le  ;2()  mai. 

L'animosité  des  mandarins  se  rej)orla  alors  sur  les  ehréliens  indi- 
gènes et  le  11)  juin  quelques-uns  d'entre  eux  furent  assommés  sur 
le  marché  de  Hoï-Téou.  Là  encore  des  mesures  de  répression  ne  se 
firent  pas  attendre. 

Mais  la  résistance  n'avait  pas  désarmé  :  le  1:2  juillet  une  attaque 
violente  fut  dirigée  contre  le  fort  de  Hoï-Téou,  et  nos  navires  durent 
bombarder  un  village. 

Dans  la  nuit  du  11  au  12  août,  nouvelle  attaque,  et  il  fallut  en 
venir  à  une  expédition  décisive  qui,  au  mois  d'octobre,  établit  un 
calme  relatif.  Cependant,  pour  parer  à  tout  événement  nos  moyens 
de  défense  furent  renforcés  et,  en  octobre  1899,  nous  occupions 
solidement  les  îles  de  Nàu-Châu  et  de  Tan-Haï,  plus  les  postes  de 
Sin-ïclii,  Hoï-Téou,  Pesé,  Fort-Bayard  et  la  pointe  Nivet,  ainsi  que 
Montao. 

A  ce  moment  commença  à  se  manifester  une  nouvelle  efferves- 
cence :  le  consul  de  Pack-Hoï  et  les  missionnaires  signalèrent  en 
divers  points  des  mouvements  de  troupes  chinoises  et  des  enrôle- 
ments de  partisans.  On  affichait  partout  des  proclamations  disant 
que  l'impératrice  avait  ordonné  de  jeter  les  Français  à  la  mer. 

Le  principal  foyer  de  ces  intrigues  paraît  avoir  été  Kui-Tchéou 
(Kam-Châu),  résidence  du  général  Fong  et  de  Lu-Vinh-Fuoc;  mais 
le  vice-roi  de  Canton  y  fut  certainement  mêlé,  car  on  sut  qu'une 
canonnière  chinoise  avait,  à  trois  reprises  différentes,  transporté 
des  armes  et  des  munitions,  ainsi  que  des  soldats,  de  Canton  à  des 
points  voisins  de  Kouang-Tchéou-Ouan. 

Le  9  octobre,  une  reconnaissance  du  poste  de  Pesé,  marchant 
dans  la  direction  de  iS'am-Moun,  sans  sortir  de  la  concession,  fut 
attaquée  et,  au  retour  de  Nam-Moun,  eut  grand'peine  à  percer  les 
masses  chinoises  qui  lui  barraient  le  passage.  On  voulait  évidem- 
-ment  nous  intimider  au  moment  où  la  délimitation  du  territoire 
allait  être  déterminée.  11  fallait  donc  frapper  un  grand  coup. 

Le  3  novembre,  une  reconnaissance  offensive  fut  dirigée  sur 
Ma-Tchiang,  ville  particulièrement  hostile.  Partie  de  Pesé  le  5  au 
matin,  la  colonne  ouvrit  le  feu  sur  Ma-Tchiang.  Le  combat  fut  très 
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violent  de  la  purt  des  Chinois,  ([ui  ohligèrenl  même  nos  troupes  à 
rentrer  à  Pesé  sans  avoir  obtenu  aucun  succès  sérieux. 

Les  Chinois  s'attribuèrent  la  victoire  et  leur  audace  en  fut  aug- 
mentée. Le  13  novembre,  deux  enseignes  de  vaisseau  du  poste  de 
Montao,  ayant  eu  l'imprudence  de  s'aventurer  sans  escorte,  furent 
tués  sous  les  yeux  de  la  garnison  française  impuissante  à  leur 
porter  secours. 

Sur  ces  entrefaites,  des  renforts  étant  arrivés  de  l'Indo-Chine, 
une  nouvelle  reconnaissance  offensive  fut  dirigée  sur  Ma-Tchiang; 
toutefois,  les  renseignements  faisant  savoir  que  les  Chinois  occu- 
paient en  force  la  route  de  Tché-Kam  à  Vong-Luoc,  on  se  décida  à 
marcher  dans  cette  direction,  où  semblait  être  le  centre  de  la  résis- 
tance. Le  16  novembre  au  matin,  la  colonne  se  mit  en  marche  et, 
par  une  manœuvre  habile,  déborda  l'ennemi,  le  prit  à  revers  et 
enleva  les  retranchements  chinois  en  avant  de  Vong-Luoc.  Repre- 
nant sa  marche,  la  reconnaissance  s'avança  sur  Vong-Luoc  et,  par 
un  nouveau  mouvement  tournant,  força  les  Chinois  à  la  fuite.  La 
ville  fut  incendiée;  la  leçon  porta  ses  fruits  et  depuis  le  16  novem- 
bre 1899,  l'ordre  n'a  plus  été  troublé;  nous  avons  pu  faire  tranquil- 
lement la  délimitation  de  notre  territoire,  dont  les  limites  avaient 
été  fixées  pendant  le  combat  même,  par  une  convention  signée  le 
16  novembre  avec  le  maréchal  Sou. 

Disons,  en  passant,  que  cette  précipitation  à  signer  la  convention 
de  délimitation  fut  très  regrettable.  Sou,  mieux  renseigné  que 
nous,  heure  par  heure,  des  succès  de  la  colonne  Marot  dans  la 
région  de  Vong-Luoc,  s'empressa  de  céder  un  minimum.  Mieux  ins- 
truits, le  lendemain,  nous  aurions  pu  exiger  une  ligne  de  démarca- 
tion plus  naturelle  et  plus  avantageuse,  qui,  suivant  la  rivière  de 
Ouan-Pou  jusqu'au  point  où  cesse  la  navigation,  devait  se  diriger 
au  N.-O.  sur  le  Pic  du  Nord,  rejoindre  les  bords  de  la  rivière 
Ma-Tché,  en  amont  de  Montao,  pour  englober  ensuite  Sui-Kaï  et  le 
Pic  Zimmermann,  puis  descendre  avec  la  route  mandarine  jusquà 
Leï-Tchéou  et  la  rivière  du  même  nom.  Espérons  qu'on  pourra 
revenir  sur  cette  erreur. 

Tous  ces  mouvements  semblent  avoir  été  provoqués  par  des 
Anglais.  En  effet,  un  journal  de  Hong-Kong,  le  Baily  iXews,  avait 
publié,  le  13  septembre  1899,  l'article  suivant  : 

Mission  du  général  Sou  à  Quang-Tchéou-Wan. 

Depuis   la  demande  que  les  Français   adressèrent  à  la  Chine  en  1898, 
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pour  1,1  cession  à  bail  do  la  haie  ili;  Ouang-Tclit-oii-W  au,  il  a  •'•lé  rrrit  peu 
de  clioso  sur  ce  sujet,  car  le  l'ail  l'-lail  alors  peu  coiuiu  du  monde  exlériour, 
si  ce  u'esl  de  quelques  commeivanls  faisant  le  commerce  par  jonque  eiilrc 
l'ile  de  lla'i-nan,  la  province  ouest  de  Canton  et  les  côtes  du  Tonkin. 

Sous  le  rètîue  de  la  précédenle  dynastie  Ming,  Ouanf,'-'reli»>nu-\Van  était 
le  refufje  d'importantes  llotles  de  pirates,  lesquelles,  jtar  le  l'ail  même  de 
leur  possession  île  la  place,  dominaient  non  seulement  la  voie  de  mer  au 
nord  de  l'ile  de  Ila'i-nan,  mais  encore  toute  la  ligne  des  cotes  comprise 
entre  Quang-Tchéou-Wa'n  et  le  Tonkin. 

Cet  état  de  choses  est  encore  aujourd'hui  aussi  vrai  qu'il  y  a  30(»  ans,  et 
les  Français  à  Quang-Tchéou-Wan  seront  facilement  les  maîtres  de  toutes 
les  côtes  de  la  province  de  Canton  et  du  Tonkin.  Les  Chinois  le  savent 
maintenant,  mais  l'ignoraient  quand  les  Français  firent  leur  demande;  et 
actuellement,  ils  font  de  leur  mieu.v  afin  de  contrebalancer  ou  annihiler 
leur  fatale  cession  de  Quang-Tchéou-Wan. 

Les  Chinois  prétendenl  que  les  Français  ont  commencé  par  leur 
demander  une  modeste  cession  de  100  II  carres  de  territoire  et  dans  le  but 
de  délimiter  les  frontières  de  la  région  concédée. 

Chou,  le  Tao-Ta'ï  actuel  de  Kiung-chow;  Pan,  Tao-Ta'i  de  Kao-Lien; 
Ching,  intendant,  furent  envoyés  comme  commissaires  pour  s'entendre,  au 
début  de  l'année,  avec  le  commissaire  français. 

Arrivés  à  Quang-Tchéou-Wan,  les  commissaires  chinois  s'aperçurent 
que  les  Français  n'étaient  pas  satisfaits  de  la  bande  de  terrain  qui  leur 
avait  été  primitivement  accordée  et  réclamaient  une  étendue  de  territoire 
au  moins  double  de  la  première. 

Les  deux  Tao-Ta'ï,  peu  disposés  à  accorder  cela,  se  mirent  sérieusement 
au  travail  pour  découvrir  la  raison  pour  laquelle  les  Français  exigeaient 
tant  de  territoire  autour  de  Quang-Tchéou-Wan. 

Quelques  renseignements  puisés  dans  les  archives  du  pays  leur  expli- 
quèrent clairement  l'importance  de  la  place,  vis-à-vis  de  Ha'i-nan,  la  côte  de 
Canton.  Fouest  de  la  presqu'île  de  Lien-chou  et  le  golfe  du  Tonkin,  et  il 
devint  évident,  pour  le  gouvernement  chinois,  que  toute  cession  plus  grande 
d'iles  ou  de  territoire  dans  le  voisinage  de  Quang-Tchéou-Wan  rendrait  la 
position  imprenable,  non  seulement  de  la  mer,  mais  encore  du  côté  de  la 
terre  ferme,  et  aurait  pour  effet  de  mettre  toute  la  côte  ouest  de  la  pro- 
vince, aussi  bien  que  l'ile  de  Ha'i-nan,  à  la  complète  merci  des  Français. 

Avec  Quang-Tchéou-Wan  seulement  aux  mains  des  Français,  et  les  îles 
environnantes  et  la  terre  ferme  dans  celles  de  forces  importantes  chinoises, 
le  mal  ne  serait  pas  aussi  grand,  et  c'est  avec  cette  perspective  que  le  gou- 
vernement chinois  est  résolu  à  ne  pas  accéder  aux  demandes  des  Français. 

Déjà  les  commissaires  chinois  et  français  se  sont  rencontrés  trois  fois. 
Mais  aucun  côté  ne  voulant  céder,  c'est  pour  cette  raison  que  le  général 
Sou  a  été  envoyé  afin  de  régler  définitivement  la  question. 

Les  Français  aiment  le  général,  qu'ils  appellent  maréchal  Sou,  car  il 
s'est  montré  amical,  courtois  et  d'une  grande  largeur  de  vues  dans  les 
transactions  avec  les  Français,  lors  de  la  délimitation  de  la  frontière  du 
Tonkin  et  de  la  province  de  Canton. 

Le  quartier  général  du  maréchal  Sou  est  la  ville  de  Ching-chow,  au  nord 
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de  Pa-Koï  et  à  quelques  milles  à  l'est  de  la  frontière  française.  Les  Cliiiiois, 
de  leur  côté,  ont  grande  confiance  en  lui,  car  il  commandait  les  troupes 
victorieuses  des  Chinois  à  Lang-son,  pendant  la  dernière  guerre  franco-chi- 
noise, en  188i. 

Comme  le  général  Sou  a  près  de  20,()0(»  hommes  de  troupes,  qui  sont 
assez  bien  armées,  à  proximité  de  Ching-chow,  ceci  tendrait  adonner 
créance  au  })ropos  qu'on  prête  à  l'impéralrice-douairière  dans  ses  dernières 
recommandations  au  général,  quand  il  a  quitté  Pékin,  la  semaine  dernière  : 
«  Combattez  les  Français  si  c'est  nécessaire,  sans  attendre  des  instructions 
de  la  capitale  i. 

Depuis  le  13  janvier  1900,  Kouang-Tchéou-Ouan  a  été  rattaché  à 
rindo-Chine  française,  et  un  administrateur  civil  placé  à  la  tète  des 
différents  services.  Le  territoire  est  divisé  en  trois  circonscriptions  : 

1.  Rive  droite  de  la  rivière  Ma-Tché. 

2.  Rive  gauche  de  cette  rivière,  îles  des  Aigrettes  et  autres. 

3.  Tan-Haï  et  Nâu-Châu. 

Tché-Kam  est  la  résidence  provisoire  de  l'administrateur,  jusqu'à 
l'achèvement  des  travaux  du  port  de  commerce.  Les  établissements 
de  la  marine  sont  à  Pointe-Nivet  et  à  Port-Beaumont,  dans  l'île 
Pac-Haï. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  tirer 
les  conclusions  les  plus  élogieuses  pour  notre  politique  :  elle  a  été 
sage,  prudente,  prévoyante  et  modérée.  Pendant  que  d'autres 
s'attablaient  goulûment  au  banquet  chinois,  la  France,  qui  n'a 
jamais  ménagé  ses  bons  offices  au  Céleste-Empire,  s'est  contentée 
de  garantir  des  biens  déjà  acquis  et  chèrement  payés,  non  point 
tant  contre  les  Chinois,  qui  connaissent  bien  la  droiture  et  la  modé- 
ration de  notre  politique,  et  ne  demandent  qu'à  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  nous,  que  contre  des  rivaux  insatiables  et  peu 
scrupuleux.  Les  mesures  prises  seront  efficaces  et  fructueuses,  si 
nous  demeurons  sages,  —  et  nous  serons  sages.  J'en  ai  pour  garants 
les  jeunes  hommes  intelligents,  instruits,  dévoués  à  la  chose 
publique,  qui  m'entendent  et  qui  se  préparent  si  bien  à  prendre  en 
mains  nos  intérêts  dans  la  diplomatie,  dans  les  consulats  en  Extrême- 
Orient,  et  dans  notre  administration  en  Indo-Chine. 

J.    SiLVESTRE. 


LHOMME    OUI    VIENT 

(THK    COMhNG   MAN) 

A  M.  Augustin  Filon. 


«  L'homme  qu'on  a  cru  morl,  de  son  sommeil  profond, 
»  S'éveille...  '  » 

Cet  homme-là,  c'est  Lord  Rosebory.  On  l'a  cru  mort  à  la  vie 
publique.  Aprè.^  une  apparition  un  peu  décevante  au  premier  plan 
de  la  scène,  il  avait  pris  une  retraite,  semblail-il,  définitive.  Retiré 
dans  son  castel,  il  menait  Fexistence  d'un  gentilhomme  de  lettres, 
partagé  entre  le  livre  et  le  sport.  Il  y  faisait  figure  du  philosophe, 
volontairement  muré  dans  les  temples  sereins  de  la  sagesse,  de 
l'ironiste  aussi,  jouissant  de  la  tempête  qui  bat  le  roc  où  son  égoïsme 
a  pris  refuge. 

Spectateur,  jouait-il  encore  un  r(Me?  S'en  remettait-il  du  soin  de 
lui  refaire  une  réputation  au  temps  qui  usait  celle  des  autres?  Et 
quand  il  jugea  son  heure  venue  ou  revenue,  rentra-t-il  froidement 
dans  la  mêlée  furieuse  ou  subit-il  la  nostalgie  de  l'action?...  Tou- 
jours est-il  qu'il  quitte  la  tour  d'ivoire;  je  veux  dire  qu'il  a  rompu 
le  silence.  Le  sphinx  a  parlé  à  Chesterfield,  à  Liverpool.  Et  parler, 
pour  un  homme  d'État,  c'est  agir.  En  se  confessant  à  ses  concitoyens, 
Lord  Rosebery  est  rentré  dans  l'action. 

Cette  confession  publique  n'aurait-elle  d'autre  effet  que  de  nous 
renseigner  sur  les  façons  de  sentir  et  de  penser  d'un  Anglais  repré- 
sentatif en  ce  commencement  de  xx*'  siècle,  qu'elle  ne  saurait  être 
tenue  pour  acte  négligeable  par  tout  observateur  curieux  de  cette 
âme  insulaire  si  distante  de  la  ni'ttre.  Il  y  a  plus,  sinon  mieux;  elle 
est  fort  capable  d'exercer  une  influence  décisive  sur  l'orientation 
des  esprits  et  sur  la  marche  des  événements. 

1.  Sully-Prudhomme. 
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L'ex-lieulenanl  de  Gladstone,  le  prolagonisle  et  presque  l'inventeur 
de  l'Empire,  le  monographe  de  Napoléon,  le  gagnant  du  Derby,  le 
noble  Écossais  à  l'allure  paradoxale,  maître  en  l'art  d'étonner,  a  tou- 
jours exercé  sur  les  imaginations  insulaires  une  séduction  puis- 
sante, une  façon  de  sortilège.  Sa  retraite  n'a  point  affaibli  s<^ii 
prestige,  elle  l'a  bien  plutôt  rajeuni.  De  tous  les  points  de  l'horizon 
les  regards  convergent  vers  lui.  Que  pense-t-il?  que  veut-il?  Voilà  ce 
que  se  demande  le  troupeau  désemparé  des  libéraux  en  quête  d'un 
berger,  plus  d'un  conservateur  las  de  marcher  derrière  la  houlette 
vieillie  de  Lord  Salisbury,  et  plus  d'un  ind(''cis  qui  ne  se  sent  pas  de 
goût  pour  l'aiguillon  de  Chamberlain. 

A  ces  questions,  d'un  intérêt  non  pas  seulement  psychologique, 
mais  puissant  et  actuel,  Lord  Rosebery  s'est  chargé  de  répondre, 
fort  explicitement.  Nous  n'avons  qu'à  l'écouter,  et,  sachant  où  il 
tend,  nous  saurons  mieux  peut-être  où  vont  le  parti  libéral  et 
l'Angleterre  même. 

«  Le  navire  britannique,  disait  le  même  personnage  il  y  a  quelques 
années,  vient  de  pénétrer  dans  des  mers  inexplorées.  »  La  parole 
est  encore  plus  vraie  aujourd'hui  qu'au  temps  où  elle  fut  dite;  elle 
est  plus  grave  aussi.  Car,  dans  ces  mers  inexplorées,  le  navire 
anglais  n'est  plus  seul;  des  navires  rivaux  l'ont  suivi.  A  cette  heure 
incertaine  où  sur  les  eaux  semées  d'écueils,  parmi  des  brumes  pro- 
pices aux  collisions,  tous  n'avancent  qu'avec  crainte,  en  tàtant  le 
fond,  de  la  sonde,  il  n'est  indifférent  à  aucun  de  connaître  les  idées 
motrices  de  celui  qui,  demain,  peut  tenir  la  barre  du  vaisseau  bri- 
tannique. 

I 

«  Lord  Rosebery  a  posé  sa  veste  »,  écrivait  un  journal  anglais,  au 
lendemain  du  discours  de  Chesterfield.  Il  serait  au  moins  aussi  vrai 
de  dire  qu'il  Ta  retournée.  Certes,  il  a  mis  dans  le  geste  beaucoup 
de  bonne  grâce,  et  c'est  le  sourire  aux  lèvres  qu'il  s'est  frappé  la 
poitrine  en  faisant  son  mea  culpa.  Du  moins,  cette  fois,  a-t-il  ren- 
contré la  vérité?  Je  ne  sais.  Tel  de  ses  biographes  compte  déjà 
jusqu'à  sept  Lord  Rosebery  différents.  Sans  doute,  il  exagère.  Le 
certain  est  qu'on  ne  saurait  lui  adresser  le  reproche  d'intran- 
sigeance, et  que  lui-même  ne  se  pique  pas  d'une  fidélité  outrée  aux 
principes,  qu'il  remise  volontiers  sous  l'étiquette  dédaigneuse  «  de 
passé  ».  Ses  avatars  sont  multiples.  Avant  le  Lord  Rosebery  de 
Chesterfield,  nous  avons  connu  le  Lord  Rosebery  de  Newcastle, 
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suspocl  diiululf^oiKH',  ail  iiioiiis  envers  les  i-evcndicalioiis  (juvi-ièrcs; 
un  Lord  Hosebery  (Miiicini  des  Loids;  un  Lord  llosohery  lioiiic- 
rulisle  des  lèvres  sinon  du  ((lur;  un  Lord  Rosebcry  en  flirt  avec  le 
radiralisnio.  Le  Honie-Kulc,  le  |)r()j;;raninic  de  Newcaslle,  la  réforme 
de  la  (llianibrodes  Lords,  autant  d'erreurs  de  jeunesse  que  sa  nialu- 
rile  désavoue.  M'allez  pas  croire  au  moins  (jue  Lord  l{os(d)ery  a 
varié;  les  hommes  j>(»lili((ues  d'aujourd'hui  ne  varient  plus,  ils 
évoluent,  et  Lord  Hosebery  a  évolué,  voilà  tout.  Le  tort,  la  faute 
grave  du  parti  libéral  est  de  n'avoir  pas  fait  comme  lui. 

C'est  sur  cette  observation  liminaire  que  s'ouvre  sa  consultation. 
Car,  en  lui,  rien  du  candidat  qui  brigue  les  sufl'rages  de  ses  con- 
citoyens; bien  plutôt,  il  est  le  médecin  qui,  de  haut,  laisse  tomber  en 
faveur  d'un  ami  d'hier  o  relevant  d'une  grave  et  longue  maladie  » 
l'iiumône  d'un  conseil.  Cet  ami,  c'est  le  parti  libéral  <>  afl'aibli, 
désuni  »,  convalescent  à  peine. 

Pour  renaître  à  la  vie,  que  doit-il  faire?  Le  premier  conseil  — 
négatif  —  du  médecin  à  ses  clients,  c'est  qu'ils  rompent  avec  le 
passé.  «  Nettoyez  votre  ardoise  »,  leur  dit-il,  l'ardoise  où  figuraient 
les  principaux  articles  de  l'ancien  programme  libéral,  les  grandes 
réformes  sociales  ou  politiques,  à  commencer  par  le  Home-Rule 
qui,  décidément,  terrorise  l'électeur  insulaire.  Saluons  ici  la  poli- 
tique «  du  coup  déponge  ». 

Mais  qui  dit  épongiste,  dit  opportuniste,  et,  en  efTet,  la  plus  pure 
doctrine  opportuniste  s'épanouit  tout  au  long  de  l'ordonnance  de 
Lord  Rosebery  aux  gens  de  Chesterfîeld  ;  elle  anime  toute  sa  causerie, 
qui  tient  dans  ce  mot  :  «  Soyez  de  votre  pays  et  de  votre  siècle  ». 

A  développer  cette  haute  pensée,  l'orateur  emploie  son  premier 
effort.  Tous  les  malheurs  des  libéraux,  selon  lui,  viennent  de  ce 
qu'ils  ont  méconnu  une  vérité  aussi  essentielle.  L'élémentaire 
devoir  d'un  parti  qui  aspire  à  gouverner  la  vie,  n'est-ce  pas,  en  effet, 
de  vivre?  Et  le  parti  libéral  s'est  lui-même  volontairement  retranché 
de  la  vie.  Il  y  a  six  ans  seulement  qu'il  a  perdu  le  signe  du  pouvoir  : 
le  gouvernement;  mais  seize  ans,  qu'il  en  a  perdu  la  réalité,  seize 
ans  qu'il  se  consume  en  stériles  prières,  voué  au  culte  d'un  dieu 
mort.  Et  Lord  Rosebery  nous  fait  un  tableau  piquant  de  tous  ces 
prêtres  d'une  religion  défunte,  «  assis  en  rond  autour  de  momies  et 
de  fantômes  ».  Tandis  qu'ils  «  marmonnent  des  litanies  »  à  leur  idole, 
ils  ne  s'avisent  pas  que  «  la  terre  tourne  »,  que  le  monde  marche  et 
que,  pour  le  conduire,  il  faut  bien  qu'ils  marchent  avec  lui.  «  Point 
de  hâte  »,  progresser  pas  à  pas,  non  par  bonds,  tel  doit  être  le  mot 
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d'ordre  d'un  parti  de  gouvernement.  Le  berger  qui  veul  jiHcr  f)lus 
vite  que  la  masse  du  troupeau  est  exposé  à  se  trouver  loul  d  un 
coup  seul.  Un  chef  d'État  fort  pratique,  dans  son  message  à  une 
nation  qui  ne  passe  pas  pour  rétrograde,  a  dit  :  «  Allons  devant  nous, 
les  yeux  fixés  sur  les  étoiles,  mais  en  nous  souvenant  «[ue  nos  i)ieds 
sont  sur  le  sol  ».  Belle  paraphrase,  en  somme,  du  :  «  Songez  à  vos 
circonscriptions  »  d'un  autre  homme  d'Etat,  latin  celui-là,  lequel 
n'était  peut-être  qu'un  politicien  cynique. 

Et  cependant  qu'il  chemine,  les  yeux  moins  souvent  levés  au  ciel 
que  rivés  à  la  terre,  et  prodiguant  les  conseils  d'une  sagesse  vrai- 
ment humaine  :  —  «  Ne  promettez  pas  plus  que  vous  ne  pouvez 
tenir,  parce  qu'en  promettant  plus  qu'on  ne  tient,  on  s'aliène  non- 
seulement  les  adversaires  des  réformes  promises,  mais  leurs  parti- 
sans déçus.  —  Taillez  votre  habit  d'après  votre  étoffe.  »  —  Lord 
Rosebery  décoche  quelques  traits  «  aux  honnêtes  fanatiques,  aux 
honnêtes  penseurs  »,  à  tous  les  idéalistes  incorrigibles  «  qui 
soufflent  dans  leurs  trompettes  jusqu'à  s'en  crever  les  joues,  et  n'en 
feront  pas  tomber  les  murailles  de  Jéricho  une  heure  plus  tôt  ». 


Mais  lui,  sur  son  ardoise  ainsi  nettoyée,  qu'inscrira-t-il?  Son  pro- 
gramme plutôt  sobre,  ne  comporte  que  trois  têtes  de  chapitres  : 
tempérance,  éducation,  logement  —  et  c'est  tout.  Lui  qui,  si  impi- 
toyablement, proscrit  l'intempérance  révolutionnaire  chez  ses  amis, 
ne  saurait,  quand  il  parle  pour  son  compte,  se  livrer  à  des  orgies 
réformistes.  Il  est  vrai  que,  pour  corser  son  menu,  Lord  Rosebery 
préconise  une  vérification  et  remise  à  neuf  de  toute  la  machine 
publique:  parlement,  finances,  armée,  marine,  administration,  tous 
les  grands  rouages  de  l'État  faussés  par  le  gouvernement.  A  la  poh- 
tique  des  apparences,  il  veut  qu'on  substitue  la  politique  des  réalités 
(efficiency)  par  qui,  seule,  la  nation  recouvrera  la  plénitude  de  sa 
puissance.  Pour  ambitieuse  et  vague  qu'elle  soit,  la  formule  ne  dissi- 
mule guère  la  gêne  de  l'orateur.  Manifestement,  il  est  mal  à  l'aise  et 
à  l'étroit  sur  le  terrain  qu'il  a  volontairement  rétréci;  il  a  hâte  de 
quitter  le  sol  insulaire  et  de  prendre  son  vol  vers  d'autres  régions. 
Aussi  bien,  quoiqu'il  s'en  défende,  est-il,  lui  aussi,  un  rêveur,  je  ne 
dis  pas  un  idéologue,  dont  l'imagination  mondiale  seplaît  aux  vastes 
horizons. 

Tout  en  professant  le  dogme  de  la  «  continuité  nécessaire  dans  le 
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domaine  oxlèrieur  »,  rancien  Ululairc  du  l'orcign  Office  no  se  fera 
pas  faille  de  censurer ùpreinenl  lapoliti([ue  élranf^èrede  ses  succes- 
seurs. 

luiprévoyanle,  provocalrice  et  dangereuse,  telle  elle  lui  apparaît. 
Certes  le  «  discours  du  Triuie  »  a  pu  ([ualilier  de  <<  satisfaisantes  »,  les 
relations  du  gouvernement  anglais  avec  les  gouvernements  étran- 
gers. Vieille  formule,  plus  vide  encore  que  sacramentelle,  en  usage 
depuis  qu'il  y  a  des  discours  du  trône,  mais  qui  ne  donnera  le 
change  à  personne.  Que  les  gouvernements  étrangers  naient  pas 
manqué  à  la  correction  diplomatique,  ou  le  sait  de  reste;  mais  der- 
rière les  gouvernements,  il  y  a  les  peuples,  qu'on  afl'ecte  d'ignorer, 
et  les  peuples  qui  ne  sont  pas  tenus  à  la  même  réserve  que  leurs 
chefs  ne  cachent  point  leurs  véritables  sentiments  à  l'endroit  de  la 
«  petite  Ile  ».  Celle-ci  n'a  jamais  été  très  sympathique  au  monde, 
«  mais  il  n'y  a  pas  de  précédent  à  la  haine  et  au  mauvais  vouloir, 
dont  elle  est  à  cette  heure  l'objet  de  la  part  de  tous  les  peuples  du 
continent  »,  et  d'Amérique,  aurait  pu  ajouter  le  conférencier.  Or, 
l'opinion  du  monde  civilisé  n'est  point  quantité  négligeable.  Son 
hostilité  crée  à  l'Angleterre  «  un  danger  latent  »,  mais  «  perma- 
nent »,  et  qui,  dans  certaines  circonstances  pourrait  devenir  «  for- 
midable ». 

Qui  doit  être  rendu  responsable  de  cette  unanime  explosion 
d'anglophobie?  Lord  Rosebery  n'hésite  pas  à  répondre  :  «  le  gou- 
vernement ».  Pour  être  tout  à  fait  juste,  il  eût  pu  ajouter  «  et 
l'Angleterre  ».  Mais  Lord  Rosebery  est  anglais  et  opposant,  ce  qui  le 
dispense  d'être  juste. 

Par  leur  négligence  coupable,  par  un  orgueil  maladroit,  les 
ministres  de  Sa  Majesté  ont  laissé  s'accréditer  dans  le  monde  les 
bruits  les  plus  injurieux  au  bon  renom  de  la  patrie.  On  devine  qu'il 
s'agit  de  la  crise  sud-africaine. 


Lord  Rosebery  nous  montre  les  informations  les  plus  «  menson- 
gères »  se  frayant  «  par  des  canaux  impurs  et  dorés  »  leur  voie 
dans  les  esprits,  d'autant  mieux  disposés  à  les  accueillir  qu'elles 
n'ont  jamais  été  démenties.  Et  c'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  se  forme 
la  légende  «  d'une  agression  de  deux  Républiques  faibles  par  une 
Angleterre  assoifée  d'or!  » 

Il  appartenait  au  seul  gouvernement  —  qui  en  avait  le  moyen  — 
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(Je  détromper  ropinion  étrangère  abusée,  de  conunuiiii|uer  aux 
autres  gouvernements  les  documents  authentiques  qui  leur  eus- 
sent fait  connaître  à  eux  d'abord,  et  par  eux  au  public,  la  marche 
des  négociations  jusqu'à  l'attaque  sans  provocation  des  Boërs.  Le 
gouvernement  anglais  n'a  rien  dit. 

Et  si  le  gouvernement  britannique  a  tort  quand  il  ne  parle  pas,  il 
a  plus  tort  encore  quand  il  parle  ou  laisse  parler.  Dans  ce  ministère 
de  muets,  il  n'y  a  qu'un  bavard,  et  le  moins  qualifié  de  par  son 
tempérament  agressif  pour  être  le  porte-parole  du  cabinet  s'adres- 
sant  au  dehors  :  c'est  le  secrétaire  des  colonies.  Le  manque  de 
mesure  et  de  tact  caractérise  chacune  de  ses  trop  fréquentes  incar- 
tades oratoires.  M.  Chamberlain  n'a  pas  le  ton  diplomatique.  Ses 
discours  affectent  l'allure  de  défis  à  l'Europe.  C'est  fort  bien  à  l'élu 
de  Birmingham  d'aimer  la  lutte,  mais  «  l'irascible  et  provoquant 
ministre  ferait  mieux  de  réserver  son  incontestable  puissance  d'in- 
vective contre  les  ennemis  du  dedans  ».  Et  —  ceci  s'adresse  plutôt 
au  titulaire  du  War  Office  —  que  penser  encore  de  la  communi- 
cation, telle  quelle,  au  public  de  la  dépêche  où  Kitchener,  en  une 
image  d'une  crudité  cynégétique,  excusable  à  peine  chez  un  soudard, 
résume  ses  opérations  du  jour  :  «  150  Boërs  au  tableau  ». 

Ce  qui  nous  conduit  à  nous  poser  la  question  :  Quel  est  le  juge- 
ment de  Lord  Rosebery  sur  la  guerre?  La  guerre  d'Afrique  nous 
sera  comme  la  pierre  de  touche  de  l'homme  d'État  et  de  l'homme. 
—  Les  événements  en  cours  n'ont  rien  enlevé  à  ce  jugement  de  son 
actualité;  au  contraire,  ils  rendent,  en  quelque  manière,  hommage 
à  la  perspicacité  et  fortifient  l'autorité  de  celui  qui,  six  mois  avant 
tous,  démêlait  les  éléments  d'un  problème  si  complexe  et  marquait 
les  conditions  d'un  accord  à  la  veille  peut-être  de  se  conclure  ' .  Que  si, 
d'aventure,  cet  accord  ne  se  réalisait  pas,  cette  page  n'en  serait  pas 
moins  curieuse,  qui  nous  fait  connaître  et  la  version  anglaise  d'un, 
événement  historique  très  contesté  et  la  façon  dont  un  esprit  insu- 
laire conçoit  et  juge  un  drame  si  passionnant.  Ce  jugement,  nous 
faisons  plus  déjà  que  le  pressentir. 

Lord  Rosebery,  appelé  à  se  prononcer  sur  la  guerre,  va  charger 
le  cabinet,  en  exonérant  l'Angleterre,  mieux  que  cela,  en  l'exaltant. 

C'est  que,  même  détaché  du  pouvoir,  parlant  de  haut  et  de  loin, 

1.  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écriles,  la  paix  a  été  signée.  Bien  que  toutes 
les  clauses  n'en  soient  pas  exactement  connues,  on  peut  croire  qu'elles  ne 
s'écartent  pas  sensiblement  du  programme  esquissé  six  mois  plus  tôt  par  Lord 
Rosebery. 
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presque  en  ililellanle,  Lord  lloseherv  <lemeure  clief  viiiuul  de  l'op- 
position el  anglais.  Manifeslemeiil,  le  nde  ici  et  la  race  dominent 
l'individu  et  renirainent  :  d'où  la  grandeur  Iragiciue  de  celle  seconde 
où  la  raison  aux  prises  avec  des  forces  inconscientes,  s'avère  si 
faible!  Voici  un  homme  de  haute  naissance  et  de  haute  culture, 
esprit  curieux,  ouvert  à  toutes  les  idées  du  large,  que  n'aveuglent 
pas  les  passions  d'un  parvenu  comme  Chamberlain  et  qui,  i)lacé  en 
face  d'un  problème  moral  résolu  par  la  conscience  unanime  des 
peuples,  va  de  bonne  foi  se  prononcer  contre  l'évidence  du  droit, 
et  témoigner  d'une  radicale  impuissance  à  s'élever  au-dessus  de 
Tégoiste  point  de  vue  anglais,  à  se  désinsulariser.  El  si  seulement 
il  y  avait  conflit;  si  un  mot,  un  accent  dénonçait  la  lutte  intime 
entre  des  forces  rivales  se  disputant  une  âme!  Mais  non.  L'Anglais 
éclairé  n'a  pas  même  une  hésitation.  L'intérêt  parle,  le  geste  suit, 
automatique;  Lord  Rosebery  laisse  tomber  le  verdict  avec  la  rigueur 
indifférente  d'une  guillotine  dont  on  a  pressé  le  déclic,  métaphore 
excessive  à  peine,  puisque  le  verdict  est  la  condamnation  de  la  vic- 
time. Rien  de  plus  simple. 

La  guerre  était  Juste,  puisqu'elle  était  utile  et  nécessaire.  Le  lion 
britannique  ne  ful-il  pas  provoqué  par  le  moustique  boër'?  El  après 
l'apologie  de  la  guerre,  l'apologie  des  guerriers,  mieux  que  cela, 
le  couplet  à  l'honneur  de  l'armée  anglaise  si  misérablement  calom- 
niée et  qui,  là-bas,  accomplit  sans  se  plaindre  sa  tâche  ingrate. 
Ps'a-t-on  pas  traité  de  mercenaires  ces  soldats,  les  seules  troupes 
volontaires  du  monde?  Lord  Rosebery,  dans  sa  distribution  de 
fleurs,  n'a  garde  d'oublier  les  chefs  :  leboucher  d'Obdurman,  ce  Lord 
Kitchener,  qui  nous  fait  oublier  Weyler,  voilà  le  général  selon  son 
cœur.  Il  a  des  excuses  pour  tous  et  pour  tout.  L'incendie  métho- 
dique des  fermes,  la  destruction  des  biens  :  actes  de  guerre  loua- 
bles, puisqu'ils  doivent  abréger  la  durée  des  horreurs  nécessaires; 
l'assassinat  légal  des  prisonniers  :  exécutions  de  rebelles  et  de  traî- 
tres. Il  n'est  pas  jusqu'aux  camps  de  concentration,  —  mesure 
humanitaire  en  son  principe,  et  dont  l'application  seule  a  pu  laisser 
quelquefois  à  désirer,  —  qui  ne  trouvent  pleine  grâce  aux  yeux  de 
cet  universel  apologiste.  Et,  ayant  ainsi  réhabilité  —  il  s'en  flatte  — 
l'honneur  des  siens,  il  s'applique  à  déshonorer  l'adversaire,  ces 
«  sauvages  »  dont  la  noblesse,  d'aucuns  disent  le  don-quicholtisme, 
ne  cesse  d'étonner  les  civilisés.  Dans  la  presse  jingoïste  il  ramasse 
et  fait  siennes  toutes  les  calomnies  à  l'adresse  de  l'ennemi;  il  le 
montre  achevant  les  prisonniers,  fusillant  les  porteurs  du  drapeau 
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blanc,  massacrant  los  indigènes  inoUonsifs.  N'accuse/,  pas  Lord 
Rosebory  de  mauvaise  foi,  ni  niêinc  do  légèretc;  il  voit  ainsi,  ou 
plutôt,  il  ne  voit  pas.  Le  drapeau  national  met  sur  ses  yeux  un 
voile.  Le  sang  qui  coule  dans  ses  veines  abolit  son  sens  moral, 
esthétique,  sportif  même,  ce  sens  si  profondément  imprimé  au  cœur 
de  tout  insulaire.  Les  exploits  fabuleux  des  Africains,  ce  drame 
Eschylien  qui  a  réveillé  dans  celte  vieille  Europe  aveulie  la  faculté 
de  lenthousiasme,  autant  de  beautés  closes  à  cet  esprit  nourri  des 
traditions  helléniques.  La  grandeur  du  sacrifice  pour  la  liberté, 
accompli  à  rencontre  de  l'Anglais,  lui  échappe.  Même  l'inégalité 
monstrueuse  de  ce  duel  d'un  peuple  minuscule  contre  toutes  les 
forces  liguées  du  plus  vaste  empire  du  monde,  ne  choque  pas  ce 
sportsman  qu'indignerait  sans  doute  lidée  d'un  match  du  géant 
JefFries  '  avec  le  menu  Mac  Govern.  Dans  cette  poignée  de  braves, 
dont  l'héroïsme  grandit  de  s'ignorer,  il  ne  voit  guère  que  des 
paysans  obtus,  criminels  de  repousser  les  bienfaits  de  la  civilisation 
que  leur  apportent  les  «  habits  rouges  »;  des  rebelles,  des  traîtres 
presque,  avec  lesquels,  à  tout  prix  et  le  plus  vite  possible,  il  faut 
en  finir.  Il  est  sincère,  étant  anglais.  Typique  exemple  des  défor- 
mations que  peuvent  subir  les  plus  claires  notions  dans  un  cerveau 
d'élite,  quand  elles  entrent  en  conflit  avec  les  forces  obscures  de 
l'instinct  national. 


Lord  Rosebery  est  donc  d'accord  avec  le  gouvernement?  oui,  sur 
le  principe  de  sa  politique,  parce  que  Lord  Rosebery  est  anglais  ; 
non,  sur  la  mise  en  œuvre,  parce  qu'il  fut  et  demeure  chef  virtuel  de 
l'opposition  et  qu'il  ne  saurait,  sous  prétexte  d'écraser  l'ennemi  du 
dehors,  faire  quartier  à  l'adversaire  du  dedans. 

La  moitié  au  moins  de  sa  harangue  n'est  qu'une  amère,  hautaine 
et  d'ailleurs  juste  satire  des  actes  administratifs,  politiques,  mili- 
taires du  pouvoir.  Il  ne  le  blâme  pas  d'avoir  fait  la  guerre,  mais  de 
la  faire  mal,  de  l'avoir  mal  conduite,  après  qu'il  ne  l'avait  ni  prévue 
ni  préparée. 

Car  sa  critique  aiguë  remonte  jusqu'à  l'origine  des  choses,  jusqu'à 
l'aventure  Jameson.  Le  devoir  comme  l'intérêt  du  gouvernement 
était  de  la  liquider,  pour  ne  pas  laisser  peser  sur  son  honneur  le 

1.  Jeffries  et  Mac  Govern,  champions  boxeurs,  l'un  des  poids  lourds,  l'autre 
des  poids  légers. 
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S(tujti,-(»n  il'iiiic  (.•()in])licilc'  —  ;i  hKiiicllc  Liud  Itosoht'rv  m-  cioil  pas 
—  sur  sa  i)()lili(iiu',  Ii'  souvenir  (ruiir  vilaine  liisloire  «  (\n\  liait  nos 
mains,  l'erniail  nos  honclios  ».  lue  large  eniiuètc  en  pleine  lumière 
simposail,  avec,  pour  épilogue,  une  indemnilé  aux  viclimes  et  une 
salisfaclion  au  Transvaal.  Le  gouvernement  en  a  jugé  autrement. 
Plutôt  que  d'avouer  une  faute  individuelle  et  de  la  réparer  «iiiand 
il  en  était  temps,  il  a  louvoyé,  ergoté,  s'est  laissé  compromellre  et, 
du  eoup,  allaiblir.  Et,  n'ayant  rien  fait  pour  ellacer  les  restes  de 
réquipée  Jameson,  ces  méliances  et  ces  ressentiments  doii  vraisem- 
Mablomenl  la  guerre  devait  sortir,  il  n'a  rien  fait  pour  la  pri'venir, 
rien  fait  pour  la  soutenir  avantageusement. 

Les  Boërs  arment  pendant  des  mois.  IS'ulle  remontrance.  Nul 
envoi  de  troupes.  Que  voilà  donc  un  gouvernement  mal  informé,  ou 
présomptueux! 

Pour  le  réveiller  de  sa  torpeur,  il  faut  ([ue  l'ennemi  passe  la  fron- 
tière. Et  la  «  promenade  à  Pretoria  »  commence,  qui  devait  durer 
quelques  semaines  et  qui  occupe  plus  d'une  année;  sans  cesse, 
Tévénement  déjoue  les  calculs  et  les  prévisions  de  l'optimisme 
officiel  sans  cesse  renaissant.  La  guerre  s'éternise.  Les  fautes  succè- 
dent aux  fautes,  sans  qu'une  expérience  cruelle  éclaire  jamais  des 
aveugles  volontaires.  Étrange  aveuglement,  qui,  dans  un  cas  au 
moins,  ressemble  singulièrement  à  de  la  duplicité.  Ici  le  réquisitoire 
de  Lord  Rosebery  se  fait  plus  implacable. 

Ce  même  gouvernement  qui  n'a  pas  voulu  croire  à  la  guerre, 
annonce  en  décembre  1900  qu'elle  est  finie.  II  ne  s'agit  plus  là 
d'une  erreur  d'optique. 

Cette  déclaration,  à  cette  heure,  revêt  le  caractère  d'un  abus  de 
confiance  pratiqué  sur  le  pays  dont  on  veut  surprendre  le  suffrage; 
cette  manœuvre  électorale  n'est  rien  moins  qu'une  escroquerie  au 
vote,  d'ailleurs  heureuse.  Le  pays  trompé  a  répondu  comme  on  sait. 
Il  n'empêche  que,  viciée  dans  sa  source,  la  consultation  nationale  ne 
compte  pas,  et  qu'elle  devra  être  recommencée  quand  la  paix  sera 
faite,  la  vraie.  Le  gouvernement,  sans  doute,  n'est  pas  à  court 
d'excuses,  mais  ses  excuses  aggravent  son  cas,  au  lieu  de  le  dis- 
culper; il  va  répétant  que  la  prolongation  de  la  guerre  est  le  fait 
de  l'opposition  qui  encourage  l'ennemi  dans  sa  résistance  par  les 
témoignages  d'une  criminelle  sympathie,  de  «  la  pauvre,  faible, 
divisée  opposition  ».  Comme  si  ce  n'était  pas  le  gouvernement  lui- 
même  qui,  en  proclamant  du  haut  de  son  autorité  «  que  tout  libéral 
élu  Tétait  en  qualité  de  Boër,  que  tout  siège  perdu  par  le  gouverne- 
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ment  était  un  siège  gagné  par  les  lioërs,  fortifie  chex  ceux-ci 
l'absurde  croyance  qu'il  existe  en  Angleterre  même  un  parti  anti- 
anglais. Et  si  les  Boërs  ont  pris  les  conservateurs  au  mot  et  conti- 
nuent la  guerre,  à  qui  la  faute? 

Mais,  riposte  le  gouvernement  aux  abois,  il  y  a  beaux  jours  que  la 
guerre  est  finie,  la  grande  guerre;  car  on  ne  saurait  honorer  de  ce 
terme  «  la  sorte  de  guérilla  >>  faite  par  des  bandes  de  rebelles 
ignorants,  de  toutes  les  lois  de  la  stratégie  et  «  qui  ne  jouent  pas  le 
jeu  ».  Ainsi,  jadis,  les  vieux  généraux  autrichiens  rossés  par  le 
jeune  Bonaparte  se  consolaient  d'échecs  subis  en  conformité  avec 
les  principes  de  l'art  militaire. 

Mais  soit,  la  guerre  est  finie  depuis  quinze  ou  dix-huit  mois.  Le 
sang  anglais  n'en  coule  toujours  pas  moins  à  flots  en  même  temps 
que  les  fautes  aussi  se  multiplient  et  se  répètent.  Faute  que  cette 
proclamation  de  Lord  Kitchener  mettant  hors  la  loi  tous  les  com- 
battants; faute  que  cette  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  propo- 
sitions des  Boërs  découragés,  résignés  sans  doute  au  sacrifice  de  leur 
indépendance,  une  faute  qui  coûte  peut-être  à  la  patrie  un  an  de 
guerre,  qu'avec  un  peu  de  tact  et  de  doigté,  on  lui  pouvait  épargner. 
La  paix  s'offrait  à  des  conditions  satisfaisantes  en  mars  1900.  On  l'a 
repoussée. 


A  ce  point,  nous  quittons  le  terrain  de  la  critique  négative.  ?s'ous 
allons  présenter  les  idées  d'un  Lord  Rosebery  qui  ne  se  borne  plus 
à  nous  dire  ce  qu'il  n'eût  pas  fallu  faire  hier,  mais  qui  nous  exposera 
ce  qu'il  convient  de  faire  aujourd'hui. 

Point  d'équivoque  :  Lord  Rosebery  est  aussi  partisan  de  la  guerre 
que  Chamberlain;  comme  lui,  il  la  veut  énergiquement.  Mais  au  lieu 
que  l'un  la  poursuit  avec  le  fanatisme  d'un  maniaque  qui  l'aimerait 
pour  elle-même,  l'autre  l'accepte  comme  une  nécessité,  et  s'il  réclame 
qu'on  la  mène  vigoureusement,  c'est  qu'ainsi  elle  conduira  plus  vite 
à  la  paix.  La  paix  avec  l'ennemi,  non  son  extermination,  tel  est  le  but 
que  ne  doitjamais  perdre  de  vue  un  gouvernement  soucieux  de  l'avenir. 
Le  premier  tort  de  la  guerre  à  outrance,  c'est  d'éterniser  la  guerre, 
qui  fait  tant  de  mal  au  pays,  lui  dévore  50  millions  de  livres  par  an, 
élargit,  envenime  la  blessure  par  où  s'échappe  le  plus  pur  de  son  sang, 
le  paralyse  au  dehors;  son  autre  tort,  c'est  de  reculer  indéfiniment 
la  solution  et  de  la  rendre  plus  difficile.  Lord  Rosebery,  homme 
d'État,  regarde  au  delà  du  présent;  son  regard  plonge  dans  le  passé 
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(»l  dans  le  l'ulur;  il  se  soiiviiMil  de  Lord  Nuilli  cl  aussi  de  IMiilippc 
et  des  Provinces-Unies  ;  il  sait  inn'  niaiivaisi"  i)ai\  sif^iiiiic  armée 
de  "(>,0<^l>  iioinincs  immohilisée  ù  l'aulre  lt<jiit  de  rAfriiiut);  il  sait 
cela,  el  <iue  celle  mauvaise  paix,  précaire  même,  esl  imp(jssii)le  aussi 
longlemps  qu'une  poignée  d'irréductibles  tiendra  la  campagne, 
parce  que  là-bas,  à  Sainte-Hélène  el  ailleurs,  il  y  a  40,000  prisonniers 
Boi'rs  qu'il  faudra  bien  rapatrier  quand  la  paix  sera  faite,  et  que  les 
rapatrier  avant  la  soumission  de  celle  poignée  d'hommes  serait 
«  rapporter  de  la  poudre  à  rélincclle  ». 

Lord  Rosebery  peut  bien  sacrifier  aux  passions  de  la  rue;  elles 
peuvent  lui  masquer  d'aveuglantes  vérités  morales,  mais  dès  que 
l'intérêt  britannique  est  enjeu,  sa  vision  redevient  claire.  Et  l'intérêt 
«  du  Breton  non  moins  que  du  Boër»  exige  qu'une  paix  durable  ter- 
mine celte  guerre,  telle  que  celle-ci  ne  puisse  plus  jamais  renaître. 
«  Que  nous  le  voulions  ou  non,  nous  sommes  liés  aux  Boërs  pour  le 
mieux,  ou  le  pire,  par  les  nœuds  d'une  union  indissoluble,  inévi- 
table, fatale.  »  S'il  est  donc  vrai  «  que  les  deux  races  combattantes 
doivent  vivre  côte  à  côte,  il  importe  de  ne  pas  écraser  ni  humilier 
ceux  qui  doivent  devenir  les  bons  et  loyaux  sujets  de  demain». 

Celle  conception  du  rôle  futur  des  adversaires  aux  prises,  va  régler 
l'attitude  elle  programme  présents  de  Lord  Rosebery.  Il  voudra  qu'on 
efface  les  traces  de  cette  lutte  fratricide  et  d'abord  qu'on  l'arrête. 
—  Comment?  En  faisant  des  ouvertures?  Non.  Ladignité  de  l'Angle- 
terre s'y  oppose;  mais  en  ne  repoussant  pas,  par  un  refus  a  priori, 
celles  qui  viendraient  de  l'autre  côté,  en  les  encourageant  plutôt,  en 
les  provoquant  au  besoin.  Mais  pour  cela,  il  ne  faudrait  pas  com- 
mencer par  nier  le  gouvernement  Boër,  car  il  est  utile;  s'il  n'existait 
pas,  on  devrait  l'inventer,  «  le  relever  d'entre  les  morts  »,  par  cette 
raison  qu'en  face  de  l'Angleterre,  il  faut  un  répondant  ayant  qualité 
«  pour  traiter  au  nom  des  Boërs  d'abord,  pour  exécuter  le  traité 
ensuite  ». 

On  n'ignore  pas  où,  ni  quel  est  celui  qui  pourrait  tenir  ce  rôle. 
Quant  à  la  façon  d'amorcer  la  conversation,  rien  n'empêche  de  s'en 
remettre  de  ce  soin  à  l'initiative  avisée  de  quelque  particulier  sans 
mandat  :  tel  grand  traité  est  sorti  de  la  rencontre  soi-disant  hasar- 
deuse de  deux  voyageurs  dans  une  auberge.  Une  serait  peut-être  pas 
nécessaire  d'aller  bien  loin  pour  trouver  l'auberge  et  le  voyageur. 
Cette  procédure  n'exige  aucun  sacrifice  d'amour-propre  de  la  part  de 
l'Angleterre  qui  n'a  qu'à  voir  et  laisser  venir,  et,  tout  en  poussant 
activement  la  guerre,  à  tenir  toujours  l'oreille  ouverte  aux  proposi- 
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lions,  aux  I)rLiils  do  paix;  d'illustres  précédents  la  rec(jnirnandent,  <;ar 
elle  fut  celle  des  Pitt,  des  Lincoln,  des  Bismark,  des  énerf^iques  pour- 
tant, ot  au  plus  fort  de  leurs  succès. 

Une  politique  belliqueusement  pacifique,  c'est-à-dire  qui  poursuit 
la  paix  définitive  par  le  moyen  d'une  guerre  énergique,  et  qui  la 
facilite  par  une  attitude  d'expectative  passive  envers  toute  ouverture 
de  paix,  telle  en  somme  la  politique,  telle  l'attitude  prônées  de  Lord 
Rosebery. 

Au  fond,  les  Boërs  savent  à  quel  prix  ils  auraient  la  paix.  Les  chefs 
savent  —  Lord  Rosebery  l'affirme,  sur  quelle  preuve?  —  que  «  l'indé- 
pendance est  à  jamais  perdue  »  et  s'ils  en  parlent  encore,  c'est  qu'il 
ne  faut  rien  moins  que  ce  verbe  magique  pour  retenir  les  hommes  au 
camp  et  prolonger  la  résistance.  L'indépendance  n'est  plus  «  qu'un 
drapeau  »  qu'on  suit  encore  par  habitude,  mais  qu'on  abandonnera 
dès  que,  de  l'autre  côté,  on  témoignera  de  dispositions  moins  sau- 
vages. Et  Lord  Rosebery,  qui  sent  la  puissance  des  mots,  lance  celui 
«  d'incorporation  »,  là  où  le  gouvernement  dit  annexion.  Au  fond, 
c'est  la  même  chose,  avec  cette  nuance  que  l'incorporation  qui  semble 
élever  le  vaincu  jusqu'à  la  personnalité  du  vainqueur,  rend  un  son 
moins  blessant  que  l'annexion,  qui  le  supprime.  L'Angleterre  peut 
bien  consentir,  à  la  susceptibilité  d'une  race  fière,  ce  sacrifice  verbal, 
d'autant  que  son  intérêt  lui  commande  d'être  généreuse.  Sur  quoi, 
Lord  Rosebery  dessine  à  grands  traits  son  programme  africain  :  abro- 
gation delà  funeste  proclamation  Kitchener;  large  amnistie  englobant 
tous  les  rebelles  anciens  ou  récents,  du  Cap  ou  d'ailleurs;  la  politique 
l'exige  au  même  titre  que  l'humanité.  «  Voyez-vous  de  sanglantes 
assises  siégeant  pendant  des  années,  entretenant  les  restes  de  la 
guerre  civile?  «;  plénitude  des  droits  civils  aux  Boërs,  avec  l'espoir 
d'un  gouvernement  représentatif  plus  tard,  s'ils  sont  sages.  Une 
commission  mixte  avec  prépondérance  de  l'élément  anglais,  arrê- 
terait les  termes  d'un  régime  provisoire;  effacerait,  avant  tout,  les 
ruines  matérielles,  accorderait  des  indemnités  aux  victimes  de  la 
guerre,  reconstruirait  les  fermes,  reconstituerait  les  troupeaux. 
Quelque  prodigalité  ne  messiérait  pas  dans  cette  œuvre  de  répa- 
ration qui,  à  côté  d'une  Angleterre  assez  forte  pour  imposer  sa 
loi,  doit  nous  montrer  uns  Angleterre  assez  riche  pour  payer  sa 
gloire. 
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Reste  une  difficiiUi''  personnelle.  Le  pm^M-junnie  ainsi  éhanclié, 
qui  rexéculera?  A  celle  précise,  urgenle  (luestion,  nous  cherchons 
en  vain  une  réponse;  ou  plutôt  la  réponse  vague  trahit  quelque 
embarras  et  implique  contradictions.  Pour  épilogue  à  celle  véhé- 
mente philippique,  on  devait  attendre  de  Lord  Ilosebery,  au  moins  le 
vœu  que  l'équipe  selon  lui  responsable  de  tant  de  déboires  fit  place 
à  d'autres  hommes  plus  capables  ou  moins  compromis.  Ce  vœu,  il 
ne  l'émet  pas;  serait-ce  parce  qu'il  ne  voit  pas  qui  pourrait  l'exaucer, 
et  qu'il  n'aime  pas  les  vœux  platoniques,  parce  que,  comme 
l'objectent  les  défenseurs  du  cabinet,  il  sait  bien  que  pour  faire  une 
autre  politique,  il  faudrait  s'adresser  à  un  autre  parti,  ce  parti  même 
dont  il  vient  de  condamner  l'altitude  antinalionale,  et  qu'aussi 
bien,  on  ne  recrute  pas  les  minisires  dans  la  minorité;  que,  d'autre 
part,  la  majorité  ne  fournit  pas  les  éléments  d'un  autre  gouverne- 
ment; mais  cette  dernière  explication,  Lord  Rosebery  la  repousse 
formellement^  il  n'admet  pas  que  l'Angleterre  soit  si  pauvre 
d'hommes,  et  s'indigne  «  comme  d'une  insulte  à  l'Empire  »  contre 
ceu^  qui  vont  répétant  qu'il  faut  bien  garder  le  gouvernement  faute 
de  mieux,  et  «  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  alternatif  ».  IS'on,  les 
ouvriers  ne  manquent  pas  à  l'œuvre,  mais  Lord  Rosebery  préfère 
que  ceux  qui  l'ont  commencée,  l'achèvent.  Par  quel  sortilège  un 
Chamberlain  et  un  Milner  dépouilleront-ils  le  vieil  esprit  agressif 
incompatible  avec  leur  mission  nouvelle,  Lord  Rosebery  ne  nous 
l'apprend  point.  A  ses  critiques,  il  manque  une  sanction  que  ne  peut 
être  une  vague  menace  d'enquête  générale  après  la  guerre.  Le  réqui- 
sitoire ne  conclut  pas. 

Lord  Rosebery  a  ses  raisons  de  n'être  pas  plus  explicite,  qu'il  ne 
nous  avoue  pas,  qu'il  ne  s'avoue  peut-être  pas,  mais  que  nous  laisse 
deviner  son  mot  d'adieu  à  Chesterfield,  qui,  passant  par-dessus  la 
tête  de  ses  auditeurs,  va  droit  à  la  nation  :  «  Je  ne  fais  pas  appel 
aux  partis,  je  m'adresse  à  l'opinion  ».  Lord  Rosebery  élude  ainsi  un 
appel  immédiat  et  dangereux  à  ses  talents.  Il  ne  veut  pas  se  com- 
promettre, il  se  réserve.  Médecin  désintéressé  qui  donne  au  pays 
une  consultation  gratuite  ,  rien  de  plus ,  rien  de  moins  :  voilà 
la  figure  qu'il  se  souhaite  dans  l'imagination  populaire.  Un  mot 
de  plus  en  eût  dérangé  l'harmonie.  Les  conclusions  nettes  seraient 
d'un  bon  logicien,  mais  d'un  tacticien  moins  avisé,  elles  le  pose- 
raient en  candidat  à  la  succession  de  ce  ministère  qu'il  n'aurait 
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censure'"  qu'avec  l'arrière-pensée  de  le  remplacer;  elles  diminui;- 
raienl  la  portée  de  son  blâme  en  le  réduisant  lui-même  à  la  taille  du 
chef  de  parti  (ju'il  ne  veut  pas  être.  Plutôt  le  vague  d'une  déclaration 
de  principe  qui  l'éloignant  du  pouvoir  le  grandit  et  s'accorde  à  ce 
rôle  de  deus  ex  mochiivt,  d'homme  providentiel  apparu  entre  deux 
nuages  à  ses  peuples  en  peine,  mais  qui  ne  juge  pas  que  son  heure 
soit  encore  venue  de  descendre  sur  la  terre. 


Cette  apparition,  celte  résurrection  fuyante  a  causé  de  la  surprise 
et  quelque  désarroi  dans  l'opinion;  à  preuve  la  discordance  des 
commentaires  qu'elle  provoque.  Ecoutez  le  Slandard  :  «  Il  n'y  a  rien 
de  changé  en  Angleterre  par  le  discours  de  Chesterfield,  et  Lord  Rose- 
bery  est  aujourd'hui  ce  qu'hier  il  était  ».  Par  contre  le  Globe  opine 
«  que  l'ex-premier  vient  de  faire  un  pas  décisif  ».  Le  Times  docto- 
ralement  affirme  «  que  sa  consultation  est  droite,  virile  et  claire  », 
cependant  que  le  Pall  Mail  trouve  «  parfaitement  incompréhensibles 
les  conditions  de  son  retour  à  la  vie  publique  ».  Tel  n'est  pas  l'avis 
du  Daily  Telegraph  au  dire  de  qui  «  l'homme  a  su  s'élever  à  la  hau- 
teur des  circonstances  ».  Quant  au  Daily  News,  il  traite  avec  dédain 
cette  manifestation  oratoire  «  où  il  ne  découvre  aucun  élément  de 
grandeur  »,  indifférence  qui  contraste  avec  l'enthousiasme  du  Mail  : 
«  Certain  que  notre  pays  a  enfin  produit  un  homme  d'État  ».  Et 
pour  clore,  la  note  de  l'irrévérencieuse  Saint-James  Gazette  :  «  Toute 
cette  histoire  sent  la  comédie  ». 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  détails  matériels  de  cette  soirée,  quelconque 
selon  les  uns,  historique  selon  d'autres,  l'accueil  fait  à  l'orateur,  sa 
voix,  sa  tenue,  la  couleur  même  de  son  vêtement,  qui  ne  prête  à 
controverse.  Là  où  le  Daily  Mail  a  perçu  la  «  vague  de  l'enthousiasme 
soulevant  l'auditoire  à  la  fin  du  discours,  les  chapeaux  agités  en 
l'air  dans  un  tumulte  d'applaudissement  »,  le  Standards  noté  «  une 
nuance  de  plus  en  plus  marquée  de  désappointement  »  ;  et  tandis 
qu'un  témoin  s'extasie  devant  «  l'attitude  digne,  imposante,  calme 
de  l'orateur  vêtu  de  noir  »,  un  autre  n'a  vu  qu'une  sorte  de  «  petit 
homme  tout  habillé  de  gris,  rouge  d'émotion  et  visiblement  ner- 
veux ».  L'un  des  deux  ment;  non,  il  voit  mal  ou  plutôt  tous  deux 
voient  à  travers  des  verres  diversement  coloriés  par  l'esprit  de 
parti,  qui  n'excelle  pas  moins  que  l'esprit  national  à  défigurer  la 
vérité. 
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lk'ii\  noies  pourlaiit,  stMiihlol-il.  domiiicnl  celle  cacoplHtiiic,  l'une 
qui  clianlf  If  irtiuir  de  rcuranl  |»r(»(li^'U('  dans  la  vieille  raniillc 
libérale;  l'autre  qui  célèbre  la  venue  il'un  chef  nouveau  à  la  lêle 
d'un  parli  nouveau.  De  ces  deux  noies  l'une  exclul  l'aulre.  Quelle 
esl  la  jusle,  (luelle  csl  la  fausse?  Qui  a  lorl,  qui  a  raison?  Indéchif- 
frable énigme  à  lous,  sauf  un  seul,  celui  (|ui,  l'ayanl  j.(jséc  à  Clios- 
lerfield,  va  la  résoudre  i\  l.iverpool. 

Le  discours  ou  i)lulùl  les  propos  de  Liverpool,  car  Lord  Uoscbcry 
esl  allé  semanl  la  bonne  parole  de  meeling  en  meeling,  ne  nous 
apporlenl,  à  vrai  dire,  aucune  révélalion  sensationnelle  :  ils  con- 
tirmenl  en  l'accentuant  l'évolution  commencée  deux  mois  plus  loi  à 
Cheslerlield. 

Tel  Lord  Rosebery  nous  apparut  en  décembre,  lel  nous  le  retrou- 
vons en  février;  critique  acerbe  du  gouvernement,  philosophe 
détaché  des  intérêts  immédiats,  prêchant  à  ceux  qui  furent  les  siens 
la  vérité  de  l'heure.  Aussi  bien  dans  l'inlervalle  de  ses  deux  mani- 
festations la  situation  ne  s'esl-elle  pas  essenliellement  modifiée.  Il  y 
a  bien  le  grand  succès  ministériel  du  jour,  le  traité  anglo-japonais  : 
sujet  délicat  que  défend  contre  les  curiosités  de  la  polémique  le 
dogme  de  la  conlinuilé  des  affaires  étrangères,  cher  à  Lord  Rosebery. 
Ne  soyons  pas  surpris  s'il  ne  hasarde  qu'un  jugement  très  circons- 
pect sur  «  cet  instrument  à  longue  portée  »  et  passe.  Une  autre 
question  le  sollicite  où  il  pourra  se  mouvoir  plus  à  l'aise,  l'éternelle 
question  sud-africaine.  Là-bas  les  événements  suivent  leur  cours 
monotone.  Le  gouvernement  persévère  dans  ses  erreurs  belliqueuses 
et  Lord  Rosebery,  dans  ses  critiques  ;  les  unes  fournissent  la  pâture 
aux  autres,  en  renouvellent  sans  cesse  la  matière  :  l'assaillant  a 
beau  jeu  quand  il  peut  dénoncer  en  même  temps  que  l'intransigeance, 
l'incohérence  d'une  politique  qui,  afin  d'écarter  des  négociations  le 
proscrit  volontaire  de  Hollande,  déclare,  un  jour,  vouloir  traiter 
seulement  avec  les  chefs  en  campagne  que  Lord  Kilchener  mettait, 
la  veille,  hors  la  loi,  bannissait  de  l'Afrique  australe .  Cette  fois,  la 
contradiction  est  trop  forte.  Décoché  d'une  main  sûre,  le  trait  porte 
au  défaut  de  la  cuirasse. 

Ne  nous  y  méprenons  pas  toutefois  :  cette  critique,  pour  incisive 
qu'elle  soit,  demeure  strictement  nationale  et  patriotique.  Plus  que 
jamais.  Lord  Rosebery  refuse  de  s'inféoder  à  un  système  et  de  s'em- 
brigader dans  un  parti.  Il  lient  à  sauvegarder  avec  son  indépen- 
dance, son  caractère  d'homme  providentiel  et  s'il  quitte  jamais  pour 
tout   de   bon  les   temples  de   la    sagesse,   c'est   que   le   pays  lui- 
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mémo  aura  fait  appel  à  ses  lumières,  au([uel  cas  son  patriotisme  lui 
interdirait  de  se  dérober  à  l'invitation.  En  attendant,  il  refuse  de  se 
prêter  au  jeu,  d'entrer  dans  la  combinaison  de  partis  qui  sacrifient  à 
un  idéal  désuète  l'intérêt  supérieur  de  la  nation.  Le  temps  n'est 
plus  —  et  il  s'en  loue  comme  d'un  grand  progrès  —  où  une  opposi- 
tion whig,  incapable  d'abdiquer  ses  préférences,  faisait  la  guerre  au 
gouvernement  tory  engagé  dans  un  duel  à  mort  avec  Napoléon. 
Une  conception  plus  haute  domine  aujourd'hui  les  querelles  des 
factions  et  sait  quand  il  le  faut  leur  imposer  silence. 

II 

Lord  Rosebery  désavoue  son  parti.  Est-ce  à  dire  qu'il  renie  l'éti- 
quette libérale?  Non,  seulement  il  l'allonge.  Il  y  ajoute  «  impéria- 
liste »,  un  mot  qui  embrasse  et  signifie  toute  cette  révolution  morale 
qu'il  vient  de  caractériser  et  dont  lui-même  est  un  exemple.  Il 
adjure  ses  anciens  amis  de  l'imiter,  dans  l'intérêt  du  pays  qui  a 
besoin  d'une  opposition  forte,  et  dans  l'intérêt  du  parti  qu'il  veut 
puissant  pour  le  bien  et  prospère,  mais  qui  ne  recouvrera  la  santé 
qu'en  se  mêlant  au  courant  populaire,  en  se  trempant  dans  cette 
fontaine  de  Jouvence  :  la  nation,  qu'elle  ne  connaît  plus.  Il  est  temps 
encore;  plus  tard  il  serait  trop  tard,  et  l'histoire  en  enregistrant  sa 
faillite  à  la  vie,  lui  adresserait  le  même  reproche  qu'aux  Bourbons 
revenus  d'exil,  «  sans  avoirni  rien  appris,  ni  rien  oublié  ». 

Quoi  qu'en  ait  pu  dire  le  Standard,  il  y  a  quelque  chose  de  changé 
dans  le  Royaume-Uni,  depuis  que  Lord  Rosebery  a  parlé.  Les 
propos  de  Chesterfîeld  et  de  Liverpool  ont  dissocié  les  éléments  de 
ce  mélange  politique  que,  par  une  habitude  de  langage  inexacte,  on 
continuait  d'appeler  le  libéralisme.  A  ce  seul  titre,  il  faudrait  savoir 
gré  au  sphinx  d'avoir  rompu  le  silence;  sa  parole,  comme  lépée 
d'Énée  aux  enfers,  a  chassé  les  ombres,  dissipé  les  équivoques, 
écarté  les  fantômes;  elle  apporte  une  clarté  nécessaire  dans  l'atmo- 
sphère de  mensonges  où,  depuis  si  longtemps,  se  meurent  les  partis, 
les  hommes  et  les  idées. 

Elle  a  constaté  les  irrémédiables  dissensions  de  ce  qui  fut  la 
grande  armée  libérale.  A  vrai  dire,  nous  les  connaissions;  elle  n'a 
guère  fait  que  donner  le  coup  d'épingle  à  la  fiction  d'une  unité, 
morte  le  jour  où  Chamberlain,  à  la  tête  des  dissidents,  désertait  le 
gros  des  troupes  gladstoniennes,  en  emportant  par  une  singulière 
ironie  ce  titre  d'unioniste  dans  le  temps  même  où  il  inaugurait  la 
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iK'Siiiiion.  détail  le  ciuilrc-coup  do  la  ci-iso  irlaïulaisf,  la  l'fvanchf» 
indiri'cte  cl  involontaire  de  l'ile  privée  du  droit  de  se  gouverner  et 
(jui  déiruit  l'équilibre  traditionnel  des  forces  politiques  anglaises. 

Le  schisme  esl.coniinencé.  Désormais  la  désagrégation  ne  s'arrê- 
tera plus,  elle  va  travailler  sourdement  ce  qui  reste  du  bloc 
libéral  amoindri  et  aflaibli.  Pour  que  le  résultat  de  ce  travail  éclate 
à  tous  les  yeux,  il  ne  faut  ])lus  qu'une  occasion,  et  l'occasion  ne 
manque  janiais  :  il  y  a  ([uelque  dix  ans,  elle  s'appela  le  Ilome-Rule, 
elle  s'apjtelle  aujourd'hui  la  guerre  du  Cap.  Ce  n'est  point  sans 
raison  ([u'ii  [)ropos  de  l'Afrique  du  Sud,  on  a  prononcé  le  nom  de 
seconde  Irlande.  Comme  l'irlandaise,  la  crise  africaine  va  mettre 
aux  prises  les  deux  tendances  qui,  depuis  longtemps,  se  disputent 
la  direction  du  parti  libéral;  elle  exaspérera  jusqu'à  la  rupture 
publique,  l'antagonisme  latent  de  ceux  qui  restent  fidèles  à  l'idéal 
ancien  et  de  ceux  qui  aspirent  à  marcher  avec  les  temps  nouveaux, 
les  libéraux  de  la  vieille  et  ceux  de  la  nouvelle  école.  La  fêlure  se 
dessine,  chaque  jour  plus  visible  au  long  du  bloc  encore  debout; 
d'aucuns  pourtant  travaillent  à  la  dissimuler.  Le  parti  garde  une 
apparence  de  vie  :  Stat  magni  nominis  umhra,  l'ombre  imposante  d'un 
rtiot,  mais  qu'un  mot  jetterait  bas.  Qui  le  dira?  Lord  Rosebery. 

Son  geste  lumineux  a  dévoilé  la  fêlure,  et  il  l'a  aussi  élargie. 
Exactement  il  a  notifié  au  monde  l'acte  de  naissance  d'un  parti 
libéral-impérialiste,  qui  pourrait  bien  être  aussi  l'acte  de  décès  du 
parti  libéral  —  sans  épithète  —  que  nous  avons  connu. 

Cette  formalité  ne  pouvait  plus  guère  être  éludée.  li'heure  avait 
sonné  pour  le  parti  libéral,  affaibli  par  ses  propres  défaillances, 
d'opter  entre  son  existence  et  son  principe.  Instant  pathétique  : 
l'opinion  figurée  par  Rosebery,  est  là  qui  l'éperonne;  en  vain,  il 
veut  résister,  différer;  sur  le  bord  du  talus  il  tente  de  se  dérober. 
Écuyer  implacable,  Rosebery  le  ramène  à  l'obstacle,  brutalement. 

A  la  question  qui  fait  reculer  ses  amis,  lui-même  s'est  chargé  de 
répondre  :  «  Il  faut  d'abord  qu'un  parti  soit,  et  le  parti  libéral  sera 
impérialiste  ou  ne  sera  pas  ».  Pour  lui,  il  coupe  les  liens  qui  le 
rattachent  au  passé,  il  va  où  l'appelle  la  vie,  le  suive  qui  veut;  c'est, 
dans  la  déroute  des  idées,  le  cri  du  sauve-qui-peut. 

Et  voici  le  grand  parti  libéral  qui  gouverna  par  intermittences 
l'Angleterre  pendant  la  moitié  du  siècle,  coupé  en  trois  tronçons  : 
libéraux-unionistes  à  peine  distincts  des  conservateurs;  libéraux- 
impérialistes,  très  semblables  aux  libéraux-unionistes,  et  libéraux. 

Le  schisme  est  consommé. 
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En  aucun  temps  la  rentrée  en  scène  de  Lord  Rosebery  n'eiU  passée 
inaperçue.  L'heure  où  elle  se  produit  en  fait  un  événemenl.  C'est 
quand  le  désarroi  règne  dans  les  esprits,  quand  l'opinion  énervée, 
ne  sachant  plus  au  juste  ce  qu'elle  veut,  subit  plutôt  qu'elle  n'accepte 
ses  directeurs  présents  par  habitude  ou  crainte  de  l'inconnu,  inter- 
roge l'horizon  d'où  peut  surgir  un  guide,  que  Lord  Rosebery  se 
lève.  Déjà  sa  personnalité,  son  passé  le  désignent  à  l'attention,  à 
l'espoir.  Et  les  premiers  mots  qu'il  dit  —  ceux  qui  frappent  ses 
amis,  bien  plutôt  que  ceux  qui  visent  l'adversaire  —  font  de  ce 
simple  particulier  un  des  principaux  personnages  de  l'État,  le 
mettent  au  premier  plan  de  la  scène  politique.  Tous  les  regards 
sont  fixés  sur  lui.  Il  semble  qu'il  soit  à  la  nation  veuve  de  chefs 

Le  fiancé,  l'époux  sans  relâche  attendu 

ou,  pour  employer  la  forte  expression  anglaise,  «  le  Corning  Man  », 
l'Homme  qui  vient.  C'est  la  figure  la  plus  en  vue  du  Royaume-Uni, 
et,  qu'il  le  veuille  ou  non,  un  des  candidats  les  plus  sérieux  au 
pouvoir,  à  la  succession  de  Lord  Salisbury,  le  jour  où  elle  viendrait 
à  s'ouvrir,  un  jour  qui  peut  n'être  plus  très  lointain,  car  Lord 
Salisbury  plie  manifestement  sous  la  tâche  et  vieillit,  et  de  plus  en 
plus  abandonne  la  réalité  du  pouvoir  à  son  terrible  lieutenant  des 
colonies,  dont  il  ne  fait  guère  que  contresigner  les  décisions, 
paraphraser,  en  style  de  chancellerie,  les  violences  de  langage. 

Dans  la  course  au  pouvoir  prête  à  s'ouvrir,  on  ne  voit  pas  qui 
balancerait  les  chances  du  nouveau  venu,  s'il  lui  plaisait  de  se 
mettre  en  ligne.  Ce  n'est  pas  le  duc  de  Devonshire,  figure  débon- 
naire que  son  effacement,  il  est  vrai,  ne  rend  suspect  à  aucun 
parti;  ce  n'est  pas  Balfour  ni  aucun  des  membres  de  ce  gouverne- 
ment qu'un  long  exercice  du  pouvoir  a  usés  ou  discrédités;  pas 
même  M.  Chamberlain  fort  certes  d'être  le  champion  des  passions 
jingoïstes,  mais  trop  haut  en  couleur,  handicappé  par  ses  fautes,  à 
qui  sa  violence  agréable  à  la  plèbe  aliène  bien  des  sympathies;  dont 
l'humeur  batailleuse,  la  parole  mordante  flattent  sans  doute  la 
morgue  de  l'insulaire  tant  qu'il  n'occupe  que  le  second  poste,  mais 
inquiéteraient  sa  prudence  s'il  détenait  le  premier;  parvenu  génial 
de  la  politique  qui  n'eut  jamais  du  gentleman  que  le  monocle  à  l'œil 
et  l'orchidée  à  la  boutonnière.  Et  ce  concurrent  possible,  on  ne  le 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  35 
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(Ircouv  liiMit  i»;is  iioii  plus  ilaiis  Ir  f^i'oiipc  iiivcrlcItiM'  cl  sans  nom 
jusijirà  liitM-  lies  aspirants  renégals  du  parti  liht'ral.  Ce  n'est  pas 
liOrd  (Irov,  ni  Kowler,  ni  M.  Asquilh  qui  n'attendaient  pour  déserter 
ouverlenient  ([u'une  bannière  et  qu'un  prétexte,  et  à  ([ui  Lord 
Hosebery,  en  leur  Tournissant  lune  et  l'autre,  vient  d'épargner  le 
scandale  d'une  apostasie.  Je  laisse  de  cote''  les  vrais  libéraux  riv<'!sà 
la  cause  vaincue. 


Ainsi,  le  bienveillant  hasard  —  qui  préside,  on  veut  croire,  aux  des- 
tinées de  l'aimable  Lord  —  a,  pour  lui,  déblay<î  le  champ  de  toute 
compétition  sérieuse.  C'est  là  une  première  chance  négative;  il  en 
possède  d'autres,  positives.  D'aussi  bonne  naissance  que  le  duc  de 
Devonshire,  son  mariage  lui  vaut  la  protection  de  la  haute  finance. 
Presque  autant  ([ue  Chamberlain,  il  représente  les  tendances  de 
l'âme  anglo-saxonne  moderne,  ses  ambitions  immenses,  son  rêve 
d'hégémonie;  mais  à  ces  puissances  redoutables,  il  a  su  donner  une 
figure  moins  menaçante,  de  manière  que  tout  en  vibrant  à  l'unisson 
de  la  foule  qui  le  sent  et  lui  en  sait  gré,  il  a  pu  demeurer  persona 
grata  au  monde  diplomatique  et  au  monde  tout  court.  —  Avec  cela, 
bien  vu  en  haut  lieu  et  sympathique  au  Roi.  Les  Lords  ont  par- 
donné son  incartade  à  l'enfant  prodigue.  Il  n'est  pas  jusqu'à  sa  qua- 
lité d'ex-lieutenant  de  Gladstone  et  aux  souvenirs  de  cette  première 
phase  de  sa  carrière,  dont  il  n'ait  gardé  au  front  comme  une 
auréole  qui  lui  vaut,  avec  le  respect  de  ses  adversaires  devenus  ses 
alliés,  les  ménagements  de  ses  anciens  alliés  devenus  ses  adver- 
saires. 

Cet  heureux  homme  a  beaucoup  d'amis  et  point  d'ennemis. 

Ce  qui  ne  veut  point  dire  qu'il  rentrera  nécessairement  demain  ou 
après-demain  dans  la  bataille  politique  active  en  qualité  de  ministre 
(caril  nest  point  sûr  d'abord  qu'une  telle  perspective  le  tente),  mais 
ce  qui  signifie  que  si  la  fantaisie  le  prenait  d'y  rentrer,  ce  ne  pour- 
rait être  qu'autant  qu'on  lui  offrirait  un  rôle  à  sa  taille,  qui  est  celle 
d'un  chef.  Il  ne  saurait  être  le  second  personnage  d'une  combi- 
naison quelconque.  Et  j'entends  bien  qu'à  ce  chef,  il  manquerait  au 
moins  une  armée,  mais  n'est-ce  pas  là  une  force,  puisque  ainsi  il 
conserve  son  indépendance,  la  faculté  de  choisir  son  heure  et  de 
recruter  ses  troupes  de  tous  les  côtés,  dans  un  temps  où  tant  de 
bonnes  volontés  ne  savent  à  qui  s'offrir.  Et  d'ailleurs,  si  ce  n'était 
qu'un  parti  qui  lui  manquât,  il  aurait  bientôt  fait,  ce  semble,  d'en 
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trouver  un  tout  l'ait,  ne  serait-ce  que  le  parti  tory  dont  on  ne  voit 
pas  trop  ce  qui  le  séparerait  irrémédiablement  aujourd'hui  du 
homeruliste  repenti,  inlronisateur  du  liltéralismu  impérial. 

Macduf,  Banquo,  Macbeth,  qui  sera  roi"?  Chamberlain,  Devonshire, 
Rosebery,  qui  sera  premier  ministre?  Les  sorcières  qui  dansent  au 
clair  de  lune  sur  la  brande  écossaise  Font  peut-être  dit  à  leur 
compatriote,  et  c'est  pourquoi  un  sourire  semble  toujours  errer  au 
bord  de  ses  lèvres  ironiques;  mais  ce  qu'elles  lui  ont  dit,  lui  ne 
nous  en  a  pas  t'ait  part,  et  nous  en  sommes,  sur  ce  point,  réduits 
aux  conjectures. 

Que  la  vague  populaire,  d'accord  avec  la  faveur  royale  et  les 
fortunes  politiques,  le  pousse  au  pouvoir  ou  que  son  humeur  le 
retienne  sur  la  montagne,  dans  un  élégant  isolement  de  prophète, 
ministre  ou  non,  Lord  Rosebery  est,  en  même  temps  qu'une  des 
figures  les  plus  curieuses  de  ce  temps,  une  force  agissante,  et  dès 
aujourd'hui,  l'instinct  de  la  foule  Ta  élu  sien;  déjà  elle  a  salué  en 
lui  l'Homme  qui  vient,  porteur  de  l'esprit  nouveau. 


Nouveau  ou  ancien. 

C'est  la  caractéristique  de  la  parole  de  Lord  Rosebery  qu'elle 
dégage  de  la  lumière.  Elle  agit  sur  les  idées  comme  sur  les  hommes 
qu'elle  classe  selon  leurs  affinités  vraies.  Elle  y  opère  un  tri,  sépare 
les  vivantesdesmorteset  cela  spontanément.  L'opération  s'accomplit 
toute  seule.  C'est  la  vertu  propre  de  son  cerveau  d'être  un  filtre  :  en 
le  traversant,  les  idées  se  clarifient. 

Avant  que  Lord  Rosebery  ait  parlé,  les  esprits  superficiels  ou  mal 
avertis  ont  pu  confondre  les  deux  termes,  libéralisme  et  gladstonisme . 
Et  la  vérité  est  que  pendant  trente  années,  ils  furent  équivalents.  Dans 
l'étroite  politique  insulaire  bornée  aux  intérêts  matériels  et  anglais, 
Gladstone  avait  fait  passer  un  souffle  d'humanité,  que  je  dirais  inconnu 
d'elle  avant  lui,  si  Fox  n'avait  existé.  Mais,  plus  heureux  que  l'apôtre 
de  la  Révolution  et  des  idées  nouvelles,  dont  l'action  n'eut  pas  le 
temps  d'être  profonde,  Gladstone  exerça  sur  ses  contemporains  une 
influence  durable;  il  élargit  leur  horizon  national,  épura  et  éleva 
leur  idéal.  L'âme  insulaire  s'échauffa  au  rayonnement  de  la  sienne. 
Il  sut  faire  vibrer  ce  peuple  de  boutiquiers  pour  des  causes  étrangères 
à  leur  négoce,  pour  la  souffrance  napolitaine  ou  bulgare,  ou  l'incliner 
à  l'acceptation  du  devoir  superbe  ou  pénible,  l'entraîner  à  la  croisade 


su  .i.v.v.i /,/•;>•  ni:s  srii:\(i:s  i'dutiql-es. 

Tur(iiU'  ou  lui  iuiposn-lcs  sacriliccsSud-Alricaiii  ou  Irlamlnis.  Priidaiil 
un  tiers  do  siècle  il  lui  vrainicul  la  (•(itiscicnci'  (l'un  |iai'li  r|  d  imc 
nation  qui,  niênu'  rréniissanlc  do  révollo,  dut  marcher  vers  son  but 
et  de  son  pas.  llouro  uiiiiiuo,  la  plus  hollo  d(>  riiisloire  anglaise  aux 
youx  du  speolalour. 

Mais  lo  oliaruiour  paili,  le  cliannc  s"('sl  rompu.  .Nul  no  s'osl  ren- 
conlro  parmi  sos  disciples  de  taille  ou  d'humeur  à  recueillir  le  flam- 
l)eaa  de  ses  mains  délaillanles.  Ceux  trop  rares  qui  avaient  luTito 
de  son  esprit,  n'avaient  poiut  licrité  de  sa  force  :  Sir  William  ilar- 
court,  nature  vigoureuse  et  droite,  mais  d'un  rayonnement  Faible; 
Bannerman,  un  honnête  homme,  d'insuflisant  prestige;  John  Morley, 
haute  intelligence  spéculative,  un  idéologue,  disons  mieux,  un  intel- 
lectuel d'outre-Manche  fourvoyé  dans  la  politique,  sinon  sans  volonté 
du  moins  sans  action  sur  des  passions  qu'il  ne  partage  pas  :  derniers 
gladsloniens.  Et  il  advint  que,  soit  faiblesse  des  hommes,  soit 
force  des  choses,  le  courant  libéral  anglais,  soulevé  en  quelque  sorte 
hors  de  lui-même  et  jeté  hors  de  ses  voies  par  une  rencontre 
heureuse,  est  rentré  insensiblement  dans  son  lit  qui  n'est  qu'un  lit 
anglais.  Les  spectacles  que  nous  donne  l'Angleterre  de  Chamberlain 
s'expliquent  par  la  diminution  et  l'abaissement  de  cette  âme  popu- 
laire, un  instant  exaltée  et  agrandie  au  moyen  d'un  sortilège  étran- 
ger, jusqu'à  devenir  une  âme  supérieurement  humaine,  et  qui,  le 
«vain  prestige  enfui  »,  n'estplus  qu'une  âme  insulaire.  Ils  s'expliquent 
par  le  divorce  accompli  entre  le  libéralisme  gladstonien  en  voie  de 
s'éteindre  et  le  libéralisme  impérial  qui  se  lève. 


Il  était  réservé  au  lieutenant  de  Gladstone  de  porter  le  coup  de 
grâce  au  gladstonisme,  et  d'être  un  des  ouvriers  les  plus  actifs 
comme  aussi  le  héraut  de  cette  métamorphose.  Du  moins  nous 
apporte-t-il,  en  échange  des  biens  qu'il  nous  prend,  ce  que  Nietzsche 
appellerait  «  une  valeur  nouvelle?  » 

A  regarder  le  personnage  de  près,  on  s'avise  que,  dans  cet 
apôtre  d'un  évangile  soi-disant  nouveau,  si  dur  à  ses  anciens  prin- 
cipes et  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  reniés,  il  n'y  a  peut-être  bien  qu'un 
toryste  qui  s'ignore.  Je  ne  parle  pas  du  torysme  vieux  jeu  qui  avait 
peur  du  mouvement,  mais  du  torysme  libéral,  lui  aussi,  à  sa  façon, 
qui  se  pique  d'être  démocrate  et  réformiste,  et  se  relève  d'un  grain 
de  socialisme,  du  torysme  d'après  et  non  d'avant  les  Disraeli  et  les 
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Churchill.  Ç.v.  torysmc  à.  la  Beaconslicld  veut  l'union  de  toutes  les 
parties  du  royaume  :  pas  plus  que  le  libéralisme  à  la  llosehery;  —  il 
repousse  le  Home-Rule  :  pas  plus  énergiquement  que  l'Impérial- 
Unionistc  ;  —  il  accable  de  ses  sarcasmes  les  partisans  de  la  Petite- 
Angleterre  (Little  Englanders)  :  pas  plus  implacablement  que  notre 
néo-impérialiste.  Le  culte  de  la  force  se  dissimule  davantage  peut- 
être  dans  la  nouvelle  religion  impérialiste  que  dans  l'ancienne  :  affaire 
d'habitude  ou  de  tempérament,  qui  intéresse  les  représentants  de  l'une 
ou  de  l'autre,  mais  ne  touche  pas  au  fond  de  leur  croyance.  Leur  pro- 
gramme, à  quelques  articles  près,  est  le  même;  le  môme,  leur  but. 
qu'ils  poursuivent  par  des  méthodes  convergentes  encore  que  diffé- 
rentes; les  mômes,  leurs  haines;  les  mômes,  leurs  rêves  et  leurs 
répugnances;  la  même,  leur  devise  :  l'Angleterre  toujours  plus 
grande;  et  pour  tout  dire,  le  même,  leur  idéal. 

A  chacun  sa  chimère;  aux  peuples  comme  aux  individus,  il  en  faut 
une.  Lord  Rosebery  le  sait  bien  et  que,  pour  conduire  les  hommes 
il  est  nécessaire  de  s'adresser  à  leur  imagination.  L'Empire,  voilà  la 
chimère  de  cet  aspirant  pasteur  d'hommes,  l'amorce  qu'il  offre  en 
pâture  à  l'imagination  britannique,  l'idole  énorme  et  monstrueuse, 
et  vague,  par  quoi  cet  iconoclaste  prétend  remplacer  celles  qu'il 
vient  de  briser;  l'Empire,  voilà  son  idéal,  l'âme  de  sa  politique, 
le  spiritus  in  tus  qui  échauffe  tous  ses  propos.  Dès  qu'il  l'évoque,  le 
ton  change;  d'incisif,  de  badin,  il  se  fait  grave  soudain  et  mystérieux 
et  mystique,  comme  d'un  prêtre  nommant  le  dieu  qu'il  sert.  Et  l'iro- 
niste devient  lyrique  pour  célébrer  «  le  nouveau  sentiment  qui 
anime  la  nation,  le  sentiment  de  l'Empire,  ce  sentiment  non 
agressif,  mais  familial  et  joyeux  ». 

Lord  Rosebery  est  sincère  sans  doute;  mais  il  est  telle  idée  et  tel 
mot  qui  la  figure,  en  qui  réside  une  vertu  propre,  indépendante  du 
cerveau  qui  l'a  conçue  et  des  lèvres  qui  le  profèrent.  Le  penseur  qui 
l'émet  déchaîne  de  par  le  monde  une  puissance  plus  forte  que  lui,  et 
dont  il  n'est  plus  maître.  Une  fois  lancée,  elle  va  son  chemin  selon  sa 
logique  interne,  au  rebours  peut-être  des  vœux  de  qui  lui  donna 
vie. 

Libre  à  un  Rosebery  de  vanter  ce  principe  impérial  «  qui  ne  vise  pas 
seulement  à  étendre  le  domaine  de  la  couronne,  mais  qui  doit  porter 
sur  le  fond  même  de  l'organisation  sociale  »,  de  nous  promettre  un 
<'  Empire  humanitaire  et  bienfaisant  ».  L'Empire  ne  lui  demandera 
point  la  permission  de  se  développer  conformément  à  sa  loi.  Et  si  nous 
voulons  pressentir  ce  qu'il  sera,  ce  n'est  pas  Lord  Rosebery  qu'il  nous 
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sied  d'iiilrrroger,  mais  lu  lof;i(iii('  cl  les  faits.  Ils  nous  rcitundiMit, 
sans  rlu'lorique,  que  l'essence  de  THnipire  est  lalorce,  et  que  la  pos- 
session (le  la  forcp  produit  le  culte  de  la  force  et  le  désir  de  l'exercer. 
L'Empire  britannique,  même  fondé  sur  la  liberté  au  dedans,  n'écliap- 
pcra  point  dans  son  développement  extérieur  à  la  fatalité  de  sa 
nature  et  de  ses  origines.  Fils  de  la  conquête,  il  sera  conquérant, 
doux  ])cul-ctrc  et  libéral  à  ceux  (jui,  liuiiiblement,  l'acceptent,  mais 
implacable  ii  qui  lui  résiste,  selon  la  formule  ressuscitée  de  Rome  : 

Parccrc  subjeclis  et   ilcbcllarc  supcrbos. 

Hypothèse?  Non,  constatation.  Ne  le  voyons-nous  pas  à  l'œuvre 
depuis  trois  ans  sur  le  continent  noir?  Il  nous  y  montre  par  quels  pro- 
cédés se  fabrique  «  cette  race  impériale  »  sans  laquelle,  au  dire  de 
son  apôtre,  il  ne  serait  qu'un  mot  vide.  Si  ce  n'est  pas  en  Afrique 
qu'il  a  pris  naissance,  c'est  là  qu'il  nous  découvre  son  vrai  visage 
et  sa  physionomie  défmitive. 

Le  représentant  type  de  l'idée  impériale,  ce  n'est  pas  Rosebery  ;  il 
n'en  est  que  le  théoricien  et  le  prophète;  ce  n'est  même  pas  Cham- 
berlain, son  avocat  hargneux  et  passionné.  Plutôt  ce  serait  Lord 
Beaconsfield  ;  c'est  d'abord  et  surtout  le  fier  conquistador  parti  de  rien, 
il  y  a  quelque  vingt  ans,  l'àme  franche  de  scrupules,  le  cerveau  lourd 
<(  d'un  rêve  héroïque  et  brutal  »,  dont  l'obstination  envers  et  contre 
tous,  y  compris  l'Angleterre,  moins  par  le  fer  que  par  l'argentau  service 
d'une  idée,  improvisa  tout  seul  un  Empire,  le  surhomme  qui,  depuis 
quelques  jours,  dort  sondernier  sommeil  sous  le  rocher  d'un  kopje. 

Et  ainsi,  dégagé  des  figures  secondaires,  l'horizon  se  nettoie  et 
s'éclaire.  A  l'extrémité  du  stade,  opposée  à  celle  où  s'estompe  déjà 
noyée  de  brume  l'image  de  Gladstone,  voici  surgir  le  dur  profil  de 
Cecil  Rhodes  :  l'impérialiste  libéral  Rosebery  est  seulement  le 
chemin  qui  mène  de  l'un  à  l'autre. 

Paul  Hamelle. 
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Est-il  besoin  de  le  dire?  En  ouvrant  le  nouveau  volume  de 
M.  René  Stourm,  c'est  instinctivement  vers  la  figure  de  Bonaparte 
que  les  yeux  et  l'esprit  vont  tout  d'abord,  impatients  de  retrouver 
le  jeune  premier  consul  dans  le  dédale  des  entreprises  financières 
d'après  Brumaire,  de  saisir  son  influence,  de  constater  ses  fautes  ou 
ses  bonnes  inspirations,  contrôlées  par  un  historien  aussi  sûr,  clair 
et  impartial  que  l'est  M.  Stourm.  L'attente  du  lecteur  est  vite  satis- 
faite. 

L'auteur  le  transporte  de  suite  dans  le  mécanisme  compliqué  des 
premières  opérations  fiscales  —  disons  :  des  premiers  expédients 
financiers  —  du  Consulat,  et  en  démonte  les  rouages  avec  une  sin- 
gulière lucidité,  ce  qui  n'était  pas  aisé  vu  le  désordre  et  les  lacunes, 
souvent  voulues,  des  documents  de  l'époque.  De  suite  aussi,  par  le 
simple  récit  des  faits,  il  nous  fait  pénétrer  dans  la  psychologie  des 
hommes  chargés  de  refaire  la  fortune  de  la  France  après  une  tem- 
pête effroyable,  Gaudin,  Mollien,  Barbé-Marbois,  Lebrun,  Bona- 
parte surtout,  apparaissent  vivants  sur  le  terrain  bien  délimité  où 
s'est  placé  M.  Stourm.  Il  nous  montre  le  héros  concevant  et  agis- 
sant dans  un  ordre  de  faits  qui  nous  est  plus  familier  que  l'organi- 
sation d'une  victoire,  ou  la  grande  politique,  el  laissant  par  là  mieux 
apercevoir  ses  dons,  ses  limites,  ses  défaillances.  De  le  voir  à 
l'œuvre  et  de  le  suivre  jour  par  jour  dans  cette  entreprise  déter- 
minée, M.  Stourm  peint  en  quelques  mots,  souvent  mieux  que 
d'autres  en  de  longues  pages,  les  traits  essentiels  de  l'homme  pro- 
digieux qui,  comme  le  dit  Barante,  n'eut  pas  seulement  l'àme  mais 
le  génie  du  despotisme,  «  Bonaparte,  écrit  M,  Stourm,  aimait  à  uti- 
liser les  instruments  en  usage. . .  Par  des  procédés  à  la  portée  de  tous, 
il  réalise  ce  que  tous  cependant  n'ont  pu  faire.  Son  but  consistait 

1.  Les  Financps  du  Consulat,  par  René  Stourm,  de  l'Institut,  professeur  à 
l'École  des  Sciences  politiques.  1  vol.  in-8,  Guillaumin  et  C'%  Paris,  1902. 
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toujours  à  rcnitUlre  cIiîkiuc  cliosc  ii  sa  place.  Une  sovlo  dt;  divination 
lui  rovt'Iail,  ou  pi-rsciu'c  du  désordre,  le  plan  de  Tordre  reconstitué. 
Alors,  sih-  ilt>  la  diretlioii,  il  marchait  droit  au  but,  sans  tâtonne- 
ments. »  Voilà  bien  marquées  sa  méthode  habituelle  et  sa  faculté  maî- 
tresse. El  comme  porte  loin,  au  point  de  vue  de  son  caractère,  la 
phrase  que  voici  :  «  Il  ressentait  vivement  l'injure  anonyme  et  impla- 
cable (jue  lui  faisait  la  Bourse  (en  ne  laissant  pas  s'élever  le  ."i  p.  0/0  à 
plus  de  .*)0  ou  00  francs,  tandis  que  le  .'{  p.  0/0  anglais  attei- 
gnait 70  francs).  Il  s'entêtait  à  ne  pas  tirer  prolit de  l'avertissement, 
cherchant  plutôt  à  en  tirer  venr/eancel  »  Et  M.  Stourm  raconte,  dans 
un  des  chapitres  les  plus  curieux  de  son  livre,  comment  «  par  des 
moyens  enfantins  »,  grâce  à  la  Caisse  d'amortissement  ',  il  essaya, 
sans  y  réussir,  de  soutenir  les  cours  et  de  combattre  les  spécula- 
teurs. II  vint,  dans  celle  guerre  obscure  comme  dans  ses  grands 
desseins  belliqueux,  se  heurter  contre  celte  nature  des  choses  dont 
il  ne  voulut  jamais,  jusqu'au  bout  de  son  aventure,  reconnaître  la 
souveraineté.  L'entêtement  du  financier  éclaire  celui  du  conquérant. 
L'obstination  du  crédit  à  se  dérober  au  despote  n'a  été  égalée  que 
par  celle  de  l'Europe  à  le  terrasser. 

tlt  pourtant,  dans  le  détail  des  actes,  c'est  un  administrateur 
merveilleux.  Il  choisit  admirablement  ses  collaborateurs,  quitte 
ensuite  à  les  asservir  à  l'excès.  Il  les  surveille,  il  les  morigène,  il 
les  traite  peu  à  peu  «  sur  le  pied  de  simples  commis  »  ;  mais  il  les 
remplit  de  son  esprit  éminemment  pratique  et  organisateur.  «  Je 
cherche  le  positif,  dit  le  premier  consul  à  Mollien,  et  non  pas  l'idéal 
du  mieux.  Les  vieilles  pratiques  valent  souvent  mieux  que  les  nou- 
velles théories.  » 

M.  Stourm  montre  avec  clarté  comment,  pendant  les  premières 
années  du  Consulat,  par  suite  de  diverses  circonstances  qu'il énumère, 
cette  collaboration  çntre  le  consul  et  les  ministres  resta  une  colla- 
boration, et  comment  les  finances  —  grâce,  il  est  vrai,  au  prestige 
de  Bonaparte  et  à  la  confiance  de  la  nation  —  se  rétablirent  d'une 
façon  qu'on  a  qualifiée  de  merveilleuse;  comment  cette  collabora- 
tion se  transforma  ainsi  que  tout  le  reste,  en  une  domination  sans 


1.  «  II  faut,  écrit  Mollien  au  ministre  des  Finances  (12  thermidor  an  IX),  il 
faut  que  vous  puissiez  fixer  d'avance  en  quelque  sorte  le  sort  de  chaque  Bourse, 
régler  le  premier  et  le  dernier  cours  de  chaque  marché...  Ainsi  la  Caisse  d'amor- 
tissement assujettira  la  Bourse  aux  plans  du  Gouvernement,  au  lieu  de  la  laisser 
livrée  à  la  domination  des  spéculateurs.  »  M.  Stourm  convainc  .Mollien  de  beau- 
coup plus  d'initiative  et  de  responsabilité  dans  ces  opérations  que  n'en 
avouent  les  Mémoires  d'un  Ministre  du  Trésor. 
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frein,  remplaçant  les  budgets  par  dos  simulacres  de  demandes  de 
crédits,  étouffant  toute  discussion,  tout  contrôle  des  pouvoirs  auxi- 
liaires, et  comment  «  le  crédit  public,  refusant  de  se  laisser  vio- 
lenter, se  déroba  devant  l'omnipotence  du  maître  ». 

C'est  une  conclusion  qui  ressortira  du  livre  prochain  que 
l'auteur  nous  promet  sur  les  Fmanccs  do.  rEnipire,  mais  dès  le 
présent  volume  on  se  sent  en  pleine  sécurité  à  l'égard  de  l'écrivain 
et  de  l'idée  mailresse  de  son  ouvrage,  née  non  d'une  pensée  pré- 
conçue, mais  d'une  étude  approfondie,  impartiale  et  lumineuse  des 
faits. 

M.  Stourm  classe  ceux  qui  concernent  le  Consulat  en  quatre  sec- 
tions principales;  il  peut  ainsi  explorer  son  sujet  sans  fatigue 
pour  le  lecteur,  et  sans  passer  à  chaque  instant  d'un  ordre  de 
matières  à  l'autre,  comme  l'eût  exigé  l'ordre  purement  chronolo- 
gique. Dans  ces  quatre  sections  il  range  :  les  mesures  d'urgence 
prises  à  partir  de  Brumaire  pour  se  procurer  de  l'argent;  les 
mesures  de  liquidation  du  passif  de  la  Révolution  et  du  Directoire; 
les  mesures  de  restauration  définitive  (réorganisation  des  contribu- 
tions directes  et  droits  réunis,  receveurs  généraux.  Banque  de 
France,  Caisse  d'amortissement);  enfin  les  budgets  du  Consulat  qui 
forment  la  trame  d'une  histoire  financière  de  cette  période.  Le 
volume  se  termine  par  une  vue  générale,  et  un  jugement  d'ensemble 
concis  mais  précis,  et  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  le  sens  et  la 
portée. 

Il  est  fondé,  répétons-le,  sur  une  exploration  patiente  et  détaillée 
des  documents,  poursuivie  jusque  dans  la  poussière  des  Archives,  et 
rendue  d'autant  plus  difficile  pour  les  premières  années  du  Consulat 
que  beaucoup  de  ces  documents  sont  singulièrement  incomplets. 
On  sent  chez  M.  Stourm  le  véritable  historien  qui  n'expose  de  ses 
minutieuses  recherches  que  ce  qui  est  essentiel  à  son  sujet,  et  laisse 
le  reste  dans  ses  tiroirs  sans  en  encombrer  le  bas  des  pages.  Il  cite 
assez  de  chiffres  et  de  sources  pour  édifier  le  lecteur  et  lui  inspirer 
une  confiance  complète  dans  son  guide  :  il  ne  l'empêtre  pas  d'une 
foule  de  notules  qui  obscurcissent  la  matière  et  empêchent  d'y  voir 
clair.  Bonne  méthode  à  recommander  à  d'autres  historiens. 

Bonne  méthode  aussi,  et  M.  Stourm  ne  s'en  est  jamais  départi,  de 
laisser  les  hommes  et  les  événements  dans  l'atmosphère  générale  de 
réalité  et  comme  de  chronologie  où  l'histoire  vraie,  au  cours  de 
son  évolution,  les  a  placés.  Il  n'apprécie  pas  les  mesures  financières 
ou  les   expédients  des   premières  années  du  Consulat,  après  les 
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dt'sonlros  cl  los  inisèros  du  Oirectoire,  coiniiit'  il  h;  l'criiil  de  celles 
de  la  lU'slauralion,  après  dix  ans  de  paix  cl  de  stabilité.  Il  lient 
compte  des  circonstances,  des  nécessités  effroyables  du  temps,  de 
riiivraiscnibiaMc  pénurie  du  Trésor.  La  lAclie  est  délicate  pour  un 
nutralisle  liuancier  qui  a  toujours  présents  à  l'esprit  les  principes 
de  la  probité  d'Ktat,  de  lairc  le  départ  entre  ce  ([ui,  dans  de  pareilles 
conjonctures,  doit  être,  sinon  approuvé,  du  moins  jugé  digue  de 
circonstances  atténuantes,  et  ce  qui  reste  entièrement  condamnable 
au  nom  de  l'équité.  Au  point  de  vue  des  mélbodes  économi(jues  la 
sentence  est  plus  facile  :  le  résullal  prononce  sur  la  valeur  des  pro- 
cédés employés.  S'il  n'est  pas  absolument  iullexible  pour  certains 
manquements  partiels,  qui  ont  été  imposés  par  la  force  des  choses,  à 
des  engagements  d'État,  M.  Stourin  relève  avec  rigueur  les  fautes 
purement  financières  ou  économiques  résultant  de  l'ignorance  ou  des 
préjugés  de  ceux  qui  les  ont  commises  et  met  avec  force  en  relief 
l'origine  et  les  conséquences  de  ces  fautes.  C'est  une  instructive 
leçon  de  choses  que,  sans  prétention  au  dogmatisme,  il  donne  à  tous 
les  manieurs  de  finances  publiques.  A  ce  point  de  vue  son  récit  des 
interventions.de  Mollien  à  la  Bourse  est  plein  d'enseignements.  Ses 
considérations  sur  le  lien  nécessaire  d'un  contrôle  rigoureux  et  de  la 
confiance  en  matière  de  crédit  public,  quel  que  soit  l'homme  qui 
gère  l'État',  ne  sont  pas  moins  convaincantes. 

Quand  il  aura  terminé  avec  l'Empire  l'histoire  financière  qu'il  a 
magistralement  commencée  avec  les  Finances  de  VAncien  régime  et 
de  ht  nécolulion,  et  qu'il  voudra,  nous  l'espérons,  pousser  jusqu'à  la 
Restauration,  M.  Stourm  aura  tracé,  dans  un  domaine  spécial  en 
apparence,  mais  qui  en  réalité  touche  à  toutes  les  parties  de  la  vie 
nationale,  un  tableau  vivant  de  notre  économie  fiscale  et  budgétaire 
pendant  l'une  des  périodes  les  plus  troublées  et  les  plus  émouvantes 
de  notre  histoire.  Il  aura  été  jusqu'au  fond  de  cette  histoire,  dans 
ces  régions,  souvent  ténébreuses  mais  essentielles,  où  se  traduisent 
en  chiffres,  sous  l'éclat  ou  la  tragédie  des  événements  extérieurs, 
les  grands  mouvements  des  drames  politiques  et  sociaux  -.  Mais 

1.  •  La  confiance,  écrivait  Necker  à  propos  du  bas  cours  de  la  rente,  repose 
aujourdhui  sur  la  continuité  des  forces  de  l'homme  qui  est  à  lui  seul  l'esprit 
et  l'action  du  Gouvernement.  Les  calculateurs  veulent  avoir  au  prix  viager  une 
rente  perpétuelle.  » 

2.  "  L'an  X,  écrit-il,  représente  Tun  des  sommets,  peut-être  le  plus  haut  som- 
met de  la  prospérité  napoléonienne.  Au  milieu  de  tant  de  succès  civils  et  mili- 
taires, au  milieu  de  tant  de  gloires  et  de  grandeurs,  Code  civil,  Consulat  à  vie, 
paix  d'Amiens,  les  chiffres  occupent  dignement  leur  place  dans  cette  année 
triomphale.  » 
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pour  rendre  à  ees  chiUres  leur  vie  réelle  il  l'aul,  à  ehaque  instant, 
savoir  et  sentir  ce  qu'ils  reflètent,  ce  qu'ils  incarnent  en  quelque  sorte 
en  eux  de  misères,  d'oppression,  de  désespoir,  ou  au  contraire 
d'espérance  grandissante,  de  confiance  renaissante,  malgré  la  per- 
sistance de  certains  doutes  :  il  faut  se  placer  dans  l'âme  des  contri- 
buables de  la  Révolution,  des  porteurs  d'assignats,  des  rentiers  réduits 
du  Directoire,  éprouver  les  sentiments  qui  éclatèrent  en  l'an  VIII 
à  cet  avis  :  <c  Les  rentes  sur  l'État  seront  payées  en  numéraire  »; 
comprendre  ce  que  couvrirent  de  vengeances  refoulées  les  lourds 
subsides  acquittés  par  les  peuples  vaincus.  M.  Stourm  excelle  en 
cette  émotion  contenue  des  chiffres,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
véritable  historien  financier,  et  peut-être  pas  de  grand  financier.  On 
sent  de  l'histoire  générale  sous  ses  documents  toujours  précis,  et 
des  horizons  sociaux  derrière  ses  détails  techniques  et  didactiques 
toujours  rigoureux.  De  là  l'intérêt  vraiment  entraînant  de  ses  livres, 
non  seulement  pour  ceux  qui  veulent  apprendre  notre  histoire 
financière,  mais  pour  ceux  qui  veulent  tout  simplement  com- 
prendre notre  histoire. 

EuGÈ.xE  d'Eichthal. 
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Questions  hUmialionules.  —  Il  y  a  seulement  quelques  années, 
alors  que  la  période  d'expansion  du  domaine  colonial  de  la  France 
était  en  pleine  activité,  ce  paragraphe  eût  exigé  plusieurs  pages. 
Pour  1901  quelques  lignes  suffiront. 

Une  convention  conclue  avec  le  Portugal  le  23  janvier  pour  la  déli- 
mitation du  Congo  français  et  de  l'enclave  portugaise  de  Cabinda 
a  précisé  les  stipulations  de  l'article  '.i  de  la  convention  du 
12  mai  188G  qui  règle  la  matière. 

Le  3  avril,  les  deux  gouvernements  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne ont  signé  une  convention  d'arbitrage  dans  le  but  de  régler  à 
l'amiable  les  conflits  provoqués  par  les  affaires  déjà  anciennes  de 
Waïma  et  du  Sergent  Malamine.  L'arbitre  choisi  est  le  baron  Lam- 
bermont. 

Enfin  un  protocole  pour  la  délimitation  de  l'Erythrée  et  du  pro- 
tectorat de  la  Côte  française  des  Somalis  a  été  signé  à  Rome  le 
10  juillet.  Quelques  jours  plus  tard,  le  20  juillet,  M.  Delcassé  signait 
avec  les  ambassadeurs  marocains,  alors  à  Paris,  un  protocole  conso- 
lidant notre  situation  dans  le  Sud-Oranais.  Les  termes  de  ce  proto- 
cole ont  été  tenus  secrets. 

Nombreuses  ont  été  en  1901  les  missions  chargées  de  délimiter 
les  frontières  de  nos  colonies  africaines. 

Au  Congo  une  commission  placée  sous  les  ordres  du  docteur 
Cureau  a  procédé  à  la  délimitation  de  la  frontière  entre  le  Congo 
français  et  le  Cameroun,  tandis  que  la  mission  Fourneau  s'occupait 
de  la  délimitation  du  Congo  et  de  l'enclave  portugaise  de  Cabinda, 
et  que  la  misson  Bonnel  de  Mézières  opérait  pour  un  objet  ana- 
logue sur  la  frontière  du  territoire  de  Rio-Muni  que  nous  avons 
cédé  à  l'Espagne  par  la  convention  du  17  juin  1900. 

Dans  l'Afrique  occidentale  la  mission  Payn  a  terminé  les  travaux 
de  délimitation  de  la  Guinée  française  et  de  la  Guinée  portugaise  qui 
avaient  été  commencés  en  1900.  Enfin,  du  lo  février  au  16  mars,  la 
mission  Piron  a  fixé  la  ligne  frontière  entre  le  protectorat  de  la 
Côte  française  des  Somalis  et  l'Erythrée  italienne. 
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Li'  mouvtnnc.iU  colonial,  en  Franco.  —  Une  chronique  des  laits  colo- 
niaux ne  serait  pas  complète  si  l'on  n'y  réservait  une  place  au  mou- 
vement d'idées  ou  aux  événements  intéressant  les  colonies  dont  la 
métropole  a  été  le  théâtre  durant  l'année  écoulée. 

Le  Parlement  a  eu  à  s'occuper  à  plusieurs  reprises  des  afTaires 
coloniales,  au  cours  de  1901.  Parmi  les  principales  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  Chambres,  nous  citerons  :  une  interpellation  de 
M.  Berthelot  sur  la  Tunisie  (Chambre,  H  février);  l'interpellation  de 
M.  Marchai  sur  les  afîaires  d'Algérie,  à  propos  du  drame  de  Mar- 
gueritte  (Chambre,  24  et  .'U  mai,  3  et  li  juin);  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  du  Yunnan  (Chambre,  27  juin; 
Sénat,  3  juillet). 

Parmi  les  œuvres  de  propagande  coloniale  nous  signalerons  plu- 
sieurs créations  intéressantes. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année,  sous  la  présidence  de 
M.  Etienne,  ancien  sous-secrétaire  d'État  aux  Colonies,  et  sous  le 
nom  de  Comilr  de  IWsie  française,  un  certain  nombre  de  personna- 
lités du  monde  colonial  se  sont  groupées  dans  le  but  de  tenter 
pour  l'Asie  l'œuvre  d'éducation  publique  et  d'action  que  le  Comité 
de  l'Afrique  française  a  poursuivie  pour  le  Continent  noir  depuis 
douze  ans,  avec  le  succès  que  l'on  sait.  Le  Comité  publie  un  bulletin 
mensuel  dont  le  premier  numéro  porte  la  date  d'avril  1901. 

Signalons  de  même  la  fondation  d'un  Comiiê  de  la  Guyane.  A  Bor- 
deaux, le  1'"' juin,  a  été  inauguré  un  Instiiut  colonial.,  organisé  sous 
le  patronage  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  diverses  sociétés. 
La  nouvelle  institution  comprend  deux  sections  :  l'une  scientifique  et 
l'autre  commerciale.  A  Marseille,  à  Lyon,  les  cours  d'enseignement 
colonial  organisés  par  les  Chambres  de  commerce,  auxquelles  il  faut 
dans  la  première  de  ces  villes  joindre  VInstitut  colonial  du  docteur 
Heckel,  ont  été  complétés.  Enfin  VUnion  coloniale  française  a  pris, 
de  concert  avec  un  certain  nombre  de  personnalités  de  l'Université 
et  du  monde  scientifique,  l'initiative  de  la  création  à  Paris  d'un 
Institut  de  Médecine  coloniale. 

Finances.  —  Le  budget  du  ministère  des  Colonies  pour  190J  avait 
eu  comme  rapporteurs,  à  la  Chambre  M.  Le  Myre  de  Yilers,  et  au 
Sénat  M.  Pauliat.  La  loi  de  finances  l'a  arrêté  à  111,865,511  francs. 
Le  budget  de  1902  a  été  rapporté  à  la  Chambre  par  M.  Bienvenu- 
Martin  et  au  Sénat  par  M.  Charles  Dupuy. 

Quant  aux  budgets  locaux  des  colonies,  ils  ont  été  pour  1901  fixés 
aux  chiffres  ci-après,  qui  représentent  les  projets  de  budgets  en 
recettes,   et  non  les  recettes  réellement  effectuées  ^ 

1.  Y   compris  le   budget   extraordinaire   (chemin  de   fer),   qui  se   monte    à 
4  millions  pour  1901. 


im 
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AliîtM'ic î)i),:il  '»,1ii 

Tiinisii- 39,:>:n,l;i3 

Sénégal 4.64i,7:J2 

Pays  de  proterlordt 5S0.<»37 

Haut    Sénégal     el    Moyen 

Niger '. . .  :t.l2:i,2S3 

Guinée (),89ri,000 

Cùle  d'Ivoire i,'t08,:i00 

Dahomey 2,ini,200 

Congo :t,39l.2i4 

Côte  des  Somalis 

Réunion t;,07".t,200 


Madagascar r.Mi()'»,000 

.Mayollc  el  Comores 

Inde I,2r)?;,000 

Indo-Chine,  budget  gént-rai.  "Ij, 095, 000 

—          budgets  locaux.  itl.f.tJfJ.OOO 

Nouvelle-Calédonie 4,414,727 

établissements    de    l'Occa- 

nie l/i2(;,000 

Saint-IMerre  el  Miquelon..  691,011 

Martiniiiue 7,763,768 

Cuadeloupe 6,120,581 

Cuyane 2,692,818 


Coniinrrcc.  —  En  1!H)U  '  le  mouvement  génér;il  du  commerce  des 
colonies  qui  relèvt^nt  du  ministère  des  Colonies  s'était  élevé  à 
780,  'iO!),71^  francs  :  dans  ces  chifîres  les  importations  figuraient  pour 
-43r),024,l  40  francs,  et  les  exportations  pour  3i4,;JSo,572  francs. 
La  part  de  la  France  et  de  ses  colonies  était  entin  de  219, 83:i,00:i  francs 
aux  importations  (marchandises  fournies  aux  colonies)  et  de 
108,392,609  francs  aux  exportations  (produits  des  colonies  expé- 
diés en  France).  Si  l'on  ajoute  à  ces  chiffres,  qui  dépassent  sen- 
siblement ceux  des  années  précédentes,  les  chiftres  qui  représentent 
le  commerce  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  pendant  la  même  période, 
on  obtient  pour  cette  année  1900  et  pour  l'ensemble  des  possessions 
françaises  d'outre-mer  les  chiffres  ci-après  : 


Importation 
Exportation 


82i,3o6,382 

629,262,76.'] 

Total  général 1,4^0,619, 143 


Signalons  enfin,  pour  en  finir  avec  les  questions  qui  intéressent 
l'ensemble  des  colonies  ou  du  moins  plusieurs  d'entre  elles,  qu'une 
loi  du  15  décembre  a  prorogé  pour  dix  ans,  et  sans  modifier  sensible- 
ment les  statuts  de  ces  établissements,  le  privilège  des  banques  de 
la  Réunion  et  des  colonies  d'Amérique  et  qu'une  loi  du  31  juillet  1901 
a  approuvé  la  convention  conclue  le  28  mars  par  l'État  avec  la  Com- 
pagnie française  des  câbles  télégraphiques  pour  l'établissement,  l'en- 
tretien et  l'exploitation  des  câbles  sous-marins.  Ajoutons  que  deux 
câbles  français  qui  présentent  une  très  grande  importance  pour  la 
défense  de  nos  intérêts  et  pour  la  sauvegarde  de  notre  action  à  l'ex- 
térieur ont  été  mis  en  service  au  cours  de  1901.  L'un  relie  Oran  à 
Tanger  (mis  en  service  le  24  juin);  l'autre  va  de  Tourane  (Annamj 
à  Amoy  (Chine),  où  il  est  soudé  avec  la  compagnie  danoise  qui  com- 
munique avec  l'Europe  par  le  réseau  russe  d'Extrême-Orient.  Enfin 
le  Parlement  a  voté  une  loi  pour  le  rachat  de  certains  câbles  de  la 


1.  On  ne  connaît  pas  encore  les  résultats  complets  de  1901. 
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compagnie  anglaise    Weal  a/'j-irtm  qui  desservent  nos  colonies  de 
l'Afrique  Occidentale.  (Loi  du  25  juillet  19)1.) 


Algérie.  —  Dans  l'Extrènie-Sud  algérien,  deux  séries  d'o|)érations 
ont  permis  de  compléter  l'œuvre  commencée  en  19(J0  par  l'occupa- 
tion d'Igli,  du  Gourara  et  du  ïidikelt.  Dans  les  oasis  sahariennes, 
une  colonne  commandée  par  le  général  Serviéres  parcourut  à  nou- 
veau le  Gourara  et  prit  possession  du  ïouat  proprement  dit.  Mais 
pendant  que  s'effectuait  cette  tournée  une  violente  attaque  se  pro- 
duisit contre  notre  poste  de  Timimoun  et  la  petite  garnison  qu'y 
avait  laissée  le  général  Serviéres  (iSfévrierj;  celui-ci  revint  alors  en 
toute  hâte  sur  ses  pas  et  châtia  les  rebelles  à  Charouin  et  à  Talmin. 
Pendant  ce  temps  les  troupes  placées  sous  les  ordres  du  général 
Risbourg  opéraient  dans  le  sud  de  la  division  d'Oran  une  tournée  au 
sud-est  d'Igli,  dans  la  vallée  de  l'Oued  Saoura,  poussant  jusqu'à  El 
Ouatât  et  Kerzaz,  étendant  ainsi  notre  influence  jusqu'à  un  point  très 
rapproché  de  nos  postes  du  Gourara.  Quelques  difficultés  dans  la 
région  de  Figuig  ont  été  provoquées  par  des  tribus  pillardes  rebelles 
à  l'autorité  du  sultan  du  Maroc,  sans  avoir  entraîné  de  graves  com- 
plications. 

M.  Jonnart  ayant  dû,  pour  raisons  de  santé,  résigner  ses  fonc- 
tions, le  gouvernement  choisit,  pour  le  remplacer  au  gouvernement 
général,  M.  Revoil,  qui  était  alors  ministre  de  France  au  Maroc 
(décret  du  18  juin  .  Les  premiers  mois  de  la  nouvelle  administration 
ont  été  très  heureusement  marqués  par  la  continuation  des  réformes 
commencées  par  M.  Jonnart  et  par  une  série  démesures  ayant  pour 
but  de  compléter  l'organisation  administrative  de  la  colonie,  dont 
la  suppression  du  système  des  rattachements  a  exigé  depuis 
quatre  ans  la  refonte  complète.  C'est  ainsi  qu'un  décret  du  27  juin 
a  étendu  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  et  réglé  ses  rapports 
avec  le  commandant  du  19''  corps  d'armée.  Des  décrets  en  date  des 
27  juin  et  20  juillet  ont  de  même  accru  les  attributions  du  gouver- 
neur général  en  plaçant  sous  son  autorité  le  personnel  des  olFiciers 
publics  et  ministériels  et  le  service  des  douanes  de  l'Algérie.  Dans 
leur  session  ordinaire  de  juin,  les  délégations  financières  avaient 
voté  le  budget  de  1902;  en  novembre  elles  ont,  en  session  extraor- 
dinaire, réglé  la  question  de  l'Emprunt  algérien  en  en  fixant  le  chiffre 
à  100  millions  '.  Sur  ces  50  millions,  31  seraient  consacrés  à  des 


1.  Une  loi  insérée  au  Journal  officiel  du  9  avril  1902  a  seulement  autorisé  un 
emprunt  de  50  millions  dont  la  totalité  pourra  être  réalisée  de  suite. 
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lr;iv;iM\  publics,  l."^  iiiilliuiis  fiiviroii  ;i  l;i  colonisalinii  cl  ('»  millions 
aux  lofiMs. 

l'aruii  les  cvcncniciils  de  l'ordre  polititiue  dont  l'Algérie  a  (Hé  le 
Iheàlre  on  1901.  il  convient  de  signaler  encore  l'altaque  du  village  de 
Margucritte  par  les  indigènes  du  douar  des  Rirhas  ("IQ  avril),  dont 
la  soudaineté  et  la  violence  ont  attiré  à  nouveau  l'attention  sur  la 
question,  si  importante  pour  l'avenir  de  la  colonisation,  de  la  sécu- 
rité en  Algérie. 

Au  point  de  vue  économique,  l'Algérie  s'est  vivement  ressentie  de 
la  crise  qui  a  sévi  sur  la  vente  des  vins,  à  la  suite  des  deux  der- 
nières récoltes.  Dans  certaines  régions  de  la  colonie,  où  la  vigne  est 
la  principale,  sinon  la  seule  culture  pratiquée  parles  Européens,  les 
souffrances  ont  été  très  vives. 

Ajoutons  que  le  recensement  de  la  population,  qui  a  été  effectué 
en  1901  en  Algérie,  a  fait  ressortir  un  total  de  \,~',id,'S.il  habitants 
et  une  augmentation  de  379,753  sur  les  chiffres  du  recensement 
de  1890. 

En  Tunisie^  la  question  du  peuplement  français  a  été  très  vivement 
agitée  durant  l'année  dernière,  et  les  progrès  que,  favorisés  par  la 
similitude  de  climat  et  la  rusticité  de  leurs  mœurs,  les  Siciliens  ont 
faits  en  Tunisie  depuis  quelque  temps  ont  vivement  préoccupé  l'opi- 
nion et  provoqué  des  inquiétudes  qu'a  justifiées,  en  partie  au  moins, 
le  recensement  de  la  population  française  opéré  1p  15  décembre.  Il 
résulte,  en  effet,  de  cette  opération,  qu'il  y  a  actuellement  dans  la 
Régence  23,692  Français,  soit  7,058  de  plus  qu'en  1890;  quant  au 
nombre  des  étrangers,  il  serait,  d'après  les  déclarations  reçues  par 
les  services  spéciaux,  de  80,913,  dont  12,038  Anglo-Maltais  et  71,631 
Italiens.  Au  cours  d'une  interpellation  sur  les  affaires  de  Tunisie 
développée  à  la  Chambre  des  députés  par  M .  Berthelot  en  février  1901 , 
cette  question  du  peuplement  a  été  longuement  discutée,  ainsi  que 
la  question  des  lignes  de  chemins  de  fer  dont  la  construction  est 
projetée. 

Finalement,  en  ce  qui  concerne  ce  que  l'on  a  appelé  le  deuxième 
réseau  ferré  de  la  Tunisie  et  qui  comprend  1,000  kilomètres  de  voies 
ferrées,  on  s'est  arrêté  au  programme  ci-après  :  1°  prolongement  de 
la  ligne  de  Tunis  au  pont  du  Faho  jusqu'au  Kef  et  à  Kalaat-es- 
Senam;  2'^  ligne  de  Kairouan  à  Sbiba;  3°  ligne  de  Bizerte  au  Nefza; 
4°  jonction  à  travers  le  Sahel  du  réseau  du  nord  de  la  Régence  avec 
la  ligne  de  Sfax  à  Gafsa,  qui  constitue  le  réseau  du  Sud.  Enfin  on 
prévoit  la  construction,  à  bref  délai,  d'une  ligne  de  Mateur  à  Béjà, 
destinée  à  mettre  Bizerte  en  communication  directe  avec  la  vallée 
de  la  Medjerda  et  l'Algérie. 
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Au  Sniégdl  la  fièvre  jaune  a  fait,  en  octobre,  une  courte  réappari- 
tion, au  cours  de  laquelle  quelques  cas  seulement  ont  été  constatés, 
sans  que  le  mouvement  des  affaires  ait  été  gêné.  La  colonie,  qui  a 
réparé  rapidement  les  ruines  causées  par  l'épidémie  de  1!)()0,  a  vu  le 
chiflre  de  ses  importations  s'accroître  sensiblement  en  11)01  et  passer 
de  i(), 805,147  francs  à6i,073,9()0  francs.  Par  contre,  les  exportations 
des  produits  de  la  colonie  ont  été  inférieures  à  celles  de  l'année  pré- 
cédente. La  récolte  des  arachides  a  été  moins  abondante  ',  l'expor- 
tation du  caoutchouc  de  Casamance  a  fortement  diminué;  le  com- 
merce de  la  gomme  a  présenté  au  contraire  une  grande  activité.  Au 
total  et  malgré  les  diminutions  provenant  de  ces  diverses  causes, 
le  commerce  général  de  la  colonie  s'est  élevé  à  102,279,321  francs, 
dépassant  de  22,542,032  francs  les  chifTres  de  1900. 

La  crise  qui  avait  sévi  sur  la  situation  économique  de  la  Guinée 
française  s'est  continuée  en  1901,  faisant  tomber  les  importations  à 
7  millions  de  francs  contre  14  millions  en  1900  et  les  exportations 
à  7,982,599  francs  contre  9,779,772  en  1900.  Les  exportations  du 
caoutchouc  notamment  qui  constitue  le  principal  produit  de  la 
colonie  ont  diminué  dans  des  proportions  très  sensibles.  L'adminis- 
tration locale  s'efforce  de  parer  à  cette  crise  et  d'en  atténuer  le 
plus  possible  les  effets  en  provoquant  chez  les  indigènes  la  culture 
des  produits  du  sol  qui  sont  les  plus  recherchés  par  le  commerce 
européen:  arachides,  palmistes,  auxquels, dans  certaines  régions, les 
indigènes  avaient  renoncé  presque  complètement  pour  se  livrer  à  la 
récolte  du  caoutchouc. 

Quatre  décrets  en  date  du  24  mars  ont  étendu  à  la  Guinée,  avec 
quelques  modifications  de  détail  exigées  par  les  circonstances,  le 
régime  forestier  et  le  régime  domanial  qui  ont  été  institués  au 
Congo  français  en  1899. 

A  la  Côte  d'Ivoire^  les  troubles  qui  avaient  éclaté  en  1900  dans  la 
région  de  Baoule  ont  encore,  l'année  dernière,  nécessité  l'organi- 
sation de  plusieurs  colonnes  et  l'intervention  personnelle  du  général 
Combes,  commandant  supérieur  des  troupes  de  l'Afrique  occidentale 
française. 

On  s'est  beaucoup  occupé,  en  1901,  et  principalement  vers  la  fin 
de  l'année,  des  gisements  aurifères  de  la  Côte  d'Ivoire,  et  nombreuses 
ont  été  les  demandes  de  permis  de  recherches  adressées  au  ser- 
vice local.  Cependant  aucun    essai  vraiment  sérieux  d'exploitation 

1.  Exportation  :  123,000  tonnes,  contre  140,000  en  1900. 
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par  dos  procécli-s  industriels,  des  ricliesses  minières  de  la  eolonif;, 
ne  semble  avoir  encore  été  lenli'. 

Au  Dnhomi'ij^  où  les  travaux  de  chemin  de  l'er  sont  très  active- 
ment poussés,  il  ne  s'est  produit  en  iOOl  aucun  événement  qui 
vaille  la  peine  d'être  signalé  Les  statistiques  du  commerce  de  la 
colonie  accusent  sur  les  résultats  de  l'exercice  précédent  une  moins- 
value  de  1,745,747  francs,  mais  cette  diminution  est  produite  par 
un  changement  apporté  dans  l'évalua  lion  des  produits  du  cru  de 
la  colonie  qui  ont  été  au  contraire  exportés,  au  moins  les  huiles  et 
amandes  de  palme,  en  plus  grande  quantité  qu'en  1900. 

Un  décret,  en  date  du  (>  aoiH,  a  réorganisé  la  justice  dans  les  colo- 
nies de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey.  Ce 
décret,  qui  souleva  à  son  apparition  des  critiques  assez  vives,  ayant 
été  modifié  dans  ses  dispositions  essentielles  par  un  décret  plus 
récent  et  qui  date  de  190-2  nous  nous  bornerons  à  le  mentionner  ici. 

Dans  la  portion  la  plus  orientale  du  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale,  il  convient  de  signaler  les  efforts  considérables 
qu'ont  accomplis  le  colonel  Perozet  ses  collaborateurs  pour  organiser 
le  troisième  territoire  militaire  (Zinder),  créé  à  la  fin  de  1900.  Le 
commandant  de  la  nouvelle  région  a  rencontré,  pour  rejoindre  son 
poste  et  assurer  le  ravitaillement  du  personnel  placé  sous  ses 
ordres,  des  difficultés  très  sérieuses  provenant  du  caractère  déser- 
tique des  territoires  qui  séparent  Zinder  du  Niger.  Ces  difficultés 
ont  attiré  Taltention  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  obtenir  de  l'Angle- 
terre une  rectification  de  la  frontière  déterminée  par  la  convention 
du  \\  juin  1898,  et  dont,  au  reste,  la  délimitation  sur  le  terrain  n'a 
jamais  été  effectuée.  Elles  ont  eu  un  autre  résultat  assez  inattendu, 
c'est  de  prouver  la  possibilité  d'utiliser  à  l'occasion  le  Niger  infé- 
rieur, malgré  les  rapides  qui  l'encombrent,  pour  pénétrer  jusqu'aux 
postes  du  Soudan  oriental. 

Le  capitaine  Lenfant  a  pu  ainsi  conduire,  mais  au  prix  de  fatigues 
considérables,  un  convoi  de  ravitaillement  jusqu'à  Say  et  même  au 
delà  en  remontant  le  Niger  avec  des  chalands  construits  en  vue  de  cet 
objet  spécial.  Il  a  réussi  à  faire  franchir  à  sa  flottille  les  rapides  dan- 
gereux de  Boussa.  au  cours  d'un  très  beau  voyage,  qui  a  provoqué 
l'admiration  des  autorités  anglaises  de  la  Nigeria.  Le  capitaine  Len- 
fant a  profité  de  son  passage  à  travers  le  territoire  britannique  pour 
organiser  les  deux  enclaves  de  Forcados  et  de  Badjibo,  que  la  con- 
vention franco-anglaise  de  1898  nous  a  concédées  dans  le  but  juste- 
ment de  nous  faciliter,  par  des  escales  convenablement  placées, 
l'accès  du  Soudan  par  le  Niger. 
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Congo.  —  L'expérience  de  mise  en  valeur  du  Congo  au  (noycu  de 
grandes  concessions,  commencée  en  1890  ou  mieux  en  lîJOO,  n'est  pas 
assez  ancienne  pour  qu'on  puisse  déjà  porter  un  jugement  sur  un 
système  qui  n'a  pu  donner  encore  tous  ses  résultats.  Sans  doute 
certaines  déceptions,  inévitables  dans  toute  entreprise  analogue, 
se  sont  produites  à  mesure  que  s'effectuait  la  reconnaissance  de 
régions  médiocres,  ou  moins  riches  qu'on  l'avait  espéré.  Il  ne 
peut  manquer  pour  cette  raison,  et  aussi  par  suite  des  réelles 
difficultés  que  plusieurs  concessionnaires  rencontrent  pour  se  pro- 
curer de  la  main-d'œuvre,  de  se  produire  dans  les  concessions  un 
certain  «  tassement  »;  des  fusions  et  des  échanges  s'opéreront  qui 
amélioreront  la  situation  générale  et  la  mettront  mieux  en  har- 
monie avec  les  conditions  locales.  Les  concessionnaires  ont  souffert 
aussi,  et  souffrent  encore,  de  la  politique  d'économie  que  le  mau- 
vais état  des  finances  de  la  colonie  a  rendue  nécessaire.  Mais  il  n'y 
a  pas  là  les  marques  d'une  crise  décisive  et  sans  remède  et  l'on 
aurait  tort  de  considérer  l'avenir  du  Congo  comme  compromis. 

L'année  1901  a  vu  se  compléter  au  Chari  l'œuvre  entreprise  par 
Gentil.  Le  capitaine  Robillot,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  avait 
dirigé  une  courte  campagne  contre  les  fils  de  Rabah,  puis  quelques 
opérations  contre  des  Arabes  riverains  du  Tchad;  le  colonel  Des- 
tenave,  arrivé  au  Chari  en  mars,  en  qualité  de  commissaire  du  gou- 
vernement par  intérim,  reprit  l'œuvre  interrompue  pendant  quel- 
ques mois  et,  le  23  août,  un  des  officiers  placés  sous  ses  ordres,  le 
capitaine  Dangeville,  réussissait  à  détruire,  près  de  Goudjba,  dans 
le  Bornou,  les  dernières  bandes  de  Rabah,  au  cours  d'un  vif  combat 
qui  coûta  la  vie  à  Fadel-Allah,  le  fils  aîné  elle  successeur  du  célèbre 
sultan.  Le  combat  de  Goudjba  a  marqué  la  fin  de  la  puissance 
rabiste  et  désormais  nos  postes  au  Chari  n'ont  plus  à  redouter 
d'attaque  venue  de  l'ouest;  mais  au  Ouadaï,  aucun  progrès 
sérieux  n'a  pu  être  fait  durant  1901,  et  vers  la  fin  de  l'année  une 
reconnaissance,  surprise  dans  le  Kanem  par  une  forte  troupe,  subit 
un  douloureux  échec  aggravé  par  la  mort  de  son  chef,  le  capitaine 
Millot  (9  novembre). 

Au  Congo,  où  l'œuvre  de  l'explorateur  est  loin  d'être  achevée,  les 
missions  sont  toujours  nombreuses.  Devant,  faute  de  place,  nous 
borner  aune énumération, nous  citeronsparmilesprincipaux  voyages 
effectués  en  1901,  les  voyages  du  lieutenant  Bos  et  de  M.  Suberville 
sur  la  haute  Kotto,  le  voyage  du  capitaine  Lofler  de  Carnot,  sur  la 
Sangha,  au  Chari;  la  reconnaissance  par  M.  Fredon  du  cours  de  la 
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rivitTt'  liali,  I  itinéraire  de  M.  Roussel  eiilrt*  l'()rl-Sil)Ul  cl  Hangui, 
l'aclièvemt'iil  du  long  voyage  de  M.  Lcsieur,  dans  la  n'-gion  du 
Benito  el  du  lio"  Campo;  enfin  dans  les  pays  du  Tchad  el  du  Cliari, 
les  nonibiouses  tournées  elVeituées  par  des  olliciersou  des  fonction- 
naires, nolaninienl  par  MM.  Rruel,  lieutenant  KiclTer,  capitaine  de 
Lainothe,  etc.  Pour  être  complet,  il  faudrait  citer  les  noms  de 
presque  tous  les  collaborateurs  de  Gentil,  de  Kohillotel de  Destenave. 

A  la  Côtr  ili's  So)iuiUs  le  mouvement  de  commerce  s'est  accru  sen- 
siblement en  lUOl,  par  suite  de  l'organisation,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  d'un  service  de  caravanes  assurant  les  transports  de 
l'i^xtrèine  avancement  de  la  voie,  qui  a  atteint  le  'M  décembre  le 
kilomètre  ^01,  jusqu'à  liueldessa  et  Harrar.  Le  port  de  Djibouti  se 
développe  sans  cesse,  au  détriment  du  port  anglais  de  Zeila  (Somalie 
anglaise',  qui  élaitjusqu'à  ces  dernières  années  le  principal  débouché 
de  l'Abyssinie. 

A  la  RriDiion,  une  bonne  récolte  de  cannes  a  permis  d'exporter 
41,500  tonnes  de  sucre  et  1,200,000  litres  de  rhum;  par  contre  la 
vanille  a  donné  de  moins  bons  résultats  qu'en  1900. 

A  Madarjaxcav,  sous  l'impulsion  du  général  Gallieni,  les  progrès  de 
la  pacification  el  de  la  mise  en  valeur  ont  été  constants  au  cours  de 
1901.  La  situation  militaire  el  politique  est  aujourd'hui  satisfaisante 
à  peu  près  partout.  Durant  un  voyage  de  plusieurs  mois  qu'il  a 
accompli  dans  l'ile,  le  gouverneur  général  a  pu  apprécier  les  efl'orts 
tentés  sur  plusieurs  points  par  les  fonctionnaires  et  par  les  colons 
pour  hâter  la  mise  en  valeur  du  pays.  Certaines  régions  ont  été 
transformées  en  quelques  années  :  Diego-Suarez,  ïamatave,  se  déve- 
loppent avec  une  extraordinaire  rapidité.  Un  tiers  du  commerce 
total  de  l'ile  se  fait  actuellement  par  Tamalave,  où  un  wharf  vient 
d'être  terminé  et  qui  pourrait  bien  devenir  un  jour  le  chef-lieu  de 
la  colonie.  Ajoutons  que  le  général  Gallieni,  commentant  les  études 
de  MM.  Miintz  et  Rousseaux'  sur  la  valeur  agricole  des  terres  de 
Madagascar,  a  lui-même  insisté  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour  les 
Européens  à  porter  leurs  efforts  sur  les  régions  côtières,  qui  sont 
les  plus  riches,  et  à  délaisser  les  hauts  plateaux,  où,  «  sauf  sur 
quelques  points  malheureusement  rares  et  trop  peu  étendus,  le  plan- 
teur européen  n'a  pas  la  moindre  chance  de  réussir  ». 

Sur  lacc'ite  Est  l'ouverture  du  canal  des  Pangalanes  et  l'organisation 
d'un  service  régulier  de  navigation  cùtière  ont  amélioré  le  sys- 
tème des  voies  de  communication,  pendant  que  se  poursuivent  acti- 
vement les  travaux  de  construction  du  chemin  de  fer.  Mais  la  ques- 
tion de  la  main-d'œuvre  donne  toujours  de  vives  préoccupations. 


1.  Voir  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  décembre  1901. 
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On  a  successivomcnl  essayé  de  la  main-d'œuvre  italienne,  qui  a 
provoqué  certaines  difïicultés,  puis  des  Chinois,  mais  ceux-ci  nont 
pas  paru  aptes  à  résister  lonj^temps  au  climat. 

Enfin,  un  arrêté  du  3  décembre  a  réglementé  Tindigénat  dans  la 
grande  île.  Les  infractions  commises  par  les  indigènes  dans  certains 
cas  spéciaux  sont  passibles  de  punitions  disciplinaires  prononcées 
par  les  administrateurs  coloniaux. 

En  Indo-Chine  il  convient  de  signaler  dans  la  catégorie  des  événe- 
ments d'ordre  politique,  les  incursions  que  des  bandes  chinoises, 
repoussées  par  des  troupes  impériales,  ont  effectuées  dans  la 
région  de  Cao-Bang  durant  le  mois  d'avril;  quelques  engagements 
assez  vifs  ont  été  nécessaires  pour  débarrasser  le  Tonkin  de  ces 
pillards. 

Au  Laos  un  soulèvement,  sur  l'importance  et  l'étendue  duquel  les 
renseignements  précis  ont  fait  défaut,  a  éclaté  chez  les  Khas  Bolovens, 
entraînant  la  mort  de  quelques  Européens. 

Dans  la  session  du  Conseil  supérieur  qui  s'est  tenue  à  Hué  en 
novembre,  un  certain  nombre  de  mesures  intéressantes  ont  été 
adoptées,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  citer  un  règlement  qui 
établit,  à  la  charge  du  budget  général  de  l'Indo-Chine,  des  primes  à 
la  navigation  en  faveur  des  navires  de  commerce  français  naviguant 
en  Extrême-Orient.  C'est  une  preuve  nouvelle  de  la  variété  des  res- 
sources que  la  colonie  peut  ofîrir  à  la  métropole  pour  le  développe- 
ment de  notre  action  politique  ou  économique  dans  l'Asie  orientale. 

Un  des  événements  de  l'année  les  plus  importants  en  ce  qui  con- 
cerne le  développement  de  nos  établissements  d'Indo-Chine  et  de 
l'influence  française  en  Chine,  a  été  la  conclusion  d'un  accord  entre 
le  gouvernement  général  et  un  consortium  financier  pour  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  qui  doit  relier  le  Tonkin  à  Yunnan-Sen. 
La  concession  de  cette  ligne  nous  avait  été  octroyée  par  la  Chine  à  la 
date  du  10  avril  1898  et  la  loi  du  25  décembre  de  la  même  année,  qui 
autorise  l'Indo-Chine  à  construire  un  premier  réseau  de  chemins  de 
fer,  l'avait  autorisée  en  même  temps  à  donner  sa  garantie  jusqu'à 
concurrence  de  3  millions  de  francs  à  la  compagnie  qui  établirait 
la  ligne  du  Yunnan. 

En  plus  de  cette  garantie,  qui  permettra  de  créer  pour  "6  millions 
d'obligations,  la  Société  nouvelle  qui  se  formera  au  capital  de 
12,500,000  francs,  recevra  de  la  colonie  une  subvention  une  fois 
payée  dune  somme  égale,  ce  qui  fait  qu'elle  se  trouvera  disposer  de 
101  millions  de  francs.  Elle  construira  laligne  de  Lao  Kay  à  Yunnan- 
Sen  et  exploitera  en  même  temps  que  celle-ci  la  ligne  de  Haïphong 
à  Lao  Kay,  qui  est  construite  par  la  colonie. 
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La  siluatioii  t^conomiquc  de  la  colonie  na  pas  cessé  d'être  pros- 
père au  cours  de  1901;  les  receltes  du  budget  auj^uienlent  réguliè- 
rement et  le  dernier  exercice  s'est  soldé,  comme  les  précédents,  par 
des  excédents  assez  importants.  Ajoutons  que  le  commerce  général 
de  riudo-Chine  s'est  élevé  en  1901,  y  compris  le  cal)otage  et  le 
transit,  à  ri.'}."),  1"27,"21)(1  francs,  dont  ^!I2,1HH,  'lOO  francs  pour  les  inipoi-- 
talions  et  ii 42,1)38,80(1  francs  pour  les  exportations. 

Un  recensement  effectué  en  Cochincliine  à  la  lin  de  l'année  a 
donne,  pour  la  poj)ulation  de  cette  colonie,  le  chiffre  de  2,9(>S,.')21) 
habitants  dont  environ  a,UUU  Français,  non  compris  les  troupes  euro- 
péennes. 

En  Nouvelle-Calédonie.,  où  de  nombreux  travaux  sont  actuelle- 
ment en  cours,  soit  travaux  de  mines,  soit  travaux  entrepris  par  le 
service  local,  le  gouverneur,  M.  Feillet,  a  pris  des  mesures  intéres- 
santes dans  le  but  d'assurer  à  la  colonie  le  concours  de  la  main- 
d'œuvre  ouvrière  française.  Deux  arrêtés  (12  juillet)  ont  organisé 
un  système  complet  de  recrutement. 

Le  premier  de  ces  arrêtés  crée,  pour  favoriser  l'immigration 
ouvrière  française,  une  caisse  locale  dont  les  fonds  provenant  de 
subventions  et  de  produits  divers  serviront  à  payer  le  transport  des 
travailleurs.  Le  second  arrêté  a  chargé  V Office  du  Travail  qui  a  été 
institué  à  Nouméa  en  1899  de  recueillir  les  demandes  de  main- 
d'œuvre  et  de  répartir  les  travailleurs  entre  les  employeurs  au 
moment  de  leur  arrivée.  En  France,  le  recrutement  des  travail- 
leurs est  assuré  par  VOffice  colonial,  assisté  dans  cette  tâche 
par  le  délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie  au  Conseil  supérieur  des 
colonies. 

En  même  temps,  le  service  local  s'assurait  le  concours  de  la 
main-d'o^uvre  indienne  et  durant  1901  plusieurs  convois  d'Hindous 
sont  arrivés  à  Nouméa. 

Le  17  août,  le  gouverneur  a  inauguré  les  travaux  du  chemin  de 
fer  dont  la  construction  a  été  autorisée  en  1900. 

Dans  le  Pacifique.,  l'île  de  Rimatara,  et  dépendances,  a  été  annexée 
le  2  septembre  aux  Etablissements  français  de  VOcéanie. 


Les  Antilles  continuent  à  subir  les  suites  de  la  crise  qui  sévit 
depuis  longtemps  sur  les  sucres  coloniaux,  dont  les  prix  se  main- 
tiennent à  un  niveau  très  bas. 

La  population  de  la  Martinique,  d'après  le  recensement  qui  s'est 
effectué  en  1901,  s'élevait  à  207,011  habitants;  Fort-de-France  avait 


CnnOMQUK   COLOMALK  {1001).  533 

l'annéo  dernière  22, 1(14  habitants  et  Saint-Pierre,  queUiues  mois 
avant  Thorrible  catastrophe  qui  l'anéantit  complètement ,  en 
comptait  20,011, 

A  la  Guadeloupe^  le  recensement  de  la  population  efl'ectué  lo 
12  juin  a  accusé  sur  les  résultats  du  dénombrement  de  1894  une 
augmentation  de  15,013  personnes.  La  population  totale  de  l'île 
s'élève  aujourd'hui  à  182,112  habitants;  les  deux  centres  princi- 
paux de  la  colonie  sont  :  la  Basse-Terre,  7,456  habitants,  et  la 
Pointe-à-Pitre,  18,042. 

Pour  la  Guyane,  des  opérations  analogues  ont  donné  pour  la 
population  totale  de  la  colonie  32,908  habitants,  dont  21,808  pour  les 
territoires  des  communes.  Cayenne  a  aujourd'hui  12,612  habitants, 
soit  plus  du  tiers  de  la  population  totale. 

Charles  Mourey. 
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Charles  Lavollée.  France  et  Chine  :  1.  Traité  de  Whampoa;  II.  Expédi- 
tion (le  tSUO.  l'Ioii-.Noiirril  et  C'",  I  vol.  in-8,  l'.tOO.  —  Par  une  coïncidence 
étranijo,  ce  livre  était  prestjue  terminé,  quand  sont  survenus  les  événements 
de  l'JOO  qui  lui  ont  donné  une  actualité  nouvelle.  La  plus  grande  partie  du 
volume  est  formée  de  la  correspondance  officielle  de  M.  de  Lagrené  pendant 
les  années  1844  à  1846;  ces  pièces  n'avaient  pas  encore  été  publiées  d'en- 
semble; agréables  à  lire,  elles  montrent  bien  la  situation  de  Canton,  l'état 
d'esprit  du  vice-roi  Klii-ying  et  de  son  entourage.  On  ne  peut  qu'admirer  la 
perspicacité  avec  laquelle  le  premier  diplomate  français  envoyé  en  Chine 
s'est  orienté  dans  ce  monde  nouveau,  pour  le  plus  grand  bien  de  notre 
pays.  11  avait  non  moins  bien  réussi  à  Basilan,  et  il  n'a  pas  tenu  à  lui  que 
la  France  acquit  dès  lors  au  sud  des  Philippines  un  pied-à-terre  qui  serait 
inestimable  aujourd'hui. 

A  celle  première  partie,  M.  Lavollée,  qui  a  été  attaché  à  la  mission  de 
18i4,  a  ajouté  une  préface  et  une  conclusion  où  il  montre  qu'il  a  bien 
pénétré  le  caractère  des  Chinois.  Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  a  repro- 
duit des  articles  qu'il  avait  publiés  en  1865  et  où  il  expose  les  principaux 
faits  de  la  guerre  de  1860  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  finesse.  M.  Lavollée 
a  fait  paraître,  surtout  de  1846  à  186a,  bon  nombre  d'autres  articles  sur 
l'Extrême-Orient  :  quelques  lecteurs  les  connaissent,  mais  la  majorité  les 
ignore.  Pour  ces  questions  lointaines,  il  semble  que  chez  nous  les  bons 
écrits  mêmes  survivent  difficilement  ;  chaque  nouvelle  génération  refait  à 
neuf  son  éducation  sans  profiler  de  l'expérience  acquise  :  n'est-ce  pas  dans 
cette  négligence  ou  ce  dédain  injustes  qu'il  faut  chercher  Tune  des  causes 
de  nos  incertitudes,  de  nos  oscillations  coloniales? 

Maurice  Courant. 


E.  Martin  Saint-Léon.  Le  Compagnonnage  (son  histoire,  ses  coutumes, 
ses  règlements,  ses  rites).  Librairie  A.  Colin,  l  vol.  in-8,  1901.  —  L'his- 
toire du  compagnonnage  nous  manquait,  M.  E.  Martin  Saint-Léon  nous 
la  donne  :  «  Le  compagnonnage,  dit-il,  est  aujourd'hui  presque  ignoré  du 
public,  et  son  nom  même  s'efface  peu  à  peu  du  souvenir  du  peuple.  Sauf 
dans  trois  ou  quatre  corporations  où,  sous  Tinlluence  de  causes  diverses, 
il  a  pu  se  perpétuer  jusqu'à  nos  jours  et  conserver  quelques  vestiges  de 
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son  ancienne  inlliience,  le  compa^monnage  est  mort  ou  se  meurt....  Le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé  dans  cet  ouvrage  est  de  retracer  l'histoire 
du  compagnonnage  et  de  lixer  les  traits  généraux  de  cette  association,  dont 
la  forme  parait  si  archaïque  alors  que  le  but,  l'idée  dont  elle  s'inspirait, 
apparaît  au  contraire,  comme  si  moderne  ». 

L'ouvrage  est  divisé  en  quatre  livres.  Dans  le  premier  livre  il  est  parlé 
des  origines  du  compagnonnage,  de  son  histoire  jusqu'à  sa  condamnation 
en  Sorboiuie  en  I600,  de  son  existence  à  Paris  et  dans  quelques  grandes 
villes  depuis  sa  condamnation  en  Sorbonne  jusqu'à  la  Révolution  et  de  son 
organisation  sous  l'ancien  régime.  Dans  le  second  livre  se  trouve  l'histoire 
du  compagnonnage  sous  la  Révolution,  le  Consulat  et  l'Empire,  la  Restau- 
ration, la  monarchie  de  Juillet,  la  seconde  République,  le  second  Empire 
et  la  troisième  République.  Dans  le  troisième  livre  l'auteur  s'occupe  des 
rites,  mœurs  et  coutumes  du  compagnonnage,  de  l'initiation,  du  tour  de 
France,  des  insignes,  des  emblèmes,  des  fêtes,  des  pèlerinages,  de  la  Mère, 
des  rivalités  entre  compagnons  des  diverses  sociétés  et  des  chansons  de 
compagnons.  L'organisation  et  la  réglementation  des  sociétés  de  compa- 
gnons encore  existantes,  le  compagnonnage  au  point  de  vue  religieux,  moral 
et  social,  les  associations  ouvrières  au  début  du  \x«  siècle,  la  corporation 
de  Tavenir  forment  le  sujet  d'études  renfermées  dans  le  livre  quatrième. 

Le  simple  énoncé  des  chapitres  suflit  à  faire  voir  que  M.  E.  Martin  Saint- 
Léon  n'a  négligé  de  traiter  aucun  des  points  importants  qu'il  avait  à 
traiter.  Son  livre  forme  le  complément  de  son  histoire  des  corporations  de 
métiers,  et  les  historiens  et  les  économistes  auront  toujours  à  le  consulter 
lorsqu'ils  voudront  parler  du  compagnonnage,  car,  comme  il  le  dit  fort 
bien,  il  était  temps  de  procéder  «  à  une  enquête  dont  chaque  année  qui 
s'écoule  augmentera  les  difficultés  et  qui,  dans  un  quart  de  siècle,  sinon 
plus  tôt,  sera  devenue  impossible  ».  L'Académie  Française  a  décerné  récem- 
ment un  prix  à  cet  ouvrage  d'un  réel  intérêt. 

Edouard  Cailleux. 


Henry  Bonfils.  Manuel  de  droit  international  public,  3"  édition,  revue 
et  mise  au  courant  par  Paul  Fauchille.  Arthur  Rousseau,  1901.  —  L'ou- 
vrage de  M.  Bonfils  est  assez  connu  pour  qu'il  soit  superflu  d"en  rendre 
compte.  La  rapidité  avec  laquelle  la  deuxième  édition  revue  par  M.  Paul 
Fauchille  a  été  épuisée  est  le  meilleur  témoignage  de  son  succès.  Mais  il  est 
intéressant  de  signaler  aux  étudiants  et  à  toutes  personnes  s'occupant  de 
droit  international  public  cette  troisième  édition  qui,  grâce  aux  additions 
de  M.  Fauchille,  tient  au  courant  des  événements  accomplis  jusqu'en  1900 
et  donne  ainsi  le  dernier  état  du  droit  en  même  temps  qu'une  bibliographie 
mise  à  jour  et  par  là  d'autant  plus  précieuse. 

C.  D. 


îi3(*.  .(.\.v.i/j;s  /)/:>-  srii:sri:s  rouriovi-s. 

Flour  de  Saint-Genis.  /.</  Propiiclt'  niidlc  en  i''/7i»rc.  Librairie  A.  Colin, 
1  vol.  iii-s,  l'.tdL',  i,'.\c;uli''inio  des  sciences  morales  el  politiques  avait 
mis  .ui  concours  pour  le  prix  Léon  Faucher  en  i'.MU  le  sujri  suivant  :  be  la 
situation  présente  et  de  l'avenir  de  la  grande,  de  la  moyenne  el  de  la 
petite  propriété  en  France.  Le  mémoire  de  M.  Flour  de  Saint-Genis  l'ut  cou- 
ronné; son  auteur  vient  de  le  publier  avec  le  titre  ci-dessus. 

L'auteur,  spécialiste  de  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  ;i  la  pro- 
priété Toncière,  a  fait  jirenve  d'une  très  grande  érudition  et  d'une  connais- 
sance profonde  de  la  matière  qu'il  a  traitée.  Sou  ouvrage  est  divisé  en 
deux  parties  :  1"  les  origines  historiques  et  sociales  de  la  distril(uli(jii  de  la 
propriété  du  sol;  2"  l'avenir  de  la  propriété  territoriale. 

Les  statistiques  de  la  propriété  rurale  (lin  du  premier  chapitre  de  la  pre- 
mière partie),  le  classement  du  territoire  agricole  de  la  France  en  1808  en 
grande,  moyenne  et  petite  propriété  (^chapitre  ii),  enlin  le  quatrième  chapitre 
où  sont  étudiées  les  conditions  économiques  et  juridiques  particulières  à 
chaque  groupe  de  propriétés  el  qui  entravent  leur  exploitation  sont  à  notre 
avis  les  parties  de  beaucoup  les  plus  intéressantes  de  cet  important  travail. 
M.  Flour  de  Saint-Genis  critique  avec  juste  raison  les  statistiques  officielles 
qui  répartissent  la  propriété  eu  grande,  moyenne  ou  pelite  uniquement 
d'après  la  superficie  absolue  de  la  propriété  et  sans  tenir  compte  de  la  qua- 
lité du  sol  ni  de  la  nature  des  cultures. 

Nous  nous  associons  sans  partage  aux  reproches  qu'il  adresse  aux  pro- 
priétaires et  aux  fermiers  qui  ne  savent  pas  tirer  un  suffisant  parti  des 
terres  qu'ils  possèdent  ou  qu'ils  cultivent.  Comme  lui  nous  sommes  con- 
vaincus que  la  législation  civile  et  fiscale  de  notre  pays  en  ce  qui  concerne 
le  partage  forcé,  la  vente  et  l'imposition  des  petites  propriétés  doit  être 
considérablement  améliorée  et  réclame  une  réforme  urgente. 

Chez  M.  Flour  de  Saint-Genis,  l'érudit,  le  statisticien  et  l'économiste  sont 
dignes  de  tous  éloges.  Malheureusement,  il  faut  l'avouer,  son  livre  est 
confus  et  rédigé  sans  méthode,  il  est  mal  composé  et  mal  écrit.  Si  l'auteur 
avait  pris  soin  de  supprimer  les  répétitions  et  les  redites  qui  abondent,  son 
volume,  diminué  d'une  centaine  de  pages,  eût  gagné  en  clarté  et  en  précision. 
Une  foule  de  renseignements  utiles,  de  chiffres  intéressants  et  de  statisti- 
ques d'ailleurs  fort  bien  dressées  pour  la  plupart  sont  semés  çà  et  là  sans 
ordre;  il  aurait  fallu  les  mieux  grouper. 

Ce  défaut  de  méthode  est  d'autant  plus  regrettable  que  l'ouvrage  est 
dépourvu  de  tables  méthodiques  et  d'index.  Tout  ouvrage  traitant  de  ques- 
tions économiques  doit  être  aujourd'hui  muni  d'un  index  qui  permette  au 
lecteur  de  retrouver  aisément  tel  renseignement  précis  et  spécial  qu'il  est 
en  droit  d'y  chercher.  Néanmoins  nous  n'hésitons  pas  à  recommander  cet 
ouvrage  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  en  France  aux  questions  de  propriété 
foncière,  ils  y  trouveront  une  mine  inépuisable  de  renseignements  utiles  et 
des  vues  judicieuses. 

G.  Lecarpentier. 


.i\.i LYS i:s  i:r  comptes  kesdus.  nm 

Georg"es  Lecarpentier,  licencit';  es  lellrcs,  diplômé  de  lécole  des 
Sciences  politiques.  La  Propriété  foncière  du  Clergé  et  la  Vente  des  Biens 
Ecclésiastiques  dans  la  Seine-Inférieure,  i  broch.,  in-8  de  32  p.,  Rouen, 
Lesliiiigaut,  éd.,  11,  rue  Jeanne  d'Arc;  Paris,  Duniont,  éd.,  42,  rue 
Barbet-de-Jouy,  VIl^.  —  C'est  un  lieu  commun  que  le  clergé  possédait  un 
cinquième,  sinon  un  quart  ou  même  un  tiers  de  la  France,  au  moment 
où  éclata  la  Révolution;  l'étude  impartiale  des  faits  semble  devoir  con- 
tredire cette  affirmation.  Après Tocqueville,  Minzès  et  Loutchisky,  M.  Geor^^es 
Lecarpentier  vient  d'entreprendre  à  son  tour  l'étude  de  cette  question 
capitale  et  si  controversée  :  le  témoignage  qu'il  nous  apporte  vient  con- 
firmer les  conclusions  de  ses  devanciers. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  qui  a  fait  particulièrement  l'objet  de  ses  recher- 
ches. Fauteur  montre  que  la  propriété  ecclésiastique  n'occupait  pas  une 
superficie  excessive,  5  à  10  p.  0/0  dans  l'arrondissement  de  Caudebec  pris 
comme  arrondissement  type.  On  trouve,  en  rapprochant  cette  constatation 
des  observations  antérieures,  l'explication  d'une  lacune  remarquable  et  à 
laquelle  les  historiens  n'ont  jusqu'ici  pas  suffisamment  pris  garde,  c'est 
qu'un  nombre  infime  seulement,  sur  les  neuf  cents  cahiers  des  États  Géné- 
raux qui  furent  remis  aux  députés,  demandaient  la  vente  des  biens  du 
Clergé  :  celui-ci  «  était  considéré  dans  la  masse  de  la  nation  comme  un 
propriétaire  ordinaire  dont  les  droits  n'étaient  pas  plus  discutables  que 
ceux  de  n'importe  quel  particulier  j.  Et  si  on  ne  les  discutait  guère,  c'est 
qu'en  fait  on  n'avait  point  à  en  souffrir.  Le  paysan  ne  se  trouvait  pas, 
comme  cela  a  existé  ou  existe  encore  en  Angleterre  et  en  Italie,  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  des  terres  dont  il  pût  être  le  légitime  posses- 
seur :  l'extrême  division  des  parcelles  est,  en  effet,  de  beaucoup  antérieure 
au  décret  de  la  Constituante.  Assurément  celui-ci  hâta  la  transformation  de 
la  propriété  collective  en  propriété  individuelle,  mais  ce  fut  uniquement 
dans  le  but  politique  de  restreindre  l'influence  du  Clergé  et  dans  le  but 
fiscal  de  procurer  des  ressources  au  Trésor.  On  peut  dire  que  la  loi  du 
2  novembre  1789  n'a  pas  donné  ce  que  ses  auteurs  en  avaient  attendu  au 
point  de  vue  politique;  après  une  éclipse  passagère  l'Eglise  a  retrouvé  son 
influence  ;  au  point  de  vue  financier,  la  banqueroute  n'a  été  qu'ajournée  ; 
enfin  le  sol  mis  à  la  disposition  de  la  nation  est  allé  beaucoup  moins  aux 
paysans  qu'à  la  bourgeoisie,  beaucoup  moins  à  de  petits  propriétaires  qu'à 
des  détenteurs  de  domaines  déjà  importants. 

Ces  conclusions,  d'autres  encore,  on  les  trouvera  exposées  dans  la 
brochure  de  M.  Lecarpentier.  Son  travail,  composé  sous  la  direction  de 
M.  J.  Flach,  professeur  au  Collège  de  France,  a  été  présenté  comme  thèse  à 
l'École  des  Sciences  politiques  pour  l'obtention  du  diplôme  de  cette  école. 
Il  a  paru  ensuite,  mais  sans  notes  ni  apparat  critique,  dans  le  numéro  de 
septembre-octobre  1001  de  la  Revue  historique;  l'auteur  nous  le  rend 
aujourd'hui  avec  les  preuves  qui  lui  donnent  toute  sa  valeur.  Écrit  avec 
beaucoup  de  concise  clarté,  suivant  les  plus  rigoureuses  méthodes  de  la 
critique  historique,  il  fait  également  honneur  au  maître  qui  l'inspira  et  au 
disciple  qui  l'exécuta.  Sa  publication  comporte  un  enseignement,  c'est  qu'il 
est  possible,  dans  un  travail  de  dimensions  très  restreintes,  de  faire  œuvre 
originale  et  durable.  R.  D. 
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LA  CONVENTION  Eï  LE  MAXIMUM 


Les  assignats  sont  une  des  plus  grandes  expériences  qui  aient  été 
faites  de  la  substitution  complète  du  papier-monnaie  aux  espèces 
métalliciues,  et  une  des  plus  malheureuses  par  l'influence  qu'elle 
a  exercée  sur  le  commerce  et  par  la  banqueroute  à  laquelle  elle  a 
abouti.  L'histoire  politique  peut  y  trouver  une  excuse  dans  la  néces- 
sité des  temps  et  dans  l'enchainement  des  circonstances;  l'histoire 
économique  y  voit  surtout  un  exemple  fameux  des  conséquences  aux- 
quelles peut  entraîner  la  méconnaissance  des  principes  de  la  monnaie. 

Il  n'existe  pas  encore  d'histoire  détaillée  des  assignats  à  ce  point 
de  vue.  Nous  ne  saurions  la  donner  dans  un  article  '.  Nous  nous 
bornons  à  détacher  d'un  travail  plus  étendu  un  trait  de  cette  histoire  : 
l'effet  produit  par  la  dépréciation  du  papier-monnaie  sur  le  prix  des 
denrées  alimentaires  et  sur  l'approvisionnement  des  marchés  et  les 
mesures  que  la  Convention  crut  devoir  prendre  pour  arrêter  le  ren- 
chérissement et  assurer  la  subsistance  du  peuple. 

...  La  disette  et  les  émotions  populaires.  —  Ni  l'emprunt  forcé,  ni 
l'ouverture  du  Grand  Livre  n'arrêtèrent  le  progrès  du  mal  :  le 
change  du  louis  (24  francs),  qui  était  à  76  livres  assignats  au  mois 
d'août,  monta  à  83  en  septembre,  c'est-à-dire  que  l'assignat  perdit 
70  p.  100  de  sa  valeur. 

La  Convention  était  irritée;  pour  elle,  l'assignat  représentait  la 
Révolution,  et  tous  ceux  qui  tendaient  à  le  déprécier  étaient  à  ses 
yeux  des  contre-révolutionnaires;  elle  agit  avec  eux  comme  avec  ses 
ennemis.  Or,  c'était  le  temps  de  ses  terribles  colères  :  les  Giron- 
dins étaient  à  la  Conciergerie;  Robespierre  dominait,  et  le  Comité 
de  salut  public  allait  gouverner  la  France  (10  octobre  1793);  l'écha- 
faud  débarrassait  les  gouvernants  de  ceux  qui  leur  portaient  om- 
brage; ils  auraient  voulu  pouvoir  y  faire  monter  ceux  qu'ils  stig- 

1.  Le  présent  article  est  une  partie  inédite  du  chapitre  Assignats  et  maximum 
de  mon  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  depuis  la  Révo- 
lution, dont  une  nouvelle  édition,  revue  et  augmentée,  paraîtra  prochainement. 
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niatisait'iil  ilu  nom  d'agioteurs,  mais  ils  se  senlaieiil  impuissants 
contre  cet  ennemi  multiple  et  insaisissable.  Devant  rau^niientation 
progressive  du  prix  des  denrées  et  les  plaintes  des  ouvriers  ([ui 
n'avaient  ni  travail  ni  pain,  il  était  impossible  qu'il  ne  vint  pas  à  la 
pensée  de  quelques  députés  de  taxer  les  denrées,  comme  cela  était 
déjà  venu  i\  la  pensée  du  petit  peuple  pendant  la  Constituante,  et  il 
n'est  pas  étonnant  que  l'Assemblée,  qui  acceptait  alors  le  despo- 
tisme, ne  regardât  pas  cette  taxe  comme  le  moyen  le  plus  simple  et 
le  plus  efficace  d'arrêter  le  renchérissement. 

11  y  avait  déjà  longtemps  que  ce  renchérissement  pesait  sur  les 
classes  pauvres  et  excitait  des  émeutes  ou  provoquait  des  réclama- 
tions menaçantes.  C'était  un  levier  puissant  pour  soulever  le 
peuple  :  les  partis  le  savaient. 

La  disette  dans  les  villes  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  discontinué 
depuis  1780,  quoique  les  récoltes  n'eussent  pas  été  constamment  mau- 
vaises. A  l'insufTisance  apparente,  sinon  réelle,  de  la  production  du 
blé  s'ajoutaient  les  appréhensions  du  commerce,  le  discrédit  des 
assignats,  les  désordres  dans  les  campagnes,  les  troubles  aux  colonies, 
la  guerre  sur  le  continent  et  la  guerre  sur  mer.  Non  seulement  les 
céréales,  mais  la  plupart  des  produits  exotiques  étaient  devenus 
rares  sur  le  marché.  Les  détenteurs  de  la  marchandise  refusaient 
de  vendre,  les  uns  par  spéculation,  d'autres  par  crainte  de  voir 
s'avilir  entre  leurs  mains  les  assignats  avec  lesquels  on  les  payait. 
Le  menu  peuple,  toujours  disposé  à  supposer  des  complots  tramés 
contre  lui  quand  il  a  faim  et  devenu  alors  plus  ombrageux  que 
jamais,  criait  à  l'accaparement.  Dans  les  départements,  il  se  portait 
sur  les  marchés,  prétendait  taxer  les  grains,  les  prenait  et  les  vendait 
lui-même  au-dessous  du  cours;  des  bandes,  quelquefois  armées, 
allaient  sur  les  routes  arrêter  les  voitures  de  blé  '.  A  Paris,  c'était 
principalement  contre  les  épiciers  qu'éclataient  les  colères  de  la 
multitude. 

Il  y  avait  dans  un  magasin  du  faubourg  Saint-Marceau  un  appro- 
visionnement de  sucre  et  de  cassonade  que  les  propriétaires  desti- 
naient primitivement  à  la  ville  de  Lyon;  n'osant  pas  l'expédier,  ils 
le  vendirent  par  lots  à  des  marchands  en  détail  de  Paris.  Avant  de 
l'enlever,  ils  crurent  prudent  de  prévenir  la  municipalité.  La  popu- 
lace laissa  passer  les  premières  voitures  sans  trop  d'émoi;  mais, 
quand  elle  vit  à  une  troisième  voiture  succéder  une  quatrième,  puis 

1.  Au  mois  de  mars  1792,  on  dénonçait  des  troubles  de  ce  genre  à  Étampes, 
dans  l'Eure,  dans  l'Ardèche,  dans  le  Gard,  à  Aix,  à  Melun.  etc. 
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une  cinquième,  elle  se  figura  que  Paris  allait  manquer  de  sucre; 
s'irrita  progressivement,  enfin  se  rua  sur  la  huitième  voiture, 
défonça  les  barils  et,  de  son  autorité  privée,  vendit  aux  passants  le 
sucre  à  raison  de  -20  sous  la  livre.  La  police  intervint;  deux  gen- 
darmes furent  blessés,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  force  resta  à 
la  loi  '. 

Cet  événement  avait  lieu  au  mois  de  février  1792.  Les  scènes  de 
ce  genre  étaient  déjà  fréquentes  à  cette  époque;  les  faubourgs  et 
les  quartiers  populeux  qui  avoisinent  la  rue  des  Lombards  en  étaient 
le  théâtre  ordinaire.  Un  jour,  la  populace  ameutée  envahit  la 
maison  de  quelque  marchand  de  sucre,  prenant,  brisant  et  sacca- 
geant. Le  lendemain,  un  épicier  de  la  rue  Saint-Denis,  dans  la 
crainte  de  s'attirer  un  sort  pareil,  donnait  à  26  et  à  2i  sous  son  sucre 
dont  le  prix  courant  était  alors  de  30  sous  au  moins.  Aussitôt  nou- 
veaux rassemblements.  La  foule  voit  dans  cette  condescendance  la 
preuve  que  les  autres  marchands  étaient  des  accapareurs  qui  veu- 
lent affamer  le  peuple.  Elle  court  rue  des  Lombards,  casse  les  vitres, 
pénètre  dans  les  magasins,  prétendant  se  faire  justice  elle-même,  et 
distribue  la  cassonade  à  10  sous  la  livre  -. 

Si  les  journées  de  septeTmbre  ont  offert  un  des  plus  hideux  spec- 
tacles dont  l'histoire  fasse  mention  après  la  Saint-Barthélémy,  il  faut 
reconnaître  qu'elles  n'ont  pas  été  un  accident  isolé  et  que  les  débor- 
dements d'une  populace,  que  l'autorité  n'avait  pas  la  puissance  ou 
la  fermeté  de  refréner,  ont  en  quelque  sorte  préparé  et  encouragé 
la  sauvage  brutalité  des  égorgeurs.  Le  désordre  est  contagieux. 

.\près  le  massacre  des  prisons,  Paris  fut  pendant  quelque  temps 
infecté  d'audacieux  bandits.  Une  bande  de  vingt-cinq  voleurs  s'éta- 
blit au  boulevard  du  Temple  et  y  dévalisa  les  passants  comme  en 
pleine  forêt.  Près  de  la  halle,  de  hardis  coquins,  revêtus  de  rubans 
tricolores,  s'installèrent,  arrêtant  les  femmes,  leur  enlevant  leurs 
bijoux,  puis  les  pesant  avec  gravité  et  donnant  un  reçu  :  «  C'était, 
disaient-ils,  une  réquisition  patriotique.  »  Il  fallut  battre  le  rappel.  Le 
peuple  saisit  trois  de  ces  malfaiteurs  et  leur  coupa  la  tête  sans  autre 
forme  de  procès.  Sur  le  Pont-Neuf  une  marchande,  attaquée  par  un 
brigand,  le  tua  d'un  coup  de  couteau  :  on  vanta  son  héroïsme  ". 

Dans  la  section  de  l'Abbaye  il  se  forma  une  société  particulière 
de  défense  mutuelle  dont  les  membres  se  garantissaient  «  récipro- 

1.  ///.•,/.  pari.,  t.  XIII,  p.  215. 

2.  Moniteur  du  23  janvier  1792. 

3.  Mojiiteur  du  14  septembre  1192. 
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quenit'iil  leurs  proprii'tés  et  leurs  vies  '  ».  Do  pareils  crimes  et  une 
pareille  lepressioii  rameruiienl  la  Krance  à  la  harharie. 

Alors  il  es!  vrai,  placée  entre  la  Hi»yauté  qui  venait  d'être  ren- 
versée et  la  Hépultli(iue  qui  n'avait  pas  encore  été  proclamée,  la 
l'rance  n'avait  pas  de  gouvernement  et  Paris  était  converti  en  un 
camp  -. 

Mesures  di'  la  Convention  contre  tacmpa rement  ri  la  rln'rlé  :  b-s 
rrijtiisilions  et  le  premier  maximiirn.  —  La  Convention  se  trouva  en 
l'ace  des  mêmes  désordres.  Durant  les  trois  années  qu'elle  siégea, 
les  dil'licultés  économiques  ne  cessèrent  de  peser  sur  elle  et  de  com- 
pliquer les  diflicultés  déjà  si  grandes  de  la  politique  et  de  la  guerre. 
Roland,  ministre  de  l'intérieur,  en  saisit  lAssemljlée  dès  ses  pre- 
mières séances.  «  Monsieur  le  président,  écrivait-il,  les  nouvelles 
«[ue  je  reçois  de  Lyon  sont  toujours  alarmantes;  le  conseil  de  la  com- 
mune, pour  céder  aux  circonstances,  a  taxé  le  pain,  la  viande,  le 
,  beurre  et  les  œufs  au-dessous  du  prix  auquel  se  vendaient  ces  objets. 
D'autre  part,  les  femmes  sont  allées  en  troupes  dans  différents 
magasins;  plusieurs  enlèvements  ont  été  faits.  Une  affiche,  sous  les 
noms  de  citoyennes  de  Lyon,  placardée  dans  toute  la  ville,  portait 
la  fixation  du  prix  de  presque  tous  les  comestibles,  et  cette  fixation 
est  à  peu  près  la  moitié  au-dessous  de  la  valeur  actuelle  de  ces 
denrées*.  »  Roland  n'approuvait  pas;  il  savait  «  que  toutes  les  fois 
que  le  gouvernement  a  voulu  s'entre-mêler  dans  les  affaires  des 
particuliers,  faire  des  règlements  sur  la  forme,  sur  le  mode  de  dis- 
poser des  propriétés,  de  les  modifier  à  son  gré,  il  a  mis  des  entraves 
à  lindustrie,  fait  enchérir  la  main-d'œuvre  et  les  objets  qui  en  sont 
résultés''.  » 

1.  lltst.  pari.,  t.  XVIII,  p.  33. 

2.  Tous  les  ouvriers  du  bâtiment  furent  mis  en  réquisition  avec  un  salaire 
de  deux  francs  par  jour:  on  saisit  les  chevaux.  le  fer,  le  plomb.  {Hisl.  part., 
t.  XVIIL  p.  21.) 

3.  Séance  de  la  Convention  du  22  septembre  1792.  Quelques  jours  après 
(3  nov.  1792j  une  députation  des  Lyonnais  vint  se  plaindre  de  la  disette,  à 
laquelle  ils  attribuaient  les  troubles  de  la  ville,  30,000  ouvriers  s'y  trouvant 
sans  travail  et  sans  pain. 

4.  «  Tout  prouve  que  le  gouvernement  ne  s'est  jamais  mêlé  d'aucun  commerce, 
d'aucune  fabrique,  d'aucune  entreprise  qu'il  ne  l'ait  fait  avec  des  frais 
énormes,  en  concurrence  avec  les  particuliers,  et  toujours  au  préjudice  de 
tous  :  que  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  s'entremêler  dans  les  alTaires  des  particu- 
liers, faire  des  règlements  sur  la  forme,  sur  le  mode  de  disposer  des  propriétés, 
•  le  les  modifier  à  son  gré,  il  a  mis  des  entraves  à  l'industrie,  fait  enchérir  la 
main-d'œuvre  et  les  objets  qui  en  sont  résultés.  L'objet  des  subsistances  est 
dans  ce  cas  plus  particulièrement  qu'aucun  autre,  parce  qu'il  est  de  première 
nécessité,  qu'il  occupe  un  grand  nombre  d'individus  et  qu'il  n'en  est  pas  un 
seul  qui    n'y    soit   intéressé.   Les    entraves    annoncent,   appellent,   préparent, 
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Mais  tous  n'avaient  ])as  la  niôiiie  sagesse.  Le  débat  sur  celle 
matière  commença  aussitôt,  et,  plusieurs  l'ois  repris,  dura  jusqu'à  la 
chute  des  Girondins.  L'esprit  de  liberté  et  l'esprit  de  réglementation 
se  trouvaient  en  présence.  Cependant  les  opinions  n'étaient  pas 
aussi  tranchées  que  la  situation  des  partis  pourrait  le  faire  sup- 
poser. Pétion,  Danton  parlaient  contre  la  taxe  ';  Saint-Just,  dans  un 
style  pédantesque,  dénonçait  la  surabondance  des  assignats,  mais 
se  prononçait  pour  la  libre  circulation  des  grains-.  Robespierre, 
plus  conséquent,  déclarait  qu'il  fallait  «  assurer  à  tous  les  membres 
de  la  société  la  jouissance  de  la  partie  des  fruits  de  la  terre  (jui  est 
nécessaire  à  leur  existence  ^  »  On  se  contenta  alors  de  défendre, 
sous  peine  de  confiscation  et  de  mort,  l'exportation  des  grains  et 
farines;  mais  on  maintint  la  libre  circulation  à  l'intérieure 

Le  parti  modéré,  maître  encore  de  la  majorité,  avait  fait  rendre 


nccroissent,  propagent  la  défiance,  et  la  confiance  est  le  seul  moyen  de  faire 
marcher  une  adminislralion  dans  un  pays  libre...  Président  de  la  représenlaliou 
d'un  grand  peuple,  montrez  que  le  grand  art  est  de  faire  peu...  »  (Lettre  de 
Roland  à  la  Convention;  séance  de  la  Convention  du  19  novembre  1192.  Voir 
aussi  le  rapport  de  Favre  à  la  séance  du  3  novembre.) 

1.  Séance  du  30  novembre  1792. 

2.  Voici  un  passage  qui  pourra  faire  juger  des  opinions  de  Saint-JList  sur 
cette  matière  (séance  du  29  nov.  1792)  :  «...  Il  faut  équipoller  le  signe,  les  pro- 
duits, les  besoins,  voilà  le  secret  de  l'administration  économique.  Or,  consi- 
dérez, je  vous  prie,  si  les  besoins,  les  produits  et  le  signe  sont  en  proportion 
dans  la  République.  Les  produits  sont  cachés;  les  besoins  sont  sortis  avec 
liur  tyrannie;  le  signe  a  quadruplé  positivement  et  relativement;  on  n'arrache 
qu'avec  peine  les  produits  des  mains  avares  qui  les  resserrent;  voilà  les  vices 
du  caractère  public  que  nous  aurons  à  vaincre  pour  arriver  à  l'état  républicain; 
car  personne  n'a  d'entrailles,  et  la  patrie  est  pleine  de  monstres  et  de  scélérats.  •> 

3.  "...  Quel  est  le  premier  objet  de  la  Société"?  C'est  de  maintenir  les  droits 
imprescriptibles  de  l'homme.  Quel  est  le  premier  de  ces  droits?  Celui  d'exister. 
La  première  loi  sociale  est  donc  celle  qui  garantit  à  tous  les  membres  de  la 
société  les  moyens  d'exister;  toutes  les  autres  sont  subordonnées  à  celle-là,  la 
propriété  n"a  été  instituée  ou  garantie  que  pour  la  cimenter;  c'est  pour  vivre 
d'abord  que  l'on  a  des  propriétés.  11  n'est  pas  vrai  que  la  propriété  puisse 
jamais  être  en  opposition  avec  la  subsistance  des  hommes. 

"  Les  aliments  nécessaires  à  la  vie  de  l'homme  sont  aussi  sacrés  que  la  vie 
elle-même.  Tout  ce  qui  est  indispensable  pour  la  conserver  est  une  propriété 
commune  à  la  société  entière.  11  n'y  a  que  l'excédent  qui  soit  une  propriété 
individuelle  et  qui  soit  abandonné  à  l'industrie  des  commerçants.  Toute  spécu- 
lation mercantile,  que  je  fais  aux  dépens  de  la  vie  de  mon  semblable,  n'est 
point  un  trafic,  c'est  un  brigandage,  un  fratricide. 

«  D'après  ce  principe,  quel  est  le  problème  à  résoudre  en  matière  de  législa- 
tion èur  les  subsistances?  Le  voici  :  assurer  à  tous  les  membres  de  la  société 
la  jouissance  de  la  portion  des  fruits  de  la  terre  qui  est  nécessaire  à  leur  exis- 
tence; aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs  le  prix  de  leur  industrie  et  livrer 
le  superflu  à  la  liberté  du  commerce. 

"  Je  défie  le  plus  scrupuleux  défenseur  de  la  propriété  de  nier  ces  principes...  » 
(Séance  de  la  Convention  du  2  décembre  1792.  Hisf.  jxwl.,  t.  XXII,  p.  l'S.) 

4.  Voir  les  séances  de  la  Convention  des  3  au  16  novembre  1792.  Le  décret  est 
du  8-10  décembre  1792. 
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ce  premier  dccrel;  mais  son  iniluoncc  dôclinail.  I.ouis  XVI  venait  de 
périr  sur  l'échafaud,  et  la  Montagne  dirigeait  ses  attaques  contre  la 
(liriinde.  Quand  Roland  avait  dénoncé  le  système  par  le(iuel  la 
municipalité  de  Paris  dépensait  1:2.000  francs  par  jour  pour  main- 
tenir le  pain  au  taux  de  .')  sous  la  livre  comme  un  système  «  imaginé 
pour  liât  1er  le  peuple  '  »,  ([uel([ues  députés  seulement,  avec  Turreau 
et  Sanlerre,  avaient  protesté.  Dix-sept  jours  après  l'exécutinu  du 
roi,  la  Convention  tout  entière  approuvait  ce  même  système  et  auto- 
risait la  municipalité  à  solder  cette  dépense  par  une  taxe  que  paye- 
raient seuls  les  riches-. 

Avant  le  procès  du  roi,  Vergniaud  avait  prononcé  ces  paroles 
prophétiques  :  u  Le  pain  est  cher,  dit-on,  la  cause  en  est  au  Temple  ; 
eh  bien!  un  jour  on  dira  de  même  :  Le  pain  est  cher,  la  cause  en  est 
à  la  Convention  nationale^.  » 

La  prédiction  ne  larda  pas  à  se  réaliser.  «  Les  sans-culottes  vont 
demander  du  pain  à  la  Convention  qui  leur  en  refuse,  »  lisait-on 
dans  une  adresse  colportée  au  mois  de  février  1793  dans  les  fau- 
bourgs de  Paris,  et,  le  même  jour,  une  députation  des  quarante- 
huit  sections  se  présentait  à  la  barre  de  l'Assemblée,  déclarant 
impérieusement  qu'il  «  fallait  que  le  peuple  eût  du  pain  *  ».  Puis  les 
blanchisseuses  venaient  »  dans  le  sanctuaire  des  lois  et  de  la  justice 
déposer  leurs  sollicitudes  »  relativement  au  renchérissement  du 
savon  et  accusaient  les  accapareurs  '  ;  puis  le  département  de  Paris 
rappelait  que,  «  depuis  quatre  ans,  il  n'est  pas  de  sacrifices  que  le 
peuple  n"ait  faits  à  la  patrie  »,  et  il  ajoutait  :  «  Pour  prix,  il  vous 
demande  du  pain...  Les  fruits  de  la  terre,  comme  Tair,  appartien- 
nent à  tous  les  hommes  ^  » 

On  racontait  des  faits  qui  étaient  de  nature  à  émouvoir  la  foule. 
.\  la  fontaine  de  la  rue  de  IWrbre-Sec,  disait-on,  les  porteurs  d'eau 

1.  His(.  pari.,  t.  XX.  p.  415. 
i>.  Ibid.,  t.  XXIY,  p.  242. 

3.  lOùl.,  t.  XXIV,  p.  264  et  265. 

4.  "...  il  faut  encore  que  le  peuple  soit  heureu.x.  il  faut  qu'il  ait  du  pain.  On 
n"arrache  pas  ce  que  l'on  paye  à  un  prix  raisonnable.  Ils  ne  voient  donc  pas, 
ces  prétendus  philosophes,  ces  amis  de  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
qu'en  arrachant  le  pain  du  pauvre,  ils  n'enrichissent  que  d'avides  spéculateurs. 
On  vous  a  dit  qu'une  bonne  loi  sur  les  subsistances  était  impossible,  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  désespérer  de  votre  souveraine  sagesse.  »  (Séance  de  la  Conven- 
tion du  12  février  1793.)  —  Déjà,  quelque  temps  avant  la  mort  du  roi,  avait  paru 
un  pamphlet  ayant  pour  titre  :  Donnez-nous  du  pain  ou  égorgez-nous. 

o.  Hisf.  pari.,  t.  XXV,  p.  332.  Le  savon  était  monté  de  15  sous  à  32  sous.  Des 
boutiques  d'épiciers  avaient  été  pillées.  C'est  à  la  suite  de  ces  événements  que 
la  Convention  avait  voté  le  décret  du  IS  mars  sur  la  propriété. 

6.  Ibid.,  t.  XXVI,  p.  52. 
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cassaient  les  cruches  de  ceux  qui  voulaienl  faire  eux-mêmes  leur 
provision.  Un  porteur  d'eau  avait  été  appelé  par  une  pauvre  femme. 
«  11  monte  au  cinquième,  demande  combien  elle  paiera  la  voie.  — 
Combien  la  faites-vous  payer?  —  Dix  sous.  —  Je  n'en  possède  que 
six.  —  On  se  débat,  et  l'inl'àme  porteur  d'eau,  voulant  s'éviter  la 
peine  de  redescendre  ses  seaux  pleins,  inonde  le  réduit  de  l'infor- 
tunée en  les  renversant  sur  son  plancher  '.  »  Le  ^8  avril,  le  maire  de 
Paris  et  les  officiers  municipaux  portent  à  la  barre  de  la  Convention 
une  pétition  :  «  Qu'on  n'objecte  pas  le  droit  de  propriété.  Le  droit  de 
propriété  ne  peut  être  le  droit  d'affamer  ses  concitoyens.  » 

Il  fallut  faire  une  seconde  concession,  discuter  le  maximum.  La 
majorité  le  repoussa  encore,  mais  au  milieu  d'un  tel  tumulte  qu'on 
dut  faire  évacuer  les  tribunes-.  Deux  jours  après,  nouvelle  discus- 
sion, à  la  suite  de  laquelle  on  adopta  le  recensement  des  grains 
possédés  par  chaque  cultivateur,  le  droit  de  réquisition  et  un 
maximum  décroissant  qui  devait  être  établi  dans  chaque  départe- 
ment d'après  le  prix  moyen  des  ventes  du  semestre'. 

Le  triomphe  ne  fut  complet  que  lorsque  le  parti  des  Montagnards 
se  fut  entièrement  débarrassé  de  l'opposition  des  Girondins.  Alors 
fut  rendu  le  décret  du  28  juillet  1793  qui  qualifiait  d'accapareurs 
ceux  qui  gardaient  ou  laissaient  périr  «  des  marchandises  ou  denrées 
de  première  nécessité  sans  les  mettre  en  vente  journellement  et 
publiquement  »,  et  qui  traitait  l'accaparement  de  «  crime  capital  »  *; 
celui  qui  autorisait  les  directoires  à  fixer  un  maximum  pour  le  bois, 
la  houille,  le  charbon  ^  ;  celui  qui  fixait  un  maximum  pour  les  grains, 
farines  et  fourrages  ^  obligeait  les  cultivateurs  à  déclarer  les  quan- 
tités de  grains  qu'ils  possédaient  et  interdisait  aux  meuniers, 
sous  peine  des  galères,  de  faire  commerce  de  grains;  enfin  celui  qui, 
après  une  longue  discussion,  établit  complètement,  le  29  sep- 
tembre 1793,  le  maximum  général  depuis  longtemps  réclamé  par 
les  passions  populaires  et  parle  parti  extrême  ^. 

Les  Conventionnels  entassèrent  décret  sur  décret,  comme  il 
arrive  aux  législateurs  qui,  faisant  violence  à  la  nature  des  choses, 
s'aperçoivent  que  le  réseau  de  leurs  lois  n'est  jamais  assez  serré 


1.  Journal  de  la  Montagne,  cité  dans  VHist.  pari.,  t.  XXVIII,  p.  365. 

2.  Séance  du  30  avril  1793, 

3.  Séance  du  2  mai  1793. 

4.  Décret  du  26-28  juillet  1793. 

5.  Décret  du  19  août  1793. 

6.  Décret  des  11  et  16  septembre  1793. 

7.  Décret  du  29  septembre  1793. 
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pour  conipriinor  tous  les  niouvemcnls  de  la  lilterlé.  Ils  avaionl, 
dans  II'  principe,  laissé  aux  communes  la  faculté  d'établir  des  foires 
et  des  niarcliés'.  Ils  crai^niienl  liienti')t  (|iie  cette  faculté  ne  donnfll 
lieu  à  iiuel([ue  machination  du  commerce,  et  ils  défendirent  dahord 
de  vendre  des  j;rains  et  farines  ailleurs  que  dans  les  marchés 
publics-,  puis  d'ouvrir  de  nouveaux  marchés  jusqu'à  ce  qu'il  en 
filt  ordonné  autrement  •'.  A  plusieurs  reprises  ils  enjoignirent 
aux  municipalités  de  veiller  à  l'approvisionnement  et  de  con- 
traindre les  fermiers  à  se  rendre  au  marché  *.  Ces  seules  mesures 
auraient  sufïi  à  causer  la  disette  et  l'expliquer  devant  l'histoire. 

Par  le  décret  contre  les  accapareurs  la  Convention  portait  une 
atteinte  plus  grave  encore  à  la  propriété,  car  elle  pénétrait  jusque 
dans  le  domicile  des  citoyens,  fouillait  leurs  magasins  pour  y  compter 
leurs  marchandises  et  en  disposer,  au  mépris  du  droit  naturel  et 
dans  l'intérêt  prétendu  de  la  chose  publique;  ceux  qui  possédaient 
des  marchandises  dénommées  *  étaient  tenus  de  les  déclarer  sous  huit 
jours.  La  municipalité  devait  envoyer  sur  les  lieux  ses  commissaires, 
contrôler  l'exactitude  de  la  déclaration  et  ne  laisser  aux  négo- 
ciants que  le  choix  ou  de  vendre  leur  approvisionnemsnt  «  ii  petits 
lots,  à  tout  venant,  trois  jours  au  plus  tard  après  la  déclaration  », 
ou  de  donner  copie  des  factures  à  la  municipalité,  qui  faisait 
aussitôt  vendre  par  ses  agents,  «  au  prix  courant  »,  qu'il  y  eût  gain 
ou  perte,  et  remettait  ensuite  le  produit  au  propriétaire,  déduction 
faite  des  frais.  Les  huit  jours  expirés,  le  décret  punissait  de  mort 
non  seulement  ceux  qui  n'auraient  pas  fait  la  déclaration  ou  qui  en 
auraient  fait  une  fausse,  mais  les  particuliers  qui  auraient  prêté 
leur  nom  elles  fonctionnaires  qui  auraient  favorisé  la  fraude. 

Les  marchands  en  gros  et  en  détail  étaient  tenus,  sous  peine 
d'être  considérés  comme  accapareurs,  de  mettre  à  la  porte  de  leur 
magasin  une  pancarte  indiquant  la  nature  et  la  quantité  de  leurs 
marchandises;  les  fabricants  devaient  justifier  de  l'emploi  de  leurs 
matières   premières;   les    fournisseurs   de    la   République    étaient 


1.  Décrets  des  14-15  août  1"93. 

2.  Décret  du  11  septembre  1193. 

3.  Décret  du  9  octobre  1793. 

4.  Décret  du  9  octobre  et  du  15-16  novembre  1*93. 

5.  Ces  marchandises  étaient  :  pain,  viande,  grains,  farines,  fruits,  beurre, 
vinaigre,  cidre,  eau-de-vie,  cliarbon,  suif,  bois,  huile,  soude,  savon,  sel, 
viandes  et  poissons  secs,  fumés  ou  marines,  miel,  sucre,  chanvre,  papier, 
laines  ouvrées  ou  non  ouvrées,  cuir,  fer,  acier,  cuivre,  draps,  toiles  et  géné- 
ralement toutes  étolTes  ainsi  que  les  matières  premières  servant  à  leur  fabri- 
cation, les  soieries  exceptées. 
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assujettis  à  une  surveillance  rigoureuse.  Comme  si  le  petit  peuple 
n'eût  pas  été  déjà  trop  porté  au  soupçon  et  à  la  malveillance,  la 
délation  était  encouragée  :  le  dénonciateur  recevait  pour  récom- 
pense le  tiers  des  marchandises  confisquées.  Les  jugements  rendus 
sur  cette  matière  étaient  sans  appel,  contrairement  aux  principes 
de  la  législation  nouvelle. 

La  Convention  voulait  terrifier  ceux  qu'elle  considérait  comme 
des  coupables  et  sauver  la  société  menacée  d'une  disette  presque 
générale  par  le  défaut  de  transactions.  Jamais  on  ne  vit  plus 
clairement  Févénement  confondre  l'impuissance  de  la  doctrine  du 
salut  public.  On  prétendait  faire  circuler  les  marchandises  :  elles 
disparurent;  abaisser  les  prix  :  ils  s'élevèrent  à  des  taux  presque 
fabuleux,  sous  la  double  inQuence  de  la  rareté  de  l'otTre  et  de  Favi- 
lissement  de  la  monnaie;  soulager  le  peuple  :  pendant  six  années  il 
souffrit  de  la  faim;  détruire  la  race  des  accapareurs  :  en  l'absence 
de  tout  commerce  régulier  l'agiotage  devint  presque  le  seul  mode 
d'affaires  et  le  chemin  de  la  fortune. 

La  prohibition  n'empêcha  pas  que,  de  1793  à  1790,  la  vente  des 
marchandises  anglaises  s'élevât  à  la  somme  de  40  millions.  La 
loi  contre  les  accapareurs  n'empêcha  pas  la  plupart  des  fermiers  de 
cacher  leurs  récoltes  et  de  vendre  clandestinement  à  des  prix  beau- 
coup plus  élevés  que  ceux  du  marché.  Ce  qu'elle  empêcha  surtout, 
c'est  que  le  commerce,  déjà  traqué  sur  mer  par  les  croisières 
anglaises,  eût  au  moins  sur  le  territoire  national  la  faculté  de  s'ap- 
provisionner librement  et  le  moyen  de  combattre  la  cherté  des 
denrées  coloniales  en  rendant  les  arrivages  plus  faciles  ou  la  distri- 
bution plus  égale.  Devant  tant  d'obstacles,  quand  les  ennemis  et  les 
législateurs  de  la  France  semblaient  conspirer  à  Fenvi  la  ruine  du 
commerce,  on  peut  se  demander  comment  il  se  trouvait  des 
hommes  assez  osés  pour  y  risquer  leur  fortune  et  leur  vie.  Le  seul 
motif  qui  poussât  encore  les  plus  déterminés  était  la  grandeur  des 
bénéfices  croissant  avec  le  danger.  Le  décret  par  lequel  la  Conven- 
tion prétendait  imposer  le  bon  marché  allait  directement  contre 
le  but  de  ses  auteurs. 

La  loi  du  maximum  général  du  29  septembre  1793.  —  La  loi 
générale  du  maximun  (8  vendémiaire  an  II  —  29  septembre  1793) 
est  le  dernier  trait  du  tableau.  Nous  avons  dit  que  la  disette  sévis- 
sait à  Paris,  moins  à  cause  de  la  mauvaise  récolte  qu'à  cause  des 
mauvaises  mesures  du  gouvernement,  assignats  dépréciés  et  cepen- 
dant imposés  obligatoirement  pour  leur  valeur  nominale,  réquisi- 
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lions,  loii^'iiL'  allfiilf  à  la  (lueiie  ilcvaiil  la  boulitiUL'  des  lioulaiigcrs, 
elc.  Lf  peuple  réclamait  «  Du  pain!  »  Il  était  venu  le  9  septembre 
à  la  Convention,  sous  la  conduite  du  maire  Pache,  qui  conduisait  la 
dépulalion,  et  qui  avait  exprimé  ses  doléances  :  »  Le  défaut  d'appro- 
visionnement vient  de  ce  que  ces  lois  sur  les  subsistances  ne  sont 
pas  exécutées;  il  vient  de  l'éf^oïsme  et  de  la  malveillance  des  riches 
ilotenleurs  de  grains,  et  ce  mal  est  commun  ;i  toutes  les  grandes 
villes.  » 

C'est  dans  ces  circonstances  que  furent  volés  le  décret  du  11  sep- 
tembre, puis  celui  du  2î),  sur  un  rapport  présenté  par  Coupé  (de 
l'Oise),  au  nom  de  la  Commission  des  subsistances,  laquelle,  parait- 
il,  avait  hésité  devant  l'énormité  de  la  mesure.  En  eflet,  le  rapporteur 
s'expiimait  ainsi  :  c  Je  me  hâte  de  venir  présenter  à  la  Convention 
nationale  le  résultat  des  discussions  de  votre  Commission  sur  le 
maximum  à  fixer  pour  les  différentes  marchandises  de  première 
nécessité,  excepté  le  bois  et  le  charbon  que  vous  avez  taxés  hier 
par  un  décret  particulier.  Cette  loi  est  attendue  avec  la  plus  grande 
impatience;  et  la  malveillance,  la  cupidité,  combinant  leurs  opéra- 
tions détestables  avec  celles  de  nos  ennemis  du  dehors,  ne  nous 
permettent  pas  de  la  différer.  Nous  en  avons  senti  toutes  les  diffi- 
cultés et  l'étendue;  elle  a  paru  effrayer  même  certains  de  nos 
collègues  :  -\oiis  ne  sommes  restés  quun  petit  nombre,  soutenus 
moins  par  la  confiance  de  nos  forces  que  par  notre  bonne  volonté. 

«  Dans  les  temps  ordinaires,  le  prix  des  choses  se  compose  et 
se  forme  mutuellement  de  l'intérêt  réciproque  des  vendeurs  et 
des  acheteurs;  cette  balance  est  infaillible.  Il  est  inutile  même  au 
meilleur  des  gouvernements  de  s'en  mêler;  quelque  éclairé,  quelque 
bien  intentionné  qu'il  soit,  il  ne  rencontre  jamais  aussi  Juste,  et  il 
court  toujours  risque  de  fallérer  en  xj  portant  la  main. 

«  Mais  lorsqu'une  conspiration  générale  de  malveillance,  de  per- 
fidie, de  fureurs  dont  il  n'y  a  point  d'exemple,  se  réunit  pour 
rompre  cet  équilibre  naturel,  pour  nous  affamer,  nous  dépouiller, 
le  salut  du  peuple  dément  la  règle  suprême,  la  société  a  le  droit  de 
résister  à  cette  guerre  du  commerce  et  des  tyrans,  de  rétablir  et 
d'assurer  d'une  main  ferme  la  balance  qui  doit  exister  au  milieu  de 
nos  productions  et  de  nos  besoins.  » 

Dans  la  loi  étaient  inscrites  trente-neuf  espèces  de  marchandises'  — 

1.  Ces  trente-neuf  espèces  de  marchandises  étaient  :  la  viande  fraîclie,  la 
viande  salée  et  le  lard,  le  beurre,  l'huile  douce,  le  bétail,  le  poisson  salé,  le  vin, 
l'eau-de-vie,  le  vinaigre,  le  cidre,  la  bière,  le  bois  à  brûler,  le  charbon  de  bois, 
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Icsqucllos  devaient  (Mrc  voiuliK's  au  prix  coiiraiil  de  ITÎK)  augmenté 
duu  tiers;  les  salaires  devaient  être  portés  au  double  des  prix 
de  1790.  Le  désir  d'accroître  le  bien-être  du  peuple  faisait  oublier 
à  la  Convention  que  la  valeur  de  beaucoup  de  marchandises  se  com- 
posait surtout  de  salaires  et  qu'elle  rompait  l'équilibre,  ou  plutôt  la 
Convention  ne  s'était  pas  arrêtée  à  cette  objection,  elle  déclarait 
même  vouloir  avantager  le  salarié  '. 

Le  maximum  était  établi  pour  un  an.  La  défense  d'exporter  toute 
matière  première  était  le  complément  de  la  mesure. 

Le  principe  de  la  fixation  voté,  la  Convention  chargea  décret  du 
11  brumaire  an  II  —  31  octobre  1703)  la  commission  des  subsis- 
tances de  dresser  les  tableaux  du  maximum  qui  devaient  comprendre 
pour  chaque  marchandise  le  prix  de  1790  au  lieu  de  production, 
plus  le  prix  de  transport  jusqu'au  lieu  de  consommation,  en  outre 
5  p.  100  pour  le  bénéfice  du  marchand  en  détail.  La  Convention  se 
consolait  facilement  du  trouble  qu'elle  allait  occasionner  au  com- 
merce en  faisant  espérer  une  indemnité  à  ceux  qui  seraient  ruinés, 
mais  en  même  temps  en  menaçant  du  traitement  des  suspects  ceux 
qui  renonceraient  aux  affaires  -. 

La  commission  se  mit  à  l'œuvre  et  apporta  la  matière  de  trois 

le  charbon  de  terre,  la  chandelle,  l'huile  à  brûler,  le  sel,  la  soude,  le  savon,  la 
potasse,  le  sucre,  le  miel,  le  papier  blanc,  les  cuirs,  les  fers,  la  fonte,  le  plomb, 
l'acier,  le  cuivre,  le  chanvre,  le  lin,  les  laines,  les  étolTes,  les  toiles,  les  matières 
premières  servant  aux  fabriques,  les  sabots,  les  souliers,  le  colza,  la  rabette 
et  le  tabac. 

1.  En  effet,  à  plusieurs  reprises,  la  Commission  déclare  qu'elle  n'ignore  pas 
la  disproportion  qui  existe  entre  l'augmenlalion  donnée  aux  ouvriers  et  celle 
accordée  aux  marchandises  (voir,  entre  autres,  Arch.  nat.,  F'^  iS3,  fol.  30).  "  Nous 
avons,  écrit-elle,  pesé  dans  une  juste  balance  les  intérêts  de  l'ouvrier,  nous 
avons  calculé  la  somme  de  ses  besoins  et  de  ses  dépenses,  surtout  d'après  la 
valeur  des  comestibles  qui  servent  le  plus  à  son  usage.  Nous  avons  lieu  d'espérer 
un  heureux  succès  de  nos  travaux,  puisqu'ils  ont  été  dirigés  par  les  intentions 
les  plus  pures  et  l'examen  le  plus  rélléchi  ».  Cependant,  dans  le  Vaucluse  et 
les  Bouches-du-Rhône,  le  représentant  Maigret  interprétait  brutalement  à 
l'égard  des  ouvriers  la  loi  du  maximum.  Il  avait  fait  dresser  la  liste  des  pro- 
priétaires et  celle  des  journaliers  et  décidé  que,  quand  un  propriétaire  aurait 
besoin  de  journaliers,  il  devrait  faire  sa  demande  à  la  municipalité  qui  dési- 
gnerait les  ouvriers  selon  l'ordre  du  tableau.  Il  infligeait  le  pilori  et  deux  ans 
de  fer  à  tout  ouvrier  qui  ne  se  serait  pas  fait  inscrire  ou  demanderait  un  prix 
supérieur  au  maximum;  même  peine,  plus  300  livres  d'amende,  au  propriétaire 
qui  payerait  le  prix.  (Taine,  Origines  de  la  Rév.,  t.  VIII,  p.  2'io.) 

2.  «  Art.  4.  La  Convention  nationale,  voulant  venir  au  secours  de  la  partie  peu 
fortunée  du  peuple,  décrète  qu'il  sera  accordé  une  indemnité  aux  citoyens  mar- 
chands ou  fabricants  qui,  par  l'effet  de  la  loi  du  maximum,  justifieront  avoir 
perdu  leur  entière  fortune  ou  seront  réduits  à  une  fortune  au-dessous  de 
10,000  livres  de  capital.  >•  —  «  Art.  8.  Les  fabricants  et  les  marchands  en  gros 
qui  depuis  la  loi  du  maximum  auraient  cessé  ou  cesseraient  leur  fabrication, 
seraient  traités  comme  personnes  suspectes.  » 
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volumes,  qui  reriirciil  la  consécriitioii  di'  l'iissiMiihléc  (ilécrel  du  (» 
vtMilùse  au  il  —  -l'i  février  HUij,  furent  iuiprinii'S  '  el  envoyés  à 
l'agent  national  do  chaque  disliici.  L'aj^ent  devait  i-envuyer  dans  le 
délai  de  dix  jours  les  taMeaux,  divises  en  colonnes,  contenant  les 
renseignements  demandés. 

Ce  fut  une  opération  laborieuse.  On  se  plaignit  dans  ni.iinl  dis- 
trict que  les  prix  du  maximum  ne  fussent  pas  en  rapport  avec  les 
prix  réels,  que  des  fabricants  qui  avaient  acheté  leurs  matières  au 
prix  de  179-2  fussent  obligés  de  les  livrer  au  prix  de  l'9()  augmenté 
seulement  d'un  tiers-,  que  des  commandes  de  l'État  restassent  en 
souffrance  parce  que  les  marchands  ne  pouvaient  pas  trouver  la 
marchandise  au  prix  du  maximum  ^ 

1.  Tableau  général  du  maximum  delà  République  française,  décrété  par  la 
Convention  nationale  le  6  ventôse  an  II.  —  Paris,  l'an  il,  3  vol.  Le  premier  contient 
les  aliments,  boissons,  épiceries  et  drofîiieries;  le  second,  les  laines  et  draperies, 
les  chanvres  et  cordages,  les  fils  et  ruban*,  les  toiles,  les  cotons  et  colonnades, 
la  bonneterie,  la  soierie;  le  troisième  les  cuirs,  peaux  et  poils,  les  fers,  la  quin- 
caillerie, les  bois  et  le  charbon. 

2.  Le  coton  en  laine  valut  en  assignats  43  à  30  livres,  tandis  que  le  maximum 
fixait  de  "  à  8  livres  la  livre  de  coton  filé. 

Voici  un  exemple  de  la  manière  dont  la  Commission  tranchait  la  difficulté. 
En  thermidor  an  II,  elle  écrit  à  l'agent  du  district  de  Breteuil:  ••  Tu  dis  que  les 
fabricants  de  tricot  ne  peuvent,  au  prix  où  ils  achètent  leur  matière,  vendre  au 
maximum. 

•c  Sans  doute  ceux  qui  ont  vendu  les  matières  premières  et  en  général  ceux 
qui  vendent  au-dessus  du  prix  du  maximum  sont  punissables  puisqu'ils  contre- 
viennent à  la  loi.  Mais  sont-ils  moins  coupables  ces  hommes  secondant  la  cupi- 
dité des  vendeurs  qui  achètent  au  prix  défendu?  Si.  au  lieu  d'encourager  ces 
infractions  perfides,  on  poursuivait  sans  relâche  ceux  qui  les  commettent,  si 
au  lieu  de  partager  leur  crime,  on  les  dénonçait  avec  intrépidité,  les  abus,  loin 
de  se  propager,  seraient  bientôt  anéantis  par  les  autorités  constituées.  Songe 
que  la  loi  du  maximum  est  la  sauvegarde  du  peuple  contre  la  malveillance  et 
le  sordide  intérêt.  -  {Arch.  nat.,  F'-J  183.  fol.  31.) 

3.  Par  exemple  des  fabricants  de  bas  de  Bédarieux,  qui  avaient  accepté  une 
fourniture  pour  le  gouvernement,  écrivent  qu'ils  sont  incapables  de  l'exécuter 
parce  ([ue  le  maximum  est  de  36  livres  la  douzaine  dans  leur  district,  et  qu'en 
calculant  avec  le  prix  même  du  maximum,  les  éléments  de  la  fabrication  revien- 
nent à  44  livres;  que  ce  prix  est  d'ailleurs  celui  du  maximum  du  district  de 
Saint-Pons  et  que  les  petits  fabricants  vont  en  conséquence  porter  leurs  pro- 
duits à  Saint-Pons  et  non  à  Bédarieux.  A  Orléans,  un  bourrelier  qui  a  une  four- 
niture du  même  genre  écrit  qu'il  ne  peut  rien  se  procurer  au  prix  du  maximum 
(lo  ventôse  an  III).  (Arch.  nat.,  F'-  i54o\)  Il  y  a  aux  Archives  nationales  un  grand 
nombre  de  dossiers  remplis  de  pièces  relatives  à  la  fixation  du  maximum  et 
contenant  beaucoup  de  tarifs  de  district,  imprimés  ou  manuscrits.  M.  BioUay 
en  a  fait  un  judicieux  usage  dans  son  volume  sur  Les  Prijc  en  1790:  Voir  parti- 
culièrement F'2 1344-,  1544^  1343--,  lo449',  183. 

Voici  comme  exemple  le  titre  d'un  de  ces  tibleaux  : 

«  Tableau  particulier  du  maximum  des  denrées  et  marchandises  qui  sont  ordi- 
nairement employées  dans  l'étendue  du  district  de  Bourg,  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  l'Ain,  divisé  en  quatre  parties,  qui  comprennent  :  la  première  les  ali- 
ments, la  seconde  les  épiceries  et  drogueries,  la  troisième  les  vêtements,  la 
quatrième  les  métaux  et  combustibles,  dressé  d'après  les  bases  données  par  la 
Convention  nationale  dans  son  décret  du  6  ventôse  de  l'an  II  de  la  République 


LA    CONVENTIOS  HT  LU  MAKISH  M.  55o 

L'appllcalion  du  iiia.vimum  à  Paris  el  en  province.  —  A  pf^ine  Ig 
décret  du  -21)  septembre  IT!».'}  fiil-il  connu  dans  Paris,  que  beaucoup 
de  magasins  se  fermèrent.  Les  acheteurs  se  précipitèrent  sur  les  bou- 
tiques; on  se  battit  à  la  porte  des  épiciers;  en  moins  de  trois  jours, 
les  approvisionnements  furent  enlevés  et  ne  se  renouvelèrent  pas; 
le  désordre  s'accrut.  La  Convention  s'indigna  et  institua  une  com- 
mission pour  surveiller  les  matières  premières  et  les  fabriques.  <<  Si 
les  fabricants  quittent  leurs  ateliers,  s'écriait  Chaumette,  il  faut  que 
la  république  s'empare  des  matières  premières  et  de  leurs  ateliers; 
car,  avec  des  bras,  on  fait  tout  dans  le  système  populaire  et 
rien  avec  de  l'or...  Ce  n'est  pas  une  loi  martiale;  elle  est  toute  pour 
le  peuple  et  contre  ses  sangsues.  Peu  nous  importe  si  nos  têtes 
tombent  par  le  fer  des  assassins,  pourvu  que  nos  neveux  gravent 
sur  nos  crânes  décharnés  :  Exemple  à  suivre.  »  Quel  exemple!  De 
telles  théories,  exprimées  dans  un  pareil  langage,  semblent  si 
loin  de  nos  mœurs  qu'elles  ne  mériteraient  pas  d'être  citées  dans 
l'histoire,  si  l'on  ne  songeait  que  toutes  les  folies  peuvent  être  de 
tous  les  temps  et  qu'il  est  bon  de  déconsidérer  d'avance  par  le 
spectacle  des  fautes  du  passé  les  fautes  que  l'avenir  pourrait 
accepter  comme  des  idées  nouvelles. 

Malgré  l'aftirmation  de  Chaumette,  ce  fut  le  peuple  qui  souffrit  le 
plus.  Le  maximum  devait  tuer  la  mauvaise  foi;  la  mauvaise  foi  seule 
en  profita.  Quelques  habiles  surent,  en  altérant  la  marchandise, 
faire  de  beaux  bénéfices  avec  les  prix  du  tarif.  La  flanelle  était  taxée 
à  8  livres  10  sous;  on  donna  aux  consommateurs,  au  lieu  de  flanelle, 
une  mauvaise  étoffe  qui  ne  revenait  qu'à  4  livres  10  sous,  et  que, 
sans  le  tarif  légal,  on  n'aurait  jamais  vendue  plus  de  G  livres.  Mais 
les  petits  marchands  furent  victimes;  la  plupart  désobéirent  à  la  loi 
et  vécurent  sous  le  coup  d'une  dénonciation;  beaucoup  subirent  des 
condamnations;  beaucoup  aussi  fermèrent  leur  magasin;  presque 
tous  cessèrent  de  l'approvisionner.  Mais  ceux  qui  vendaient  les 
aliments,  les  bouchers  et  surtout  les  boulangers,  forcés,  sous  la  sur- 
veillance permanente  de  la  police  et  du  petit  peuple,  de  continuer 
leur  commerce,  perdirent  de  l'argent.  La  situation  n'était  pas  tolé- 
rable;  et  les  plaintes  du  peuple  augmentaient  avec  la  misère. 

Les  Hébertistes  cherchaient  à  en  profiter  pour  s'emparer  de  la 


et  en  conformité  de  l'inslriiction  de  la  Commission  des  subsistances  et  appro- 
visionnements, par  l'agent  national  du  district,  •>  1  vol.  in-4  de  235  pages.  Les 
tableaux  comprennent,  conformément  aux  instructions,  cinq  colonnes.  (Arch.nat., 
F12  io442.) 
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conliance  du  i)oui)le  ol  Dccuper  le  pouvoir.  Au  mois  de  scptcniluM.' 
lU'S  cris  se  liront  tout  îi  coup  entendre  :  '•  iMi  pain!  du  pain!  »  Celait 
une  immense  colonne  d'ouvriers  qui  envahissait  THôtel  de  Ville  et 
s'v  installait  en  maiiresse.  lléhert  demandait  qu'on  se  porliU  conire 
la  Conventi<Mi.  Au\  Jacobins,  Hol)esi)ierre  élait  inquiet  et  cherchait 
à  prouver  que  nul  mieux  ([ue  lui  ne  veillerail  à  la  nourriture  du 
peuple  :  «  Quant  aux  subsistances,  nous  ferons  des  lois  sa^es,  disait- 
il,  mais  en  même  temps  terribles.  »  De  la  Convention  on  envoyait 
en  toute  hâte  Chaumelte  qui  venait  parler  à  l'émeute  son  propre 
langage.  «  C'est  ici,  s'écriail-il.  la  guerre  ouverte  des  riches  contre 
les  pauvres;  ils  veulent  nous  écraser.  Eh  Idcn!  il  faut  les  pré- 
venir. » 

Il  fallut  néanmoins  que  l'Assemljlée  se  résignât  à  recevoir  le  len- 
demain la  députation  qui  poussa  avec  Chaumelte  le  cri  de  «  Guerre 
aux  alTameurs  »,  et  qui,  déclarant  «  qu'il  était  temps  que  l'égalité 
promenât  la  faux  sur  toutes  les  tètes  »,  demanda  la  mort  de  Brissot 
et  la  formation  d'une  armée  révolutionnaire  dans  Paris'. 

La  question  du  pain  pouvait  ainsi  fournir  le  prétexte  d'une  nou- 
velle révolution  aux  Enragés  et  aux  Hébertistes  qui,  étant  plus  exa- 
gérés que  les  autres,  avaient  l'oreille  delà  multitude.  C'étaient  eux 
qui  avaient  demandé  qu'on  converlîl  les  jardins  publics  en  champs 
de  pommes  de  terre  et  qui  affectaient  de  porter  des  sabots  pour 
faire  baisser  le  prix  du  cuir '^ 

Au  commencement  de  novembre  Barère  vint,  quelques  jours 
après  l'exécution  des  Girondins,  proposer  un  nouveau  décret  au  nom 
du  Comité  de  Salut  public  : 

«  Citoyens,  disait-il,  les  fédéralistes  ont  vécu,  le  peuple  seul  est 
immortel.  Occupons-nous  donc  des  plus  pressants  intérêts  du 
peuple...  Qu'a  fait  l'agriculture  pour  la  liberté?  Elle  n'a  cherché  qu'à 
grossir  ses  profits...  Qu'a  fait  le  commerce  pour  la  liberté?  Il  s'est 
paralysé  lui-même...  Quel  a  été  l'odieux  produit  de  tant  de  manœu- 
vres? Une  hausse  excessive.  Il  a  fallu  taxer  d'abord  les  subsistances, 
puis  tous  les  objets  de  première  nécessité.  Qu'a  produit  cette  taxa- 
tion, plus  générale  que  la  première?  L'intérêt  personnel  a-t-il  été 
plus  comprimé?  La  cupidité  a-t-elle  eu  moins  de  succès?  Non,  sans 
doute.  »  Il  ajoutait  qu'en  vue  d'empêcher  les  accaparements  des  riches 
qui  profitaient  du  maximum  pour  acheter  beaucoup  et  affamer  le 


i.Hist.parl..  t.  XXIX.  p.  2oet  suiv, 
2.  lôid.,  t.  XXX,  p.  139. 
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peuple,  la  police  municipale  avait  dû  iiilcrvenir  dans  les  liansactions 
journalières  et  défendre  de  vendre  à  un  citoyen  plus  de  marchan- 
dises qu'à  un  autre  :  mesure  encore  insullisante.  La  faute  selon  lui 
était  à  la  loi,  qui  était  mal  faite,  cette  loi  que  dans  un  second  dis- 
cours il  appelait  un  piège  tendu  à  la  Convention  par  les  ennemis  de 
la  République,  un  complot  tramé  à  Londres,  «  un  poison,  mais  dont 
la  Convention  saurait  tirer,  comme  les  habiles  chimistes,  un  remède 
({ui  guérirait  les  maux  de  la  patrie  ».  Ce  remède  consistait  à  rendre 
la  loi  plus  générale  et  à  élever  les  prix,  en  reconnaissant  que  ceux 
du  premier  maximum  étaient  trop  faibles.  Il  n'était  pas  difficile,  en 
effet,  de  reconnaître  qu'une  augmentation  d'un  tiers  était  dérisoire 
dans  un  pays  affligé  de  la  disette  et  de  la  guerre  et  réduit  à  une 
monnaie  qui  perdait  alors  73  p.  100. 

Un  tarif  devait  être  dressé  pour  le  maximum  de  toute  espèce  de 
marchandises  sans  exception  dans  toute  la  République.  Les  prix 
devaient  toujours  être  ceux  de  1790  augmentés  d'un  tiers;  mais  on 
accordait  en  sus  5  p.  100  au  marchand  en  gros,  10  p.  100  au  mar- 
chand en  détail  et  les  frais  de  transport.  Les  marchands  en  gros  qui 
cesseraient  leur  commerce  seraient  déclarés  suspects;  quant  aux 
marchands  en  détail  qui  prouveraient  que  le  maximum  leur  aurait 
causé  des  perles  et  aurait  réduit  leur  fortune  au-dessous  de 
10,000  livres,  ils  recevraient  une  indemnité  de  la  patrie.  (Décrets 
du  11  brumaire  an  II  —  1"'  novembre  1793.) 

Telle  était  la  loi  qui  devait  sauver  la  République.  «  Vous  avez  mis 
un  frein  à  l'ambition  des  fabricants,  »  disait  Barère.  Les  plus  sin- 
gulières idées  en  matière  d'économie  politique  se  produisaient  dans 
le  sein  de  cette  assemblée  qui  avait  la  prétention  de  régler  par 
décrets  la  production  et  même  la  consommation.  Comme  on  se 
plaignait  du  renchérissement  de  la  viande,  Legendre  proposa  un 
jeûne  civique;  Couthon  approuva,  et  l'Assemblée  demanda  qu'on 
lui  fît  un  rapport  sur  le  projet  '. 

Le  Comité  de  Salut  public  punissait  de  3,000  livres  d'amende  et 
de  six  mois  de  détention,  et,  en  cas  de  récidive,  de  6,000  livres  et 


1.  Séance  du  21  février  1794.  «  Décrétez  un  carême  civique;  autrement  la 
disette  de  viande  se  fera  sentir  dans  toute  la  République.  "  Déjà  Vergniaud 
avait  fait  la  même  proposition  un  an  auparavant.  «  Ne  serait-il  pas  nécessaire 
pendant  un  temps  d'arrêter  la  consommation  des  veaux?  La  religion  avait 
ordonné  un  carême  pour  honorer  la  Divinité.  Pourquoi  la  politique  n'userait- 
elle  pas  d'un  pareil  moyen  pour  le  salut  de  la  patrie?  »  (///*/.  parL,  t.  XXVI.  p.  39.) 
^  Le  10  août  1"93,  défense  fut  faite  d'illuminer  dans  Paris  «  pour  prévenir  le 
renchérissement  de  la  chandelle  ».  {Ibid.,  t.  XXVllI,  p.  434.) 
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de  vingt  ans  de  l'ers  quiconque  donnait  ou  recevait  un  assif^nat  à 
perte  (ilécret-du  1"'  aoi'il  I71I3  ;  plus  lard  (10  mai  ITOi)  il  pronon(;a 
la  peine  lie  iiinrl  contre  ceux  (jui  seraient  prévenus  d'avoir  acheté  ou 
vendu  du  nuinei-aire,  refusé  des  assignats  en  payement,  donne  ou 
revu  des  assignats  à  perte,  vendu  à  un  prix  supérieur  au  maximum, 
ou  demandé,  avant  de  conclure  le  marché,  en  quelle  monnaie  le 
payement  serait  elïectué.  La  Terreur  fut  assez  puissante  pour  faire 
violence  au  cours  naturel  des  valeurs,  retenir  l'assignat  sur  sa 
pente  et  même  le  relever  quelque  temps  ;  les  lOlJ  livres  en  assi- 
gnats, qui  étaient  tombées  à  27  livres  en  septembre,  se  rele- 
vèrent à  48  en  décembre  et  se  maintinrent  entre  40  et  30  durant  les 
six  premiers  mois  de  Tannée  1794. 

Mais  la  Terreur  elle-même  échoua  sur  la  question  du  maximum. 
Elle  lit  beaucoup  de  mal,  sans  atteindre  le  but  de  la  loi  qui  était 
de  soumettre  toutes  les  ventes  aux  prix  d'un  tarif  uniforme.  La 
loi  fut  appliquée  d'une  manière  difîérente  dans  chaque  départe- 
ment, selon  le  caractère  des  administrateurs  du  district.  Le  com- 
merce en  gros  sut  le  plus  souvent  échapper  à  la  règle  des  .j  p.  100, 
et  beaucoup  de  petits  marchands  en  firent  autant.  On  se  plaignit  plus 
d'une  fois  à  la  Convention  que  la  loi  du  maximum  fût  «  constam- 
ment inexécutée,  méprisée,  violée,  surtout  à  Paris,  sous  les  yeux 
même  de  l'assemblée  ». 

Il  est  juste  de  dire  qu'en  prenant  de  telles  mesures  sur  l'accapare- 
ment et  le  prix  des  marchandises,  la  Convention  n'imaginait  pas  un 
principe  nouveau,  non  plus  qu'en  votant  l'acte  de  navigation.  Elle 
pouvait  invoquer  l'exemple  de  l'ancien  régime  :  elle  ne  faisait 
qu'aggraver  l'application. 

Les  sufjsistances  â  Paris.  —  La  police  ne  maintenait  rigoureuse- 
ment ses  exigences  qu'à  l'égard  des  subsistances  :  aussi  les  subsis- 
tances étaient-elles  la  partie  la  plus  mal  administrée.  Dans  les  cam- 
pagnes, les  fermiers  cachaient  leur  blé;  les  marchés  n'étaient  pas 
approvisionnés  et  les  émeutes  étaient  presque  journalières.  A  Paris, 
les  garçons  boulangers  étant  obligés,  comme  par  le  passé,  de  se 
munir  d'un  livret  délivré  par  le  commissaire  de  police,  se  révoltaient 
contre  celte  servitude,  déclarant  dans  leurs  assemblées  qu'il  valait 
mieux  mourir  de  faim  que  de  se  conformer  à  un  arrêté  qui  rappelait 
l'ancien  régime'.  Le  3  brumaire  an  II  f;23  novembre  1793;  la  com- 
mune de  Paris  arrêta  que  la  richesse  et  la  pauvreté  devant  égale- 

i.  Paris  pendant  la  réaction  thennidorienne,  12  vendémiaire  an  III. 
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ment  disparaître  sous  le  régime  de  l'égalité,  il  ne  serait  plus  com- 
posé un  pain  de  lîeur  de  farine  pour  le  riche  et  un  pain  de  son  pour 
le  pauvre.  Tous  les  boulangers  seraient  tenus,  sous  peine  d'incarcé- 
ration, de  faire  une  seule  et  bonne  espèce  de  pain,  le  pain  de  l'éga- 
lité. Les  habitants  étaient  rationnés;  chaque  citoyen,  contre  un  bon 
que  délivrait  la  commune,  avait  droit  à  deux  onces  de  pain  et  à 
une  mesure  de  riz  par  jour. 

Mais  chacun  était  tenu  d'aller  chercher  lui-même  sa  portion;  on 
faisait  la  queue  à  la  porte  du  boulanger,  du  boucher,  du  charcu- 
tier, au  port  au  charbon;  on  passait  la  nuit  entière  à  attendre,  et 
presque  chaque  fois,  quand  le  pain  manquait  avant  la  lin  de  la 
distribution,  c'étaient  des  cris,  des  imprécations,  des  violences. 

Au  commencement  de  l'année  1793,  lorsque  la  municipalité  de 
Paris  maintenait  le  pain  à  trois  sous  la  livre,  les  marchands  forains, 
en  apportant  leurs  denrées  à  la  halle,  en  achetaient  qu'ils  faisaient 
sortir  en  fraude  et  qu'ils  revendaient  ensuite  dans  les  campagnes 
10  et  11  sous  la  livre.  Paris  approvisionnait  ainsi,  aux  dépens  de 
son  budget,  sa  banlieue  à  vingt-cinq  lieues  à  la  ronde,  disait-on 
non  sans  beaucoup  d'exagération. 

Dans  une  famille  d'honnêtes  marchands  que  j'ai  connue,  le  secré- 
taire était  plein  d'assignats,  mais  le  buffet  était  vide.  Les  pommes 
de  terre  remplaçaient  souvent  le  pain,  et  parfois  le  père  se  couchait 
sans  souper  pour  laisser  sa  ration  à  ses  enfants.  Encore  cette  famille 
avait-elle  des  faveurs  dont  tous  ne  jouissaient  pas.  Un  ami,  courrier 
de  la  malle,  apportait  quelquefois  en  secret  un  pain  acheté  dans  la 
campagne.  Une  fois  il  arriva  la  nuit  avec  un  sac  de  farine  :  c'était 
une  fortune.  Le  sac  fut  caché  avec  précaution  derrière  le  lit;  tous 
les  soirs  on  portait  un  peu  de  farine  chez  un  boulanger  du  voisinage 
et  le  lendemain  on  venait  chercher  le  pain,  de  grand  matin,  par 
une  porte  de  derrière,  en  courant  le  risque,  si  l'on  était  vu,  d'être 
traité  comme  accapareur.  Telle  était  dans  la  petite  bourgeoisie  la 
situation  de  beaucoup  de  Parisiens;  car  il  n'y  avait  pas  que  la  pau- 
vreté qui  manquât  alors  de  pain. 

Maximum  et  réquisition  devaient  être  appliqués  dans  toute  la 
France.  Dans  la  plupart  des  localités,  en  effet,  des  ordres  furent 
donnés,  sinon  toujours  exécutés;  on  constata  en  maint  endroit  la 
même  pénurie  de  vivres  qu'à  Paris;  à  Tarbes,  les  habitants  furent 
réduits  à  une  demi-livre  de  pain  dont  un  tiers  de  froment  et  les 
deux  tiers  de  mais;  à  Évreux,  on  n'avait  aussi  qu'une  demi-livre; 
à  Rouen,  la  ration  tomba  à  un  quart  en  brumaire;  à  Bordeaux,  on 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  38 
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Taisait  t|iu'ue  loulo  la  luiil  pour  i)ayt;r  Irrs  clici'  un  niorfcau  lir  pain 
lail  d(>  lèveroles  et  do  pois;  à  Bourges,  à  Moulins,  les  marchés  étaient 
déserts.  *>  Depuis  le  maximum  tmit  mantiuo  i\  Marseille  »,  écrivait-on 
en  nivrise  an  II. 

Collet  d'Herbois,  de  son  ct')lé,  écrit  de  Lyon  le  ('»  novembre  1793  : 
<(  Il  n'y  a  pas  de  vivres  ici  pour  deux  jours;  ->  puis,  «[uebiues  Jours 
après  :  u  La  lamine  va  éclater.  »  Un  autre  représentant  en  mission 
à  (îrenoble  :  «  Les  boulangers  ne  cuisent  pas,  les  habitants  des 
campagnes  n'apportent  point  de  blé,  les  marchands  enfouissent  leurs 
marchandises  ou  les  font  receler  par  des  voisins  ollkieux  ou  les 
exportent.  »  A  Strasbourg,  le  tribunal  criminel  reçut  l'ordre  «  de 
faire  raser  la  maison  de  quicon([ue  sera  convaincu  d'agiotage  ou 
d'avoir  vendu  au-dessus  du  prix  fixé  par  le  maximum  ». 

Dans  le  Tarn,  le  commissaire  enjoignit  à  chaque  commune  d'avoir 
des  greniers  publics  et  à  chaque  citoyen  d'y  verser  des  provisions  au 
prix  du  maximum,  les  familles  ne  devant  pas  conserver  chez  elles 
plus  de  oO  livres  de  farine  par  personne.  «  Autrefois  c'était  le  plus 
beau  grain  qui  arrivait  en  ville,  aujourd'hui  c'est  le  contraire,  »  dit- 
on  à  Troyes.  Quand  on  peut  s'en  procurer,  on  se  cache,  en  province 
comme  à  Paris,  pour  le  manger,  c  Quand  nous  cuisons,  dit  un  voya- 
geur de  séjour  à  Amiens  en  mai  1793,  les  portes  sont  soigneuse- 
ment fermées;  la  sonnette  sonne  en  vain,  aucun  visiteur  n'est  admis 
jusqu'à  ce  que  les  moindres  traces  de  l'opération  soient  effacées'.  » 
Les  sociétés  populaires,  qui  étaient  en  correspondance  avec  le 
Comité  des  subsistances;  se  plaignaient  souvent  de  l'inexécution  de 
la  loi  :  à  Sedan,  à  Nantes,  à  Paimbœuf,  à  Saint-Dizier,  à  Pont- 
Audemer,  à  Yalenciennes-.  Le  comité  les  engagea  à  surveiller  par 
des  agents  secrets,  à  dénoncer  les  délinquants,  à  réquisitionner  les 
cultivateurs  qui  ont  déserté  les  marchés  ^  La  Commission  des  sub- 

1.  Souvenirs  et  journal  d'un  bourrjeois  d'Évreur,  p.  83.  «  Le  vendredi  lo  juin 
1794,  on  proclama  que  tous  ceux  qui  avaient  cliez  eux  quelques  provisions  en 
blé,  orge,  seigle,  farine  et  même  de  pain,  eussent  à  les  déclarer  sous  vingt- 
quatre  heures,  sous  peine  d'être  regardés  comme  ennemis  de  la  patrie,  et 
déclarés  suspects,  mis  en  arrestation,  traduits  devant  les  tribunaux.  »  Taiue, 
Les  Origines,  t.  VIII,  p.  272.) 

2.  Ibidem,  p.  2o0,  256,  274,  297. 

3.  Fructidor  an  II.  ■<  Nous  invitons  la  société  populaire,  lorsqu'elle  connaîtra 
des  infracleurs,  à  les  dénoncer  nominativement  et  même  les  autorités  consti- 
tuées. ■>  (Arch.  nat.,  F'-1S4,  fol.  6.) 

'<  Tu  demandes  qu'on  autorise  les  sociétés  populaires  à  nommer  des  agents 
secrets  pour  surveiller...  nous  applaudissons  ».  (Saint-Dizier, /6.,  fol.  81.)  De  même 
à  Douai  (F'^^ISS,  fol.  1);  à  Langeais  (76..  fol.  9).  Voir  aussi  fol.  87,  97,  156,  etc. 
Le  3  frimaire  an  111,  les  administrateurs  du  district  de  Cliàlons,  chargés  par  la 
Commission  du  commerce  de  faire  des  achats  pour  l'Étal,  s'excusent  en  disant 
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sislances  stimulait  le  zèle  des  agents  nationaux.  A  celui  de  Sedan 
elle  écrivait  (fructidor  an  II)  :  «  Nous  t'invitons  au  nom  du  bien 
public  à  nous  dénoncer  les  districts  dans  lesquels  les  agents  natio- 
naux n'ont  pas  le  courage  de  maintenir  l'exécution  des  lois;  il  faut 
que  toutes  les  parties  de  la  République  marchent  d'un  pas  égal... 
La  Commission  usera  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  pour 
dénoncer  et  faire  punir  les  fonctionnaires  qui...  »  A  un  autre  :  «  Il 
faut  espérer  que  les  malveillants  qui  veulent  détourner  le  peuple 
rentreront  dans  la  poussière.  Méfiez-vous  des  agitateurs  '....  » 

Les  cultivateurs  en  effet  évitaient  autant  que  possible  les  marchés. 
Quand  ils  pouvaient  échapper  à  la  surveillance,  ils  gardaieut  leur 
blé  à  la  ferme,  afin  de  le  vendre  contre  du  numéraire,  tandis  qu'à  la 
ville  ils  auraient  été  obligés  de  le  livrer  contre  des  assignats  au  prix 
du  maximum  -. 

Voici  un  exemple  de  la  résistance  qu'opposaient  certains  cultiva- 
teurs. Brugnon,  fermier  à  Vauciennes,  est  requis  par  l'administra- 
tion du  district  de  porter  40  boisseaux  de  blé  au  marché  du  11  août 
à  Épernay  (c'était  avant  la  loi  générale  sur  le  maximum;.  Sur  son 
refus,  l'administration  fait  d'autorité  battre  40  boisseaux  de  blé 
dans  sa  grange;  mais  Brugnon  engage  des  femmes  de  Damery,  vil- 
lage voisin,  à  venir  prendre  le  grain  au  prix  de  3  livres  10  sous 
(le  maximum  était  de  4  livres  13'  7'^).  Ce  prix  étant  relativement 
très  bas,  le  blé  est  enlevé  et  rien  ne  reste  pour  le  marché  du  il. 
L'administration  envoie  alors  deux  gendarmes  chez  Brugnon,  qui 
répond  qu'il  est  maître  de  son  blé  et  que  l'administration  est  libre 
de  prendre  celui  qu'on  laisse  pourrir  dans  la  maison  des  ci-devant 
religieuses,  transformée  en  magasin  pour  l'armée.  L'administration 
répond  par  la  confiscation  de  tous  les  grains  de  Brugnon  qu'on  n'a 
pas  à  ménager,  dit-on,  parce  qu'il  est  fermier  d'un  émigré.  Le 
conseil  du  département  casse,  il  est  vrai,  la  sentence  ;  mais  la  société 
républicaine  d'Epernay  se  prononce  contre  le  fermier  et  saisit 
(29  août  l"93j  la  Convention  de  l'affaire  ^ 

qu'aucune  des  marchandises  maxi'mées  n'avait  paru  à  la  foire.  (76.,  fol.  loU»*.) 
Le  laboureur  ne  veut  rien  vendre  contre  des  assignats,  écrit,  le  18  thermidor 
an  III,  le  maire  de  Paimbœuf.  (Ib.,  F'-7982.) 
\.  Arch.  nat.,  Fi^l84,  fol.  2  et  H. 

2.  Floréal  an  III.  Dans  une  requête  d'un  propriétaire  de  Valenciennes  qui  ne 
peut  obtenir  de  grains  de  ses  fermiers,  on  lit  que  ce  cultivateur,  qui  a  du 
numéraire,  achète  des  assignats  à  gros  bénéfice,  et  paie  aux  citadins  ses  dettes 
en  assignats,  disant  qu'il  n'a  pas  de  grain  pour  payer  en  nature  et  pendant  le 
même  temps  vend  le  sac  de  blé  (160  livres)  48  à  12  livres  en  numéraire  et  3  à 
500  livres  en  assignats.  {Arch.  nat.,  Fi-'662.) 

3.  Arch.  nat.,  Fi^,  1546B  . 
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Aulrt'  liiiil.  L'.ifîciil  de  la  Commission  du  commerce  et  ajiprovi- 
sionncmt'iil  do  hi  llépubli(iue  cl  de  la  navigation  de  l'inlcricur 
vcnail  d  inspecter  le  canal  de  (iivors  et  de  mettre  en  réquisition  le 
chanvre  de  Vienne  alin  de  fournir  des  cordes  pour  rexploilation 
des  mines  de  Rive-de-Gier.  Il  interroge  l'agent  national  sur  l'appli- 
calion  tl(>  la  loi  du  maximum  dans  son  district,  «  en  disant, 
écrit-il  dans  son  rapport,  que  j'étais  instruit,  indirectement  ù,  la 
vérité,  (jue  cette  loi  était  oubliée  dans  plusieurs  cantons;  il  m'a 
répondu  franchement  que  le  maximum,  dans  le  district,  était  abso- 
lument nul  ».  —  «  Cette  réponse  ne  m"a  pas  fait  plaisir,  »  ajoute 
le  commissaire  dans  sa  lettre  à  la  Convention  (4  vendémiaire 
an  III)'. 

En  effet  le  maximum  et  les  réquisitions  n'étaient  pas  appliqués 
avec  la  même  rigueur  dans  toutes  les  localités.  Dans  certaines  villes, 
comme  Brest  et  Toulon,  l'application  conduisit  à  une  sorte  de  com- 
munisme dictatorial.  Il  en  fut  autrement  au  Mans  qui  peut  être 
cité  comme  un  exemple  des  villes  où  régna  un  calme  relatif  : 
le  représentant  délégué  par  la  Convention  avait  l'esprit  tolérant. 
«  Rien  ne  manquait  au  Mans,  dit  Besnard,  un  contemporain,  soit 
sous  le  rapport  de,  la  bonne  chère,  soit  sous  celui  des  réunions 
agréables...  Tandis  que  Paris  et  la  France  entière  manquaient  de 
pain  et  gémissaient  sous  le  régime  de  la  Terreur,  on  pouvait  se 
livrer  au  Mans  en  toute  sécurité  aux  plaisirs  de  la  société;  mais  les 
chouans  continuaient  de  rôder  autour  de  la  ville  et  d'y  répandre  de 
vives  alarmes'-.  »  Il  est  vrai  que  Besnard  n'a  vu  que  la  surface  de  la 
société  dans  laquelle  il  vivait.  Car  les  assignats  produisirent  au 
Mans  de  fâcheux  effets;  ainsi  les  réquisitions  de  blé  n'ayant  pas 
réussi,  avaient  fait  «  le  désespoir  des  campagnes  «;  24  millions 
envoyés  en  billets  de  10  000  francs  pour  payer  des  approvisionne- 
ments de  l'Etat  avaient  accumulé  sur  la  place  de  gros  assignats 
qu'on  ne  trouvait  pas  à  changer  et  les  fabricants  avertissaient 
la  Convention  qu'ils  allaient  fermer  leurs  ateliers  si  elle  ne  venait 
pas  à  leur  aide  en  leur  procurant  de  la  monnaie  ^ 

La  dépréciation  n'était  pas  moindre  dans  cette  région  que  dans  le 
reste  de  la  France  :  un  arrêté  du  département  de  Maine-et-Loire 
fixant  l'assignat  porte  99  livres  15  sous  du  le-  janvier  au  31  mai 
1791,  et  à  12  sous  en  ventôse  an   IV  (mars   1796).  Là  aussi   elle 

i.  Ai'ch.  nat.,  F'^,  1344". 

2.  Mémoires  d'un  nonarjénaire.  édites  par  Célesti.n  Port,  t.  II,  p.  82,  87. 

3.  Arch.  nat.,  F'-^  H",'  n"'  170  et  152. 
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fournil,  comme  ailleurs,  matière  à  des  spéculations  et  à  des  trafics 
peu  honorables  '. 

Limoges  accusait  ce  «  régime  désastreux  »  d'avoir  ruiné  le  com- 
merce du  bétail*.  La  ville  manufacturière  d'Elbeuf  commença  à  res- 
pirer après  «  la  suppression  de  la  loi  du  maximum  et  la  levée  des 
réquisitions  forcées  qui  ont  apporté  quelque  adoucissement  à  la 
position  critique  de  ses  habitants;  mais  la  source  de  nos  maux  n'est 
pas  tarie.  L'extrême  rareté  des  subsistances,  le  renchérissement 
excessif  et  journalier  de  toutes  les  denrées,  le  discrédit  des  assi- 
gnats, l'incertitude  des  événements,  tout  contribue  à  jeter  le  com- 
merce dans  un  état  convulsif  qui  ne  lui  est  pas  naturel  et  nous  met 
dans  l'impossibilité  de  peindre  sa  position  puisqu'elle  n'est  pas  vingt- 
quatre  heures  la  méme^  » 

A  Caen,  les  étrangers,  payés  de  leurs  importations  en  assignats, 
s'empressaient  de  les  changer  contre  du  numéraire  qu'ils  expor- 
taient *;  à  Cette,  les  Génois  apportaient  des  vivres  qu'ils  se  faisaient 
payer  en  or  ou  en  bijoux;  quand  ils  acceptaient  des  assignats, 
c'était  pour  les  employer  immédiatement  en  achat  de  marchandises 
qu'ils  remportaient  \ 

A  Clermont,  on  se  plaignait,  comme  au  Mans,  de  l'immoralité  dont 
les  variations  du  papier-monnaie  et  la  contrainte  du  maximum 
étaient  cause.  «  Les  mœurs  ont  beaucoup  souffert;  la  mauvaise  foi, 
l'intrigue,  la  soif  dévorante  des  richesses  se  sont  emparées  d'un  si 
grand  nombre  d'hommes  que  le  tribunal  de  commerce  est  sur- 
chargé d'affaires  inconnues  jusqu'à  l'époque  du  maximum*^.  » 

Suppression  du  maximum.  —  Un  pareil  système  économique, 
quelque  imparfaitement  qu'il  fût  exécuté,  ne  pouvait  se  maintenir 
que  par  la  terreur.  Quand  Robespierre  fut  tombé  et  que  les  ressorts 
commencèrent  à  se  détendre,  la  machine  de  compression  cessa  à 
peu  près  de  fonctionner;  la  Convention  seule  persistait.  Cependant 
les  réclamations  se  produisaient  même  dans  cette  assemblée.  On  y 

i.  Un  angevin  écrit  à  cette  époque  :  "  11  est  incroyable  combien  de  personnes 
ou  familles  qui  jouissent  d'une  grande  considération  dans  notre  ville  qui  devaient 
de  l'argent,  même  des  contrats  pour  des  sommes  considérables,  ont  profilé  du 
papier  pour  rembourser  les  sommes  qu'ils  devaient  en  argent;  ce  qui  était 
autorisé  par  la  loi,  mais  aussi  ce  qui  a  occasionné  des  dérangements  notoires 
dans  les  fortunes.  »  (Mém.  d'un  iionarjénaire,  t.  11,  p.  93.) 

2.  Ai'ch.  nat..  F12,  n"  32. 

3.  Ici.,  F12  177,  n°  23. 

4.  Id.,  F12  m,  n"  33. 

5.  Id.,  F12  177,  n»  24. 

6.  Id.,  F'2  177,  n"  49.  A  Clermont,  le  prix  d'un  bœuf  était  monté  de  600 
à  18  000  livres. 
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soutenait  non  plus  l'eriicacilé  du  maximum,  mais  la  dinicullé  d'une 
suppression  iihmédiate.  «  Kn  donnant  au  commerce  trop  de  liberté, 
disait  N'illers,  ce  serait  rendre  aux  agioteurs  leurs  espérances;  le 
moment  heureux  n'est  pas  encore  venu.  »  Un  mois  après  la  mort 
des  triumvirs,  la  Convention  décida  que  le  maximum  serait  mtiin- 
lenu  jus([u'au  l'r  vendémiaire  an  IV  (2-2  septembre  17!>5i.  Il  ne  le 
fut  pas.  Deux  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  que  Lindet  demandait, 
puisqu'on  ne  pouvait  pas  supprimer  le  maximum,  ((ue,  du  moins, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  on  le  fixât  d'une  manière  plus  équi- 
table. On  adopta  le  prix  de  1790  augmenté  des  deux  tiers  (décret 
du  19  brumaire  an  III-9  nov.  1794). 

C'était  encore  un  remède  dérisoire.  L'assignat,  que  la  crainte  de 
l'échafaud  ne  maintenait  plus  au-dessus  de  sa  valeur  commerciale, 
était  lourdement  retombé  et  tombait  chaque  jour  avec  une  rapidité 
effrayante.  En  septembre  1794,  il  perdait  de  nouveau  environ 
73  p.  100;  en  novembre,  à  l'époque  où  fut  rendu  le  décret,  il  per- 
dait 78  p.  100;  en  décembre,  il  perdit  80  p.  100  et  en  mars  1795, 
85  p.  100. 

Le  maximum  devenait  de  plus  en  plus  impraticable.  Le  i  nivôse 
(22  décembre  1704)  Giraud  recommença  l'attaque  contre  celte  loi 
désastreuse.  Lecomte  voulait  qu'on  exceptât  du  moins  de  la  concur- 
rence les  céréales  et  les  fourrages.  Plusieurs  orateurs  protestèrent 
contre  cette  réserve.  «  Le  laboureur,  disait  Bourdon,  est  ruiné  par 
le  maximum.  Le  laissera-l-on?  »  «  Qui  a  tué  le  commerce,  anéanti 
l'agriculture?  Le  maximum  »,  disait  Bréard,  et  l'Assemblée  décréta, 
sur  le  rapport  du  Comité  du  commerce  et  d'approvisionnement,  le 
4  nivôse  (24  décembre  1794),  que  «  toutes  les  lois  portant  fixa- 
tion d'un  maximum  cesseraient  d'avoir  leur  effet  à  partir  de  ce 
jour  ». 

Toutefois  deux  décrets  complémentaires  (24  nivôse  et  8  ventôse) 
maintinrent  les  marchés  faits  avant  le  décret  du  4  nivôse.  Cinq  jours 
après,  la  Convention  adopta  et  fit  afficher  une  adresse  au  peuple 
pour  justifier  l'abrogation  :  «  Français,  la  raison,  l'égalité,  l'intérêt 
delà  république  réprouvaient  depuis  longtemps  la  loi  du  maximum. 
La  Convention  nationale  l'a  révoquée;  et  plus  les  motifs  qui  ont 
dicté  ce  décret  salutaire  seront  connus,  plus  elle  aura  droit  à  votre 
confiance.  En  prenant  celte  mesure,  elle  ne  se  méprend  point  sur 
les  circonstances  difficiles  dont  elle  est  environnée;  elle  prévoit  que 
la  mauvaise  foi  s'efforcera  de  persuader  à  la  crédulité  que  tous  les 
maux  causés  par  le  maximum  lui-même  sont  l'effet  de  sa  suppres- 
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sion;  mais  vos  fidèles  représonlants  ont  oul)lié  ces  dangers  et  n'ont 
vu  que  l'utilité  publique. 

«  Les  esprits  les  moins  éclairés  savent  aujourd'hui  que  la  loi  du 
maximum  ani'-anlissait  de  jour  en  jour  le  commerce  et  l'agriculture  : 
.plus  cotte  loi  était  sévève,  plus  elle  devenait  impraticable.  L'oppres- 
sion prenait  en  vain  mille  formes,  elle  rencontrait  mille  obstacles; 
on  s'y  dérobait  sans  cesse,  ou  elle  n'arrachait  que  par  des  moyens 
violents  et  odieux  des  ressources  précaires  qu'elle  devait  bientôt 
tarir. 

«  C'est  donc  cette  loi,  devenue  si  désastreuse,  qui  nous  a  conduits 
à  l'épuisement.  Des  considérations  qui  n'existent  plus  l'ont  peut-être 
justifiée  à  sa  naissance;  mais  une  disette  absolue  en  eût  été  la  suite 
nécessaire  si  la  Convention,  en  la  rapportant,  n'eût  brisé  les  chaînes 
de  l'industrie. 

«  C'est  à  l'industrie  dégagée  d'entraves,  c'est  au  commerce 
régénéré  à  multiplier  nos  richesses  et  nos  moyens  d'échange.  Les 
approvisionnements  de  la  République  sont  confiés  à  la  concurrence 
et  à  la  liberté  sur  les  bases  du  commerce  et  de  l'agriculture...  » 

Les  subsistances  à  Paris.  —  Sous  la  Convention,  après  la  Terreur,  la 
capitale  se  trouvant  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  était  une  des 
villes  où  les  décrets  du  maximum  étaient  appliqués  avec  le  plus  de 
rigueur  et  une  de  celles  où  le  gouvernement  avait  le  plus  intérêt  à 
ne  pas  irriter  la  colère  du  peuple  par  la  famine.  La  Convention 
avança  au  département  des  sommes  considérables  pour  acheter  des 
subsistances'.  C'est  précisément  une  des  raisons  pour  lesquelles 
l'administration  des  subsistances  y  a  été  détestable  et  la  popu- 
lation a  souffert  plus  qu'ailleurs  de  privations.  On  était  rationné 
pour  le  pain,  la  viande,  le  bois,  le  charbon  et  on  en  a  manqué 
presque  constamment  pendant  la  Terreur,  plus  encore  après  la  Ter- 
reur lorsque  le  despotisme  politique  eut  cessé  de  faire  contrepoids 
au  despotisme  économique  du  maximum,  des  réquisitions  et  des 
distributions  officielles;  le  mal  a  duré  tant  que  l'assignat  est  resté 
la  monnaie   légale.  La  récolte   de  1794  ne   fut  pas  bonne,  ce  qui 

i.  Taixe  (t.  VIIF,  p.  3H),  cite  à  ce  propos  le  passage  suivant  des  Mémoires 
d'un  avocat  de  Paris,  réfugié  près  de  Coucy  : 

■<  Il  y  eut  en  cette  année  1795  une  alTreuse  disette.  L'intempérie  du  ciel  n'en 
était  pas  seule  la  cause;  il  y  en  avait  une  autre  dans  l'impéritie  et  l'impré- 
voyance de  ceux  qui  étaient  chargés  pour  la  république  de  l'emmagasinement 
des  blés.  Les  greniers  d'abondance,  qu'on  avait  formés  en  mille  endroits,  devin- 
rent en  peu  de  temps  des  approvisionnements  de  disette.  Les  blés,  rentrés 
mouillés,  entassés,  privés  d'air  et  de  soins,  furent  promptement  germes  et 
pourris.  Le  pain  de  l'homme  ne  put  pas  même  faire  la  pâture  des  animaux...  » 
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agf^rava  la  silualion.  Los  iiiosuros  prises  pour  lunirrir  la  pitpulaiion 
rai^f^ravrri'iil  pcul-èlre  en<;()ro  i)lus'. 

l'our  l'cliapper  à  la  lyraïuiic  du  Comilé  des  sultsislances  pendant 
la  Terreur,  des  boucliers  étaient  allés  s'établir  dans  les  communes 
voisines:  un  arrêté  du  9  Ihennitior  leur  enjoignit  de  rentrer.  Les 
campagnardes  apportaient  des  pommes  de  terre  qu'elles  allaient 
vendre  dans  les  maisons  particulières  jusqu'à  ;{  francs  le  boisseau, 
bien  au-dessus  du  tarif  du  maximum  :  on  saisit  ces  pommes  de 
terre  quelques  jours  après  («1  fructidor  an  II*;  on  fit  aussi  des  saisies 
sur  d'autres  marchandes  qui  vendaient  le  beurre  40  sous  la  livre.  Le 
même  jour  on  arrêta  à  la  barrière  une  holtée  de  pain,  achetée  à 
Paris  probablement  au  prix  du  maximum,  qu'on  aurait  revendue 
plus  cher  à  la  campagne.  Autour  de  Paris  on  vendait  en  efl'et  beau- 
coup de  pain. 

La  masse  de  la  population  vivait  des  distributions  de  pain,  de 
viande,  de  bois  et  de  charbon  faites  gratuitement  ou  à  des  prix  très 
réduits,  aux  dépens  de  la  ville  et  au  moyen  des  approvisionnements 
qu'elle  formait  par  réquisition  ou  autrement.  Pour  participer  à  ces 
distributions  la  foule  et  surtout  la  foule  des  femmes  passait  sa 
jdlirnée  à  la  queue,  attendant  son  tour.  Comme  le  boulanger  atten- 
dait de  son  côté  que  l'administration  lui  procurât  la  farine  et  le 
bois,  il  n'était  pas  rare  qu'il  ne  fiH  pas  approvisionné  à  temps  et, 
quand  il  Tétait,  il  s'efforçait  de  détourner  une  partie  de  sa  provi- 
sion pour  vendre  à  des  amis  ou  à  des  clients  disposés  à  payer 
plus  que  le  tarif;  comme  le  client  ordinaire  n'avait  pas  le  choix  de 
son  fournisseur,  la  fourniture,  pain  ou  viande,  pouvait  être  impu- 
nément de  qualité  inférieure.  Comme  le  prix  du  tarif  était  bien  au- 
dessous  du  prix  réel,  les  campagnards  qui  venaient  à  Paris  s'ingé- 
niaient à  inventer  des  moyens  de  se  nourrir  aux  frais  de  la  ville. 

11  est  à  remarquer  que  les  Halles,  où  les  denrées  n'étaient  pas 
aussi  directement  administrées  que  le  pain  et  la  viande,  étaient 
d'ordinaire  mieux  approvisionnées  que  les  boulangeries  et  les  bou- 
cheries. 

11  est  à  remarquer  aussi  que,  quand  le  maximum  eut  été  aboli,  la 
situation,  sans  être  bonne.  —  car  les  prix  devenaient  de  plus  en 
plus  exorbitants,  —  semble  être  devenue  moins  tendue;  du  moins 
les  inspecteurs  de  police  parlent  un  peu  moins  des  vivres  et  la 
foule  qui  fait  queue  se  montre  d'ordinaire  plus  résignée  ou  un  peu 

l.  Paris,  en  1795,  dépensa  par  jour  12,000  livres  pour  vendre  de  la  farine  à  bas 
prix  à  la  Halle  et  "5,000  livres  pour  indemniser  les  boulangers. 
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moins  lumultiicuse.  Ce  qui  n'emi)r'cli('  pas  «ju'au  12  germinal 
(1"  avril  17*>5i  et  au  l""  prairial  (-20  mai  c'est  au  cri  :  »  Du  pain  et 
la  constitution  de  IT'j;}!  »  que  l'émeute  envahit  la  Convention. 

Quelque  fastidieuse  que  soit  une  longue  série  de  citations  qui  se 
répèlent,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  donner  l'idée  de  la  situa- 
tion de  Paris  qu'en  reproduisant  une  partie  des  rapports  journaliers 
de  la  police  relatifs  aux  subsistances'. 

2  thermidor  an  II  (13  août  179ii.  —  «  Plus  de  1,200  personnes  attendaient 
hier  l'arrivée  du  charbon;  mais  leur  attente  a  été  vaine  parce  que  la  rivière 
n'est  pas  marchande,  s 

6  fnictii.lor  an  II  '23  août  1704i.  —  «  Des  femmes  de  campagne  ont  été 
surprises  vendant  leur  beurre  jusqu'à  40  sols  la  livre.  » 

3  vendémiaire  an  III  (24  septembre  17".)4).  —  «  L'aristocratie  marchande 
lève  la  tète  avec  audace.  Il  semble  que  rindifférence  alfectée  sur  l'inexécu- 
tion de  la  loi  du  maximum  prépare  son  triomphe.  Nous  ne  cessons  de 
répéter  que  les  murmures  sur  les  subsistances  de  toute  espèce  augmentent 
toujours  et  alarment  à  l'approche  de  l'hiver.  Les  inspecteurs  chargés  de 
surveiller  les  marchés  et  tous  les  marchands  de  comestibles  se  plaignent 
de  l'infraction  aux  lois  du  maximum  et  des  dangers  qu'ils  courent  infruc- 
tueusement à  faire  exécuter  cette  loi  bienfaisante.  » 

«  L'agiotage  est  poussé  à  son  comble;  les  gros  marchands  courent, 
s'agitent,  se  tourmentent,  font  des  voyages  pour  accaparer  toute  espèce  de 
marchandises.  » 

8  xend>imi'dre  an  III  (29  septembre  1794).  —  «  L'esprit  pubUc  est  toujours 
le  même,  alarmé  pour  les  subsistances,  surtout  à  l'approche  de  l'hiver... 
Le  peuple  se  lasse  d'aller  jour  et  nuit  aux  portes  de  tous  les  marchands 
de  subsistances  et  souvent  infructueusement...  » 

'/  /  vendémiaire  an  III  2  octobre  1794).  —  «  Il  y  avait  au  moins  1,800  per- 
sonnes au  poste  Bernard  pour  avoir  du  charbon.  Grand  tumulte  toute  la 
journée.  Les  barrières  ont  été  forcées  malgré  la  force  armée.  > 

13  vendémiaire  an  III  (4  octobre  1794).  —  <  La  foule  était  si  grande  hier 
au  port  au  charbon,  place  aux  Veaux,  que  deux  jeunes  citoyennes  ont  été 
relevées  presque  étouffées  et  sans  connaissance...  L'on  demandait  hier,  à 
la  Halle,  la  hbre  circulation  des  comestibles,  plus  de  maximum,  liberté 
entière  :  que  c'était  le  seul  moyen  de  diminuer  les  denrées.  » 

io  vendémiaire  an  III  (6  octobre  1794).  —  «  Les  rassemblements  ne  dis- 
continuent pas  dans  les  ports  au  charbon.  Hier,  à  celui  de  l'École,  la  force 
armée  a  été  tellement  repoussée  que  deux  piques  ont  été  cassées.  » 

22  vendémiaire  an  III  (13  octobre  1794).  —  «  On  se  plaint  généralement 

d.  Les  extraits  suivants  sont  tirés  de  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne 
et  sous  le  Directoire,  par  M.  Aclard,  t.  I  et  t.  IL  Ce  recueil  (en  quatre  volumes) 
est  composé  principalement  de  rapports  de  police.  Comparer  ces  rapports  avec 
les  extraits  d'autres  rapports  insérés  dans  Paris  en  1794  et  1795.  Histoire  de  la 
rue,  du  club  et  de  la  famine,  par  Dauban  et  avec  les  Tableaux  de  ta  Révolu- 
tion française,  par  A.  Sch.midt,  t.  II. 
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de  la  mauvaise  (jualili'  du  pain  qui,  dit-on.  rend  malade  un  piand  ndiiibie 
de  citoyens...  On  prétend  (|ue  l'on  laisse  j,'àtcr  les  Tarines  qui  se  trouvent 
en  pierre   .•>/'•;  dans  les  mai,Msins.  » 

2i  U'Htlcmiairc  an  III  yiH  octobre  l"".»»,.  —  «  Toujours  même  aitondance 
dans  les  marchés  ;  personne  ne  s'en  plaint,  excepté  du  pri.K.  Quoi  qu'il  en 
soit,  chacun  sait  apprécier  les  bienfaits  d'une  révolution  comme  la  notre 
pour  en  connaître  les  suites  et  chacun  peut  payer  sans  murmurer  un  chou 
de  10  à  20  sols...  Le  port  au  charbon  de  la  place  aux  Veaux  est  celui  qui 
jusqu'à  présent  s'est  présenté  comme  le  plus  merveilleux;  il  ne  cesse  de 
l'être.  Cette  nuit  encore  comme  les  autres,  il  pouvait  y  avoir  cinq  à  six  cents 
personnes  en  attente  à  l'ouverture  du  port...  Les  femmes  qui  y  passent  la 
nuit...  » 

7  brumaire  an  III  (28  octobre  1794).  —  «  11  n'est  rien  arrivé  ce  malin  au 
carreau  de  la  Halle  en  beurre  ni  œufs...  La  plus  grande  trancjuillité  règne 
dans  Paris.  Les  marchés  n'ont  été  nullement  troublés.  Au  port  au  charbon 
de  la  Tournelle  cependant  la  foule  était  si  grande  fi.ue  la  force  armée  n'a 
pu  contenir  les  mécontents;  malgré  ce  tumulte,  il  s'y  est  délivré  960  voies 
de  charbon.  » 

«  Cependant  le  froid  commence  à  se  faire  sentir  ». 

10  brumaire  an  III  31  octobre  1794).  — Au  poste  au  charbon  de  la  Tour- 
nelle il  y  avait,  avant  l'ouverture  de  la  distribution,  plus  de  trois  cents  per- 
sonnes, qui  ont  été  dissipées  par  la  force  armée  et,  à  4  heures  et  demie,  une 
rumeur  assez  vive  s'étant  élevée,  l'on  a  été  contraint  de  faire  cesser  la 
vente...  «  Malgré  la  surveillance  dans  les  chantiers  les  marchands  de  bois 
ne  cessent  de  mal  corder  et  de  glisser  du  méchant  bois  blanc  dans  leur 
membrure.  —  On  se  plaint  beaucoup  de  la  disette  du  bois  qui  devient  tous 
les  jours  plus  efîrayante,  à  mesure  que  nous  approchons  de  l'hiver;  on 
attribue  cette  disette  aux  persécutions.  » 

12  brumaire  an  III  i2  novembre  1794  .  —  i  Ni  les  inspecteurs  ni  la  force 
armée  ne  peuvent  empêcher  les  rassemblements  de  nuit  au  port  au  charbon 
de  la  Tournelle.  «  Il  nous  faut  du  charbon.  » 

«  L'on  observe  qu'il  existe  dans  les  queues  trois  ou  quatre  cents  mauvais 
sujets,  commissionnaires  de  charbon,  lesquels  occasionnent  tous  les  trou- 
bles pour  éloigner  les  bons  citoyens  qui  en  ont  besoin...  A  la  place  aux 
Veaux  le  désordre  était  si  grand  qu'il  a  été  impossible  de  distribuer  les 
numéros  malgré  les  64  hommes  de  la  force  armée.  » 

13  brumaire  an  III  (3  novembre  1794;.  —  «  Toutes  les  denrées  sont  à  un 
prix  si  haut  qu'il  est  impossible  à  l'homme  infortuné  d'en  approcher.  » 

23  brumaire  an  III  {[6  novembre  1794).  —  «  Au  port  de  la  Tournelle  le 
public  a  forcé  la  garde;  le  rassemblement  y  était  si  grand  que  l'on  a  relevé 
de  la  foule  plusieurs  femmes  qui  se  sont  trouvées  mal.  » 

16  frimaire  an  III  i6  décembre  1794  .  —  «  Les  charbonniers  se  plaisent 
au  trouble,  à  la  faveur  duquel  chacun  d'eux  emporte  une  voie  de  bois.  » 

^er  nivôse  an  III  (21  décembre  1794).  —  «  A  l'ile  Louviers,  vers  les  2  heures 
après  midi,  le  public  a  forcé  la  garde  et  le  désordre  a  été  au  plus  haut 
degré.  Les  charretiers  causent  beaucoup  de  disputes;  ils  exigent  des  prix 
exorbitants  et  lorsqu'ils  ont  fait  prix  avec  un  citoyen,  ils  le  quittent  pour 
un  autre  qui  leur  offre  quelque  chose  de  plus...  Au  port  au  plâtre  une 
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partie  des  ouvriers  débardeurs  voulait  empêcher  d'autres  de  travailler  pour 
obtenir  une  augmentation.  » 

A  nivihc  an  lll  (2i  décembre  1794).  —  «  On  se  plaint  ipie  Tindi^'cnl  est 
dénué  de  tout;  on  dit  que  si  les  subsistances  n'arrivent  pas  dans  peu,  la 
guerre  civile  se  déclarera...  —  Saisie  de  pain  :  ce  pain  sortait  tle  chez  un 
boulanger  de  la  rue  Bellechasse  qui  en  délivre  au  moins  80  livres  par  jour 
sans  carte  :  des  mesures  sont  prises  pour  réprimer  cet  abus.  —  L'ofllcicr 
de  paix  voulant  maintenir  l'ordre  place  de  la  Révolution,  pour  délivrer  les 
numéros  à  800  personnes,  a  requis  le  commandant  de  la  réserve  de  la  Con- 
vention de  lui  donner  30  hommes;  mais,  à  moitié  ce  chemin  les  volontaires 
l'ont  abandonné,  disant  que  ce  service  ne  les  regardait  pas.  «  Sans  8  hommes 
de  garde  dit-il,  j'aurais  succombé  parmi  la  foule  qui  m'entourait;  je  me 
suis  réfugié  au  corps  de  garde.  » 

S  nivôse  an  lll  28  décembre  1794).  —  «  Le  monopole  et  l'escroquerie 
s'e.vercent  sur  le  peu  de  bois  restant.  » 

9  nUôse  an  lll  (29  décembre  1794.)  —  a  Prix  incalculable  des  charretiers 
qui  prennent  jusqu'à  25  livres  pour  conduire  une  voie...  En  exigeant  jusqu  à 
20  sols  pour  une  voie  d'eau  les  porteurs  d'eau  augmentent  le  mécontente- 
ment... Les  ouvriers  et  les  citoyens  qui  ont  des  places  modiques  ne  peu- 
vent plus  atteindre  aux  besoins  de  la  vie...  Les  habitants  des  campagnes 
qui  apportent  à  Paris  des  denrées  veulent,  en  retour,  emporter  du  pain; 
mais  la  force  armée  observe  la  consigne  ;  le  pain  qui  passe  est  jeté  par- 
dessus les  murs  du  côté  de  l'eau.  » 

«  Hier,  veille  de  décade,  les  halles  ont  été  assez  bien  fournies;  les  réparti- 
tions se  sont  faites  avec  calme,  mais  à  de  très  hauts  prix.  » 

10  nivôse  an  lll  (30  décembre  1794).  —  7  personnes  traversant  hier  les 
glaces  de  la  Seine  près  Longchamps,  ont  été  englouties  avec  le  pain  qu  elles 
apportaient  à  leurs  familles;  dans  ces  cantons  des  malheureux  passent 
quelquefois  des  jours  sans  pain. 

-/  /  nivôse  an  lll  (31  décembre  1794).  —  Une  paire  de  sabots,  qui  coûtait 
12  sous,  coûte  3  livres  10  sous.  Une  voie  de  bois  70  livres. 

Le  maximum,  battu  en  brèche  à  la  Convention,  fut  supprimé  le  3  jan- 
vier 1795.  Déjà  deux  jours  auparavant  (13  nivôse-l<^''  janvier  1795)  un 
mécontent,  s'indignanl  que  la  voie  de  bois  revînt,  avec  le  transport,  à 
84  livres,  disait  :  «  Tant  qu'on  ne  mettra  point  un  frein  à  la  liberté,  nous 
serons  toujours  malheureux,  vu  que  depuis  la  suppression  du  maximum, 
les  marchands  vendent  leurs  marchandises  ce  qu'ils  veulent.  »  Le  3  janvier  : 
«  Les  marchands,  augmentant  chaque  jour  à  diverses  reprises  le  prix  de 
leurs  denrées,  semblent  avoir  détermmé  le  discrédit  total  des  assignats.  » 
Le  maximum  n'était  plus;  mais,  les  assignats  restant,  le  désordre  écono- 
mique persistait. 

16  nivôse  an  lll  (5  janvier  1795).  —  Plusieurs  femmes  se  lamentaient  de 
ne  pouvoir  se  procurer  à  moins  de  50  sous  une  malheureuse  falourde,  qui 
valait  autrefois  U  sous...  A  la  gare  les  marchands  font  retirer  leurs  bois 
sans  bons  de  section.  Plusieurs  "citoyens  ont  pris  des  bûches  pour  frapper 
un  marchand  qui  vendait  son  bois  trop  cher  et  servait  des  charretiers 
avant  le  public. 

17  nivôse  an  lll  (6  janvier  1795).  —  «  Chez  plusieurs  boulangers  le  pain  ne 
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se  trouve  pas  cuit  le  malin,  faute  de  bois...  I^e  i»eiiple  dit  (}ue  celui  qui 
paie  la  voie  de  bois  2«)l»  livres  est  certain  de  s'en  procurer:  que,  ne  pouvant 
donner  celle  somme,  il  se  voyait  contraint  d'acheter  *2  livre  lu  sous  unt; 
lalourdc  (jui  ne  contient  que  trois  morceaux. 

t  Partout  on  voit  faire  le  commerce  d'ar}j;ent;  surtout  les  brocanteurs  se 
permettent  de  peseï-  l'or  et  l'argent  à  la  vue  de  tout  le  monde.  Les  mar- 
chands ne  craignent  pas  de  demander  si  c'est  avec  de  l'or,  de  l'argent  ou  du 
papier  que  vous  prétendez  payer...  Ln  viande  se  vendait  3U  à  40  sous  la 
livre,  le  beurre,  i  livres... 

«  On  murmure  contre  les  bouchers  (9  janvier  ITOii)  qui  cachent  pour  leurs 
amis  les  plus  beau.v  morceau.v  de  viande,  tandis  que  le  malheureu.x  a  beau- 
coup de  réjouissance  et  contre  les  commissaires  civils  qui  ferment  les  yeux 
sur  ces  abus.  Les  citoyens  des  sections  des  Gravilliers,  de  la  Réunion  et 
autres  n'ont  obtenu  qu'une  demi-livre  de  chandelle  pour  quarante  jours  ; 
ceux  qui  ne  peuvent  payer  3  livres  une  livre  d"liuile  et  ij  ou  G  livres  une 
livre  de  chandelle  ne  peuvent  gagner  leur  vie  dans  ce  moment  où  les  jours 
sont  courts.  » 

I  i  janvier.  —  «  On  a  arrêté  plusieurs  citoyennes  de  campagne  qui  avaient 
ilu  pain  sous  leurs  jupons  »  f2U  janvier  ITlKi). 

€  11  y  avait  au  port  Louviers  au  moins  2,000  personnes  pour  avoir  les 
4  bûches  pour  13  sous  que  le  citoyen  Sadras  est  chargé  de  distribuer  » 
(21  janvier  1795).  Pillage  du  bois  par  la  foule. 

h^''  pluviôse  on  III  (20  janvier  1795).  —  Le  porc  frais  vaut  53  sous  la  livre, 
la  viande  de  boucherie  33  à  40  sous. 

4pliaiôs>>  an  III  (23  janvier  1795'.  —  «  Rue  Tiquetonne,  un  marchand  vend 
une  corde  de  bois  370  à  400  livres,  une  grosse  bûche  jusqu'à  14  livres,  une 
falourde  3  livres  10  sous.  A  la  Halle  le  beurre  est  vendu  3  livres  Kt  sous. 

6  pluviôse  an  III  |25  janvier  1795).  —  A  Tile  Louviers,  la  vente  se  fait  à 
raison  de  4  bûches  par  personne. 

7  pluviôse  an  III  i2G  janvier  1795  .  —  Un  inspecteur  de  la  section  des 
Quinze-Vingts  déclare  qu'il  est  impossible  d'inspecter  la  sortie  du  pain  de 
Paris  parce  que  les  boulangers,  dès  qu'on  a  le  dos  tourné,  vendent  le  pain 
aux  habitants  de  la  campagne. 

y  7  pluviôse  an  III  (3  février  1795).  —  «  A  la  Chapelle  on  se  plaint  de  n'avoir 
pas  de  pain  ou  de  le  payer  40  sous  la  livre  à  ceux  qui  le  passent  aux  bar- 
rières de  Paris.  » 

23  pliaiôse  an  III  11  février  1795).  —  t  On  a  arrêté  beaucoup  de  pain  à  la 
barrière  de  Versailles...  Plusieurs  bouchers  de  la  Cité  manquent  de  viande 
tous  les  jours.  » 

25  pluviôse  an  III  (13  février  1793' .  —  «  Le  public  murmure  de  ce  que  les 
boulangers  font  des  pains  en  forme  de  couronne  dont  la  farine  est  meilleure 
que  celle  du  pain  ordinaire.  On  a  arrêté  beaucoup  de  ces  couronnes  à  la 
barrière  de  la  section  de  la  République...  Le  bruit  que  la  viande  va  être 
portée  de  23  à  36  sous  la  livre  occasionne  des  murmures.  » 

^s""  ventôse  an  III  (19  février  1795  .  —  «  Un  inspecteur  dit  que  beaucoup 
de  citoyens,  habitants  des  communes  voisines,  louent  des  petites  chambres 
à  Paris  pour  se  procurer  une  carte  de  pain  et.  dès  qu'ils  l'ont  obtenue,  ils 
se  croient  autorisés  à  passer  du  pain  par  les  barrières,  comme  habitants 
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de   Paris   et    en    celte   qualité   beaucoup    de    fonctionnaires    les    laissent 
passer.  » 

7  germinal  au  lll  [il  mars  17Dj).  —  t  Les  inspecteurs  annoncent  que  dès 
minuit  les  rassemblements  étaient  plus  nombreux  que  Jamais;  les  esprits 
y  étaient  très  échaurfés  de  ce  que  l'on  ne  donne  pas  la  (juantité  de  pain 
que  la  loi  accorde  à  chaque  citoyen  et  de  la  mauvaise  qualité  de  cette 
denrée.  Malgré  la  diminution,  beaucoup  de  personnes  dans  dilTérentes  sec- 
tions n'ont  pas  été  servies.  » 

«  Murmures  (dans  plusieurs  sections)  de  n'avoir  qu'une  demi-livre  de 
pain...  Ou  a  annoncé  que  ceu.\  qui  n'auraient  pas  eu  du  pain  auraient  du 
riz  ou  du  biscuit.  » 

8  germinal  au  lll  (iS  mars  1795).  —  «  Chez  un  boulanger,  rue  aux  Ours, 
des  femmes  auxquelles  on  voulait  distribuer  du  riz  disaient  :  «  que  per- 
sonne n'en  prenne  faute  de  charbon;  nous  ne  pouvons  le  faire  cuire  au 
soleil  ». 

10  germinal  an  lll  (30  mars  1795).  —  c  La  distribution  du  pain  a  été  des 
plus  tumultueuses;  les  rassemblements  aux  portes  des  boulangers  avaient 
commencé  la  veille  à  onze  heures  du  soir;  des  hommes  forts  et  robustes 
s'étaient  emparés  des  portes  sans  aucun  ménagement  pour  les  femmes 
grosses  et  les  enfants  qu'ils  en  ont  déplacés.  » 

y  /  germinal  an  lll  (31  mars  1795).  —  »  Effervescence  causée  par  la  dimi- 
nution de  la  quantité  du  pain  accordée  à  chaque  citoyen  et  par  la  peine 
qu'on  a  à  s'en  procurer...  Menaces  et  injures...  des  femmes  pleuraient  et 
donnaient  des  signes  de  désespoir.  Plusieurs  boulangers  n'avaient  pas  reçu 
leurs  farines  à  huit  heures  du  matin.  »  (Emeute  du  12  germinal,  l*^""  avril.) 

17  germinal  an  lll  (6  avril  1795).  —  «  Les  objets  nécessaires  à  la  vie  sont 
encore  triplés  depuis  un  mois.  » 

18  germinal  an  lll  {1  avril  1795).  —  «  Les  boulangers  du  faubourg  Antoine 
n'ont  donné  qu'un  quarteron  de  pain,  biscuit  et  riz  à  chaque  individu;  ce 
qui  a  occasionné  beaucoup  de  murmures.  » 

21  germinal  an  lll  (10  avril  1795).  —  «  Dans  la  section  du  Bonnet  de  la 
liberté,  deux  fortes  patrouilles,  ayant  essayé  de  dissiper  les  queues  aux 
portes  des  boulangers,  ont  été  insultées,  menacées,  frappées  par  environ 
quatre  à  cinq  cents  femmes  qui  criaient  :  «  A  bas  les  armes  !  ^'ous  ne  vou- 
lons plus  de  soldats  puisqu'il  n'y  a  plus  de  pain!   » 

23  germinal  an  lll  (12  avril  1795'.  —  «  On  n'a  donné  par  personne  qu'un 
quarteron  de  pain  sans  riz  ni  biscuit.  La  modicité  de  cette  ration  a  causé  de 
la  part  des  femmes  de  violents  murmures  contre  le  gouvernement;  elles 
disaient  qu'il  était  impossible  que  les  hommes  pussent  travailler  avec  si 
peu  de  subsistances  ;  des  mères  de  famille  répandirent  des  larmes  en  disant 
qu'elles  aimeraient  mieux  qu'on  les  tuât  que  de  voir  mourir  leurs  enfants 
de  faim.  » 

2i  germinal  an  lll  (13  avril  1795).  —  «  Au  Jardin  national,  murmures 
contre  les  marchands;  on  les  accusait  de  ne  distribuer  que  le  moins  pos- 
sible des  subsistances  que  l'administration  leur  donne  au  prix  forcé  par  la 
loi  et  de  garder  le  reste  pour  les  revendre  à  un  prix  épouvantable.  » 

15  avril  1793  (article  de  journal).  —  «  Rareté  du  pain  continue,  distri- 
bution du  biscuit  et  du  riz  est  cessée;  il  y  a  des  sections  qui  manquent  tout 
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à  la  l'ois  dû  pain.  Les  ouvriers,  ii'élaiit  plus  soutenus  par  uiio  nouiiilure 
suffisanle,  quilleul  leurs  ateliers  et  n'ont  de  courage  à  rien.  » 

26'  iitvminal  an  lU  [ili  avril  179'a).  —  «  Sur  le  boulevard  du  Teni|.li-  plu- 
sieurs personnes  sont  tombées  d'inanition.  » 

2:i  airil  llUo  (article  de  journal).  —  «  11  n'y  a  guôre  de  jours  que  Paris  ne 
soit  le  tlu'àtre  d'énieules  partielles  au.xquelles  la  disette  donne  lieu.  Hier,  à 
!S  beures  du  soir,  le  pain  n'était  pas  encore  distribué  cliez  un  bien  grand 
nombre  de  boulangers.  La  pluie,  le  vent  et  le  mauvais  temps  ajoutent 
encore  aux  souIVrances  des  malheureuses  familles  qui,  après  avoir  passé  la 
journée  presque  entière  sur  leurs  jambes,  n'ont  pu  obtenir  qu'un  quarteron 
de  pain;  encore  beaucoup  s'en  sont-elles  passées.  —  On  ne  rencontre  dans 
les  rues  que  des  figures  pâles  et  décharnées,  sur  lesquelles  sont  peintes  la 
douleur,  la  fatigue,  la  faim  et  la  misère...  Cependant  on  remarque  dans  les 
places  un  grand  nombre  de  ces  chanteurs  en  plein  vent  qui  font  profession 
de  gai  lé...  » 

29  avril  1793  (article  de  journal).  —  «  A  voir  le  luxe  étalé  hier  dans  les 
promenades  publiques  on  n'eût  pas  cru  être  chez  un  peuple  réduit  à  quelques 
onces  de  pain  et  payant  une  aune  de  toile  loO  livres.  —  Hier  et  aujourd'hui 
la  ration  de  pain  des  citoyens  a  été  augmentée-,  aussi  les  murmures  ont 
fait  place  b.  de  plus  douces  espérances.  » 

^i  florcdt  an  III  (3  mai  179b).  —  «  On  n'entend  plus  guère  de  murmures 
que  sur  linégalité  de  la  distribution  du  pain;  quelques  citoyens  n'en  reçoi- 
vent qu'une  très  modique  portion,  tandis  qu'on  espérait  do  voir  augmenter 
de  jour  en  jour  la  ration  de  chacun.  » 

16  flort'al  an  III  {6  mai  1795).  —  «  Satisfaction  de  ceux  qui  ont  reçu  une 
demi-livre  de  pain.  Ceux  qui  reçoivent  moins  murmurent;  chez  un  bou- 
langer de  la  Porte  Saint-Denis,  qui  disait  n'avoir  plus  de  pain,  on  enfonce 
la  boutique  et  on  découvre  pain  et  farine.  » 

1S  floréal  an  III  (7  mai  1795).  —  «  Où  l'on  donnait  une  demi-livre  de  pain 
on  n'a  donné  que  2  ou  3  onces  ;  beaucoup  de  citoyens  n'en  ont  pas  eu  du  tout.  » 

21  floréal  an  I// (10  mai  1795).  —  «  Les  plaintes  s'accroissent;  la  mau- 
vaise qualité  du  pain  excite  le  plus  grand  mécontentement;  dans  difie- 
rentes  sections  les  femmes  ont  refusé  leur  portion  de  pain  et  de  riz.  » 

24  floréal  an  III  (13  mai  1795).  —  «  Dans  la  section  des  Marchés  une 
femme,  désespérée  de  n'avoir  eu  que  trois  onces  de  pain,  dit  qu'il  faut  un 
roi  et  qu'elle  voulait  se  tuer  ainsi  que  ses  enfants.  » 

27  flûreal  an  /If  (16  mai  1795  .  —  «  Malgré  la  modique  portion  de  pain  et 
l'inégaUlé  dans  la  distribution...  on  prendrait  patience  si  on  avait  la  res- 
source de  se  procurer  d'autres  denrées;  mais  elles  sont  montées  à  un  prix 
si  exorbitant  que  le  malheureux  ne  peut  y  atteindre.  Le  peuple  dit  que  la 
Convention  lui  promet  tous  les  jours  une  ration  plus  forte,  que  ces  pro- 
messes ne  se  réahsent  point  puisque  quantité  d'individus  tombent  de  fai- 
blesse faute  de  nourriture...  Tout  cela  fait  détester  malheureusement  le 
régime  actuel  lorsqu'on  le  compare  à  l'ancien,  sous  lequel  les  denrées  de 
première  nécessité  étaient  taxées,  au  lieu  que  dans  l'état  présent  des  choses 
chaque  marchand  et  débitant,  n'écoutant  que  sa  cupidité,  vous  assassinent. 
Le  29  floréal  on  ne  distribue  que  deux  onces  par  personne;  on  ne  distribua 
même  pas  deux  onces  le  30  floréal.  > 
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30  /lon'ui  an  Ul  (19  mai  lîOii).  —  On  arrêta  un  homme  qui  sortait  avec 
un  pain  de  chez  un  boulant;er  de  la  rue  de  la  Grande-Friperie.  Emeute 
devant  sa  boutique.  Perquisition;  il  avait  déclaré  avoir  quinze  pains;  le 
jui:e  do  pai.v  et  les  commissaires  en  trouvent  dix-huit.  On  met  le  boulanger 
sous  la  garde  d'un  gendarme.  (Emeute  du  i"""  prairial  —  20  mai.) 

3  prairial  an  II!  (23  mai  1795).  —  Messager  du  soir,  2  prairial.  «  Jamais 
depuis. 1789  les  groupes  n'ont  été  aussi  nombreu.x;  ni  aussi  échauffés  qu'ils 
l'étaient  hier  soir...  C'était  le  désespoir.  Trompés  tant  de  fois  par  de  belles 
promesses  qui  n'ont  rien  produit,  les  citoyens  que  la  faim  et  la  misère 
aigrissent  s'excitaient  aujourd'hui  en  masse  à  aller  demander  du  pain  à  la 
Convention...  » 

a  Vingt-trois  inspecteurs  rapportent  que  les  esprits  paraissent  moins 
agités  vu  que  la  ration  du  pain  a  été  un  peu  plus  forte  que  de  coutume 
néanmoins  on  ne  cesse  de  se  plaindre.  La  distribution  de  la  viande  s'est 
faite  légalement;  de  même  pour  le  bois  et  les  fagots,  » 

6  prairial  an  III  [2û  mai  1793).  —  «  La  distriltulion  est  d'un  quarteron 
par  personne  avec  plus  ou  moins  de  riz.  » 

25  mai.  —  «  On  s'est  plaint  de  voir  des  brioches  étalées  en  divers  endroits: 
la  commission  fait  surveiller  celte  contravention...  chez  quelques  boulan- 
gers de  la  section  de  Guillaume-Tell,  la  distribution,  suivant  le  rapport 
d"011ivier,  n'a  été  que  de  trois  onces  de  pain  et  de  riz  à  l'ordinaire;  dans 
d  autres  arrondissements  elle  a  été  de  cinq  et  même  six  onces  de  pain  et 
une  jietite  mesure  de  riz  par  bouche.  Gilbert  rapporte  que  les  citoyens 
désirent  que  les  autorités  s'occupent  de  faire  exécuter  l'arrêté  relatif  à  l'af- 
fiche à  l'égard  des  boulangers  qui  ont  du  pain  de  reste.  La  Commission 
s'occupe  de  cet  objet.  » 

«  Dans  le  plus  grand  nombre  des  sections  la  distribution  de  la  viande 
s'est  faite  légalement  et  avec  calme  ;  dans  d'autres  il  ne  s'en  est  pas  trouvé 
assez  pour  toutes  les  cartes  du  jour...  Le  marché  aux  légumes  était  assez 
complètement  garni;  celui  à  la  viande  l'était  peu...  La  livraison  du  bois 
pour  les  boulangers  se  continue  toujours  avec  tranquillité  à  l'ile  Louviers.  » 
10  prairial  an  III  (29  mai  i79oi.  —  «  Quinze  inspecteurs  disent  que  le 
peuple  parait  consterné,  mais  tranquille...  Des  personnes  s'écrient  :  «  Je 
n'y  puis  suffire,  je  vends  mes  effets  pour  vivre.  »  Dans  les  sections  Le  Pele- 
tier  et  des  Piques,  où  cela  se  fait  entendre,  il  ne  se  distribue  souvent  que 
deux  onces  de  pain.  » 

22  prairial  an  lll  !  10  juin  1793).  —  a  Je  rencontre,  dit  un  inspecteur, 
beaucoup  de  gagne-deniers  dont  les  jambes  faiblissent  et  chancellent  et 
dont  le  visage  presque  éteint  annonce  assez  que  six  livres  qu'ils  gagnent 
par  jour  ne  leur  suffisent  pas  pour  les  substanter.  » 

23  prairial  an  lll  (il  juin  1795).  —  «  Alngt-trois  inspecteurs,  dans  leurs 
rapports,  annoncent  qu'il  est  à  remarquer  que  les  rations  de  pain  varient 
de  quatre  à  six  onces,  mais  que  personne  ne  parait  s'en  plaindre  comme 
ci-devant;  ce  qui  occupe  le  plus,  c'est  l'excessive  cherté  de  toute  chose, 
augmentant  pour  la  plupart  depuis  une  décade  de  plus  d'un  quart,  »  ^ 

2i  prairial  an  lll  (12  juin  1793).  —  «  Vingt-deux  inspecteurs  disent  que 
c'est  aux  portes  des  bouchers  qu'éclate  le  plus  grand  mécontentement  ; 
dans  la  section    de  l'Unité,  beaucoup  de  personnes  n'ont  pu   obtenir  de 
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viiinilf  tli'puis  luiij^'loinps,  (nioi(|iuî  l'a^'ciice  des  subsistances  aimoiice  ijiic 
tli;u|iu'  si'clion  rect>it  plus  ((ue  sa  portion.  » 

I''  messidor  (In  lit  i  l'.i  juin  l~'.)5).  —  «  On  n'a  toujours  pas  la  (Iciui-livre 
(le  pain  annoncée.  Au  pont  au  Change  un  campaf^nard  vend  10  à  12  livres 
la  livre  du  pain  de  froment  cl  d'orge...  Des  campagnards  disent  qu'ils  ne 
vendront  leur  prochaine  récolte  que  pour  de  l'argon l  ou  des  effets.  » 

2  ine$si(lor  ttn  III  (20  juin  i7'.Ki),  —  (On  rend  la  églises  au  culte.)  «  La 
distribution  du  pain  bénit  à  Saint-Gervais  a  excité  un  petit  mouvement, 
ohacpie  citoyen  voulant  on  prendre  plus  d'un  morceau.  » 

6  messidor  an  III  [it  juin  17*.t.ii.  —  «  Dans  plusieurs  sections  il  y  a  tou- 
jours beaucoup  de  monde  à  la  porte  des  bouchers  et  beaucoup  n'ont 
point  de  viande.  » 

9  iitcssidor  an  III  i  27  juin  179.i).  —  «  Les  rassemblements  ont  été  idii- 
nombreux  à  la  porte  des  Ijoulangers.  La  ration  a  été  de  0  onces  par  bouclir 
ol  de  meilleure  qualité.  Les  distributions  de  viande  se  sont  laites  pénible- 
ment. » 

10  messidor  an  lit  (28  juin  1795).  —  «  La  viande  s'est  délivrée  avec  ordre, 
mais  on  ne  reçoit  plus,  dit-on,  que  des  morceaux  dél'eclueux.  » 

15  messidor  an  111  (3  juillet  i71to).  —  «  Les  rassemblements  les  plus  alar- 
mants sont  ceux  qui  se  forment  autour  des  vendeurs  de  pain;  les  indigents 
et  les  ouvriers  qui  s'y  rencontrent  sont  aigris  par  la  vue  des  pains  au  prix 
desquels  ils  ne  peuvent  atteindre...  Rixes  très  vives  à  la  porte  des  bouchers 
entre  les  porteurs  de  cartes  du  jour  et  ceux  de  la  veille  qui  ont  droit  aux 
mêmes  distributions...  Les  débardeurs  gagnent  100  francs  par  jour.  » 

11  messidor  an  III  (5  juillet  179o).  —  «  Le  refrain  général  est  :  «  Il  est 
temps  que  la  cherté  finisse,  sans  quoi  il  y  aura  une  révolution  très  dange- 
reuse... Si  les  riches  mangeaient  comme  nous  il  y  a  longtemps  que  la 
Convention  n'existerait  plus.  » 

IS  messidor  an  III  (ù  juillet  1795).  —  «  On  dit  que  la  Convention  délivre 
aux  boulangers  de  quoi  donner  à  chacun  une  demi-livre  de  pain;  cepen- 
dant la  portion  la  plus  ordinaire  n'est  que  de  6  onces.  » 

19  messidor  an  III  (7  juillet  1795).  —  «  Tous  les  jours  il  sort  beaucoup 
de  bois  des  chantiers.  Le  bois  neuf  vaut  de  280  à  330  livres.  Les  charre- 
tiers demandent  des  prix  énormes.  » 

20  messidor  an  III  (8  juillet  1795).  —  «  Le  comité  civil  de  la  section  Le 
Peletier  avait  fait  afficher  aux  portes  des  boulangers  qu'il  devait  revenir 
G  onces  de  pain  par  bouche.  Les  citoyens  Morel,  Helé  et  Chassegros,  n'en 
ayant  délivré  que  5  onces,  on  observe  qu'avec  le  déchet  occasionné  par  les 
petites  portions  à  répartir  et  plus  de  820  personnes  à  servir,  n'ayant  de 
la  farine  que  pour  815,  ils  ne  pouvaient  fournir  cette  quantité.  » 

2S  messidor  an  III  (17  juillet  1795).  —  «  Au  café  du  Peuple  souverain,  cour 
Mandar,  il  se  rend  des  brocanteurs  de  toute  espèce,  la  plupart  juifs;  on  y 
voit  quelques  femmes.  Il  y  a  été  offert  de  la  farine  à  raison  de  15  livres  à 
15  livres  10  sous  la  livre;  il  s'y  est  vendu  de  la  chandelle  à  4i  livres  la 
livre,  du  sucre  d'Augsbourg  à  53  livres  la  livre. 

lo  juillet  1795.  IM.  Mallet  du  Pan,  dans  sa  correspondance  avec  la  cour 
de  France,  I,  253).  —  a  Les  marchandises  et  les  denrées  montent  journelle- 
ment dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  la  baisse  des  asssignats. 


/ 
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Paris  n'est  plus  absolument  qu'une  cité  de  brocanteurs...  Ce  concours 
immense  à  aolieler  les  cITels  mobiliers  élève  les  marchandises  de  ^2^i  p.  1(K) 
par  semaine.  11  en  est  de  même  des  denrées....  Il  est  impossible  que  les 
artisans  élèvent  le  pri.v  de  leurs  journées  dans  une  proportion  si  forte  et  si 
rapide.  » 

7  thermidor  an  III  (2a  juillet  170o).  —  «  Depuis  que  l'on  distribue  généra- 
lement une  demi-livre  de  pain,  on  remarque,  comme  un  efi'et  de  la  satisfac- 
tion publique,  qu'aux  portes  des  boulangers  on  n'entend  plus  ni  murmures 
ni  mauvais  propos.  »  —  Le  pain  est  vendu  .'5  sous  la  livre.  —  En  dehors  de  la 
distribution  on  en  refuse  à  7  livres  10  sous;  on  en  a  vendu  lo  et  10  francs. 
(Les  arrêtés  ont  taxé  à  2  sous  6  deniers  la  ration  de  pain  et  riz.) 

10  thermidor  an  lU  (28  juillet  1795).  —  «  La  plupart  des  boulangers  font 
payer  le  pain  et  le  riz  au-dessus  de  la  taxe  et  le  public  n'ose  pas  refuser.  » 

15  thermidor  an  III  (2  août  1795).  —  «  A  la  porte  des  boulangers  on  ne 
s'entretient  que  de  la  livre  de  pain  qu'on  attend.  » 

20  thermidor  an  III  (7  août  1795).  —  «  Peu  de  boulangers  consentent  à 
donner  le  pain  à  3  sous  la  livre;  cependant  beaucoup  donnent  le  pain  de 
4  livres  à  12  sous.  » 

24  thermidor  an  III  {il  août  1795).  —  «  Sur  les  places  publiques  et  du 
côté  des  halles  et  marchés  on  murmure  de  ce  que  l'augmentation  de  ration 
n'a  pas  lieu  chez  les  boulangers,  tandis  qu'il  y  en  a  une  assez  grande  quan- 
tité dans  les  rues  de  Paris  qui  se  vend  toujours  15  à  16  francs  la  livre. 

2ô  thermidor  an  lll  (12  août  1795).  —  «  On  annonçait  que  les  subsistances 
devaient  diminuer  de  prix  tandis  qu'elles  augmentent  tous  les  jours...  On 
n'aperçoit  partout  que  des  gens  qui  se  trouvent  mal  de  besoin...  » 

26  thermidor  an  III  (13  août  1795).  —  Quelques  boulangers  ne  donnent 
pas  encore  la  demi-livre. 

4  fructidor  an  III  (21  août  1795).  —  Plaintes  sur  la  mauvaise  qualité  du 
pain. 

13  fructidor  an  III  (30  août  1795).  —  «  On  reçoit  trois  quarterons  de 
pain  et  seulement  une  once  de  riz;  mécontentement.  » 

27  fructidor  an  III  (iO  septembre  1795).  —  «  Les  boulangers  réclament 
de  la  chandelle  ou  de  l'huile  pour  travailler  la  nuit.  » 

23  fructidor  an  III  (11  septembre  1795).  —  «  Murmures  :  la  récolte  ayant 
été  abondante,  on  devrait  en  ressentir  déjà  l'influence.  » 

I^^'  vendémiaire  an  IV  (14  septembre  1795).  —  «  On  signale  beaucoup  de 
marchands  de  pain  dans  les  rues.  » 

li  vendémiaire  an  IV  (6  octobre  1795).  —  «  Les  marchands  de  pain  ont 
profité  du  retard  de  l'arrivage  des  farines  pour  le  vendre  jusqu'à  30  francs 
la  livre.  » 

15  vendémiaire  an  IV  (7  octobre  1795).  —  c  Les  farines  sont  arrivées  chez 
la  plupart  des  boulangers  le  soir  ou  au  commencement  de  la  nuit  et  les 
distributions  se  sont  faites  beaucoup  plus  tôt  que  les  jours  précédents. 
Les  rassemblements  étaient  pourtant  très  tumultueux  aux  portes  des  bou- 
langers; quelques-uns  ont  distribué  à  la  fois  la  part  de  deux  jours,  ce  qui 
a  fait  beaucoup  de  plaisir  aux  citoyens  indigents...  On  disait  aux  halles 
que  les  citoyens  de  Paris  allaient  au-devant  des  marchands  de  la  campagne 
jusqu'à  la  Chapelle  et  leur  enlevaient  de  force  toutes  leurs  denrées,  j 
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29  vcudcmitiirc  dii  IV  (21  orlol>re  1795).—  Le  i)lus  j,'ian(l  calme  continue 
h  régner  aux  dislribuiions  de  pain...  Les  distributions  de  viande  ne  se  font 
pas  à  beaucoup  près  si  fraii(|iiilles...  Les  balles  furent  très  rortemenl 
approvisionnées. 


Fin  du  papii'r-moiDtaie.  —  Le  régime  des  assignais  approchait  de  sa 
lin.  On  sait  comment  il  se  termina.  Le  1"  nivôse  (:2:2  décomhre  179.")) 
le  Conseil  des  Cinq  Cents  décida  que  la  fabrication  des  assignats 
serait  portée  le  plus  tôt  possible  ci  W  milliards,  y  compris  tous  ceux 
qui  se  trouvaient  alors  dans  la  circulation,  et  qu'aussitiH  après  les 
planches  et  poinçons  seraient  publiquement  brisés  et  que  les  assi- 
gnats seraient  brûlés  à  mesure  qu'ils  rentreraient.  Les  Anciens 
approuvèrent,  et  la  loi  du  23  décembre  1795  reçut  son  exécution. 
Le  Directoire  espérait  substituer  aux  assignats  un  autre  papier- 
monnaie,  les  mandats  territoriaux.  La  tentative  échoua  pitoyable- 
ment. 

Ni  les  assignats,  ni  les  mandats  territoriaux  contre  lesquels  les 
assignats  devaient  être  échangés  sur  le  pied  de  30  livres  assignat 
pour  une  livre  mandat  ne  furent  remboursés.  Une  très  petite  portion 
de  cette  immense  émission  trouva  un  débouché  dans  l'achat  des 
biens  nationaux  et  dans  le  paiement  des  contributions  arriérées.  Le 
ill  mai  1797  un  décret  annula  les  21  milliards  d'assignats  qui  res- 
taient encore  dans  la  circulation  :  les  porteurs  de  ces  litres  ne  reçu- 
rent aucune  compensation,  et  le  Direcloire  se  traîna  jusqu'à  son  der- 
nier jour  dans  le  discrédit  et  dans  les  embarras  financiers. 
En  terminant  Thisloire  des  assignats,  je  m'exprime  ainsi  : 
«  Il  y  a  et  il  y  aura  toujours  deux  jugements  très  différents  en 
présence  sur  les  assignats  :  celui  de  la  Révolution  et  celui  de  la 
science  économique.  Sans  méconnaître  la  valeur  de  certains  argu- 
ments sur  lesquels  se  fonde  le  premier,  je  crois  que  le  second  serait 
moins  sévère  si  la  Constituante  eût  tout  d"abord  posé  correctement 
la  question  et  si  la  Convention  n'avait  pas  voulu  lier  la  fortune  de  la 
République  à  la  foi  dans  les  assignats. 

<(  Pour  atténuer  un  mal  inévitable,  il  aurait  fallu  ne  pas  exagérer 
par  une  illusion  funeste  la  valeur  du  gage  à  mesure  qu'on  augmen- 
tait la  masse  des  billets;  il  aurait  fallu  reconnaître  qu'on  fabriquait 
réellement  un  papier-monnaie,  un  papier  auquel  les  biens-fonds 
ne  fournissaient  qu'une  garantie  insuffisante;  il  aurait  fallu  enfin 
user  des  assignats  avec  la  même  économie  qu'on  eût  fait  de  métaux 
achetés  à  grands  frais. 
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«  Ces  réilcxions  et  ces  exemples  lires  de  Thisloire  ne  soiU  pas 
inutiles  pour  renseignement  des  générations  qui  viennent  après  de 
pareilles  épreuves.  Mais  la  génératien  (jui  l'ut  emportée  sans  expé- 
rience par  lo  mouvement  de  l;i  Révolution  eut-elle  le  temps  de 
réfléchir?  » 

E.  Levasseur. 


LA  QUESTION  DU   SUrFRAGE   UNIVERSEL 
EX   BELGIQUE 


On  serait  lenlé  de  voir  dans  l'importance  vraiment  excessive  qu'a 
prise  en  Belgique,  ces  derniers  temps,  la  question  du  suffrage  uni- 
versel un  cas  de  pathologie  politique,  de  névrose  collective. 

L'intensité  de  la  vie  publique  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  à  expli- 
quer le  fait;  il  faut  tenir  compte  aussi,  pour  le  comprendre,  de  l'his- 
toire du  système  électoral  depuis  les  origines  de  la  nationalité  belge. 
Ainsi  envisagée  la  revendication  de  l'égalité  politique  s'explique  par 
l'habitude  et  relève  mentalement  et  socialement  des  lois  de  l'imita- 
tion'. 

La  question,  sans  doute,  et  surtout  à  ne  l'envisager  qu'en  théorie 
pure,  est  d'importance.  La  nation  sera-t-elle  maîtresse  de  ses  des- 
tinées, le  self  government  sera-t-il  une  réalité  ou  seulement  une 
apparence?  Tel  est,  peut-on  croire,  l'intérêt  capital  qu'off're  tout  ce 
qui  touche  à  l'organisation  électorale. 

Prenons  garde  pourtant  de  confondre  le  moyen,  le  régime  élec- 
toral, et  le  but,  la  souveraineté  de  la  Nation,  la  sauvegarde  de  toutes 
les  libertés^. 

Quels  sont  les  pays  libres  à  notre  époque?  Ce  sont  ceux  où  fonc- 
tionne, bien  compris,  le  gouvernement  de  cabinet.  Là,  en  effet,  le 
pouvoir  subit  l'impulsion  et  le  contrôle  de  l'opinion  publique,  grâce 
à  la  liberté  de  la  tribune  parlementaire  et  de  la  presse  sanctionnées 

1.  Voir  nos  précédents  articles  dans  les  Antiales  de  septembre  1898,  de  juillet 
et  septembre  1900. 

2.  Ce  but  même  est  exprimé  ici  par  deux  termes  qui  selon  le  texte  et  plus 
encore  Tesprit  du  droit  public  belge  sont  équivalents,  car  la  Constitution  tout 
entière  tend  à  garantir  la  liberté  individuelle  et  toutes  ses  manifestations.  C'est 
ainsi  que  les  Belges  emploient  l'un  pour  l'autre  les  mots  droit  constitutionnel 
et  droit  public.  Il  le  faut  bien  :  les  libertés  publiques  sont  consacrées  par  la 
Constitution  qui  traite  des  Belges  et  de  leurs  droits  avant  de  traiter  des  pouvoirs. 
L)'autre  part  les  pouvoirs  sont  organisés  plus  qu'en  aucun  pays  dans  le  but  de 
sauvegarder  les  droits  individuels. 
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par  la  rcsponsahililé  minislérifUc.  L'organisation  électorale  n'est 
pas  chose  indillerenle,  sans  doute;  mais  elle  n'est  pas,  c'est  bien 
certain,  le  loul  de  la  vie  publique. 

Néanmoins  un  principe  fondamental  n'est-il  point  ici  en  cause? 
La  participation  —  la  participation  <}fj(dc  —  de  tous  les  citoyens 
aux  élections  politiques,  n'est-elle  pas  un  droit  inhérent  à  la  per- 
sonne humaine  envisagée  comme  membre  de  l'État?  Ce  point  de 
vue  aussi  est  bien  théorique. 

Et  il  n'est  que  théorique.  Voyez  les  faits  :  ils  donnent  à  la  théorie 
le  démenti  le  plus  flagrant.  Prenons  le  droit  public  égalitaire  des 
Français.  Il  consacre  le  suffrage  universel  égalitaire.  Mais  pour  les 
citoyens  d'un  sexe  seulement  :  premier  privilège.  Mais  les  électeurs 
prétendument  égaux  n'ont  aucune  action  sur  le  scrutin  des  arron- 
dissements où  la  majorité  des  votants  ne  partage  pas  leur  manière 
de  voir  :  autre  et  plus  choquante  inégalité! 

Aux  termes  de  l'article  47  de  la  Constitution  belge  du  7  février  1831 
le  corps  électoral  était  formé  des  citoyens  payant  le  cens,  lequel 
était  considéré  comme  une  présomption  de  capacité.  Le  minimum 
était  fixé  à  20  florins,  soit  42  francs  environ. 

Dès  1848  le  cens,  qui  jusque-là  était  différentiel,  fut  uniformément 
fixé  au  minimum  constitutionnel.  Dès  lors  aussi  l'élargissement 
des  bases  de  l'électoral  et  partant  la  revision  constitutionnelle 
furent  réclamés.  Et,  petit  à  petit,  ces  réformes  virent  grandir  le 
nombre  de  leurs  partisans.  Trop  étroit,  le  système  était  d'aiUeurs 
faussé  par  les  lois  électorales,  vraies  toiles  de  Pénélope,  faites  et 
défaites  au  gré  des  partis,  tendant  à  multiplier  le  nombre  des  élec- 
teurs de  telle  catégorie,  à  resteindre  ceux  de  telle  autre,  selon  l'in- 
térêt du  parti  au  pouvoir.  De  tefle  sorte  qu'en  fin  de  compte  le 
régime  censitaire  vit  se  liguer  contre  lui  :  partisans  de  l'égalité  poli- 
tique et  adversaires  des  fraudes  engendrées  par  le  cens.  Ajoutez 
l'intérêt  pratique  immédiat  de  l'opposition  qui,  après  les  consulta- 
tions électorales  de  1884  et  de  1886,  fît  de  la  revendication  de  la 
revision  son  plus  puissant  moyen  d'attaque  contre  le  gouvernement. 

En  ralliant  dans  la  suite  la  droite  à  la  revision,  M.  Beernaert,  chef 
du  cabinet  conservateur  de  1884  à  1894,  déjoua  cette  tactique. 

Voici  le  texte  qui  fut  substitué  en  1893  au  texte  primitif  de  l'ar- 
ticle 47  : 

«  Un  vote  est  attribué  aux  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  la  même  com- 
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muno,  et  qui  ne  se  IroiiviMil  pas  daiisl'im  des  cas  «l'exclusion  prévus 
par  la  loi. 

>-  l'n  vole  supplenienlairc  csl  atlnluir  a  laisuii  de  chacune  des 
conditions  suivantes  : 

«  i  '  r.lre  Aj;é  i\o  Irenle-cimi  ans  accomplis,  èlrc  marie,  ou  veuf 
ayant  descentlancc  Ic^itinie,  et  payr  à  rl'ital  au  iimiiis  ."'»  francs 
d'impiM  du  clu'f  de  la  conirihulion  personnelle  sur  les  liahilalions 
ou  l)àtiuienls  occupés,  à  moins  ([u'on  n'en  soit  exempté  à  raison  de 
sa  profession  ; 

«  2"  Être  Agé  de  vingt-cin([  ans  accomplis  et  être  proi)ri('lair(;  : 

«  Soit  d'immeubles  d'une  valeur  d'au  moins  :2,000  francs  à  établir 
sur  la  base  du  revenu  cadastral  ou  d'un  revenu  cadastral  en  rapport 
avec  cette  valeur; 

<<  Soit  d'une  inscription  au  grand  livre  de  la  dette  publique  ou 
d'un  carnet  de  rente  belge  à  la  caisse  d'épargne,  d'au  moins 
100  francs  de  rente. 

u  Les  inscriptions  et  carnets  doivent  appartenir  au  titulaire 
depuis  deux  ans  au  moins. 

«  La  propriété  de  la  femme  est  comptée  au  mari;  celle  des  enfants 
mineurs,  au  père. 

«  Deux  votes  supplémentaires  sont  attribués  aux  citoyens  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  sui- 
vants : 

«  A.  Être  porteur  d'un  diplôme  d'enseignement  supérieur  ou  d'un 
certilicat  homologué  de  fréquentation  d'un  cours  complet  d'ensei- 
gnement moyen  du  degré  supérieur,  sans  distinction  entre  les  éta- 
blissements publics  ou  privés  ; 

«  B.  Remplir  ou  avoir  rempli  une  fonction  publique,  occuper  ou 
avoir  occupé  une  position,  exercer  ou  avoir  exercé  une  profession 
privée  qui  impliquent  la  présomption  que  le  titulaire  possède  au 
moins  les  connaissances  de  l'enseignement  moyen  du  degré  supé- 
rieur. La  loi  détermine  ces  fonctions,  positions,  et  professions, 
ainsi  que,  le  cas  échéant,  le  temps  pendant  lequel  elles  auront  dû 
être  occupées  ou  exercées. 

«  Nul  ne  peut  cumuler  plus  de  trois  votes.  » 

La  citation  est  un  peu  longue,  mais  elle  est  nécessaire.  Dans  le 
débat  engagé,  elle  constitue  la  pièce  capitale  du  procès. 

Le  vote  plural,  dont  M.  Albert  Nyssens  fut  le  promoteur  en  Bel- 
gique, dut  sa  fortune  à  l'échec  successif  des  diverses  formules  pro- 
posées au  parlement  lors  du  débat  sur  la  revision  constitutionnelle. 
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Il  fallait  pour  ladoplion  d'un  lextc  nouveau  qu'il  réunit  les  deux 
tiers  des  sull'rages  des  membres  délibérant  au  (/uoruvi  des  deux 
tiers.  La  majorité  requise  ne  put  être  obtenue  ni  pour  b;  suffrage 
universel  pur  et  simple,  ni  pour  le  système  de  1'  «  occupation  »  qui 
aurait  doté  la  Belgique  d'un  régime  électoral  analogue  à  celui  du 
Rovaume-Uni,  ni  pour  une  application  plus  démocratique  du  prin- 
cipe du  cens.  Tandis  que  la  Chambre  se  montrait  impuissante,  que 
l'émeute  grondait,  une  proposition  transactionnelle  sauva  la  situa- 
tion. La  fraction  radicale  de  la  gauche,  moyennant  la  généralisation 
du  droit  de  suffrage,  consentit  à  entourer  de  garanties  conserva- 
trices l'exercice  de  ce  droit.  A  cette  condition,  le  Gouvernement  et 
la  majorité  se  rallièrent  au  suffrage  universel,  et  la  gauche  libérale 
adhéra  à  ce  compromis  grâce  au  privilège  capacitaire  qui  y  fut 
incorporé. 

Il  n'y  avait  pas  à  cette  époque  de  représentants  du  parti  ouvrier 
(socialiste,  au  Parlement.  Le  vote  du  18  avril  1893  mit  tin  à  l'agita- 
tion du  moment,  mais,  dès  le  jour  même,  les  socialistes  déclarèrent 
qu'ils  continueraient  à  revendiquer  le  suffrage  universel,  c'est-à-dire 
le  suffrage  égalitaire  de  tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans. 

La  promesse  a  été  tenue. 

Pour  se  rendre  exactement  compte  des  faits  qui  ont  suivi,  il 
importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  conditions  toutes  nouvelles 
dans  lesquelles  la  campagne  pour  une  nouvelle  revision  constitu- 
tionnelle allait  se  poursuivre  au  lendemain  de  la  revision  de  1893. 

Depuis  la  revision  le  corps  électoral  a  été  décuplé.  Sur  un  million 
et  demi  d'électeurs  plus  de  cinq  cent  cinquante  mille  bénéficient  de 
Tune  ou  l'autre  des  dispositions  de  l'article  47.  De  plus  un  grand 
nombre  d'électeurs  à  une  voix  ont  la  perspective  d'en  acquérir  deux 
ou  trois  par  la  suite.  Remarquons  en  passant  qu'il  n'est  pas  accordé 
suffisamment  d'attention  à  ces  derniers.  Il  est  faux  de  dire  que  trois 
cinquièmes  des  électeurs  sont  sacrifiés  aux  deux  autres  cinquièmes  : 
tel  qui,  ne  disposant  que  d'un  seul  bulletin  de  vote  aujourd'hui,  en 
aura  un  de  plus  dès  qu'il  aura  trente-cinq  ans  ou  lorsqu'il  jouira  du 
patrimoine  paternel,  ne  se  considère  pas  comme  une  victime  du 
régime.  On  comprend  déjà  qu'un  mouvement  d'opinion  sérieux  et 
profond  ait  été  plus  difficile  à  créer  aujourd'hui  qu'avant  1893,  alors 
que  la  masse  des  citoyens  se  trouvait  exclue  de  la  participation  aux 
élections  législatives. 

Jadis  cette  formule  simpliste  «  suffrage  universel  »  semblait 
exprimer  les  revendications  de  tout  un  peuple,  aujourd'hui  elle  est 
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presque  dénut'c  de  sens,  t'Ilc  a  hcsoiii  pour  rire  comprise  d'une 
véritable  exéji^î'se,  elle  ne  tend  plus  qu'à  niveler  tous  les  élémcnls 
du  eorps  électoral,  elle  ne  revendi([UL'  (jue  Vri/ulitr  éli.'ctorale,  elle 
est  aux  yeux  des  plus  réllccliis  régressive  au  lieu  délrc  progres- 
sive '. 

Assurémeul  le  recul  manque  pour  faire  iiiisloirc  ddiuilive  du 
mouvement  pour  le  suffrage  universel  en  Belgique,  à  partir  de  lu 
revision  constitutionnelle.  D'autre  part  la  proximité  même  des  évé- 
nements permet  d'en  percevoir  le  détail  avec  netteté. 

Voyons  donc  ks  faits  tels  qu'ils  se  sont  déroulés. 

La  revision  faite,  la  loi  électorale  restait  à  faire  et  à  mettre  en 
application  ensuite.  Il  fallut  du  temps  pour  dresser  les  listes  élec- 
torales dans  les  conditions  toutes  nouvelles  que  prévoyaient  les 
nouvelles  règles  constitutionnelles.  Bref,  ce  n'est  qu'au  mois  d'oc- 
tobre 1894  que  les  élections  purent  avoir  lieu. 

Elles  eurent  ce  résultat  inattendu,  en  ce  qui  concerne  la  Chambre 
des  représentants,  d'écraser  le  parti  libéral  entre  les  catholiques  et 
les  socialistes,  de  donner,  grâce  au  régime  majoritaire  alors  encore 
e.n  vigueur,  une  représentation  numérique  formidable  aux  conser- 
vateurs, de  réduire  l'opposition  au  groupe  socialiste  et  à  un  petit 
nombre  de  radicaux  élus  avec  les  socialistes  au  scrutin  de  liste,  et 
entrés  au  Parlement  à  leur  remorque. 

Par  la  force  des  choses,  au  lendemain  des  élections  de  1894,  la 
question  du  suffrage  universel  momentanément  passa  à  l'arrière- 
plan  des  préoccupations.  L'injustice  sensible  du  régime  nouveau, 
ce  n'était  pas  la  participation  inégale  des  électeurs  au  scrutin,  c'était 
l'inefficacité  des  votes  des  électeurs  libéraux.  C'était  là  ce  qui 
heurtait  le  sens  commun,  ce  qu'il  fallait  faire  cesser  au  plus  t<'>t. 
Et  le  sentiment  de  cette  nécessité  fut  de  plus  en  plus  vif  au  fur  et  à 
mesure  que  les  élections  législatives  —  qui  ont  lieu  de  deux  en 
deux  ans  —  confirmaient  les  résultats  choquants  des  élections 
de  1894. 

Cependant  à  peine  peut-on  dire  que  les  sessions  législatives 
antérieures  à  celle  de  1898-1899  forment  un  entr'acte  dans  la  pour- 

1.  La  défense  du  vote  plural  a  été  présentée  notamment  par  un  savant  distin- 
gué. M.  Dupriez,  professeur  de  droit  public  comparé  à  l'Université  de  Louvain, 
dans  un  livre  intitulé  :  Vorçjanisation  du  suffrage  universel  en  Belgique.  L'auteur 
n'admet  pas  que  l'égalité  politique  se  confonde  avec  l'idée  même  de  la  justice. 
Au  contraire,  il  développe  et  fait  sienne  celte  formule  de  M.  G.  Picot  :  «  En 
imposant  à  tout  homme  la  même  valeur,  on  accomplit,  au  nom  de  l'égalité,  la 
plus  révoltante  injustice.  •> 
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suite  du  suffrage  universel  pur  et  simple,  car  diverses  circonstances 
comme  la  discussion  de  ia  loi  électorale  communale  —  en  lSÎ)o 
—  permirent  aux  partisans  du  suffrage  universel  de  rappeler  et 
d'exalter  leur  idéal. 

Les  élections  de  lîtOU,  réalisées  sous  l'empire  de  la  représentation 
proportionnelle,  donnèrent  aux  catholiques  dans  les  Chambres  un 
nombre  de  sièges  qu'ils  n'avaient  pas  osé  espérer.  Ils  réunissaient 
au  profit  des  listes  des  candidats  catholiques  et  ministériels  un  peu 
plus  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés  et  emportaient  86  sièges 
alors  que  les  partis  de  gauche  n'en  obtenaient  que  00. 

Quelles  furent  les  conséquences  tant  parlementaires  qu'extra- 
parlementaires  de  la  consolidation  au  pouvoir  des  catholiques? 

L'événement  d'une  part  rallia  au  suffrage  universel  —  ou  tout  au 
moins  à  l'idée  de  reviser  à  nouveau  la  constitution  —  l'unanimité 
de  la  gauche.  Les  députés  libéraux  ne  s'y  convertirent  pas  tous  du 
coup  et  immédiatement,  mais  la  masse  de  leur  groupe  fut  bientôt 
conquise  et  le  nombre  des  opposants  fondit  au  fur  et  à  mesure  que 
les  événements  se  déroulaient.  Par  une  véritable  ironie  des  choses 
le  ralliement  fut  complet  au  moment  même  où  ragitalion  exlrapar- 
lementaire  allait  survenir  et  obliger  les  libéraux  de  gouvernement 
à  condamner  la  tactique  socialiste! 

D'autre  part  les  troupes  socialistes  s'exaltaient,  s'exaspéraient  en 
présence  des  excitations  prodiguées  par  leur  presse  et  par  leur 
chefs.  Ceux-ci  rivalisaient  de  violence  :  ce  qui  s'explique  par  les 
appétits  aiguisés  grâce  aux  promesses  que  le  programme  socialiste 
prodigue  à  ses  adeptes,  circonstance  amplement  favorable  aux 
arrivistes,  au  niveau  du  ton  desquels  les  arrivés  du  parti  ont 
grand'peine  à  se  maintenir! 

La  question  du  suffrage  universel  est  devenue  d'autant  plus  sûre- 
ment l'article  en  vedette  du  programme  de  l'opposition  après  les 
élections  de  1900,  que  les  socialistes  occupent  dans  l'opposition  la 
première  place  et  que  leur  opposition  est  avant  tout  politique,  la 
réforme  économique  étant  prudemment  reléguée  dans  un  coin  du 
programme,  qu'on  ne  déchire  pas,  mais  qu'on  déploie  moins 
encore. 

En  somme  il  y  a  une  analogie  fondamentale  entre  la  position  de 
l'opposition  après  1884  et  après  1894. 

Après  1884,  l'opposition  était  «  libérale  ».  Mais  au  programme 
libéral,  s'il  est  fait  abstraction  de  la  question  électorale,  rien  qui 
pût  séduire  les  électeurs,  comme  les  élections  le  démontrèrent  à 


plusieurs  reprises.  Surtout  rien  qui  piU  rendre  séduisante  la  perspec- 
tive du  retour.au  pouvoir  dos  libéraux.  .\u  pays  épris  de  liberté,  le 
parti  «  libéral  ■>  apparaissait  comme  élalisle  et  autoritaire.  Tel  il  a 
toujours  été,  en  dépit  de  son  nom,  dans  l'action  de  ses  chefs  au 
pouvoir.  Ce  caractère  historique  vient  encore  d'être  mis  en  lumière 
par  un  universitaire  belge  très  distingué,  «  libéral  »  éclectique  en 
même  temps  qu'anticlérical  déterminé,  M.  Maurice  Wiimolte  '.  \  la 
vérité  l'action  gouvernementale  du  parti  a  été  en  perpétuelle  con- 
tradiction avec  les  aspirations  des  électeurs,  la  plupart  vraiment 
libéraux,  et  a  produit  en  fin  de  compte  la  décadence  «  libérale  .>  au 
profit  des  catholiques  de  gouvernement,  autrement  libéraux  que  les 
«  libéraux  »  de  parti.  Ce  sont  d'ailleurs  les  <•  libéraux  »  qui  ont  incite 
les  catholiques  à  une  politique  libérale,  en  leur  faisant  goûter  d'au- 
tant plus  la  liberté  qu'ils  leur  en  accordaient  moins. 

Après  1894,  l'opposition  est  socialiste.  Mais  au  programme  socia- 
liste, s'il  est  fait  abstraction  de  la  question  électorale,  rien  qui 
puisse  séduire  la  masse  des  électeurs  attachés  aux  institutions  du 
pays,  institutions  politiques  et  institutions  économiques.  Surtout  rien 
qui  puisse  rendre  séduisante  ni  même  tolérable  la  perspective  de 
l'arrivée  au  pouvoir  des  socialistes  et  de  la  réalisation  de  leur  pro- 
gramme de  révolution  politique  et  de  bouleversement  économique. 
Ce  programme  tout  de  démolition,  antérieur  à  l'avènement  du  parti 
ouvrier  à  la  vie  politique,  manque  absolument  de  ce  qui  fait  la  force 
des  oppositions,  ce  n'est  pas  un  programme  de  gouvernement.  Il  sera 
donc,  le  plus  possible,  laissé  de  côté  par  les  élus  du  parti.  Au  par- 
lement ils  concentreront  tout  leur  effort  sur  la  question  électorale  : 
ce  terrain  est  le  seul  où  ils  se  flattent  de  ne  pas  perdre  pied,  c'est 
celui  que  l'opposition  parlementaire  belge  a  choisi  traditionnelle- 
ment pour  livrer  bataille,  c'est  celui  où  ils  pourront  déterminer  la 
gauche  libérale  reconstituée  dans  la  Chambre  après  les  élections  de 
1900.  à  lutter  à  leurs  côtés.  Bien  entendu,  ils  rêvent  d'une  tactique 
toute  nouvelle,  où  ils  obtiendront  des  armes  qui  leur  sont  familières 
des  effets  prodigieux. 

11  est  moins  malaisé  à  présent  de  comprendre  l'attitude  parle- 
mentaire des  socialistes  belges.  Depuis  qu'ils  sont  représentés  à  ia 
Chambre,  ils  ont  donné  à  l'action  parlementaire  le  pas  sur  toutes 
les  autres  préoccupations  du  parti,  ils  ont  envisagé  toutes  choses 
sous  le  point  de  vue  parlementaire.  Cependant  rien  n'a  été  m.oins 

1.  La  Belgujue  morale  et  politique  {IS30-1900),  avec  une  préface  de  M.  Emile 
Faguet.  Paris,  Coiin. 
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parIcMiionlaire  que  leur  altitude,  si  la  nuliuu  du  parlementarisme 
implique  celle  de  la  libre  discussion  et  des  joutes  oratoires  cour- 
toises, et  aussi  celle  de  la  direction  des  débats  par  les  ministres,  (4 
du  gouvernement  sous  l'impulsion  de  la  majorité. 

C'est  qu'aux  yeux  des  socialistes  le  système  de  volation  est  inique 
dans  son  principe,  truqué  dans  son  application,  monstrueux  dans 
ses  résultats.  Cet  état  d'esprit  explique  leur  prétention  d'imposer 
au  Parlement  leurs  volontés,  de  décider  si  la  Chambre  pourra  déli- 
bérer, et  ce  dont  elle  délibérera.  Les  chefs  disent  —  et  nous  devons 
les  croire  convaincus  —  qu'avec  le  suffrage  universel  pur  et  simple 
la  majorité  passerait  de  droite  à  gauche,  et  que  la  prépondérance 
appartiendrait  à  leur  groupe  lequel  serait  en  possession  non  de  la 
majorité,  mais  du  plus  grand  nombre  des  sièges  de  gauche.  Au  nom 
de  cette  conviction  ils  parlent  en  maîtres,  menacent,  annoncent  la 
révolution.  Grâce  à  cette  conviction  tout  leur  est  permis,  toute 
action  est  légitime  dans  son  but  qui  est  la  justice  politique,  toute 
violence  a  le  droit  du  peuple  pour  prétexte. 

De  là  une  action  parlementaire  caractéristique  :  l'obstruction, 
d'abord  intermittente,  avec  la  menace  de  l'obstruction  systéma- 
tique, et  ensuite  l'obstruction  systématique  avec  la  menace  de 
l'émeute,  enfin  l'émeute  et  la  grève  générale.... 

De  fait  l'obtructionnisme  de  la  session  1900-1901  fut  bénin  et 
pacifique,  si  on  le  compare  à  celui  de  la  session  suivante.  Mais,  dès 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire,  en  novembre  1900,  les  socia- 
listes avaient  annoncé  leur  intention  de  pratiquer  l'obstruction  à 
outrance,  s'ils  n'obtenaient  pas  satisfaction.  Et  la  déclaration  l'ut 
solennellement  renouvelée  à  la  fin  de  la  session,  lors  du  rejet  d'une 
proposition  de  référendum  spécial  portant  sur  la  modification  éven- 
tuelle du  système  d'électoral  inscrit  dans  la  constitution. 

Les  socialistes  entendaient  que  la  session  suivante  fût  celle  du 
suffrage  universel,  c'est-à-dire  celle  où  la  revision  constitutionnelle 
serait  décidée.  La  discussion  prévue,  celle  des  propositions  relatives 
à  l'électoral  provincial  et  communal,  devait  —  la  chose  était  cer- 
taine —  porter  en  fait  sur  l'électoral  législatif. 

Au  début  de  la  session  de  1901-190:2,  comme  le  gouvernement 
ne  se  montrait  pas  pressé  d'entamer  cette  discussion,  les  socialistes 


1.  Deux  propositions  de  loi  émanant  l'une  des  socialistes,  l'autre  des  radicaux 
avaient  été  déposées  en  novembre  et  décembre  1900.  Elles  étaient  <•  rapportées» 
depuis  le  31  juillet  1901  et  ne  purent  venir  en  discussion  qu'à  la  session  sui- 
vante. 
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di'clari'i'tMil  (lu'ils  ne  laissoraioiil  pas  voloi-  le  Ijiiclf^cl  ol,  <raiili'e 
part.  i>roclainèri'nt,  fort  mal  ;i  prdjxis  au  point  do  vue  de  la  réussite 
de  leurs  projets,  qu'ils  voyaient  dans  le  suffrage  universel  le  moyen 
d'élalilir  la  répuhlitiue. 

Leurs  prél»;ntious  ne  tendaient  dune  à  rien  moins  (pi'à  rendre  le 
gouvernement  impossible  et  à  hâter  l'instauration  d'un  nouveau 
régime  politique. 

Ce  furent  des  fautes  capitales,  la  dernière  surtout.  Les  Belges 
sont  attachés  aux  institutions  parlementaires  qu'on  sapait  audacieu- 
semenl.  Ils  ne  le  sont  pas  moins  ii  la  dynastie,  comme  on  la  vu 
manifestement  lors  de  la  joyeuse  entrée  à  Bruxelles  de  la  future 
reine  au  lendemain  du  mariage  de  S.  A.  R.  Mgr  le  Prince  Albert, 
par  l'accueil  triomphal  fait  au  jeune  couple.  Par-dessus  tout,  les 
Belges  sont  passionnément  épris  de  liberté,  et  rien  n'a  paru  plus 
tyrannique  que  l'action  socialiste  tant  au  Parlement  que  dans  la 
rue. 

La  discussion  s'ouvrit  le  6  février  1902.  Si  elle  eût  abouti  au  vole 
des  propositions  de  la  gauche,  elle  eût  déterminélarevision  constitu- 
tionnelle à  bref  délai.  Par  le  fait  même  de  l'incorporation  à  la  cons- 
titution des  règles  relatives  à  l'élection  du  Parlement,  la  revendica- 
tion de  l'élargissement  de  l'électoral  provincial  et  communal  a  été 
dans  le  passé  le  prélude  de  la  revendication  parlementaire  des  modi- 
tîcations  à  l'électorat  politique.  De  même  aujourd'hui  l'adoption  du 
suffrage  universel  égalitaire  à  titre  de  régime  électoral  provincial 
et  communal  serait  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  agitation  révi- 
sionniste. 

Le  gouvernement  et  la  droite  n'avaient  pas  voulu  du  référendum 
en  19U1  parce  qu'ils  y  voyaient  le  prologue  de  la  revision.  Le  même 
motif  détermina  cette  fois  encore  le  gouvernement  et  la  majorité, 
et  les  détermina  d'autant  mieux  que  les  desseins  socialistes  appa- 
raissaient plus  nets  et  plus  menaçants. 

L'insistance  de  l'opposition  n'aurait  pu  impressionner  le  pays  que 
si  les  gauches  s'étaient  montrées  unies  pour  l'adoption  d'un  plan 
ferme  et  unanimement  confiantes  dans  l'opinion  publique  pour  le 
triomphe  de  ce  plan. 

Or  ces  deux  conditions  du  succès  firent  défaut.  C'est  ce  que  les 
opposants  ne  virent  pas  dès  l'abord. 

Les  gauches,  d'accord  pour  réclamer  la  revision,  étaient  en  désac- 
cord quant  à  la  réalisation  de  la  revision.  Car  tous  les  socialistes  ne 
sont  point  partisans  de  la  représentation  proportionnelle  qui  est 


LA   QiESTIO\  nu  SUrFB.iGI-:   UNIVERSEL   EN   liEI.OIQUE.  JiSI 

pour  les  libéraux,  dans  notre  pays  de  scrutin  de  liste,  le  principe 
de  leur  existence  politique.  D'autre  part,  les  libéraux  sont  unanimes 
à  répudier  le  suffrage  des  femmes  inscrit  en  bonne  place  dans  la 
proposition  de  loi  de  M.  Yandcrvclde. 

De  plus  les  socialistes  menaçaient  de  recourir  à  la  viol-ence,  patli 
que  ne  devraient  jamais  prendre  des  parlementaires.  Dans  l'espèce, 
alarmer  les  intérêts  était  une  inspiration  funeste,  ainsi  que  les  libé- 
raux l'avaient  prévu.  Les  menaces  des  socialistes  pesèrent  donc  sur 
toute  la  discussion,  entravant  l'action  des  libéraux  qui  en  fin  de 
compte  se  virent  obligés  de  se  séparer  des  socialistes  pour  ne  pas 
trahir  la  cause  de  l'ordre. 

Mais  cette  longue  discussion  avait  monté  les  tètes  dans  les  milieux 
ouvriers.  Les  socialistes  s'étaient  vantés  à  maintes  reprises  de  forcer 
la  main  au  gouvernement.  Précédemment  ils  avaient  eu  raison  du 
cabinet  Vandenpeereboom  par  le  désordre  et  le  bruit  et  ils  escomp- 
taient une  défaillance  de  la  droite.  Aussi  le  19  mars,  le  jour  même  où 
la  Chambre  émettait  un  vote  négatif  sur  les  propositions  tendant 
à  modifier  l'électorat  provincial  et  communal,  une  proposition  de 
revision  constitutionnelle  était-elle  déposée  et  sa  discussion  immé- 
diate réclamée. 

Presque  aussitôt  la  Chambre  s'ajournait  pour  les  vacances  de 
Pâques.  Lorsque  les  séances  furent  reprises  l'exaltation  des  agités 
avait  atteint  son  paroxysme  et,  sans  attendre  le  signal  des  chefs,  le 
8  avril  ils  commençaient  les  manifestations  violentes  sur  la  voie 
publique.  Les  attentats  du  8  et  des  jours  suivants  durent  être  répri- 
més par  la  police  et  la  gendarmerie.  C'était  d'ailleurs  le  fait  de  véri- 
tables malfaiteurs,  selon  l'expression  énergique  de  M.  De  Mot,  bourg- 
mestre de  Bruxelles,  dans  une  proclamation  à  ses  administrés.  L'o- 
pinion publique  dont  l'hostitilité  à  l'égard  de  la  tactique  socialiste 
était  restée  latente  jusque-là  éclata,  elles  chefs  socialistes  se  virent 
dans  l'impérieuse  nécessité  de  prêcher  le  calme  à  leurs  troupes.  Ils 
recoururent  même  pour  les  y  amènera  des  arguments  assez  inat- 
tendus, tel  le  respect  du  repos  dominical  qu'ils  invoquèrent  pour 
obtenir  une  détente,  le  samedi  12. 

L'émeute  étant  décidément  impuissante,  la  grève  générale  y  fut 
substituée  par  le  manifeste  du  parti  ouvrier  du  14  avril. 

Mais  la  cause  du  suffrage  universel  était  perdue  quand,  à  la  veille 
du  débat  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  révision- 
niste, les  gauches  libérales,  pour  mettre  fin  à  la  crise,  proposèrent 
au  gouvernement  de  provoquer  la  dissolution  des  Chambres. 
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Dfciilt'  îi  1)0  céder  ù  aiuuiu'  sorte  (riuliiuidalinii,  le  cIh'I'  du  calii- 
nel  répondit  aussitôt  pur  \v  ndus  de  discuter  la  nioliuu  (in'il  ju'^rait 
un  empiétement  sur  la  prérogative  royale. 

Suivant  l'expression  d'un  publicisle  fran(;ais,  la  Couronne  a  lait 
en  liel^ique  un  usage  correct  et  rare  du  droit  de  dissoudre  les 
Cliamltres.  Les  deux  qualilicatifs  de  ce  jugement  sont  étroitement 
unis.  La  dissolution  doit  demeurer  rare  pour  que  l'usage  de  la 
faculté  lie  la  prononcer  demeure  correct.  Or,  par  le  fait  du  texte 
constitutionnel  même,  comme  en  lHÎ)i,  ou  par  la  force  des  choses, 
à  la  suite  de  modillcations  profondes  du  régime  des  élections,  comme 
en  1894  et  en  lîKK),  les  Chambres  ont  été  fréquemment  dissoutes 
ces  dernières  années. 

Pourquoi  dissoudre  les  Chambres,  alors  surtout  qu'une  consulta- 
tion électorale  allait  avoir  lieu  dans  huit  provinces  sur  neuf,  alors 
que  rien  ne  motivait  la  dissolution  du  Sénat? 

L'opinion  de  Gladstone,  ce  grand  lil)éral,  a  été  rappelée  à  l'occa- 
sion de  la  motion  de  dissolution.  Selon  lui,  la  dissolution  est  auto- 
risée seulement  au  cas  où  l'on  peut  raisonnablement  espérer  que  le 
pays  donnera  tort  au  Parlement  existant.  Tel  n'était  évidemment 
pas  le  cas,  ainsi  que  les  élections  l'ont  démontré. 

D'ailleurs,  les  événements  étaient  trop  graves  pour  que  toute  con- 
cession ne  parût  pas  une  défaillance.  11  fallait  en  linir.  Cette  fois  ce 
fut  le  gouvernement  qui,  approuvé  en  cela  et  sollicité  même  par  les 
libéraux,  pressa  la  discussion  de  la  motion  révisionniste.  Com- 
mencée le  IG  avril,  elle  était  terminée  le  18,  même  elle  était  vir- 
tuellement close  dès  le  17,  jour  où  le  comte  de  Smet  de  Naeyer 
donna  lecture  d'une  déclaration  très  nette,  dont  il  suffira  de  citer 
ces  passages  caractéristiques  : 

«  A  l'heure  présente  et  dans  les  circonstances  actuelles,  ce  n'est 
pas,  quoi  qu'on  dise,  le  suffrage  universel  pur  et  simple  qui  se  trouve 
au  premier  rang  des  préoccupations  publiques.  Ce  qui  tient  le  pays 
dans  une  anxieuse  attente,  c'est  de  savoir  si  les  problèmes  qui 
intéressent  ses  destinées  continueront  d'être  étudiés  et  résolus  de 
la  manière  qui  convient  à  un  pays  libre  et  maître  de  lui-même,  par 
la  propagande  pacifique  de  la  presse,  du  livre,  de  la  tribune,  au 
sein  d'un  parlement  délibérant  avec  maturité  et  indépendance,  — ou 
si  ces  problèmes  seront  désormais  tranchés  dans  des  meetings  pas- 
sionnés et  tumultueux,  si  les  solutions  ainsi  arrêtées  unilatérale- 
ment seront  imposées  par  la  dictature  de  la  rue,  par  la  grève,  par 
l'intimidation  et  la  violence. 
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«  Qu'aujourtriiui  une  IVaclion  de  la  population,  apparlenanl  i)i'iii- 
cipalement  à  la  classe  ouvrière,  entraînée  et  mise  en  mouvement, 
vienne  à  triompher  des  pouvoirs  constitutionnels  sur  une  questi<jn 
d'ordre  électoral;  qu'en  sera-t-il  demain,  après-demain,  dans  l'ave- 
nir, relativement  à  des  questions  d'ordres  différents  qui  apparaî- 
tront, aux  yeux  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  travailleurs 
mal  éclairés,  comme  étant  d'un  intérêt  bien  plus  sensible  ou  plus 
immédiat?  » 

«  Le  Pays  —  disait  encore  le  premier  ministre  —  sait  que  Tenjeu 
de  cette  crise  criminellement  provoquée,  c'est  le  principe  môme  de 
tout  gouvernement  régulier,  l'existence  du  régime  parlementaire, 
le  maintien  de  nos  institutions  nationales.  » 

La  prise  en  considération  de  la  proposition  révisionniste  fut  donc 
repoussée  et  les  chefs  socialistes  durent  bien  se  résoudre  à  procla- 
mer la  fin  de  la  grève  générale  '  pour  sauver  sinon  leur  prestige  du 
moins  leur  autorité.  Ainsi  finit  le  plus  subitement  et  le  plus  simple- 
ment du  monde  un  mouvement  qui  aurait  pu  s'étendre  et  prendre 
des  proportions  révolutionnaires  sans  la  fermeté  du  gouvernement. 
Imitateurs  des  précédentes  oppositions  —  avec  plus  d'audace  —  les 
socialistes  avaient  cru  que  le  ministère  et  la  droite  leur  céderaient, 
prévision  qu'autorisaient  jusqu'à  un  certain  point  les  concessions 
obtenues  de  précédents  cabinets.  Déçus  dans  ce  calcul,  leur  déroute 
fut  complète. 

Dès  la  semaine  suivante,  la  Chambre  reprenait  ses  travaux  dans 
un  calme  parfait  qu'elle  n'avait  plus  connu  depuis  de  longs  mois. 
Dans  le  pays  tout  était  immédiatement  rentré  dans  l'ordre,  sauf  à 
Louvain  où  malheureusement  la  garde  civique  dut  faire  usage  de  ses 
armes  le  samedi  19  avril. 

Les  élections,  qui  eurent  lieu  le  2.5  mai,  se  firent  également  dans 
le  calme  le  plus  complet  et  furent  une  nouvelle  victoire  pour  les 
catholiques;  très  favorisés,  lors  de  la  première  application  de  la 
représentation  proportionnelle,  il  semblait  que  leur  majorité,  relati- 
vement importante,  était  exposée  à  s'effriter.  Il  n'en  fut  rien.  Ils 
maintinrent  toutes  leurs  positions  et  même  reprirent  un  siège  aux 
libéraux.  Quant  aux  sièges  nouveaux,  il  leur  en  revint  davantage 
qu'on  ne  le  pensait,  si  bien  que  leur  majorité,  qui  était  de  20  voix 
dans  l'ancienne  Chambre,  sera  de  26  dans  la  nouvelle.  Mais  le 
résultat  le  plus  marquant  des  élections  est  l'accroissement  sensible 

1.  Celle-ci  n'avait  été  générale  que  dans  les  districts  miniers  où  les  grévistes 
accueillirent  mal  la  volte-face  des  meneurs.  Ailleurs  la  grève  n'avait  pas  «  pris  ». 
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dos  siilVraj^es  ciiiis  lmi  laveur  des  calliolMiues,  dans  la  presque 
tolalilé  des  arrondissements,  notamment  h  Anvers  et  surtout  ù 
Liège,  où  le  recul  îles  radicaux-socialistes  est  très  considérable. 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  la  part  cpii  revient  au  gouverne- 
ment dans  les  résultats  obtenus,  ainsi  (ju'ii  la  propagande  catho- 
lique. 

Cependant  les  fautes  de  l'opposition  y  ont  contribué  aussi.  Tout 
d'abord  elle  n'a  pas  su  régler  sa  tactique  sur  l'événement.  Au  len- 
demain des  élections  de  1900,  la  position  du  gouvernement  était  des 
plus  délicates  :  il  se  trouvait  aux  prises  avec  des  problèmes  de  solu- 
tion dirtîcile,  question  militaire,  question  coloniale,  question  élec- 
torale. Le  nMe  de  l'opposition  était  d'attendre  le  gouvernement  à 
l'œuvre.  Si  le  gouvernement  agissait,  pour  chacune  des  trois  ques- 
tions, il  s'exposait  presque  silrement  à  désagréger  la  majorité,  à 
mettre  la  droite  aux  prises  avec  la  droite.  Si  au  contraire  il  s'abste- 
nait, il  se  montrait  inférieur  à  sa  mission  et  perdait  le  prestige  que 
lui  avait  valu  la  solution  des  précédentes  difficultés  et  la  réforme 
proportionnelle. 

Les  procédés  obstructionnistes  de  la  gauche  socialiste  ont  tiré  le 
gouvernement,  d'affaire.  Il  n'a  eu  qu'à  se  croiser  les  bras,  a  pu 
ajourner  la  question  coloniale,  résoudre  la  question  militaire  et  se 
faire  applaudir  pour  avoir  remis  à  des  temps  plus  propices  la  solu- 
tion de  la  question  électorale. 

Sans  être  responsables  des  procédés  socialistes,  lesquels  traves- 
tissent véritablement  le  régime  parlementaire,  les  libéraux,  qui  ont 
maintes  fois  protesté  contre  ces  procédés,  n'ont  pas  su  dégager  leur 
politique  de  celle  des  socialistes,  s'unissant  au  contraire  à  eux 
pour  revendiquer  la  revision,  sinon  le  suffrage  universel  pur  et 
simple. 

Au  moins  les  socialistes  savaient  ce  qu'ils  voulaient,  tandis  que  les 
libéraux  eurent  une  attitude  beaucoup  moins  nette,  désirant  et 
réclamant  la  revision  d'une  part,  mais  sans  proposer  de  solution  qui 
eût  chance  de  rallier  les  voix  nécessaires  pour  réaliser  une  modifi- 
cation du  texte  constitutionnel. 

Au  lendemain  des  élections,  le  journal  libéral  qui  a  apprécié  le 
plus  justement  la  situation,  —  c'est  d'ailleurs  par  ordre  d'impor- 
tance le  premier  des  journaux  de  l'opinion  libérale,  Y  Indépendance 
belge  —  se  bornait  à  exprimer  l'espoir  que  le  succès  du  gouverne- 
ment le  griserait,  à  attendre  des  fautes  escomptées  des  catholiques 
le  triomphe  à  venir  des  idées  «  libérales  ». 
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Si  pour  tâcher  d'entrevoir  l'avenir  on  juge  des  actions  futures  des 
hommes  par  leur  conduite  passée,  il  y  a  peut-être  quelque  naïveté 
à  attendre  du  cabinet  ces  fautes  lourdes  qui  retourneraient  l'opinion 
contre  lui.  L'espoir  de  Vlndrpoidancc  semble  donc  bien  injustitié, 
malgré  la  longue  durée  du  maintien  au  pouvoir  des  catholiques, 
dix-huil  années  révolues  dés  à  présent,  vingt  ans  quand  auront  lieu 
les  plus  prochaines  élections  législatives.  On  croit  qu'il  faut  une 
tempête  pour  arracher  le  fruit  vert  de  l'arbre,  tandis  qu'un  souffle 
suffit  pour  faire  choir  le  fruit  arrivé  à  la  pleine  maturité.  N'y  a-t-il 
pas  là  beaucoup  d'illusion?  Les  catholiques  ont  renouvelé  leur 
état-major.  Le  cabinet  actuel  est  un  jeune  cabinet.  El  en  1900  ainsi 
qu'en  1902,  il  est  entré  à  la  Chambre  des  députés  catholiques  nou- 
veaux dont  plusieurs  sont  de  jeunes  députés,  hommes  d'avenir  et 
l'avenir  du  parti. 

Du  point  de  vue  des  intérêts  supérieurs  de  la  patrie,  ce  sont  sur- 
tout les  fautes  des  libéraux  qui  sont  à  craindre.  Pour  préciser,  c'est 
le  péril  qui  résulterait  de  l'absorption  du  libéralisme  par  le  socia- 
lisme. 

Sans  vouloir  être  prophète,  on  peut  indiquer  quelques-unes  des 
éventualités  de  demain.  Après  la  crise  du  printemps  dernier  une 
trêve  s'impose  en  ce  qui  concerne  les  revendications  relatives  au 
suffrage  universel.  Les  partisans  de  cette  réforme  ne  le  méconnaî- 
tront pas  '. 

La  plus  grande  part  de  l'activité  législative  au  cours  de  la  session 
prochaine  se  concentrera  sur  l'examen  d'un  projet  de  loi  qui 
assure  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  tra- 
vail. Dans  le  projet  du  gouvernement,  déposé  le  3  avril  1901,  l'élude 
des  détails  a  été  poussée  très  loin;  c'est  une  œuvre  compacte  el 
complexe  qui  soulèvera,  par  les  principes  dont  elle  s'inspire  et  par 
les  applications  qui  en  sont  faites,  de  longues  el  abondantes  discus- 
sions théoriques  et  techniques.  Ce  qui,  indépendemmenl  de  celle 


■1.  L'atUlude  prise  par  les  catholiques  au  sujet  du  sulTrage  des  femmes  lors 
des  derniers  débats  parlementaires  fera  peut-être  réfléchir  les  libéraux  belges 
très  hostiles  au  féminisme.  Lors  du  vote  du  19  mars  1902  sur  le  texte  qui  assi- 
milait les  citoyens  des  deux  sexes  quant  à  Télectorat  provincial  et  communal, 
37  membres  de  la  droite  se  sont  abstenus,  d'accord  avec  le  gouvernement,  dont 
le  chef  du  cabinet  avait  très  clairement  marqué  le  point  de  vue  :  «  L'électoral 
restera-t-il  une  fonction  organisée  ou  sera-t-il  considéré  comme  de  droit  naturel  ? 
Telle  est  en  réalité  la  question  qui  sera  résolue  par  le  vote  de  l'assemblée.  Si, 
contrairement  à  ma  conviction,  le  pays  é^'aré  se  ralliait  un  jour  à  la  seconde 
conception,  la  question  se  poserait  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  déduire 
de  cette  solution  sa  conséquence  logique  :  l'égalilé  des  sexes  devant  le  scrutin.  » 

A.  Tome  XVIL  —  1902.  40 
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([uestinii  s|it'(:ialf,  iiu-filci-a  surtoiil  de  tixrr  rallciition,  c'est  la 
li^Mirt'  (luc  l'ora  lU'vaul  lo  pays  le  parti  lihéral. 

Là  sera  le  principal  iiitt-riH  clos  iirocliaincs  lôf^islaturos,  car  l'atli- 
tiule  des  lil)crau\  au  Parlement  aura  sur  la  destinée  des  partis  en 
Belgique  et  sur  leur  fortune  politique  dans  un  avenir  prochain  les 
plus  graves  conséquences. 

Quelle  sera-t-elle? 

Les  radicaux  '  —  et  c'est  la  majeure  partie  du  groupe  parlemen- 
taire —  tiendront  sans  doute  pour  le  cartel  anticlérical,  pour  l'en- 
tente avec  les  socialistes  dans  la  tactique  parlementaire  et  même 
dans  la  stratégie  électorale.  Organisée  au  surplus  très  loyalement, 
la  représentation  proportionnelle  avantage  les  gros  bataillons, 
parce  que  toute  liste  a  des  déchets  qui  peuvent  être  importants, 
('/est  ainsi  que  les  deux  fractions  du  parti  libéral,  aux  élections 
dernières,  ont  conquis  en  s'unissant  un  des  nouveaux  sièges,  qui 
leur  eut  échappé,  s'ils  eussent  lutté  séparément.  De  là,  l'idée  mise 
en  avant  dans  la  presse  au  lendemain  des  élections,  de  grouper  sur 
une  liste  unique  les  candidats  de  tous  les  partis  anticléricaux. 

Il  est  à  craindre  que  les  partisans  de  la  coalition  ne  l'emportent  : 
liiS  probabilités  sont  en  ce  sens.  La  masse  qui  voit  les  choses  en 
gros  ne  verrait  plus  alors  que  deux  politiques  bien  distinctes,  réel- 
lement opposées  et  irréductibles,  celle  des  conservateurs,  celle  des 
socialistes.  Ce  serait  la  fin  du  libéralisme,  et  sans  doute  une  grande 
déception  pour  les  cartellistes.  Car  un  nombre  important  d'électeurs 
qui  donnent  leurs  suffrages  aux  libéraux  ou  même  aux  radicaux 
refuseraient  de  voter  pour  les  anticléricaux  coalisés.  Les  catholiques 
n'auraient  pas  à  s'en  plaindre.  Mais  l'effacement  du  tiers  parti  serait 
dangereux  pour  les  institutions  libres  auxquelles  la  Belgique  doit 
trois  quarts  de  siècle  de  paix  intérieure  et  de  prospérité,  le  fonc- 
tionnement de  l'organisme  parlementaire  requérant  l'existence  de 
deux  partis  de  gouvernement. 

D'aucuns  voient  dans  une  sorte  de  fusion  des  gauches  la  seule 
chance  d'apaisement  politique.  C'est  l'avis  de  M.  Wilmotte  dans  le 
livre  très  intéressant  auquel  il  a  déjà  été  fait  allusion.  Le  catholi- 
cisme dont  l'écrivain  repousse,  en  déterministe,  la  doctrine  reli- 
gieuse, lui  parait  suranné  en  politique.  Voici  sa  vision  de  l'avenir  : 
'<  C'est  à  des  libéraux  que  reviendra  la  mission,  bien  délicate,  il  est 

1.  En  Belgique,  les  radicaux  sont  aux  libérau.x.  ce  que  l'espèce  est  au  genre  :  ils 
constituent  la  fraction  avancée  du  libéralisme.  Quant  aux  termes  radicaux  et 
progressistes,  ils  sont  synonymes. 
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vrai,  de  rapproclier  victorieuscmeni,  deux  classes  désunies.  Encore 
ne  devront-ils  s'y  essayer  qu'au  lendemain  d'une  victoire  parlemen- 
taire, lorsque  le  partage  du  butin  rapprochera  les  appétits  pour 
une  même  besogne  de  revanche,  de  réparation  et  môme  d'assouvis- 
sement brutal.  » 

La  jolie  fissure  à  l'éclectisme  d'un  lettré!  Le  livre,  très  remar- 
quable, de  M.  "Wilmotte,  est  pain  bénit  pour  les  politiciens  de  toutes 
les  gauches.  Mais  les  électeurs  libéraux  —  j'entends  dire  la  bour- 
geoisie «  libérale  »,  qui  est  vraiment  attachée  à  la  liberté  et  sur- 
tout à  la  libre  activité  économique,  —  quel  cas  en  fait-on? 

En  rendant  compte  ici-même,  il  y  a  deux  ans,  du  résultat  des 
élections,  j'estimais  que  le  gouvernement  catholique  n'avait  plus 
à  espérer  l'accroissement  de  ses  forces  électorales.  Les  faits  ont 
démenti  cette  prévision. 

Si  dans  l'avenir  ils  accentuent  encore  ce  démenti,  la  faute  n'en 
sera-t-elle  pas  à  ceux  qui  orientent  si  étrangement  l'action  politique 
des  libéraux? 

Ed.  Van  der  Smissen-. 


LE  «  VOTE  NOIR  »   AU    SÉNÉGAL 


Par  une  loi  du  24  avril  1831,  le  parlement  français,  sous  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe,  décida  que  les  colonies,  laissées 
à  la  France  par  les  traités  de  Vienne,  et  en  particulier  le  Sénégal, 
acquéraient  le  droit  d'être  représentées  aux  Chambres.  Rien  ne 
paraissait  plus  équitable  :  car,  à  première  vue,  on  se  demande  pour- 
quoi un  Français  qui  risque  chaque  jour,  sous  un  climat  funeste, 
sa  santé  et  sa  vie,  s'expose  à  la  fièvre,  à  la  dysenterie,  aux  balles  et 
au  sabre  des  musulmans  berbères  ou  noirs,  serait  indigne  du  bul- 
letin de  vote  dont  jouit,  à  Pantin  ou  à  Clamart,  le  bourgeois  proprié- 
taire qui  n'a  jamais  eu  à  défendre  sa  peau,  même  contre  les  mous- 
tiques. Et  pourtant  cette  décision  généreuse  était  une  erreur. 

C'était  une  erreur  en  183i,  alors  que  le  suffrage  universel  n'exis- 
tait point,  et  qu'il  fallait  payer  un  cens  assez  considérable  pour  être 
électeur;  car  on  n'avait  pas  réfléchi  qu'on  aboutissait,  pour  les 
colonies,  à  cette  conséquence  immorale  que  les  seuls  électeurs  y 
seraient  les  quelques  douzaines  de  blancs,  presque  tous  proprié- 
taires d'esclaves,  qui  payaient  le  cens  exigé;  et  que  ces  propriétaires 
d'esclaves  seraient  considérés  comme  représentant  tous  les  nègres 
libres  existant  au  Sénégal,  dont  les  intérêts  étaient  en  beaucoup  de 
cas  directement  opposés  aux  leurs.  On  arrivait  encore  à  cette  autre 
conséquence  déraisonnable  que  ces  quelques  douzaines  de  censi- 
taires coloniaux  nommaient  un  Député,  exactement  comme  une  cir- 
conscription française  ayant  plusieurs  milliers  de  censitaires.  Dans 
ces  conditions  le  Sénégal  n'était  pas  autre  chose,  au  point  de  vue 
électoral,  qu'un  bourg  pourri. 

Le  Sénégal  étant  assimilé  à  la  France,  il  fut,  toujours  en  vertu  des 
mêmes  conceptions  faussement  généreuses,  doté  de  Conseils  muni- 
cipaux et  bientôt  le  Conseil  colonial  qui  assistait  le  gouverneur 
fut  transformé  en  Conseil  général,  toujours  à  l'instar  des  Conseils 
généraux  des  départements  français.  Ces  innovations  n'eurent  d'ail- 
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leurs  sur  le  moment  aucune  conséquence  grave,  par  la  raisfjn  qu'à 
cette  époque  ni  les  Conseils  généraux,  ni  les  Conseils  municipaux 
n'étaient  des  corps  élus  :  c'était  le  gouvernement  qui  en  désignait 
les  membres. 

Mais  en  1848,  sous  l'inspiration  de  M.  Schœlcher,  il  fut  décidé  que 
l'esclavage  serait  aboli.  Cette  mesure  imposée  par  l'humanité  ne  fut 
pas  assez  préparée  :  on  sait  qu'il  en  résulta  une  révolte  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe.  S'il  n'y  eut  pas  de  révolte  au  Sénégal,  — 
où  le  nombre  des  esclaves  était  restreint,  et  où  ils  étaient  fort 
bien  traités,  —  la  réforme  y  eut  toutefois  un  résultat  indirect  consi- 
dérable. Le  suffrage  universel,  en  ce  qui  concerne  l'élection  des 
députés,  avait  été  institué  en  France.  Du  même  coup,  il  était  institué 
au  Sénégal.  Les  habitants  noirs  de  Saint-Louis,  Rufisque,  Gorée, 
Dakar,  dont  l'immense  majorité  ne  savait  pas  un  mot  de  français, 
devinrent  brusquement  des  électeurs,  et  l'évolution  démocratique 
qui  s'opérait  très  rapidement  en  France  ayant  lieu  en  même  temps, 
de  par  la  loi,  au  Sénégal,  les  m.embres  des  Conseils  municipaux 
et  des  Conseils  généraux  furent  bientôt  désignés,  non  plus  par  le 
gouvernement,  mais  par  le  suffrage  universel.  On  verra,  au  cours 
de  cet  article,  que,  pour  les  Conseils  généraux  des  colonies,  les  effets 
de  cette  modification  furent  imprévus  et  funestes. 


Qu'on  me  permette  de  transcrire  ici  les  notes  que  j'ai  prises,  sur 
les  lieux  mêmes,  il  y  a  quelques  années,  à  Saint-Louis  du  Sénégal,  au 
moment  d'une  élection.  A  cette  époque,  il  ne  fallait  que  six  mois 
de  résidence  aux  indigènes  pour  avoir  le  droit  de  vote.  Un  assez 
grand  nombre  d'électeurs  ne  savaient  de  français  que  les  deux  mots  : 
«  moi  électeur!  »  Presque  tous  ceux  de  la  campagne  environnante 
arrivaient  en  général  au  scrutin  sous  la  conduite  de  leurs  chefs.  Le 
vote  avait  lieu  dans  la  mairie  de  Saint-Louis. 

A  la  porte  du  monument  municipal  une  foule  noire  et  bruyante  se 
pressait.  Un  marabout,  assis  sur  le  trottoir,  lisait  le  Coran  d'une 
voix  importante.  De  temps  à  autre,  un  citoyen  à  la  peau  sombre 
l'interrompait  pour  lui  demander  un  gris-gris,  une  amulette,  des- 
tinée à  le  protéger  contre  les  balles,  la  maladie,  ou  à  le  faire 
aimer  des  femmes;  et  le  marabout  lui  vendait  le  gris-gris  —  une 
feuille  de  papier  contenant  une  phrase  tirée  du  Coran,  et  une  for- 
mule magique  inscrite  dans  le  pentacle  cher  aux  sorciers  —  pour 
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une  somme  variant  de  ciiKi  à  viiif^l  francs,  selon  les  moyens  de 
raeheleur. 

lUins  la  grande  salle  de  la  mairie,  la  louK'  se  pressait.  Une  tem- 
pête de  cris,  de  supplications,  de  réclamations,  assourdissait  les 
membres  du  bureau.  11  sagissait,  de  constater  lidentilé  des  élec- 
teurs :  mais  la  tâche  était  au-dessus  des  forces  humaines.  On  va 
voir  pourquoi. 

Un  grand  nègre  se  présente.  Le  bureau  lui  demande  son  nom.  Il 
répond  : 

«  Samba  Dhiop,  de  N'dolé. 

—  Mais,  dit  un  membre  du  l)ureau,  en  yolof,  tu  as  déjà  voté.  Nous 
lui  avons  déjà  délivré  sa  carte,  à  Samba  Dhiop,  de  N'dolé.  Il  est 
venu  la  réclamer  tout  à  l'heure;  et  ce  n'était  pas  toi. 

—  0  mon  incomparable,  répond  le  noir,  c'est  moi  qui  suis  Samba 
Dhiop,  de  N'dolé;  c'est  un  ennemi  qui  a  volé  ma  carte,  afin  de  voter 
deux  fois  pour  le  mauvais  candidat  1 

—  Mais  il  y  a  encore  un  autre  Samba  Dhiop  à  N'dolé.  Ne  serait-ce 
pas  toi,  au  contraire,  ([ui  as  volé  sa  carte?  » 

Pour  éclaircir  la  situation  et  savoir  quel  est  l'indigène  qu'on 
a*sous  les  yeu\  (il  y  a,  au  pays  yolof,  une  vingtaine  de  noms  seule- 
ment, ce  qui  fait  que  des  centaines  de  noirs  s'appellent  tous  de  la 
même  façon)  on  lui  demande  sou  âge. 

Il  réfléchit  un  instant,  et  dit  : 

«  Au  moins  cinq  ans!  » 

11  a  six  pieds  de  haut,  et  a  dû  perdre  de  vue  sa  nourrice  depuis 
vingt-cinq  bonnes  années.  Le  bureau  éclate  de  rire.  Alors  le  noir 
proteste  : 

«  C'est  très  vrai,  mes  blancs,  je  vous  assure  :  au  moins  cinq  ans, 
je  ne  mens  pasi  » 

Il  est  impossible  d'imaginer  de  régime  plus  absurde.  On  serait 
donc  en  droit  de  s'attendre  à  ce  qu'une  colonie  embarrassée  d'un 
tel  appareil  politique  se  trouve  dans  une  situation  financière  et 
commerciale  déplorable.  Or.  par  un  contraste  qui  paraît  au  premier 
abord  inexplicable,  il  n'en  est  rien.  Depuis  le  début  du  siècle,  cette 
colonie  a  fait,  et  continue  à  faire,  la  fortune  de  plusieurs  grandes 
maisons  de  commerce  de  Bordeaux,  dont  les  bénéfices  se  chiffrent 
par  millions  de  francs.  Abstraction  faite  des  territoires  militaires  du 
Soudan  et  de  la  Guinée,  qui  ont  un  budget  et  des  ressources  sépa- 
rées, son  commerce  s'élevait  en  1899  à  T3  millions  de  francs  par  an, 
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dont  50  millions  pour  les  oxporlalionx  et  2.'{  millions  i/2  pour  les 
iiiipoiindons.  Et  cependant,  à  la  didérence  de  la  Côte  d'Ivoire,  du 
Congo,  du  Dahomey,  de  la  Guinée  française,  c'est  un  pays  pauvre, 
pour  lequel  la  nature  n'a  presque  rien  fait.  Les  quelques  mines  d'or 
qu'il  possède  ne  sont  exploitées  que  par  les  indigènes,  il  y  a  peu  de 
caoutchouc,  peu  d'ivoire,  pas  de  café,  pas  d'huile  de  palme.  Le 
Sénégal  ne  vit  que  de  commerce  et  d'agriculture,  et  même  son  agri- 
culture, trait  caractéristique,  est  commerciale  :  je  veux  dire  que  le 
blanc  n'est  pas,  au  Sénégal,  sauf  de  rares  exceptions,  propriétaire  de 
terre  et  planteur.  Il  se  contente  d'acheter  aux  noirs  leur  gomme  et 
leur  arachide,  il  n"est  qu'un  marchand.  Je  ne  sais  si  l'on  distingue 
bien  l'importance  de  cet  état  de  choses  :  voilà  une  colonie  où  le 
facteur  de  la  production  est  l'indigène.  Et  cet  indigène  travaille  de 
sa  propre  volonté  sur  ses  terres,  car  il  n'est  pas  esclave,  et  le  travail 
forcé  n'existe  pas  au  Sénégal.  Donc,  contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu 
à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique,  à  la  Réunion  —  et  dans  la  colonie 
anglaise  de  Maurice  —  où  les  esclaves  libérés  n'ont  plus  donné 
qu'une  main-d'œuvre  insuffisante,  et  oi;i  le  même  régime  politique 
qui  existe  au  Sénégal  a  produit  des  efï'ets  absolument  pernicieux,  le 
vote  noir  n'a  pas  nui  radicalement  ici  au  développement  économique 
de  la  colonie.  Comment  expliquer  ce  phénomène? 

La  cause  primordiale  en  est  que  le  Sénégal  a  été,  dès  l'origine,  une 
colonie  aristocratique,  et  que  l'aristocratie  qui  s'y  est  formée  a  été 
assez  forte  pour  maintenir  jusqu'à  ces  dernières  années  sa  position 
dominante.  Bien  que  fondée  par  une  association  de  marchands, 
d'armateurs  et  de  négriers  de  Dieppe  et  de  Rouen  en  16:^6,  le  déve- 
loppement du  Sénégal  ne  date  guère  que  de  1815.  Si  l'Angleterre,  à 
la  grande  liquidation  qui  eut  lieu  à  Vienne,  ne  réclama  pas  le 
Sénégal,  c'est  qu'elle  crut  sans  doute  que  cette  possession  n'en 
valait  pas  la  peine.  A  cette  époque,  il  n'existait  qu'une  navigation  à 
voile.  Aujourd'hui,  Dakar,  comme  dépôt  de  charbon,  serait  de  la 
plus  grande  utilité  pour  la  flotte  anglaise  :  mais  alors  Sainte-Hélène 
et  le  Cap  paraissaient  suffire,  sur  la  route  des  Indes,  comme  ports 
de  refuge  et  points  de  ravitaillement.  Quant  au  commerce,  il  était  à 
peu  près  nul,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  honnêtes.  Toute 
la  colonie  du  Sénégal  se  réduisait  à  la  seule  île  de  Gorée,  laquelle 
n'était  guère  qu'un  entrepôt  d'esclaves.  Or,  les  traités  de  18L5 
avaient  décidé  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  Donc,  pour  l'An- 
gleterre —  où  l'opinion  publique  était  d'ailleurs  vigoureusement 
opposée  à  l'esclavage  —  le  Sénégal  ne  valait  rien. 
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Les  armaleurs  de  Bordeaux  furent  (ruii  avis  loiil  dilTércnl.  Ils 
reprirent  les  positions  abandonni'cs  par  leurs  rivaux  de  Normandiu. 
Leur  esprit  de  suite,  leur  ûiicrgie,  leur  sens  couiuiereial  lurent 
admirables.  l'uis([u'il  ne  restait  }<uère  à  la  France,  en  Afrique,  que 
If  Sénégal,  ils  se  décidèrent  à  l'exploiter.  Le  système  du  pacte  colo- 
iihil  leur  en  donnait  le  moyen.  On  sait  en  quoi  il  consistait  :  tous 
les  articles  destinés  à  l'échange  devaient  être  tirés  de  France;  tout 
ce  que  produisait  la  vente,  le  troc  ou  l'achat,  devait  être  directement 
ramené  en  France  et  les  navires  français  étaient  seuls  admis  à  faire 
ces  opérations.  Enlin,  pratiquement,  et  bien  qu'un  décret  de  1701 
eiU  déclaré  le  commerce  du  Sénégal  libre  pour  les  Français,  les 
grandes  maisons  bordelaises  installées  avant  la  Révolution  avaient 
continué  à  exercer  un  monopole  de  fait,  parce  qu'elles  étaient  supé- 
rieurement outillées.  Le  véritable  outil,  au  début  de  toute  colonisa- 
tion, c'est  l'homme  :  ces  maisons  avaient  les  meilleurs  employés 
blancs,  les  plus  habiles  et  les  plus  honnêtes  tout  à  la  fois,  et  les 
interprètes  nègres,  nommés  «  maîtres  de  langue  «  les  plus  adroits  à 
gagner  les  bonnes  grâces  des  chefs  de  caravanes. 

he  principal  produit  de  la  région  sénégalaise,  c'était  la  gomme. 
Les  maisons  de  Bordeaux  se  syndiquèrent  pour  se  réserver  l'achat 
de  cette  matière,  et  firent  reconnaître  leur  syndicat  par  le  gouver- 
nement de  la  colonie.  Chaque  année  une  liste  de  traitants  de  gomme, 
dits  «  grands  traitants >%  était  arrêtée  parles  soins  de  cette  corpora- 
tion, composée  d'hommes  rigoureusement  honorables.  11  était  diffi- 
cile d'être  inscrit  sur  cette  liste,  il  était  facile  d'en  être  rayé  :  la 
moindre  peccadille  suffisait,  et  le  syndicat  était  tout-puissant  pour 
prononcer  la  condamnation.  La  traite  était  déclarée  ouverte  à  une 
date  fixe,  elle  était  fermée  également  à  une  date  fixe. 

Tout  cela  nous  paraît  monstrueux.  Pratiquement,  en  effet,  aucun 
blanc  ne  pouvait  venir  au  Sénégal  —  c'est-à-dire  à  Gorée  et  à  l'île 
Saint-Louis,  car  il  n'y  avait  sur  la  «  grande  terre  »  que  des  comp- 
toirs tenus  en  général  par  des  sous-traitants  nègres  —  que  s'il  était 
inféodé  à  ce  qu'on  appelait  une  grande  maison.  L'évolution  agricole 
qui  lit  la  fortune  de  la  colonie  en  fut  certainement  retardée,  car  ces 
grandes  maisons,  habituées  à  un  certain  genre  d'affaires,  étaient 
lentes  à  prendre  l'initiative  dune  innovation.  Mais  les  avantages  de 
ces  institutions  commerciales  furent  très  grands.  Il  faut  en  signaler 
au  moins  trois. 

Le  premier,  ce  fut  que  le  sous-traitant  noir  fut  rattaché  au  grand 
traitant  blanc  par  des  liens  quasi  féodaux.  Il  apprit  la  confiance. 
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Et  comme  la  concurrence  existait  entre  les  grandes  maisons,  qne 
d'ailleurs  la  France  n'avait  qu'une  poignée  de  soldats  à  Saint-Louis, 
le  noir  n'était  pas  molesté,  traitait  d'égal  à  égal  pour  la  vente  de 
ses  marchandises.  Les  blancs  demeuraient  dans  les  îles  entières. 
Les  Yolofs  restaient  possesseurs  de  la  grande  terre,  où  la  population 
devint  assez  dense  parce  qu'elle  bénéficiait  du  commerce  avec  les 
Européens.  C'est  ainsi  qu'indigènes  et  blancs  prirent  contact,  par 
leurs  meilleurs  éléments  réciproques,  négriers  compris,  car  le 
négrier  faisait  honnêtement  un  métier  que  les  noirs  continuaient  à 
trouver  honorable. 

Le  second  avantage  fut  que  les  agents  blancs  eux-mêmes  étaient 
triés  sur  le  volet.  Les  voyages  entre  Bordeaux  et  le  Sénégal,  par 
navires  à  voile,  étaient  extrêmement  longs.  Il  fallait  donc  ne  pas  se 
tromper  sur  la  probité  et  l'intelligence  de  l'homme  qu'on  envoyait  : 
on  eût  perdu  trop  de  temps  à  le  remplacer  en  cas  d'erreur,  et,  au 
moment  où  l'erreur  aurait  été  connue,  elle  aurait  causé  déjà  de 
trop  graves  dommages. 

Le  troisième  avantage,  qui  résulte  des  deux  autres,  fut  qu'il  se 
forma  une  classe  de  métis  peu  nombreux,  mais  d'un  niveau  de 
moralité  et  d'intelligence  très  élevé.  En  effet,  le  climat  ne  permettait 
pas  aux  blancs,  comme  aux  Antilles  ou  à  la  Réunion,  d'amener  dans 
la  colonie  des  épouses  européennes.  Ils  prirent  donc  des  concubines 
dans  le  pays.  Mais  ces  blancs  étaient  des  espèces  d'aristocrates;  ils 
se  devaient  à  eux-mêmes  de  rechercher  les  unions  les  plus  bril- 
lantes. Ils  épousèrent  des  «  filles  de  chef  »;  leur  influence  ne  pou- 
vait qu'y  gagner.  La  vanité  s'en  mêla,  ils  firent  assaut  pour 
l'élégance ,  la  toilette ,  la  relative  instruction  de  ces  «  petites 
épouses  ».  Ainsi  fut  créé  le  type  fort  curieux  et  fort  intéressant  de  la 
signa re  (probablement  de  l'espagnol  senora).  La  signare  était  fière 
d'être  unie  à  un  blanc.  Ces  unions  étaient  reconnues  par  la  loi 
locale,  qui  attribuait  le  nom  du  père  et  une  part  de  l'héritage 
aux  enfants.  Enfin,  si  le  prêtre  catholique  ne  consacrait  pas  ces 
unions,  il  venait  assister  au  repas  de  noces. 

Les  enfants  issus  de  ces  mariages  presque  réguliers  existent 
encore  et  ils  ont  fait  souche  à  leur  tour  d'enfants  qui  occupent  de 
hautes  positions,  soit  dans  le  commerce,  soit  dans  la  politique  de  la 
colonie.  L'un  d'eux  fut  l'ami  de  Faidherbe,  et  inspira  peut-être  la 
politique  féconde  de  ce  gouverneur  militaire  :  il  est  mort  il  y  a 
quelques  années  à  Bordeaux,  associé  d'une  des  plus  grandes  maisons 
de  commerce  du  Sénégal,  chargé  d'honneurs  très  mérités  et  pos- 
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sesseur  (rim(>  iiKii^nitiiiiic  t'orliinc  Son  imin  sesl  perjiéliit-,  car  il  a 
eu  des  doscciulanls. 

CeUe  l)aiil<'  valeur  des  métis  sénégalais  cncoiiragoa  Faidliciho  dans 
sa  oonviolion  de  rr-gaiil."  mentale  et  morale  de  la  race  hlanclie  et  de 
la  race  noire.  Il  crut  que  l'avenir  était  U  leur  mélange.  11  n'avait  pas 
tout  à  fait  lort  puisque  ce  mélange  a  des  avantages  pratiques.  Le 
général  Dodds  en  est  la  preuve;  ayant  du  sang  noir  dans  les  veines, 
—  il  en  est  d'autres  comme  lui  dans  larmée  française,  —  il  a  été 
jugé  digne  d'alleindre  un  haut  grade,  et  se  trouve  réfraclaire  à  la 
fièvre  jaune,  qui  décime  les  blancs  de  race  pure  sur  la  côte  occiden- 
tale d'.\frique;  son  sang  indigène  le  vaccine. 

Kaidlierhe,  arrivé  au  Sénégal  en  IH-'iri,  était  donc  en  parfaite 
communauté  d'esprit  avec  les  législateurs  qui  venaient  de  donner 
le  droit  de  vote,  du  premier  coup,  à  tous  les  noirs  de  la  colonie 
L'intelligence  et  la  probité  des  hommes  de  sang  mêlé  issus  des 
signares  et  de  quelques  blancs  avaient  de  quoi  le  frapper.  Lui-même, 
on  le  sait,  devenu  l'apôtre  le  plus  fervent  et  le  plus  influent  do  la 
fusion  des  races,  épousa  une  femme  noire,  dont  il  fut  fier  d'avoir 
des  enfants.  D'ailleurs,  fils  spirituel  de  la  Révolution  française,  il 
croyait  profondément  à  l'égalité  des  hommes  entre  eux.  Par  une 
coïncidence  frappante,  il  n'y  a  eu  aucune  divergence  de  vues,  à 
cet  égard,  entre  les  chrétiens  et  les  disciples  de  la  philosophie  du 
wiii"  siècle.  Pour  ces  derniers,  la  raison  étant  également  partagée 
entre  tous  les  hommes  —  n'y  ayant  entre  eux  que  des  difTérences 
d'éducation  — ils  ont  tous  les  mêmes  droits.  Pour  les  chrétiens,  tous 
les  hommes  ayant  une  âme  sont  destinés  à  la  même  fin,  le  ciel  ou 
l'enfer;  donc  ils  doivent  être  traités  de  même,  soumis  à  la  même  dis- 
cipline, qui  fera  leur  salut.  Les  doctrines  du  positivisme  scientifique, 
au  xi\'=  siècle,  ont  amené  là-dessus  une  espèce  de  régression  à  l'Ancien 
Testament  :  on  admet,  sinon  qu'il  y  ait  des  races  impures,  qu'il  faut 
détruire,  du  moins  qu'il  existe  des  races  inférieures,  sur  lesquelles 
l'homme  blanc  se  penche  avec  une  pitié  assez  dédaigneuse.  Prati- 
quement, le  ichite  man's  ôurden,  dont  parle  Kipling,  est  agréable- 
ment léger.  Il  consiste  à  dire  à  un  frère  de  couleur:  «  Tu  es  nègre, 
donc  cire-moi  mes  bottes  et  va  travailler  aux  mines  d'or.  »  Je  ne 
saurais  blâmer  Faidherbe  d'avoir  fait  à  son  frère  noir  un  accueil 
plus  généreux. 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  qu'il  assistait  à  un  spectacle  encoura- 
geant :  la  transformation  de  toute  la  brousse  du  Sénégal,  de  Saint- 
Louis  à  Dakar,  en  un  pays  agricole,  et  le  changement  du  sauvage 
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Yolof  en  paysan,  cultivateur  d'arachide.  11  y  aurait  là  toute  une 
histoire  à  écrire,  et  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'elle  serait  à  la 
fois  édifiante  et  glorieuse.  Vers  1848,  on  découvrit  que  l'arachide, 
qui  donne  uin'  huile  excellente,  croissait  à  merveille  sur  toute  la 
côte.  Aujourd'hui,  on  en  conclurait  qu'il  est  légitime  de  concéder 
cette  ctHe  à  un  certain  nombre  de  compagnies  créées  à  Londres, 
Paris,  ou  Bruxelles,  et  de  forcer  d'une  manière  ou  d'un  autre  les 
indigènes  à  travailler  pour  le  compte  de  ces  compagnies.  Mais  au 
milieu  du  siècle  dernier  une  pareille  combinaison  eût  paru  inaccep- 
table :  d'abord  on  aurait  considéré  que  l'humanité  s'en  trouvait 
blessée.  Ensuite  les  armes  à  feu  étaient  moins  perfectionnées, 
l'avidité  générale  moins  aiguisée  par  l'habitude,  prise  maintenant, 
d'intéresser  tout  un  peuple  d'actionnaires  européens  à  l'asservisse- 
ment et  à  la  dépossession  d'une  peuplade  africaine.  Les  grandes 
maisons  de  Bordeaux  firent  donc,  par  la  force  des  circonstances, 
une  chose  admirable  :  elles  apprirent  aux  Yolofs  à  travailler  pour 
eux-mêmes,  sur  des  champs  à  eux. 

L'un  des  agents  de  ces  maisons,  nommé  Hilaire,  inventa  une  sorte 
originale  d'outil  pour  remuer  la  terre,  qui  se  rapprochait  de  celui 
employé  auparavant  par  l'indigène,  mais  l'améliorait'.  Un  métis 
nommé  Chaumette  usa  de  son  influence  pour  faire  adopter  cet  outil. 
Avec  bien  d'autres  ap(jtres,  dont  l'histoire  malheureusement  n'a  pas 
retenu  les  noms,  il  parvint  à  convaincre  les  Yolofs  qu'ils  avaient  intérêt 
à  labourer,  à  semer,  à  récolter,  et  qu'on  leur  achèterait  leur  récolte 
à  une  somme  fixée.  C'est  ainsi  que  le  Sénégal  est  devenu  l'un  des 
grands  producteurs  du  monde  en  graines  oléagineuses,  et  que,  par 
extraordinaire,  l'indigène  est  resté  propriétaire  du  sol  qu'il  féconde. 

On  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  être  surpris  de  l'optimisme 
de  Faidherbe.  Par  malheur  l'application  de  la  vapeur  à  la  propul- 
sion des  navires,  la  mentalité  de  la  population  noire  et  mulâtre 
dans  les  autres  colonies  françaises,  et  enfin  les  bonds  trop  rapides 
de  l'évolution  démocratique  en  France,  abaissèrent  bientôt  le 
niveau  moral  et  politique  de  la  population  sénégalaise. 


On  se  demandera  de  quoi  la  vapeur  peut  bien  être  coupable  en 
cette  affaire!  c'est  qu'elle  facilita  le  transport  des  blancs  de  France 

1.  Cet  instrument  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  son  inventeur.  On  dit 
au  Sénégal  :  une  hilaire.  C'est  une  sorte  de  houe. 
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au  Srnrfj^al,  ol  du  SéiK'p^îil  on  France.  Les  unions  avec  les  femmes 
indiicènt's  di'vriiront  passaj^'ùres,  Les  hommes  (jui  les  conlraclaicnl 
avaient  moins  de  scrupules.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  niist;  en  vente 
des  terres  h  arachides  et  à  l'augmentation  de  coinmeic(i  (jui  en 
résulta,  qui  n'eurent  des  efTels  pernicieux.  Faidherhe  convainquit 
le  gouvernement  français  que  pour  défendre  les  champs  des  culti- 
vateurs yolofs  et  les  intérêts  des  acheteurs  de  gomme  et  d'arachide 
il  fallait  conquérir  la  grande  terre,  mater  les  pillards  de  l'intérieur. 
On  fit  donc  venir  des  soldats  en  plus  grand  nombre  :  et  le  soldat 
ne  se  soucie  guère  de  l'éducation  des  enfants  qu'il  a  des  femmes  du 
pays.  Les  croisements  furent  beaucoup  plus  fréquents,  et  de  qualité 
bien  moins  bonne.  Il  faut  ici  se  faire  comprendre  :  toutes  les  accu- 
sations portées  contre  les  races  métisses  jjarce  que  métisses  ont  un 
point  de  départ  faux.  La  valeur  de  ces  races,  en  grande  partie, 
dépend  de  la  façon  dont  elles  se  forment.  Le  fils  d'un  négociant 
français  établi  à  Londres,  et  d'une  jeune  fille  de  bonne  famille 
anglaise,  aurait  de  fortes  chances  d'être  un  honnête  homme;  celui 
d'un  souteneur  des  boulevards  extérieurs  parisiens  et  d'une  pros- 
tituée de  Soho  aurait  à  lutter  contre  une  hérédité  pesante  et  une 
éducation  déplorable.  C'est  exactement  la  même  chose  aux  colonies. 

Au  Sénégal,  les  mulâtres  de  la  nouvelle  couche,  sachant  assez  bien 
le  français,  instruits  dans  les  écoles  qui  se  multipliaient,  avaient 
sous  les  yeux  l'exemple  de  hautes  situations  occupées  par  leurs 
aînés.  Ils  valaient  souvent  moins  qu'eux  à  tous  égards,  et  leurs 
parents  ne  leur  avaient  pas  laissé  de  fortune  acquise  :  leurs  ambi- 
tions s'accrurent  de  leur  jalousie.  C'est  alors  qu'agirent  funeste- 
ment  sur  eux,  en  leur  apprenant  l'usage  qu'ils  pouvaient  faire  de 
leurs  votes,  et  du  vote  des  noirs,  sur  lesquels  ils  avaient  naturelle- 
ment une  grande  influence,  la  transformation  des  Conseils  géné- 
raux en  corps  élus  par  le  suffrage  universel,  en  1866,  et  l'arrivée 
de  fonctionnaires  métis  ou  noirs,  provenant  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  ou  de  la  Réunion. 

Les  anciens  métis  du  Sénégal  étaient  assez  fréquemment  d'ori- 
gine libre,  ou  même  quasi  noble.  (Ils  portaient  le  nom  de  leur  père, 
assez  souvent  gentilhomme.)  En  tout  cas  les  esclaves  avaient 
toujours  été  bien  traités.  La  population  indigène  de  cette  colonie 
n'avait  souffert,  de  la  part  des  blancs,  ni  cruautés,  ni  humilia- 
tions :  il  n'en  avait  pas  été  de  même  aux  .Antilles  ou  dans  les  pos- 
sessions de  l'océan  Indien.  Les  noirs  libérés  de  ces  îles  avaient  con- 
tinué à  porter  cette  tare  :  être  descendant  d'un  ancien  esclave,  d'un 
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homme  qu'on  battait.  Les  métis  y  souffraient  d'une  autre  lare,  plus 
douloureuse  encore  :  être  descendant  d'une  esclave  prise  pour  con- 
cubine, et  concubine  peut-être  d'un  jour  ou  d'une  heure  seulement. 
Cette  population  affranchie  contient  des  éléments  excessivement 
intelligents,  artistes  même  —  le  métis  est  souvent  très  bien  doué 
pour  la  littérature,  le  droit,  la  médecine,  la  musique  —  et  qui  sup- 
portent mal  le  mépris  dont  les  blancs,  chez  elle,  continuent  à  la 
couvrir.  Ce  fut  une  grosse  erreur,  de  la  part  du  gouvernement, 
d'envoyer  au  Sénégal  des  agents  officiels,  administrateurs  ou  juges, 
appartenant  à  cette  race  en  formation,  et  qui  comme  certains 
enfants  en  croissance  est  susceptible  jusqu'à  la  névrose.  Les  nou- 
veaux venus  firent  naître  un  esprit  de  mécontentement  et  de  jalousie 
qui  n'existait  pas.  Et  ils  inventèrent  une  formule,  qui  fit  son  che- 
min :  «  le  Sénégal  aux  Sénégalais.  » 

Cela  signifia  pratiquement  :  «  le  budget  aux  Sénégalais.  »  En  créant 
les  Conseils  généraux  des  colonies,  on  leur  avait  donné,  à  juste 
titre,  une  autonomie  beaucoup  plus  grande  qu'aux  Conseils  géné- 
raux de  France,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  et  les  recettes.  On 
avait  jugé  que,  étant  surplace,  les  conseillers  jugeraient,  beaucoup 
mieux  que  l'administration  centrale  de  Paris,  des  vrais  besoins  de 
la  colonie  :  mais,  à  cette  époque,  le  Conseil  général  était  quelque 
chose  de  fort  analogue  au  Conseil  de  gouvernement  qui  existe  dans 
certaines  colonies  anglaises  :  c'était,  en  somme,  la  métropole  qui 
en  désignait  les  membres. 

Le  suffrage  universel  changea  tout  cela.  Des  motifs  d'intérêt  par- 
ticulier firent  que  les  grandes  maisons  de  commerce  du  Sénégal 
cherchèrent  à  exercer  plus  qu'un  contrôle  sur  les  affaires  de  la 
colonie.  Chacune  d'elles  s'efforça  donc  de  gagner  les  votes  des  noirs 
et  surtout  des  métis.  Il  y  en  avait  un  moyen;  c'est  le  même  pour 
tous  pays  :  promettre  à  ces  électeurs  de  les  faire  émarger  au  budget. 
On  en  fit  des  fonctionnaires,  des  subventionnés  ou  plus  simplement 
des  nourris.  Et  la  curée  était  trop  bonne  pour  que  les  blancs  n'y 
prissent  pas  leur  part,  comme  les  nègres.  Bientôt  les  plus  flagrants 
abus  n'étonnèrent  plus  personne.  Les  bourses  d'éducation,  pour 
prendre  un  exemple,  se  transmettaient  de  l'aîné  au  cadet,  du  frère  à 
la  sœur.  Elles  constituaient  un  héritage.  J'ai  eu  entre  les  mains  des 
lettres  adressées  au  Conseil  général,  qui  sont  significatives.  Un  sol- 
liciteur explique  qu'il  a  échoué  à  l'examen  pour  l'admission  d'une 
grande  école.  On  serait  porté  à  conclure  qu'il  faut  lui  retirer  sa 
bourse.  Ce  n'est  pas  son  avis. 
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«  Je  nai  pas,  dil-il,  été  reçu  à  Saint-Cyr.  Je  vais  donc  être  obligé 
do  l'aire  mon  droit.  Cela  me  coiUera  beaucoup  plus  cher.  Vous  me 
donniez  l,r)lK)  francs  :  maintenant  il  m'en  faut  ;2,4O0.  » 

Un  autre  exprime  naïv('ment  l'idée  du  ilroif  (ju'il  cmil  avoir  aux 
libéralités  de  l'assemblée  : 

«'  Sans  fortune,  écrit-il,  ancien  demi-boursier  de  votre  colonie, 
j'ose  espérer  non  seulement  de  votre  clémence,  inais  de  voire  jus- 
lic>\  que  vous  voudra/  bien,  etc.  » 

Enfin  une  dame  de  couleur  écrit  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  eu  une  petite  fille  avec 
M.  X.,  employé  des  douanes.  En  consi-r/ucnre,  j'ai  l'honneur  de  vous 
demander  une  bourse  pour  l'éducation  de  mon  pauvre  enfant.  » 

Dans  une  seule  séance  de  la  session  ordinaire  de  1896,  j'ai  compté 
•26  de  ces  suppliques.  On  fit  pis  encore  :  on  dilapida  un  emprunt 
de  5  millions  de  francs,  destinés  aux  travaux  publics  :  la  jetée  de 
Dakar  avait  été  si  mal  faite  qu'il  fallut  la  recommencer.  L'activité 
commerciale  du  pays  se  ralentit.  De  1892  à  1896,  les  exportations 
tombèrent  de  18  millions  1/2  de  francs  à  10. 

Mais  rien  de  plus  imprévu  que  le  coup  de  théâtre  du  relèvement. 
On  va  saisir  sur  le  vif  l'esprit  d'initiative  dont  les  colons  et  le  gou- 
vernement français  font  preuve  très  souvent.  De  cet  esprit  d'initia- 
tive et  de  son  succès,  on  ne  sait  jamais  rien,  même  et  surtout  en 
France,  parce  que  les  journaux  n'y  parlent  jamais  que  de  «  ce  qui 
va  mal  ». 

Au  Sénégal,  quand  les  grandes  maisons  de  commerce  françaises 
s'aperçurent  qu'en  cinq  ans  le  revenu  des  droits  d'importation  dans 
la  colonie  était  tombé  de  3,317,000  francs  à  2,000,000,  elles  compri- 
rent qu'elles  avaient  fait  un  faux  calcul  en  cherchant  à  capter  la 
faveur  des  électeurs  noirs,  chacune  dans  un  intérêt  personnel.  Elles 
n'étaient  arrivées  qu'à  faire  le  jeu  d'une  nuée  de  fonctionnaires  et 
de  petits  budgétivores,  la  plupart  gens  de  couleur.  Et  de  même 
qu'après  avoir  été  en  concurrence  pour  l'achat  de  l'arachide  aux 
noirs,  elles  avaient  fini  par  se  syndiquer  pour  fixer  chaque  année 
un  cours  moyen,  elles  se  syndiquèrent  pour  «  faire  les  élections  ». 
Du  moment  que  la  majorité  d'entre  elles  s'entendait,  la  partie 
était  gagnée.  Elles  disposaient,  en  effet,  d'un  grand  nombre  de 
votes.  Avant  l'abolition  de  l'esclavage,  chaque  famille  blanche  pos- 
sédait, de  même  que  les  chefs  indigènes  eux-mêmes,  des  «  captifs 
de  case  »  traités  fort  différemment  des  esclaves  agriculteurs  des 
Antilles.  Vivant  dans  la  maison,  ces  captifs  avaient  des  privilèges, 
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se  CDiisidéraient  comme  de  la  ramille.  Quand  leurs  lilles  se  mariait'nl, 
leur  maître  leur  donnait  des  bijoux.  Aujourd'hui  encore,  leur  des- 
cendance réclame  ces  bijoux,  et  le  chef  de  famille  a  une  bourse 
spéciale  destinée  à  cette  libéralité.  C'est  le  «  fonds  des  bijoux  » 
el  il  est  sacré.  On  n'y  touche  pas,  même  dans  les  grandes  catastro- 
plios.  Ces  esclaves  libérés  sont  devenus  très  semblables  aux  alîran- 
cliis  du  monde  romain.  Ils  sont  les  clients  du  patricien  :  il  est  tout 
naturel  qu'ils  votent  pour  lui. 

On  les  fit  donc  voter I  et  pour  cette  campagne,  il  est  à  observer 
que  beaucoup  des  métis  issus  de  souche  ancienne  et  aristocratique 
apportèrent  leur  concours  pour  lutter  contre  leurs  compatriotes.  Et 
Ton  triompha  :  non  pas  sans  peine,  car  il  y  eut  une  petite  émeute  dans 
les  rues  de  Saint-Louis,  mais  on  triompha,  et  tout  de  suite  les  nou- 
veaux conseillers  généraux  tranchèrent  dans  le  vif.  En  1890,  la  pre- 
mière année  de  leur  élection,  ils  firent  .^00,000  francs  d'économie 
sur  le  budget  :  le  seul  chapitre  du  personnel  des  travaux  publics 
fut  ramené  de  147,000  à  78,000  francs.  Et  cependant,  en  deux  ans, 
on  termina,  on  reprit  des  travaux  qui  coûtèrent  plus  de  3,000,000  de 
francs.  Le  commerce  suivit  une  marche  ascendante.  En  1899,  il 
atteignit,  en  importations  et  exportations,  73  millions  de  francs,  en 
augmentation  de  11  millions  sur  l'année  précédente.  Le  génie  de 
l'homme  blanc  avait  vaincu.  Il  avait  su  canaliser  le  vote  noir. 


Telle  est  l'histoire  d'une  expérience  politique  assez  longue,  puisque 
les  noirs  du  Sénégal  ont  reçu  les  droits  de  citoyens  français  depuis 
cinquante-trois  ans.  A  juger  froidement  les  choses,  il  ne  paraît  point 
qu'au  point  de  vue  politique,  cette  expérience  ait  parfaitement 
réussi,  puisque,  en  somme,  si  le  Sénégal  est  arrivé  à  mettre  de  l'ordre 
dans  ses  afîaires,  et  se  trouve  aujourd'hui  dans  un  état  financier, 
agricole  et  commercial  assez  brillant,  c'est  que  les  électeurs  indi- 
gènes sont  en  grande  partie  les  «  clients  »  d'une  (/ens  blanche 
influente,  et  votent  comme  on  leur  a  dit  de  voter.  Il  y  a  plus.  L'in- 
tention des  législateurs  de  1848  était  certainement  que,  à  mesure 
que  s'étendrait  le  territoire  occupé  par  la  France,  les  habitants  en 
devinssent  citoyens  français;  mais  on  s'est  bien  gardé  de  le  faire.  Il 
n'y  a  au  Sénégal  que  quatre  «  communes  de  plein  exercice  »  :  Saint- 
Louis,  Dakar,  Gorée  et  llufisque.  Tout  le  reste,  c'est-à-dire  un 
immense  empire,  est  administré  avec  une  remarquable  souplesse 
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dans  les  contlilious  les  plus  dilTérenles,  suivant  l'état  de  civilisation, 
de  soumission  ou  d'insoumission  des  indigènes.  Certains  territoires 
sont  administrés  directement.  Certains  autres  sont  «  protégés  »  el 
le  roitelet  noir  est  assisté  d'un  résident.  Ailleurs  le  chef  est  simple- 
ment allié  ou  vassal,  paye  le  trihut,  el  peut  invocjner  l'aide  de  nos 
troupes.  11  n'y  a  jamais  eu,  dans  les  possessions  françaises  de 
l'Afrique  occidentale,  d'insurrections  pareilles  à  celles  que  la  per- 
cei>tion  de  la  «  taxe  des  huttes  »  a  amenées  dans  les  possessions 
anglaises.  La  France  s'était  trompée  en  accordant  le  vote  aux  noirs  : 
elle  n'a  pas  retiré  son  cadeau,  mais  elle  s'est  gardée  de  l'étendre. 

Seulement,  il  est  tout  à  fait  nécessaire  de  faire  observer  que  si, 
au  point  de  vue  politique,  où  se  placent  les  blancs,  l'octroi  du  suf- 
frage aux  indigènes  a  été  pernicieux,  il  n'en  est  pas  de  même  au 
point  de  vue  moral  et  social  pour  les  noirs.  Protégf'S  par  la  loi  fran- 
çaise, ils  sont  restés  propriétaires  de  leurs  terres  et  ils  ont  répandu 
fort  loin  en  Afrique  le  renom  de  justice  de  notre  administration.  En 
même  temps,  ils  ont  appris  à  travailler  d'eux-mêmes,  sans  y  être 
forcés.  Les  Yolofs  n'avaient  jamais  fait  de  bons  esclaves;  les 
négriers  n'en  voulaient  pas.  Un  Yolof  était  refusé  avec  dédain  sur 
les  marchés  des  États-Unis  et  du  Brésil.  Et  ce  sont  cependant  des 
hommes  de  celte  même  race,  déclarée  alors  «  bonne  à  rien  »,  qui 
vont  maintenant  s'embaucher  sur  tous  les  chantiers  de  chemins  de 
fer  en  construction  de  l'Afrique  occidentale!  Le  colonel  Thys  a  dit 
que  sans  eux  le  chemin  de  fer  du  Congo  ne  serait  peut-être  pas  ter- 
miné aujourd'hui. 

On  avouera  qu'il  y  a  là  un  enseignement.  Ce  qui  empêche  souvent 
l'indigène  de  travailler,  c'est  la  peur,  assez  légitime,  qu'il  a  dêtre 
frustré  de  son  travail.  Le  Yolof,  lui,  est  sûr  de  ne  pas  l'être,  parce 
qu'il  est  citoyen  français  et  qu'il  sait  pouvoir  trouver,  en  cette  qua- 
lité, des  juges  et  des  défenseurs.  De  proche  en  proche,  il  a  persuadé 
par  son  exemple  aux  autres  noirs  du  Soudan  que  les  contrats  signés 
par  nous  étaient  respectés.  Tout  n'a  donc  pas  été  nuisible  dans  l'élan 
de  libéralisme  qui  a  fait  les  Yolofs  électeurs.  Mais  on  aurait  pu. 
sans  doute,  obtenir  les  mêmes  résultats  par  d'autres  moyens  et  sans 
tant  d'inconvénients. 

Pierre  Mille. 


LA  POLITIQUE    FINANCIimE 

DE   L'EMPIRE   ANGLO-INDIEN 

[Suite  et  fin  *.) 


Dans  un  premier  article,  nous  avons  étudié  le  système  financier 
du  Gouvernement  indien,  ses  principales  ressources  et  sa  Dette.  Il 
nous  reste  à  parler  de  Femploi  qu'il  donne  aux  revenus  qu'il  perçoit 
et  des  obligations  particulières  auxquelles  il  doit  faire  face. 


I 


La  première  dépense  imputable  au  revenu  est  le  prix  de  la  per- 
ception. Nous  trouvons,  dans  le  budget  indien,  à  l'article  «  Collec- 
tion of  revenue  »,  qu'en  1899-1900  le  montant  des  frais  de  perce- 
ption s'élevait  à  6,175,000  liv.  sterl.,  soit  14.14  p.  100  du  produit 
brut  des  impôts  qui  était,  pour  cette  année-là,  de  43,0.50,000  liv. 
sterl  ■-.  Mais,  de  cette  somme,  il  convient  de  retrancher  le  montant 
des  revenus  qui  ne  sont  pas  comparables  quant  à  la  nature  des 
frais  qu'ils  nécessitent.  Ainsi  l'opium  coûte  surtout  à  l'État  en 
culture  et  en  préparation;  les  forêts,  dont  l'entretien  absorbe  près 
de  55  p.  100  des  recettes,  ne  sont  conservées  que  pour  Tintérêt  de 
l'agriculture;  enfin,  les  tributs  payés  par  les  États  indigènes  n'exi- 
gent aucuns  frais  de  perception.  Au  contraire,  il  faut  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  pensions  de  retraite  et  les  congés  payés 
qu'on  accorde  au  personnel  employé  à  la  perception,  et  cette  opéra- 
tion est  assez  compliquée.  Le  rapport  de  la  Commission  des  dépenses 

1.  Voir  les  Annales  de  mai. 

2.  12.83  p.  100  en  1893-96;  —  14.50  p.  100  en  1896-9";—  14.23  p.  100  en  1897-98; 
—  13.23  p.  100  en  1898-99.  On  voit  qu'il  n'y  a  pas  tendance  à  amélioration. 
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csliine  iju  aprt'S  oi's  diverses  eorrecli'tns  la  relaliun  entre  les  Irais 
de  perception- el  le  produit  des  iinpi'ds  se  réduit  a  10  p.  KM».  C'est 
encore  considérable,  surloiil  si  l'on  compare  ce  chillre  à  c(dui  ipii 
lui  correspond  dans  le  bndj^el  anglais  el  (jui  n'est  que  de  3.(».")  p.  KM). 
Ce  liaiil  prix  tiendrait  prinei[)alem(Mit  à  létendue  du  continent 
indien  et  à  ce  (jue  la  pins  jurande  partie  de  l'inipcil  itaiit  prélevée 
sur  le  produit  de  la  terre  [laiid -reveiuir,  droits  provinciaux  .  la 
perception  n'a  lieu  (jne  par  petites  fractions,  ce  qui  la  rend  très 
onéreuse.  H  sera  donc  diflicile  de  réduire  cette  charge  qui  semble 
être  imposée  par  la  nécessité  des  choses. 

J.es  dépenses  d'administration  civile  forment  ensuite  un  chapitre 
important  qui  s'inscrit  pour  une  somme  d'environ  11  millions 
sterling  dans  le  budget  indien.  11  comprend  les  frais  généraux  des 
services  civils,  les  frais  d'administration  de  la  justice,  lesquels 
se  sont  beaucoup  augmentés  depuis  quelques  années,  mais  scmt 
couverts  par  les  droits  de  timbre  et  par  ceux  que  perçoivent  les 
tribunaux;  les  dépenses  du  département  Je  la  marine,  qu'on  ratta- 
che à  l'administration  civile  parce  que  ce  département  comporte 
dès  services  civils  tels  que  le  pilotage  et  qu'il  fournit  des  subsides 
aux  compagnies  fluviales;  les  dépenses  de  l'instruction  publique,  des 
cultes,  des  services  sanitaires  ou  médicaux  chargés  de  la  vaccina- 
tion, des  mesures  préventives  contre  les  épidémies,  des  écoles  de 
médecine  pour  les  indigènes  ;  enlin  diverses  dépenses  de  nature 
politique  comme  l'entretien  des  résidents  et  de  leurs  agents  près  des 
cours  indigènes,  le  maintien  de  l'ordre  aux  frontières  et  au  Belou- 
chistan,  les  frais  des  postes  consulaires  et  des  missions  en  Chine, 
en  Perse  et  en  Asie  Mineure  et  le  subside  annuel  de  180,000  Rx 
(1-20,000  liv.  sterl.i  à  l'émir  d'Afghanistan. 

Ces  dépenses  d'administration  civile  peuvent  offrir  prise  à  la  cri- 
tique pour  quelques  détails  particuliers  de  leur  répartition  ou  de 
leur  emploi,  mais  elles  répondent  en  général  à  des  besoins  propre- 
ment indiens;  il  y  a  exception  cependant  pour  certaines  charges 
navales  et  politiques  que  nous  examinerons  plus  loin  et  pour  le 
service  des  pensions  civiles  dont  il  faut  dire  quelques  mots. 

Le  chapitre  Pensions  and  Superannuations  renferme  les  pensions 
de  retraite  aux(|uelles  ont  droit  les  fonctionnaires  civils  après  un 
certain  temps  de  services;  c'est  un  des  plus  lourds  du  budget 
indien  dans  lequel  il  figurait  pour  une  somme  de  2, 700,000  liv.  sterl. 
à  l'année   1899-1900.  Ne  mentionnons  qu'en  passant  les  pensions 
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allouées  à  quelques  princes  iiuligènes  dépossédés  el  arrêtons-nous 
d'abord  a  celles  qui  sont  alleclé-es  aux  membres  du  Civil  Coveiuinlcd 
ScvL'ici',  élite  du  personnel  adminislratif  de  l'Inde. 

On  sait  que  ce  corps  de  fonctionnaires  est  une  des  institutions  les 
plus  hautement  considérées  de  toute  l'administration  britannique. 
Il  est  recruté  avec  le  plus  grand  soin  et  par  un  concours  qui  a  lieu 
annuellement  à  Londres.  Le  Convenanted  Service  a  reçu  son  orga- 
nisation actuelle  en  1853,  complétée  par  un  acte  du  Parlement 
de  1870.  Confirmant  un  ancien  statut  de  1833  et  la  Proclamation  de 
la  Reine  aux  habitants  de  l'Inde  de  18.j8,  cet  acte  déclare  que  «  les 
plus  grandes  facilités  doivent  être  données  à  l'admission  des  indi- 
gènes, qui  auraient  fait  preuve  de  mérite  et  de  capacité,  au  service 
civil  de  Sa  Majesté  dans  l'Inde  ».  Le  concours  est  donc  ouvert  éga- 
lement aux  Anglais  et  aux  Hindous,  mais  ceux-ci  s'y  présentent 
rarement,  empêchés  par  la  difficulté  de  la  préparation  qui  exige  au 
moins  un  an  de  séjour  en  Angleterre;  aussi  leur  nombre  dans  les 
cadres  du  Civil  Service  est-il  réellement  négligeable. 

Les  membres  du  Covenanled  Service  jouissent  de  garanties  et 
d'avantages  particuliers.  Ils  ont  droit,  pour  eux  et  pour  leur  famille, 
à  une  pension  de  1,000  liv.  sterl.  après  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vice (en  principe  vingt  et  un  ans  de  résidence).  Bien  que  chacun 
d'eux  contribue,  par  une  retenue  de  i  p.  100  sur  son  traitement,  à 
la  constitution  de  la  pension  qui  lui  sera  versée  plus  tard,  il  n'en 
fournit  qu'une  fraction,  inférieure  à  celle  qui  incombe  à  l'Etat'. 
D'autre  part,  le  Gouvernement  indien  a  disposé,  de  1868  à  188.j,  des 
réserves  qui  composaient  le  fonds  de  retraite  en  s'obligeant  à 
répondre  des  charges  pour  lesquelles  il  avait  été  créé.  Ce  fonds 
n'existant  plus,  il  est  aujourd'hui  à  peu  près  impossible  de  savoir 
si  les  cotisations  fournies  par  les  membres  du  Covenanted  Service 
se  maintiennent  dans  leur  proposition  réglementaire  relativement 
au  chiffre  des  retraites  accordées.  Suivant  un  calcul  de  M.  Jacob, 
contrôleur  et  auditeur  général  du  gouvernement  de  l'Inde,  le  mon- 
tant de  ces  cotisations  était,  en  1893-1894,  de  fi.j,000  Rx  pour  un 
total  de  7(30,000  Rx  payées  en  pensions  de  retraite;  la  <pharge  de 
l'État   était    donc   de   700,000  Rx    environ.    Mais   comme,    sur  les 

1.  Jadis  rÉtat  participait  à  la  moitié  de  la  pension  payée  au  -  civil  officer  » 
en  retraite,  c'est-à-dire  500  livres  si.  En  1862  le  gouvernement  éleva  sa  part  à 
600  livres  et,  en  ISIl,  le  Secrétaire  d'Etat  pour  Tlnde  décida  quéSfioiis  ceux  qui 
auraient  rempli  les  conditions  de  service  et  de  résidence  exigées  jouiraient  de  la 
pension  de  1,000  livres,  même  si  leurs  cotisations  n'arrivaient  pas  à  constituer 
une  annuité  de  400  livres. 
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aiu'icns  loiuls  de  réserve  repris  par  le  }<(>iiveriieineiil,  une  sornine 
(le  H, ()(H), ()()()  r{\  a  été  employée  en  travaux  pui)lics  prddiiclirs,  le 
revenu  à  'i  p.  Il»()  de  celle  somme,  soil  ;-{H(),()()0  Ux,  duil  (Hre 
déduil  de  la  charge  de  l'Ëlal,  qui  reste  donc  de  3!2(),()0()  Hx. 

Comme  des  pensions  s()nl  égalemenl  servies  aux  autres  l'onclion- 
naires  civils  ne  faisant  pas  partie  du  «  Covenanled  Service  »,  que 
ceux-ei  forment  la  grande  majorité  du  personnel  administratir  de 
l'Inde  et  ne  foui  aucun  versement  sur  leurs  Iraileinenls,  la  Commis- 
sion des  dépenses,  frappée  de  l'importance  du  chifl're  total  des  ])en- 
sions,  a  insislé  avec  beaucoup  de  force  pour  que  des  mesures 
soient  prises  désormais  qui  permetlenl  de  garder  rigoureusemenl 
une  proportion  normale  entre  les  charges  effectives  (afl'érentes  au 
cadre  actif)  et  les  charges  non-effectwcs  (pensions  au  personnel 
relrailé). 

La  charge  des  pensions  civiles  fut,  jusqu'à  ces  toutes  dernières 
années,  aggravée  par  l'abaissement  de  la  valeur  en  or  de  la  roupie. 
Jusqu'à  1870  environ,  la  roupie  indienne  était  échangée  à  Londres 
au  taux  de  2  shillings.  L'unité  ordinaire  de  compte,  la  dizaine 
de  roupies,  représentée  par  le  symbole  Rx,  valait  donc  20  shillings, 
soit  une  livre  sterling.  Mais  la  baisse  de  l'argent,  seul  métal  moné- 
taire qui  eût  alors  cours  dans  l'Inde,  fit  descendre  graduellement 
la  valeur  de  la  roupie  en  monnaie  anglaise  jusqu'au-dessous  de 
1  sh.  2  pence,  c'est-à-dire  de  près  de  moitié.  Comme  tout  fonction- 
naire européen  prenant  sa  retraite  a  droit  à  recevoir  sa  pension  en 
livres  sterling  ',  il  fallut  ajouter,  en  roupies,  la  somme  nécessaire 
pour  compenser  la  perle.  En  1871,  le  Gouvernement  indien  avait  à 
remettre,  à  titre  de  pensions  civiles  en  Angleterre,  une  somme 
totale  de  1,101,000  liv.  sterl.;  il  dut  fournir  1,238,000  Rx  au  lieu 
des  1,101,000  Rx  qu'il  eût  eu  à  payer  si  le  change  n'avait  pas  été 
altéré.  En  1894,  pour  une  somme  de  1,915,000  Rx,  le  change,  qui 
avait  encore  baissé,  entraînait  une  charge  supplémentaire  de 
078,000  Rx,  soit  près  de  55  p.  100;  et,  actuellement,  depuis  que  le 
change  est  revenu  à  1  sh.  4  pence,  taux  auquel  il  est  désormais  léga- 
lement fixé,  le  prix  des  pensions  payables  en  Angleterre  dépasse  de 

1.  Au  moins  pour  les  membres  du  Covenanled  Service.  Quant  aux  autres 
{incovenanted  officers),  leurs  pensions  sont  converties,  sur  leur  demande,  en 
argent  anglais.  Jusqu'en  1890  cette  conversion  avait  lieu  au  cours  officiel  du 
change.  Aujourd'hui  elle  est  effectuée  au  taux  fixe  de  1  sh.  9  pence.  De  sorte 
qu'à  présent,  oii  le  change  demeure  à  1  sh.  4  pence,  la  pension  d'un  ■<  incove- 
nanted officer  »,  étant  par  exemple  de  2,o00  roupies,  coûte  au  contribuable 
3,-281  roupies,  si  le  pensionné  retourne  en  Angleterre,  ce  qui  est  le  cas  général. 
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4U  p.  100  ce  qu'elle  eût  été  au  lemps  oii  la  di/aine  de  roupies  était 
prise  couramment  pour  une  livre  sterling,  il  va  sans  dire  que  les 
demandes  de  transfert  des  retraites  de  II  iule  en  Angleterre  se 
sont  multipliées  par  suite  de  cet  état  de  choses  '. 

On  peut  rattacher  au  sujet  précédent  la  question  des  «  exchange 
compensation  allowances  »  ou  compensations  allouées  aux  employés 
du  gouvernement  à  l'époque  où  la  baisse  de  la  roupie  était  si  préju- 
diciable à  tous  ceux  qui  avaient  à  faire  en  Angleterre  des  remises 
d'argent.  Il  fut  tenu  compte  de  cette  situation  aux  seuls  fonction- 
naires européens  qui  reçurent,  tous  uniformément,  des  allocations 
supplémentaires.  De  ce  fait,  le  Trésor  eut  à  débourser  en  1893-1894 
une  somme  de  G1.S,000  Rx,  qui  s'éleva  à  1,-239,000  Ux  en  1804-189o  et 
à  1,328,000  Rx  en  189.j-189r).  En  1898-1899,  exchange  compensations 
allowance  coûtait  encore  500,000  Rx.  L'attribution  à  toute  une  classe 
privilégiée  de  compensations  aussi  élevées  fut  d'autant  plus  impo- 
pulaire dans  l'Inde  qu'elle  se  produisit  au  moment  où  les  finances 
publiques  traversaient  une  phase  critique,  où  le  fonds  d'assurance 
contre  la  famine  était  suspendu  et  où  le  contribuable  souffrait  à  peu 
près  autant  des  conséquences  directes  et  indirectes  de  la  crise  moné- 
taire que  le  fonctionnaire  anglais  auquel  ce  traitement  de  faveur  était 
réservé.  Ce  n'est  du  reste,  pour  l'opinion  indigène,  qu'un  grief  de 
plus  contre  le  chapitre  des  pensions  civiles  auquel  elle  a  toujours 
reproché  de  prélever  de  grosses  sommes  sur  les  ressources  com- 
munes au  profit  d'Anglais  qui  retournent  les  dépenser  en  Europe. 
Elle  trouve  là  un  des  meilleurs  arguments  dont  elle  puisse  user  pour 
réclamer  l'admission  de  plus  en  plus  grande  des  indigènes  aux 
emplois  administratifs. 

L'importance  des  travaux  d'irrigation  et  des  chemins  de  fer  a 
déjà  été  signalée  dans  le  passage  consacré  à  la  Dette  publique  -. 

1.  Les  remarques  que  nous  venons  de  faire  au  sujet  de  l'accroissement  de 
charge  qu'a  imposé  la  dépréciation  du  change  seraient  à  renouveler  à  propos 
de  tous  les  chapitres  du  budget  indien  comportant  des  paiements  en  livres 
sterling.  Tels  sont,  par  exemple,  le  service  de  la  Dette,  les  intérêts  des  capitaux 
investis  dans  la  construction  des  chemins  de  fer  et  travaux  d'irrigation,  les 
services  de  l'armée  et,  là  encore,  le  chapitre  des  soldes  et  retraites  à  payer  aux 
officiers  et  soldats.  Aujourd'hui  que  le  souverain  anglais  a  cours  légal  dans 
rinde,  où  il  est  échangé  à  la  valeur  fixe  de  13  roupies,  les  fluctuations  du 
change,  si  désastreuses  autrefois,  sont  insignifiantes:  mais  il  n'en  demeure  pas 
moins  que  les  paiements  en  livres  sterling  entraînent,  par  rapport  à  la  charge 
qu'ils  auraient  représentée  avant  ISIS,  une  augmentation  proportionnelle  à  la 
dilTérence  de  2  shillings  à  1  sh.  4  pence,  taux  actuel  de  la  roupie. 

2.  Voir  les  Annales  de  mai. 
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Dans  un  pays  où  les  réj^ions  les  jikis  iiUM-voilIcuscmiMit  ferlilos 
poiivonl  iMro  tl("solt'H'S  i)ar  uiio  jnint-r  ilc  scclicrcsse  cloii,  parconlic, 
des  clonduos  iK'SL'rlhjucs  sont  racilcriiciit  Iransformt't'S  en  rliamj)S 
cullivahles  dès  qu'on  poul  les  arroser,  lutililé  des  travaux  dirriga- 
lion  est  do  première  évidence.  Quant  aux  chemins  de  fer,  ils  n'ont 
pas  seulement  apporté  dans  l'Inde  le  bienfait  économique  des  faci- 
lités de  transport  et  de  communication,  ils  sont  aussi,  surtout  jiuur 
les  peuplades  pauvres  et  isolées,  le  seul  mr»yen  de  ravitaillement  et 
de  préservation  contre  la  famine  '.  En  outre  les  Anglais  leur  doi- 
vent il'avoir  pu  considérablement  augmenter  leur  puissance  mili- 
taire et  la  priHuptitudc  de  leur  mobilisation. 

Jusqu'en  1S50  il  avait  été  fort  diflicile  au  (iouvernement  indieu  de 
se  procurer  les  capitaux  indispensables  à  la  création  d'un  réseau 
ferré  et  à  l'extension  du  système  d'irrigation.  En  1854,  le  Départe- 
ment des  Travaux  publics  avait  été  institué,  mais  les  révoltes  de 
1858  retardèrent  les  progrès  qu'on  attendait  de  cet  organisme  nou- 
veau. Enfin,  en  1868,  le  gouvernement  de  lord  l.awrence  admit 
définitivement  la  voie  d'emprunt  comme  la  meilleure  politique  à 
suivre  pour  l'exécution  rapide  de  grands  travaux  de  caractère  pro- 
ductif tels  que  ceux  qui  étaient  alors  projetés.  Dès  1870  cette  théorie 
fut  mise  en  pratique  et,  ses  avantages  ayant  été  reconnus,  en  1879 
une  commission  de  la  Chambre  des  Communes  fut  chargée  d'eu 
étudier  la  méthode  d'application.  Elle  s'arrêta  au  principe  d'où  est 
sortie  la  Dette  dite  productive  que  nous  avons  décrite  dans  notre 
article  précédent  et  qui  a  rendu  possible  la  construction  des  réseaux 
de  canaux,  d'aqueducs  et  des  chemins  de  fer  de  l'État,  le  paiement 
de  garanties  d'intérêt  aux  compagnies  privées  et  le  rachat  pro- 
gressif de  plusieurs  de  ces  dernières. 

Les  résultats  actuels  peuvent  être  résumés  de  la  façon  suivante. 

Pour  les  canaux  d'irrigation  seuls  le  capital  figurant  à  la  Dette 
des  travaux  publics  était,  au  31  mars  1899,  de  33,319,372  Rx,  soit 
22.212,917  liv.  sterl.  L'intérêt  de  celte  somme  est  de  875,000  liv. 

1.  C'est  ce  qu'exprimait  le  rapport  de  la  «  Famine  Commission  »  en  1880  :  ■<  Tant 
que  le  pays  ne  sera  pas  outillé  on  canaux  et  en  voies  ferrées  de  manière  à  ce 
que  les  produits  nécessaires  à  la  vie  puissent  être  transportés  en  grandes  quan- 
tités et  à  bon  marché,  le  gouvernement  sera  toujours  exposé  à  l'obligation 
d'avoir  à  répondre  aux  demandes  imprévues  de  certaines  localités  ou  de 
certaines  classes  de  la  population....  C'est  donc  par  le  développement  des 
communications  intérieures  et  l'abolition  de  tous  les  obstacles  au  libre  cours 
du  commerce,  marchant  de  pair  avec  l'extension  de  l'irrigation  et  avec  les 
progrès  de  l'agriculture,  que  nous  devons  rechercher  la  sécurité  contre  les 
désastres  que  cause  le  manque  de  vivres  là  où  sévit  la  sécheresse.  » 
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storl.  onvii'oiî  ol  se  drcUiil  du  produit  de  rexploilalion.  La  recolle  esl 
peivuo  soil  par  la  vente  direcle  de  l'eau  déhitée  par  les  travaux 
d'adduction,  soil  par  des  droits  fixes  prélevés  jutur  l'usage  ou  la 
propriété  d'un  canal  alimenté  par  les  grandes  artères,  soil  encore 
par  des  droits  de  navigation.  L'ensemble  des  recettes  brutes  d'irriga- 
tion monte  au  total  de  2,oU0,0(l()  liv.  sterl.  tandis  que  la  totalité  des 
dépenses,  intérêts  compris,  reste  sensiblement  au-dessous  de  celle 
somme.  Il  n'y  a  donc  pas  ici  de  charge  retombant  sur  le  contri- 
buable '. 

Il  n'en  est  pas  encore  de  même  pour  les  chemins  de  fer;  mais  la 
rapidité  de  leur  développement  explique  en  grande  partie  Tinsul- 
fisance  de  leurs  bénéfices.  L'État  avait  commencé  dès  1849  à  aider 
les  premières  compagnies  par  des  garanties  d'intérêt.  En  185i, 
71  milea  étaient  ouverts  à  la  circulation;  aujourd'hui,  c'est-à-dire  au 
31  mars  1902,  la  longueur  totale  des  voies  ferrées  livrées  à  l'exploi- 
tation est  de  :25, o2D  miles.  Le  total  du  capital  incorporé  dans  les 
entreprises  de  chemins  de  fer  est,  pour  1809,  de  190,562,000  liv. 
sterl.  ;  sur  ce  chiffre  90,701,358  liv.  sterl.  figurent  à  la  Dette,  exigeant 
un  service  d'intérêts  de  4,047,632  liv.  sterl.  Comme  nous  l'avons 
dit,  les  chemins  de  fer  de  l'Inde  comprenant  une  grande  quantité 
de  lignes  improductives,  ont  été  jusqu'ici  une  charge  absolue  pour 
le  budget.  Cependant  en  1899-1900,  pour  la  première  fois,  ils  four- 
nirent un  excès  de  recettes  de  76,756  liv.  sterl.  et.  en  1900-1901,  les 
recettes  nettes  ont  été  de  325,000  liv.  sterl.  Le  Revised  Esihnaie 
pour  1901-1902  les  évalue  à  817,000  liv.  sterl.  Ces  heureux  résultats 
ont  été  réalisés  en  même  temps  que  le  rachat  par  annuités  de  che- 
mins de  fer  garantis  et,  notamment,  du  «  Great  Indian  Peninsular 
Railway  ». 

La  plus  grande  partie  de  l'intérêt  étant  payée  eu  Angleterre,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  dire  qu'ici  encore  la  crise  monétaire  a  été  une 
redoutable  cause  de  pertes  dont  l'influence  est  loin  d'avoir  disparu. 


1.  La  famine,  qui  à  tous  autres  égards  n'a  que  de  désastreuses  conséquences, 
amène  un  accroissement  considérable  des  recettes  nettes  d'irrigation.  Celles-ci 
ont  été,  en  1S9S-1899,  de  179.760  liv.  sterl.,  et,  en  1899-1900,  de  130,387  liv.  sterl. 
Alors  que  les  prévisions  pour  1900-1901  les  estimaient  à  105,800  livres,  elles 
ont  monté  à  23o,o92  livres.  On  les  évaluait  seulement  à  81,000  liv.  sterl.  pour 
1901-1902,  elles  ont  été  de  206,000  livres.  On  ne  compte  que  sur  74,300  liv. 
sterl.  pour  1902-1903.  {East  India  :  Accounis  and  Estimâtes,  1900-1901,  1901- 
1902,  1902-1903.) 
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Lt'  hiulgcl  inililairt'  do  l'iiulc  inérilt'  dôlre  examiné  avec  allenlioii  ; 
il  importe  de  V(/ir  coininont  il  s'est  développé  et  à  (jucls  besoins  il 
répond  réellement.  Le  snjet  a  son  importance,  car  il  est  la  source 
des  contestations  les  plus  vives  entre  les  gouvernements  anglais  et 
indien. 

Sous  le  titre  de  Aiiin/  Services  se  groupent  tous  les  comptes  des 
divers  services  d'une  armée  nombreuse  et.  surtout,  particulièrement 
coûteuse'.  Ces  comptes  renferment  des  dépenses  faites  dans  l'Inde 
même,  pour  l'entretien  proprement  dit  de  l'armée,  et  des  dépenses 
payables  en  Angleterre  comprenant  :  1"  des  remboursements  au 
War  Oflice  pour  le  recrutement,  l'approvisionnement  et  le  transport 
des  troupes  envoyées  dans  l'Inde,  ce  sont  les  charges  dites  effectives, 
et,  2°  les  pensions  dues  aux  officiers  et  soldats  retirés  du  service 
(charges  non  effectives). 

D'après  les  évaluations  de  la  Commission  d'enquête,  la  première 
catégorie  de  dépenses,  celles  qui  sont  payables  dans  l'Inde,  était 
d'environ  ll,.'iOO,000  liv.  sterl.  en  185",  avantla  révolte  des  Cipayes. 
L'armée  indienne,  recrutée  alors  par  la  Compagnie  des  Indes,  se 
composait  d'un  effectif  de  i5,522  Européens  et  de  266,852  indigènes. 
Après  les  troubles  de  1858,  on  transforma  l'organisation  militaire  : 
le  contingent  européen,  licencié,  fut  remplacé  par  des  régiments 
réguliers  venus  d'Angleterre  et  l'artillerie  ne  fut  plus  confiée  qu'à 
des  corps  anglais.  La  proportion  entre  les  éléments  britannique  et 
indien  fut  modifiée  et  fixée  à  62,000  hommes  de  troupes  blanches 
contre  135,000  de  troupes  indigènes.  A  la  suite  de  ces  réformes,  les 
dépenses  augmentèrent;  elles  atteignirent  la  somme  de  12,726,000 
liv.  sterl.  en  1861-1862.  Puis,  de  cette  date  à  1884-1885,  elles  dimi- 
nuèrent constamment  jusqu'au  chiffre  de  11,293,000  liv.  sterl.;  le 
gouvernement  s'étant  efforcé,  pendant  toute  cette  période,  de 
réduire  des  dépenses  d'un  caractère  aussi  improductif  autant  que 
pouvait  le  permettre  la  sécurité  de  la  domination  britannique.  Il  se 

1.  Dépenses  nettes  du  budget  de  la  guerre  : 

1898-1899  (Accounts) 16,137,509  livres  sterling 

{899-i9Q0  (Accounts) 14,968,399 

1900-1901  {Accounts) Io,019,o76  » 

i20].-l902  (Revised  Estimate). 16,083,700 

1902-1903  [Budrjel  Esiimate) 17,733,600 
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trouvai!  daillours  porté  à  l'économio  par  la  baisse  de  la  valeur  de  la 
roupie  qui,  dans  l'intervalle,  était  tombée  de  -2  sh.  à  \  sh.  7  d.  1/3. 
L'entretien  des  troupes,  et  notamment  du  soldat  anglais,  ([ui  a  droit 
à  toucher  sa  solde  en  monnaie  anglaise,  était  devenu  excessivement 
onéreux. 

Mais,  depuis  1885,  en  dépit  de  ces  circonstances  qui  commandaient 
l'économie,  une  politique  tout  opposée  règne  en  matière  militaire. 
Elle  s'est  inaugurée  après  la  vice-royauté  de  lord  Ripon  et  elle  a 
été  déterminée  par  l'inquiétude  qu'inspiraient  aux  hommes  d'État 
anglais  les  progrès  de  la  Russie  vers  la  frontière  nord-ouest  de 
l'Inde;  le  développement  de  l'esprit  impérialiste  n'a  fait  que 
l'affermir.  A  partir  de  ce  moment,  les  membres  militaires  du  conseil 
exécutif  à  Calcutta  prirent  une  influence  prépondérante,  grâce  à 
l'appui  du  gouverneur  général.  Ainsi  commença  la  période  de  la 
((  greater  military  preparadness  ».  L'effectif  de  l'armée  fut  augmenté 
de  10,000  soldats  européens  et  20.000  indigènes,  d'où  un  accroisse- 
ment de  dépenses  de  1,600,000  Rx.  Cette  mesure  dispendieuse  fut 
réalisée  malgré  l'opposition  du  «  Financial  Mcmber  »  et  à  ren- 
contre des  conclusions  du  Rapport  de  la  Commission  de  l'armée,  qui 
avait  déclaré  formellement  que  la  force  militaire  de  l'Inde  était  par- 
faitement en  rapport  avec  ses  besoins  et  les  risques  qu'elle  pouvait 
courir,  en  y  faisant  entrer  non  seulement  l'éventualité  d'un  conflit 
avec  la  Russie,  l'Afghanistan  restant  l'allié  de  l'Inde,  mais  même 
l'hypothèse  d'un  conflit  où  l'Afghanistan  serait  l'allié  de  la  Russie. 
Les  membres  du  Conseil  opposés  à  l'augmentation  de  troupes  ajou- 
taient que  cette  mesure  non  justifiée  inciterait  le  gouvernement  à 
des  guerres  d'expansion  extérieure,  entreprises  imprudentes  et  coû- 
teuses, et,  en  effet,  peu  de  temps  après,  la  Haute-Birmanie  était 
conquise  et  annexée.  L'organisation  de  cette  dernière  conquête  a 
entraîné  une  dépense  de  15,000,000  Rx  que  le  Trésor  indien  a  soldée 
tout  entière  '. 

Enfin  des  achats  nouveaux  d'armes,  de  chevaux,  de  matériel 
d'artillerie  et  de  campagne,  la  construction  de  travaux  de  défense, 
l'extension  des  divers  services  auxiliaires  et  du  service  des  trans- 
ports, l'augmentation  du  prix  des  denrées  et  des  fourrages  due 
aux  sécheresses  et  à  la  famine,  ont  été,  depuis  1885,  autant  de 
causes  d'accroissement  des  dépenses  militaires  qui  montaient  en 

1.  Depuis  sa  conquête,  la  Birmanie  n'a  pas  cessé  d'èlre  en  déficit;  bien  que 
ses  recettes  soient  en  augmentation,  cette  province  sera  pour  l'Inde,  peut-être 
longtemps  encore,  un  véritable  fardeau. 
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Dans  11'  uièiiie  ItMups,  IHH*>-1H07,  les  frais  courant  on  AiigU'lerro 
]>i»ur  11-  compte  do  rarméo  indienne  se  sont  développés  parallcle- 
MUMil.  Les  charges  off'eclici's  conipreniicul  :  riiKlriiinité  payée  au 
W'ar  Oriice  pour  le  recrult^ment  et  rinslruclion  des  recrues  envoyées 
dansTliule  (environ  IJ.OOO  cliaijue  annéei;  le  lrans|)ort  des  troupes, 
reiulu.  par  le  siM-vice  à  court  lerme,  plus  onéreux  (ju'aiiircrois; 
les  approvisionnements  faits  en  Angleterre,  les  congés  payés  des 
officiers;  la  paie  des  régiments  en  route,  etc.  Une  grande  partie  de 
ces  déboursés  sont  couverts  par  un  droit  spécial,  appelé  <<  capitation 
rate  »,  prélevé  par  le  War  Office  sur  le  Trésor  indien.  Ce  droit  est 
actuellement  de  7  liv.  sterl.  10  d.  par  homme  figurant  à  l'en'ectif  bri- 
tannique de  l'armée  indienne  *;  le  (louvci-ncment  indien  le  trouve 
exagéré,  le  War  Office  soutient  au  contraire  qu'il  est  insuffisant. 

Quant  aux  charges  nou  r/fectivrs^  le  montant  en  est  considérable, 
car  il  renferme  le  chiffre  des  pensions  militaires,  et  ce  chiffre  est 
celui  qui  s'est  le  plus  rapidement  accru  ',  non  seulement  par  suite 
de  l'augmentation  des  cadres,  mais  aussi  par  la  suppression,  en  1870, 
pour  toute  l'armée  britannique,  de  l'usage  du  «  Purchase  »  qui  per- 
mettait aux  officiers  quittant  le  service  de  vendre  leurs  commissions 
à  leurs  successeurs.  En  interdisant  cette  coutume,  il  a  fallu  indem- 
niser d'abord  ceux  qui  avaient  acheté  leur  charge  et  instituer,  pour 
l'avenir,  des  pensions  de  retraite.  Le  chiffre  de  ces  pensions  mili- 
taires a  été  trouvé  «  formidable  »  par  la  Commission  d'enquête  qui 
a  émis  le  vœu  que,  de  même  que  pour  les  sommes  affectées  aux 
pensions  civiles,  un  rapport  établisse  chaque  année  le  compte  exact 
des  retraites  accordées  et  leur  correspondance  à  l'importance  du 
service  effectif.  De  son  côté,  le  Gouvernement  indien  déplore 
d'avoir  à  sa  charge  exclusive  le  service  de  ces  pensions  qui  sont, 
comme  celles  des  fonctionnaires  civils,  drainées  sur  les  ressources 
monétaires  de  l'Inde,  pour  être  toutes  dépensées  en  Angleterre. 


1.  Les  chifTres  qui  vont  nous  permettre  de  suivre  le  progrès  des  charges 
militaires,  elTeclives  et  non  efTeclives,  sont  pris,  tels  quels,  dans  le  rapport  final 
de  la  Commission  d'enquête  sur  les  dépenses  de  l'Inde;  nous  n'avons  pu  ni  les 
contrôler,  ni  les  rendre  comparables  à  ceux  des  derniers  exercices.  C'est  pour- 
quoi nous  nous  sommes  arrêtés  à  l'année  1897.  Depuis,  les  dépenses  de  la  guerre 
n'ont  pas  arrêté  de  se  développer,  et  si,  grâce  à  l'absence  des  troupes  envoyées 
dans  les  régions  sud-africaines,  elles  ont  baissé  pendant  les  années  18&9-I900  et 
1900-1901,  on  prévoit  de  nouvelles  et  considérables  augmentations  dans  l'exer- 
cice en  cours  et  dans  les  suivants. 

2.  "6,000  hommes. 

3.  898,000  liv.  slerl.  en  1862-1863;—  1,887,000  liv.  sterl.  en  1896-1897. 
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La  tftlalUé  de  ces  diverses  df'penses,  e//'i-rlivi.'s  el  non  r/feclirrs, 
remboursables  par  l'Inde  à  rÉchiquier  Impérial,  était,  en  lS:i(»-ls:i7, 
de  1,898,000  liv.  sterl.  ;  en  188M885,  de  3,907,000  liv.  slerl.  ;  en  189G- 
1897,  de  4,133,000  liv.  sterl.  Mais  la  dépr<''ciation  de  la  roupie  par 
rapport  à  la  livre  sterling  les  aggravait  encore  et,  si,  en  18o('»-18o7, 
le  Gouvernement  indien  pouvait  se  libérer  avec  1.898,000  Kx, 
en  188i-188o  il  dut  verser  4,8.^36,000  Rx  pour  atteindre  la  parité 
de  3,907,000  liv.  sterl.  et,  en  1890-1897,  (;,8(m.O00  Rx  pour 
4,133,000  liv.  sterl.  '. 

Une  très  grave  cause  de  désaccord  entre  les  gouvernements 
anglais  et  indien  est  la  question  du  règlement  des  frais  des  expédi- 
tions extérieures  pour  lesquelles  le  premier  emprunte  au  second  une 
partie  de  ses  troupes.  Comme  ces  expéditions  ne  peuvent  être  entre- 
prises que  sur  l'initiative  de  l'Angleterre,  il  semble,  à  première  vue, 
que  celle-ci  devrait  seule  en  assumer  les  charges.  Or,  elle  cherche 
généralement  à  les  partager  avec  l'Inde  et,  même,  à  les  Faire  sup- 
porter entièrement  par  celle-ci  quand  la  campagne  est  censée  avoir 
été  faite  pour  sa  sécurité.  C'est  ce  qui  s'est  produit  par  exemple 
pour  les  guerres  d'Egypte  et  d'Afghanistan.  Dans  ce  cas,  l'Inde  doit, 
non  seulement  continuer  de  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires  des 
troupes  dont  elle  est  momentanément  privée,  mais  encore  payer,  en 
tout  ou  en  partie,  les  frais  extraordinaires  de  la  campagne. 

D'après  l'acte  de  1858  (Government  of  India  AcI,  sect.  .30),  les 
dépenses  de  toute  expédition  conduite  hors  des  frontières  de  llnde 
ne  peuvent  être  imputées  sur  les  revenus  indiens  si  un  vote  des  deux 
Chambres  n'en  a  d'abord  accordé  l'autorisation  -.  Cette  disposition, 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  toujours  été  observée,  ne  garantit  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  les  intérêts  du  Gouvernement  indien,  car  la 


1.  Bien  que  les  oscillalions  du  change  aient  cessé  aujourd'hui,  il  y  a  nécessité 
de  compenser,  dans  le  paiement  de  la  solde  des  officiers  et  soldais  de  l'Inde, 
la  dilTérence  de  l'ancienne  valeur  de  la  roupie  (2  shillings)  à  la  valeur  acluelle 
(1  sh.  4  d.).  Cette  nécessité  entraine  un  supplément  de  dépenses  de  764,000  liv. 
sterl. 

2.  Depuis  1885,  les  grandes  expéditions  militaires  auxquelles  ont  coopéré  les 
troupes  de  l'Inde  sont  : 

La  guerre  de  Birmanie  (1886),  dont  tous  les  frais  ont  été  supportés  par  le 
Trésor  indien; 

L'expédition  de  Suakim  au  Soudan  (1896),  dont  l'Inde  a  payé  les  charges  ordi- 
naires et  l'Angleterre  les  charges  extraordinaires: 

L'expédition  contre  Mombasa  (1896),  dont  la  charge  entière  a  été  prise  par 
l'Angleterre  ; 

Les  campagnes  récentes  de  Chine  et  du  Transvaal,  dont  le  Royaume-Uni  sup- 
porte seul  les  dépenses,  bien  qu'il  soit  question  d'en  faire  payer  à  l'Inde  les  frais 
ordinaires,  au  moins  ceux  de  la  campagne  de  Chine. 
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(lemando  d'aiilorisalion  l'Unil  préscnli'o  an  l'ailciiicnl  par  le  CaMiiel 
est  ;"i  peu  prrs  assurOo  d'i-'lrt'  accueillie  jiar  l;i  iiiajorilé.  (Tesl  donc 
a\anl  la  prcseiilalidii  de  celle  in'opusilidn  ol  sur  le  choix  de  ses 
termes  el  de  ses  conditions  (jue  les  ditlicullés  s'élèvent  entre  le 
ministère  et  l'India  Oflice,  ce  dernier  essayant  d'échapper  le  plus 
possible  aux  exigences  du  Gouvernement  anglais.  11  résulte  de  ces 
négociations,  dépourvues  d'esprit  de  conciliation,  une  tension 
f';\cheuse  entre  les  deux  gouvernements.  Aussi  a-t-on  cherché  ù, 
détinir  d'une  manière  indiscutable  les  cas  où  il  pourrait  être 
demandé  à  riude  île  [)artagor,  sous  une  l'orme  quelconque,  les 
charges  d'une  campagne  pour  laquelle  elle  prèle  à  la  métropole  le 
concours  de  son  armée.  Pour  faciliter  l'accord  en  cette  matière,  lord 
George  Hamillon,  secrétaire  d"État  pour  l'Inde,  dans  une  dépêche 
du  30  juin  189(5  au  gouvernement  de  l'Inde,  suggérait  les  bases 
d'un  arrangement  (jui  eût  reposé  sur  le  principe  suivant  :  si  l'un 
des  deux  gouvernements,  anglais  ou  indien,  se  voit  obligé  d'em- 
prunter à  l'autre  des  troupes,  il  doit  en  supporter  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires,  à  moins  que  celui  dont  il  requiert 
l'assistance  n'ait  aussi  un  intérêt  dans  le  résultat  des  opérations 
projetées;  dans  ce  cas,  ce  dernier  est  tenu  de  participer  également 
aux  dépenses  de  la  guerre,  même  si  son  intérêt  y  est  infiniment 
moins  engagé  que  celui  du  gouvernement  pour  lequel  il  intervient. 
Malgré  son  apparente  réciprocité,  il  est  clair  qu'une  telle  conven- 
tion ne  profiterait  qu'au  gouvernement  anglais,  de  môme  que  bien 
d'autres  propositions  du  même  genre  qui  ont  été  faites.  D'ailleurs 
aucune  n'a  résolu  la  principale  diiîiculté  qui  est  de  savoir  par  quels 
moyens  pourra  être  déterminé  ce  qu'on  doit  considérer  comme 
l'intérêt  «  spécial  et  distinct  »  de  l'Inde  ou  de  l'Angleterre.  Lord 
Cross  et  sir  Henry  Fowler,  qui  ont  occupé  tous  deux  les  fonctions  de 
Secrétaire  d'État  pour  l'Inde,  ont  soutenu  qu'en  cette  matière  le 
Gouvernement  indien  était  le  meilleur  juge '.  Mais  il  semble  plus 
légal  de  remettre  à  une  sorte  de  tribunal  arbitral  le  soin  de  dépar- 
tager les  deux  gouvernements  selon  des  règles  formulées  et 
acceptées  d'avance.  C'est  ce  quont  préconisé  M.  Balfour  et  lord 
Salisbury  ^  Lord  Northbrook  a  soutenu  la  même  idée  devant  la 
Commission  d'enquête;  selon  lui,  le  tribunal  ou  le  juge  agréé  par 
l'Inde  et  par  l'Angleterre  ne  devrait  pas  seulement  être  appelé  à  ter- 

i.  Dépêche  au  Gouvernement  indien  du  3  février  1887.  Discours  à  la  Cliambre 
des  Communes  du  6  juillet  1896. 
2.  Discours  des  6  et  16  juillet  1896. 
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miner  les  controverses  qui  peuvent  surfi,ir  entre  elles  à  propos  des 
frais  d'une  expédition  lointaine,  il  devrait  aplanir  tous  leurs  difle- 
rends  d'ordre  financier  et  administratif,  ditrérends  trop  fréquents 
et  qui  devraient  être  évités  avec  le  plus  grand  soin,  car  ils  sont,  dit 
lord  Norllibrook,  «  presque  un  scandale  »  '.  La  Commission  s'est 
ralliée  à  ce  projet  dont  elle  avait  pu  comprendre  toute  l'opportunité. 
Il  serait  d'autant  plus  équitable  qu'un  arbitre  intervint  dans  la 
répartition  des  charges  militaires  que  le  Gouvernement  indien, 
n'ayant  aucun  contrôle  surl'administration  des  troupes  britanniques 
dont  il  doit  employer  les  services,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
s'affranchir  en  quoi  que  ce  soit  des  conditions  qui  lui  sont  imposées 
par  le  War  Olfice. 

Bien  que  ces  conditions  soient  d'une  exigence  excessive,  la  Com- 
mission des  dépenses  n'a  pas  conclu,  dans  sa  majorité,  à  la  nécessité 
d'une  modification  immédiate  au  régime  qui  fait  peser  sur  le  con- 
tribuable indien  l'entretien  d'une  armée  considérable,  mise  au  ser- 
vice d'intérêts  impériaux.  Cependant  les  témoignages  les  plus  auto- 
risés sont  venus,  nombreux,  lui  dénoncer  l'injuste  traitement 
appliqué  à  llnde  sous  forme  de  contribution  militaire.  Tous  ont 
reconnu  que  la  force  militaire  de  l'Inde  est  l'assise  même  du  prestige 
et  de  la  puissance  britanniques  en  Orient  et  dans  l'Extrême-Orient. 
Le  rapport  de  la  minorité,  inspiré  de  l'esprit  indigène,  fait  valoir 
avec  une  grande  vigueur  ces  arguments.  Tout  en  convenant  que 
l'armée  anglaise  a  donné  et  garantit  encore  à  l'Inde  le  bienfait  de  la 
paix  intérieure  et  de  la  sécurité  extérieure,  il  rappelle  les  vœux  et 
les  protestations  des  Congrès  nationaux  indiens  et  demande,  non 
une  réduction  d'effectif,  mais  le  transfert  au  compte  de  l'Angleterre 
de  l'entretien  de  20,000  hommes  au  moins  des  troupes  stationnées 
dans  l'Inde. 

Les  circonstances  et  les  tendances  actuelles  sont  loin  d'être  favo- 
rables à  une  semblable  mesure  et  tout  fait  prévoir  au  contraire 
l'augmentation  des  charges  militaires  de  l'Empire  indien.  La  guerre 
du  Transvaal  et  celle  de  Chine  ont  eu,  il  est  vrai,  pour  résultat 
immédiat,  dans  les  trois  derniers  budgets,  une  économie  fort  sen- 
sible, puisque  la  majeure  partie  de  la  garnison  britannique  est 
allée  faire  campagne,  au  compte  de  la  métropole  cette  fois,  dans 


1.  Celte  idée  d'arbitrage  permanent  avait  déjà  été  exprimée  par  le  Gouverne- 
ment de  l'Inde  sous  la  vice-royauté  de  lord  Lansdowne  et  celle  de  lord  Elgin. 
Lord  Lansdowne  l'avait  lui-même  présentée  devant  le  Parlement,  elle  ne  tardera 
pas  à  lui  être  soumise  de  nouveau. 
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rAriitjUc  ilu  Sud'.  Mais  de  nouvelles  dépenses  ii'ouL  pas  turdi-  à 
s'imposer  el  livguerre  récenle  en  fera  nallre  davantage  dans  l'avenir. 
Dans  le  discours  par  lequel  il  a  terminé  la  discussion  du  budget 
de  l'.M)l,  lord  Cur/.on,  tîouvernour  général,  le  faisait  prévoir  en  ces 
termes  : 

«'  Le  premier  résultat  de  la  guerre  du  Transvaalseraje  le  crois  fer- 
mement, un  aecroissemenl  ilu  budget  de  toute  nation  militaire.  Si  deux 
petites  républiques,  d'ailleurs  rielies  en  argent  el  en  canons,  peuvent 
tenir  en  échec  penilanl  quatre  mois  (on  était  en  mars  l'JOO  les  prin- 
cipales forces  de  larmée  britannique  et  obliger  la  nation  anglaise  à 
une  dépense  qui,  avant  que  la  note  entière  soit  payée,  est  déjà  plus 
près  de  100  millions  que  de  oO,  comment  pourrons-nous  restreindre 
la  somme  annuelle  nécessaire  à  la  protection  de  cet  immense 
Empire  indien,  plus  vaste  que  l'Kurope  entière  moins  la  Russie, 
contre  les  dangers  inliniment  plus  grands  qui  peuvent  un  jour  le 
menacer?  »  De  telles  paroles  ne  sont  guère  rassurantes  pour  l'état 
futur  des  finances  de  l'Inde  ni,  surtout,  pour  les  contribuables. 
D'ailleurs,  les  mesures  qu'elles  faisaient  pressentir  sont  aujourd'hui 
en  voie  de  réalisation.  Le  renouvellement  de  l'armement  des  corps 
indigènes  qu'on  vient  de  munir  de  fusils  à  tir  rapide,  des  modifi- 
cations des  services  de  transports,  de  forts  achats  de  matériel  d'artil- 
lerie, enfin  la  prévision  du  retour  prochain  des  troupes  parties  dans 
le  Sud-Afrique,  ont  fait  attribuer  au  budget  militaire  de  1902-1903 
une  somme  de  2,0.')9.300  iiv.  sterl.  en  augmentation  sur  l'exercice 
précédent  et  portant  le  chiffre  des  prévisions  à  17,0Ci,7001iv.  sterl. 


III 


Les  incidents  survenus  récemment  dans  le  golfe  Persique,  à  propos 
du  port  de  Koweït,  ont  rappelé  que  l'Inde,  comme  toute  grande 
puissance,  dispose  d'une  force  navale  qu'il  est  peut-être  intéressant 
de  connaître.  Sur  ce  point  encore,  elle  se  différencie  des  autres  pos- 
sessions britanniques  et,  de  même  que  pour  son  armée,  elle  subvient 
intégralement  k  l'entretien  de  sa  marine  militaire-. 

l.  Dans  rtnde,  actuellement,  la  garnison  britannique  est  plus  faible  qu'elle 
ne  Ta  jamais  été  depuis  ii>"j'.  Les  troupes  blanches  opèrent  dans  l'Afrique  du 
Sud,  tandis  que  des  régiments  indiens,  dont  plusieurs  ont  fait  la  campagne  de 
Chine,  remplacent  les  garnisons  anglaises  de  File  .Maurice,  de  Ceylan,  de  Sin- 
gapore,  appelées  également  au  Transvaal. 

■2.  L'Australie  et  le  Cap  contribuent  aussi  aux  dépenses  de  leur  défense  navale 
par  des  subsides  annuels  versés  à  la  métropole  de  123,000  et  de  30,000  Iiv.  ster. 
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La  Compagnie  des  Indes  tenait  des  rois  Cliarles  1[  et  Jacques  II 
1  autorisation  d'avoir  une  flotte  particulière,  armée  pour  la  défense 
de  ses  possessions  et  de  son  monopole.  Pendant  très  longtemps 
cette  llolle  assuma  presque  à  elle  seule  la  police  des  mers  d'Orient, 
car,  non  seulement  elle  protégeait  les  intérêts  de  la  Compagnie, 
mais  elle  faisait  la  chasse  aux  pirates  et  aux  marchands  d'esclaves. 
En  183i,  la  Compagnie  cessa  d'avoir  le  monopole  du  commerce  de 
l'Extrême-Orient;  de  cette  épof[ue  datent  aussi  l'ouverture  des  rela- 
tions libres  avec  les  ports  de  Chine  et  du  Japon  et  les  premiers  éta- 
blissements britanniques  en  Âuslralasie.  Il  en  résulta  que  le  rôle  de 
la  marine  royale  dans  ces  régions  se  développa  graduellement.  A 
côté  d'elle,  cependant,  la  flotte  indienne  continua  de  soutenir  son 
rôle  de  marine  de  guerre;  elle  prit  part  à  la  guerre  de  Chine,  aux 
expéditions  de  Bornéo  et  de  Nouvelle-Zélande;  une  escadre 
indienne  coopéra  aussi  un  certain  temps  avec  une  escadre  britan- 
nique dans  les  mers  de  Chine.  L'Inde  fournissait  ainsi  à  l'Amirauté, 
qui  manquait  encore  d'unités,  un  appoint  fort  utile,  et  il  semble  bie  n 
que  ses  services  n'ont  jamais  reçu  aucun  paiement. 

Après  le  rétablissement  de  l'ordre,  en  1862,  la  marine  indienne 
fut  supprimée  et  l'Amirauté  chargée  de  la  protection  de  l'Inde 
comme  des  autres  parties  de  l'empire  colonial  britannique;  la  ques- 
tion d'une  rétribution  ne  fut  pas  soulevée.  Mais,  en  1869,  l'Amirauté 
s'avisa  de  réclamer  à  l'India  Olfice,  qui  finit  par  y  consentir,  une 
indemnité  annuelle  de  70,000  liv.  sterl.,  soit  70  liv.  sterl.  pour 
chacun  des  hommes  dont  se  composaient  les  équipages  envoyés 
dans  les  eaux  indiennes'.  Cette  façon  d'évaluer  l'importance  d'une 
force  navale  ne  tarda  à  paraître  surannée  et,  en  1891,  une  con- 
férence présidée  par  lord  Salisbury,  alors  chef  du  Cabinet,  et  à 
laquelle  étaient  représentés  le  Trésor,  l'Amirauté,  le  Foreign  Offlce 
et  rindia  Oirice,  entreprit  d'examiner  les  conditions  d'un  meilleur 
arrangement.  Après  bien  des  ditTicultés  qui  ne  se  terminèrent  que 
par  l'arbitrage  de  lord  Roseberry  en  1895,  il  fut  convenu  entre 
l'Amirauté  et  l'India  Office  que  l'Inde  supporterait  seule  désormais 
l'entretien  de  la  force  navale  exigée  pour  ses  propres  besoins 
[Indlan  purposes)  et  que,  pour  le  service  de  la  haute  mer,  des 
navires  lui  seraient  prêtés,  moyennant  rétribution,  par  l'Amirauté. 
Seulement  ces  navires  ne   pourraient  être  appelés  hors  des  eaux 


1.  En  1881.  l'elTectif  naval  de  l'Inde  ayant  été  réduit,  cette  soaime  fut  abaissée 
à  38,300  liv.  sterl. 
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indionnos  '  sans  le  coiisontcmcnt  du  (louvcincinciil  di-  C.ilciilla 
et  seraii'iil  [darrs  sous  les  ordres  du  «  .Naval  Couiniandcr  iu 
Cliief  »  de  riude,  «|ui  doit  lui-même  se  conformer  aux  iuslruc- 
lions  de  ce  gouvernement.  Les  vaisseaux  au  service  de  llude  sont 
donc  : 

1"  Ceux  de  la  «  Royal  Indian  Marine  »,  flotte  exclusivement 
indienne  qui  a  la  surveillance  des  côtes,  des  rivières  el  des  ports,  le 
service  du  transport  des  troupes,  la  garde  des  élahlissemenls  péni- 
tenciers, la  visite  des  phares,  etc.  Elle  com]u-eiul  dix  bâtiments  de 
mer  {sea  go'uKj  sliips)  et  cinq  steamers  fluviaux.  Comme  l'Inde  doit 
pourvoir  à  la  dépense  de  ses  côtes,  elle  a  fait  construire  à  ses  frais 
deux  navires  de  guerre  {lurret  sliips)  ainsi  que  plusieurs  torpilleurs 
et  «  destroyers  ».  L'Amirauté  arme  et  équipe  ces  bâtiments  en 
échange  d'une  redevance  de  (>1,000  liv.  sterl.  par  an. 

2"  Les  navires  de  la  <(  Royal  Marine  »;  ce  sont  ceux  que  fournit 
TAmirauté  pour  la  défense  générale  et  la  protection  du  commerce 
de  rinde,  en  échange  de  quoi  elle  reçoit  du  Trésor  indien  une 
somme  annuelle  de  100  OUO  liv.  sterl.  -. 

Le  Gouvernement  indieu  juge  que  cet  état  de  choses  est  loin  de  lui 
donner  sufflsante  satisfaction.  Les  ^'aisseaux  dont  il  loue  les  services 
à  l'Amirauté,  excepté  ceux  qui  font  partie  de  la  division  du  golfe 
Persique,  sont  encore  trop  souvent  employés  par  le  Gouvernement 
anglais  à  des  services  étrangers  aux  intérêts  indiens,  au  lieu  de 
demeurer,  comme  l'armée  de  terre,  à  sa  disposition  absolue.  Enfin 
le  nombre  et  le  type  de  ces  vaisseaux  ne  sont  pas  ceux  qu'il  juge 
convenir  à  ses  besoins,  mais  ceux  qu'il  plaît  à  l'Amiraulé  de  lui 
envoyer.  La  Commission  d'enquête  a  reconnu  le  bien-fondé  de  cette 
dernière  réclamation,  mais  sans  admettre  cependant  l'urgence  d'une 
prochaine  revision  de  l'arrangement  qui  lie  actuellement  l'India 
Office  à  lAmirauté  ^. 

Il  reste  à  mentionner,  parmi  les  charges  politiques  qui  incombent 
aux  finances  indiennes,  les  subventions  aux  consulats  de  Chine  et 
aux  missions  de  Perse  et  de  Turquie  d'Asie,  ainsi  que  les  dépenses 
civiles  et  militaires  du  gouvernement  d'Aden  qui,  jusqu'à  ces  tout 
derniers  temps,  étaient  défrayées  entièrement  par  le  Trésor  indien, 

1.  Mer  Rouge,  mer  d'Arabie,  golfe  Persique,  golfe  du  Bengale. 

2.  Ajoutons  que  le  gouvernement  indien  a  établi,  toujours  à  ses  frais,  le  port 
et  l'arsenal  de  Bombay,  qui  sont  mis  gratuitement  à  la  disposition  des  navires 
de  Sa  Majesté. 

3.  Cet  accord  avait  été  conclu  le  26  juin  1895  pour  prendre  fin  le  31  mars  1901  ; 
mais  il  est  resté  en  vigueur  et  n'a  pas  été  modifié. 
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Aden  étaul  considéré  comme  une  r()i-leress(.'  indienne  avancée.  (Jr 
rindia  Office  a  toujours  soulenu  que  ces  difTérenls  postes  intéres- 
saient tout  autant  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  et  les  relations 
de  celle-ci  avec  ses  colonies  australasiennes  et  l'Extrême-Orient  que 
le  commerce  de  l'Inde.  Sans  admettre  en  totalité  ces  allégations,  la 
Commission  des  dépenses  a  cependant  trouvé  équital)le  de  pro[)Oser 
une  meilleure  répartition  de  plusieurs  de  ces  charges  et  d'une  des 
charges  militaires,  le  transport  des  troupes,  entre  les  gouvernements 
indien  et  britannique.  Des  pourparlers  se  sont  engagés  au  cours  de 
l'année  1900  entre  le  Secrétaire  d'État  pour  l'Inde  et  les  divers 
ministères  métropolitains  qui  pouvaient  accepter  de  réduire  quel- 
ques-unes des  contributions  qu'ils  exigent  du  gouvernement  indien. 
Il  en  résulta  entre  l'India  Office  et  le  Trésor  britannique  un  accord, 
entré  en  vigueur  le  1'"'  avril  1901,  ({ui  comporte  les  modifications 
suivantes '  : 

Transport  des  troupes 130,000  iiv.  slerl.  au  lieu  de  200,000 

Gouvernement  d'Aden 100,000       —  —  210,000 

Missions  en  Perse,  etc j,000       —  —  8,TS7 


233,000  484, "87 
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Le  fait  principal  qui.  au  long  de  cette  étude,  s'est  de  lui-même 
imposé  à  notre  attention,  est  le  caractère  absolu  et  personnel  du 
gouvernement  du  vice-roi  disposant  sans  contrôle  de  toutes  les 
ressources  de  l'Inde.  Il  en  résulte  que  les  finances  publiques  subissent 
directement  et  dans  leur  plein  effet  les  résultats  de  la  politique 
régnante.  Sous  ce  rapport,  leur  histoire,  depuis  l'installation  du 
pouvoir  royal,  se  divise  en  deux  périodes  absolument  différentes  : 

1"  De  I8.38  à  1885.  Période  qui  a  vu  le  rétablissement  de  l'ordre, 
la  guerre  d'Afghanistan,  des  famines  et  des  épidémies  lamentables, 
et  au  cours  de  laquelle,  néanmoins,  on  s'efforça  d'économiser,  de 
diminuer  les  impôts  et  de  garantir  l'état  de  paix. 

1.  Les  subventions  du  Foreign  Office  pour  les  consulats  de  Chine  (12,oUÛ  Iiv. 
slerl.)  et  à  l'Enslern  Telegraph  Company  pour  l'emploi  du  câble  Zanzibar- 
ile  Maurice  (10,000  Iiv.  sterl.)  sont  restées  les  mêmes.  Dans  un  but  de  simplifi- 
cation on  a  fait  porter  les  réductions  qu'on  voulait  leur  affecter  sur  plusieurs 
contributions  de  minime  importance,  qui  ont  disparu  ainsi  des  comptes  indiens. 
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d°  De  IS8.")  à  nos  jours.  Période  adeclée  jiar  la  Puisse  du  cliau^îc  el 
par  de  nouvelles  lanunes  plus  désastreuses  (jue  les  premières.  l*en- 
daiil  louh-  telle  période  une  politique  d'expansion  a  prévalu;  les 
grande:"  tlé|)enses  niililaires  se  sont  nnillipliées,  les  impôts  ont  été 
augmentés  el  les  dépenses  générales  se  sont  accrues  au  delà  de  toute 
mesure. 

Soucieux  de  rendre  au  moins  quelque  élasticité  à  ses  budgets,  le 
Gouvernement  indien  protestait  contre  Texcès  des  exigences  impé- 
riales; nous  venons  de  voir  qu'une  apparence  de  salislaction  lui  a 
été  donnée  :  une  très  légère  réduction  de  charges  a  été  le  seul 
résultat  de  l'enquête  que  ses  plaintes  avaient  motivée.  Quant  aux 
revendications  que  les  Hindous  semblaient  avoir  réussi  à  l'aire  dis- 
oulei-,  l'enquête  ne  s'en  est  pas  occupée  et,  par  conséquent,  rien  ne 
leur  a  été  accordé.  L'opinion  indienne  n'est  cependant  pas  négli- 
geable, bien  que  représentée  seulement  par  la  petite  minorité  des 
indigènes  cultivés.  Elle  déplore  que  le  gouvernement,  exercé  par 
une  classe  étrangère  et  privilégiée,  aventure  les  ressources  com- 
munes dans  les  opérations  d'une  politique  ambitieuse  et  égoïste. 
Ce  grief  a  son  expression  la  plus  mesurée  dans  le  rapport  de  la 
minorité  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  dépenses  de  l'Inde, 
dont  nous  ne  pouvons  donner  qu'un  trop  court  abrégé. 

Ce  qui  prouve,  disent  les  auteurs  de  ce  rapport,  que  les  dépenses 
de  rinde  sont  administrées  suivant  des  considérations  étrangères 
à  ses  intérêts,  c'est,  par  exemple,  que  sous  prétexte  d'assurer 
la  protection  du  pays,  on  poursuit  un  plan  d'extension  exté- 
rieure, une  politique  agressive  dont  les  résultats  sont  d'affaiblir 
ses  défenses  naturelles  et  de  l'accabler  sous  des  charges  militaires 
toujours  croissantes.  C'est  encore  la  hâte  exagérée  avec  laquelle 
on  a  poussé  le  développement  du  réseau  ferré  en  vue  d'intérêts 
purement  anglais,  sans  donner  assez  d'attention  aux  besoins  réels, 
à  la  capacité  commerciale,  aux  progrès  industriels  de  la  population, 
de  sorte  que  ces  grands  travaux,  très  dispendieux,  n'ont  pas  été 
accompagnés  des  mesures  qui  pouvaient  les  rendre  profitables  à  la 
communauté.  Ce  sont  enfin,  sous  forme  d'avancements,  de  hauts 
traitements,  de  pensions,  les  avantages  accordés  aux  services  euro- 
péens, tant  civils  que  militaires,  avantages  tels  qu'on  peut  se 
demander  «  si  le  pays  existe  pour  les  emplois  ou  les  emplois  pour 
le  pays  ».  Il  faut  donc  réduire  les  dépenses  d'ordre  politique  et 
militaire  et  affecter  les  économies  ainsi  obtenues  à  l'amélioration 
des  conditions  économiques  du  pays,  au  relèvement  et  à  l'éducation 
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des  iiopulatiuns  déslu'i'itées.  Il  laul  aussi  ([ue  le  contrôle  liiiancier 
soit  réel  et  radminislration  du  ji;ouvernement  soumise  plus  effecti- 
vement à  la  surveillance  du  Parlement  anglais,  en  attendant  la 
représentation  des  électeurs  indiens  à  la  Chambre  des  Communes. 
Enfin,  si  Ton  veut  permettre  à  l'Inde  de  se  refaire  de  bonnes 
finances,  il  faut  avant  tout  supprimer  le  drainage  continu  de  capi- 
taux, pul)lics  et  privés,  qui  l'appauvrit  de  plus  en  plus  et  qui  rend 
tout  accroissement  de  dépenses  infiniment  plus  sensible  que  dans 
un  pays  qui  peut  se  gouverner  lui-même. 

Mais  il  est  une  réforme  à  laquelle  les  critiques  indiens  attachent 
une  valeur  spéciale  et  qui  serait,  selon  eux,  la  condition  de  tous  les 
autres  progrès  :  c'est  le  «  larger  employment  of  Indians  ».  Ils  pen- 
sent et  affirment  que  Tlnde  ne  deviendra  prospère  que  lorsque  l'ad- 
ministration en  sera  davantage  confiée  à  ses  propres  enfants.  Ils 
invoquent  la  Proclamation  de  1858  où  la  reine  Victoria,  à  l'occa- 
sion de  la  réunion  de  l'Inde  à  sa  couronne,  assurait  à  ses  nouveaux 
sujets,  non  seulement  la  sollicitude  désintéressée  de  son  gouverne- 
ment, mais  encore  l'admission  de  tous,  sans  distinction  de  race  ni 
de  croyance,  aux  emplois  oti  leur  honorabilité,  leur  éducation  et 
leurs  aptitudes  les  auraient  désignés  ^  Quel  avantage  n'y  aurait-il 
pas,  en  effet,  à  remplacer  une  coûteuse  administration  européenne 
(a  coxtlij  imporled  agencij)  par  un  personnel  indigène  intelligent, 
dévoué,  instruit  des  usages  et  des  besoins  locaux  et  payé  au  taux 
du  travail  indien-?  Nul  doute  qu'au  sein  des  races  affinées  de 
l'Hindoustan  ne  puissent  se  trouver,  non  seulement  de  bons 
fonctionnaires,  mais  d'excellents  administrateurs  et  même  de  véri- 
tables hommes  d'état.  Tout  en  maintenant  le  minimum  indis- 
pensable d'agents  européens,  l'Angleterre  trouverait  parmi  ces 
hommes,  dont  le  loyalisme  est  maintenant  éprouvé,  de  très  utiles 
serviteurs. 

Telle  est  la  théorie  que  soutient  la  partie  la  plus  éclairée  et  la 
plus  modérée  de  la  population  hindoue;  elle  peut  inspirer  quelques 
réserves  au  point  de  vue  politique,  mais,  au  point  de  vue  financier, 


1.  Ils  ont  encore  à  leur  appui  le  témoignage  d'hommes  comme  sir  W.  Hunter, 
le  duc  de  Devonshire,  qui  fut  Secrétaire  d'État  pour  l'Inde,  lord  Iddesleigh, 
qui  occupa  la  même  fonction,  lord  Lytton,  ancien  gouverneur  général,  et  plu- 
sieurs autres  qui,  tous,  ont  reconnu  la  nécessité  de  recourir  davantage  aux 
capacités  indiennes,  tant  par  esprit  de  justice  que  par  mesure  d'économie. 

2.  En  outre  la  majeure  partie  des  traitements  et  pensions  payés  actuellement 
à  des  fonctionnaires  anglais  serait  dépensée  et  placée  dans  l'Inde  même,  et  ainsi 
se  réduirait  l'émigration  des  capitaux  dont  ce  pays  souffre  tant. 
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le  seul  aïKiiu'l  nous  nous  soyons  placés,  elle  paraît  conforme  aux 
inlérèls  de  llmle  el  à  la  bonne  économie  de  ses  ressources.  Il  faul 
reeonnaiire  ([u'elie  se  lieNi-lr  a  une  loulc  de  (|uesli()iis  complexes  et 
délicates  el  (lu'elle  rencontre  aiijnurd  Imi  en  Anj^ielcrre  une  opp<j- 
siti(»n  plus  irréductible  que  jamais. 

l'Ai  L  Lavagnk. 


A   LA   CONQUÊTE   D'UN   ISTHME 

LA  SOLUTION  DÏPLOMATIOUE 


Le  traité  conclu  le  10  novembre  dernier  entre  les  États-Unis  et 
l'Angleterre  a  mis  fin  à  la  controverse  depuis  plusieurs  années  pen- 
dante entre  les  deux  gouvernements,  au  sujet  du  canal  interocéanique. 

Les  stipulations  de  la  convention  Clayton-Bulwer  sont  désormais 
remplacées  par  celles  du  secpnd  traité  Hay-Pauncefote.  Dans  l'his- 
toire diplomatique  des  deux  pays,  c'est  un  événement  dune  impor- 
tance capitale.  Gomment  l'Angleterre  a-t-elle  consenti  à  l'abrogation 
du  vieil  accord  de  1850 ?  Par  quelle  suite  de  concessions  mutuelles 
ou  d'artifices  de  langage  la  première  convention  Hay-Pauncefote 
de  1900,  qui,  à  cause  des  amendements  du  Sénat  américain,  n'avait 
pas  été  ratifiée  par  la  Grande-Bretagne,  a-t-elle  pu  renaître  de  ses 
cendres  quelques  mois  après,  voilà  qui  n'est  pas  sans  étonner. 

Nous  avons  déjà,  dans  de  précédents  articles  \  fait  ici  même  l'his- 
torique de  la  question  du  canal  et  démêlé  les  ambitions  économi- 
ques et  politiques  qu'éveille  chez  le  peuple  des  États-Unis  l'espoir 
de  la  prochaine  réunion  de  l'Atlantique  au  Pacifique. 

Aujourd'hui,  le  point  de  droit  se  trouvant  tranché,  nous  nous 
attacherons  à  l'examen  de  la  situation  juridique  de  la  future  voie  de 
communication  et  nous  ferons  ressortir,  en  les  commentant,  les 
différences  qui  existent  entre  l'acte  de  IS.oO  et  celui  de  1901. 


I 


La  convention  Clayton-Buhver  avait  minutieusement  réglé,  dans 
une  série  de  neuf  articles  fort  longs,  la  situation  de  la  future  voie 
de  communication  et  celle  des  puissances  à  son  égard. 


1.  Voir  les  Annales  du  13  juillet  et  du  15  septembre  1901. 
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Elle  élalilissiiil  pour  les  I-ilals-lJnis  et  l'Aiif^lelerrr  iiiic  imiilé  de 
droils  l'I  d'avantages  aussi  intime  que  possihhî. 

l/eiitci'prise  était  commune.  Les  compagnies  se  cliargcanl  des 
li-avaux  étaient  soumises  à  l'agrément  de  l'une  et  l'autre  nalinn.  Les 
règlements  el  tarifs  ilevaient  être  absolument  identiques  pour  les 
nalionaux  et  le  commerce  des  deux  États.  Le  persoiuiei  euiplctyc  a  la 
construction  de  la  voie  maritime  se  trouvait  placé  sous  la  protecliun 
conjointe  des  deux  puissances.  En  un  mot,  le  contrôle  était  commun, 
chacun  des  deux  gouvernements  renonçant  pour  l'avenir  d'une  façon 
formelle  ii  toute  pensée  ou  toute  tentative  de  conlrrde  exclusif 
(art.  I). 

De  plus,  les  États-Unis  et  l'Angleterre  se  garantissaient  niuluclle- 
ment  la  neutralité  du  canal,  en  accîordant  à  leurs  vaisseaux,  en  cas 
de  guerre,  toute  liberté  de  passage  (art.  ii),  et  en  s'engageant  à  le 
protéger  contre  toute  interruption,  saisie  et  injuste  confiscation  avec 
la  faculté  toutefois  pour  chacune  des  deux  puissances,  au  cas  où  les 
règlements  et  tarifs  se  trouveraient  contraires  à  l'esprit  de  la  con- 
vention, de  retirer  leur  protection  el  leur  garantie  de  neutralité  en 
prévenant  six  mois  à  l'avance  ^art.  v). 

Toutes  ces  stipulations  étaient  relatives  au  canal  de  Nicaragua, 
ainsi  que  le  déclarait  le  préambule  de  la  convention. 

Cependant,  au  cours  même  de  son  texte,  l'accord  de  IH.'jU  conte- 
nait deux  dispositions  d'un  ordre  général  établissant  le  principe  de 
la  neutralilé  de  toute  voie  de  communication^  chemin  de  fer  ou  canal 
à  travers  l'isthme,  et  celui  de  r accession  des  puissances  dans  le  but  de 
garantir  cette  neutralité.  Ces  dispositions  se  trouvaient  contenues 
dans  les  articles  vi  et  viii  qui,  vu  leur  importance,  méritent  d'être 
cités  en  entier. 

Le  premier  disait  :  «  Les  H.  P.  C.  s'engagent  à  inviter  chaque  État 
avec  lequel  elles  entretiennent  des  relations  amicales,  à  conclure  avec 
elles  des  accords  semblables  à  celui  qu'elles  viennent  de  conclure 
Tune  avec  l'autre,  afin  de  permettre  aux  autres  États  de  prendre 
part  à  l'honneur  et  à  l'avantage  d'avoir  contribué  à  une  œuvre  d'une 
importance  et  d'un  intérêt  aussi  général  Elles  leur  permettent 
aussi  de  conclure  avec  chacun  des  États  de  l'Amérique  Centrale  des 
traités,  d'abord  dans  le  but  de  donner  plus  de  poids  encore  au  grand 
objet  de  cette  convention,  qui  est  la  construction  et  le  maintien  dudit 
canal  comme  un  moyen  de  communication  ouvert  pour  le.  plus' 
grand  bien  de  l'humanité  à  tous  en  termes  égaux;  ensuite  dans  le 
but  d'accorder  leur  protection  au  canal.  » 
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Le  second,  encore  plus  explicite,  éluil  ainsi  conçu  : 

"  Les  t,'ouvei'nemenls  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Ktals-Unis 
)i\ti/anl  pas  seulement  le  déxir,  en  concluant  celte  convention^  d'accom- 
plir un  dessein  particulier  mais  aussi  d'établir  un  principe  général, 
conviennent  par  le  présent  acte  d'étendre  leur  protection  à  tout 
mode  de  communication  possible  par  canal  ou  chemin  de  fer  à  tra- 
vers l'isthme  qui  réunit  les  Amériques  Nord  et  Sud  ou  par  la  route 
de  Téhuantcpec  et  Panama...  En  garantissant  ainsi  leur  protection 
conjointe  à  l'un  quelconque  de  ces  canaux  ou  chemins  de  fer  spé- 
cifiés dans  cet  article,  il  demeure  entendu  par  la  Grande-Bretagne 
et  les  États-Unis  que  les  intéressés  construisant  ou  possédant  les 
dites  voies  ne  doivenlpas  imposer  des  conditions  ou  droits  au  trafic, 
qui  n'aient  été  auparavant  approuvés  comme  justes  et  équitables 
par  les  gouvernements  précités,  et  que  les  dits  canaux  ou  chemins 
de  fer,  se  trouvant  ouverts  dans  les  mêmes  termes  d'égalité  aux 
sujets  et  citoyens  de  la  Grande-Bretagne  et  des  États-Unis,  doivent 
l'être  de  la  même  manière  aux  sujets  et  citoijens  de  tout  autre  État 
qui  désirerait  garantir  une  protection  semblable  à  celle  que  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  s'engagent  à  accorder.  » 

Ainsi  divisé  et  commenté,  le  traité  de  I80O  apparaît  comme  un 
acte  très  précis,  très  net  et  très  catégorique.  D'une  part  il  prévoit 
pour  la  construction  et  l'administration  du  canal  de  Nicaragua  un 
étroit  condominium  anglo-américain;  d'autre  part  il  établit  pour 
cette  voie  de  communication  et  pour  toute  autre  en  général  le  prin- 
cipe de  la  neutralité  et  le  droit  de  garantie  de  tout  État  intéressé. 

Comment  expliquer  alors  qu'il  ne  fut  suivi  d'aucun  effet,  quedeux 
ans  après  sa  signature  il  était  sujet  aux.  plus  vives  controverses,  que 
les  Américains  ont  toujours  eu  tendance  aie  considérer  comme  un 
acte  sans  valeur? 

Les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  né  nous  donnent  cette 
explication;  elles  l'éclairent  d'un  jour  tout  spécial  qu'il  est  abso- 
lument indispensable  de  projeter  sur  le  traité,  si  l'on  ne  veut  pas 
risquer  de  se  méprendre  sur  sa  réelle  portée. 

L'accord  de  1850  avait  un  but  tout  à  fait  spécial.  Il  était  destiné  à 
mettre  fin  dans  les  relations  des  contractants  à  une  situation  diplo- 
matique très  tendue.  Depuis  des  années  la  Grande-Bretagne  et  les 
États-Unis  s'efforçaient  d'obtenir  la  prédominance  territoriale  ou 
politique  dans  l'isthme,  avec  le  secret  dessein  de  dominer  dans 
l'avenir  la  future  voie  de  communication. 

La  première  avait  habilement  agrandi  ses  possessions  du  Hon- 


tvM  .i.\.v.i/./:S  i)i:s  si'ii:.\ci:s  i'()i.inoi:i:s. 

dui'us  L'I  ilu  Yiicalan;  en  vorlii  de  sou  prulecloial  plus  <ju  umiiis 
efleelif  sur  les.  Indiens  Mosquilf)s,  elle  s'arrogeait  des  droits  sur  uuc 
partie  de  la  ciHe  de  Nicaragua;  elle  avail  uièuie,  en  ISiH,  saisi  la 
ville  do  San  Juan,  à  remboueluiic  de  la  rivirrc  du  intMiie  nom  «jui 
mène  aux  lacs  de  Nicaragua  '. 

La  secoutlr   Inllail  ;i  c(M1|>  de  iinilcclorals  c(Milre  les  agissements 
de  la  colonisation  britanniiiue. 

Elle  s'entendait  avec  les  l'^tats  de  l'istlaue,  leur  garantissait  leur 
territoire  et,  en  échange,  se  faisait  concéder  le  droit  exclusif  de 
construire  une  voie  de  communication  interocéanique  et  don 
assurer  la  sécurité.  Les  traités  de  l8iH  avec  la  Nouvelle-Grenade  et 
surtout  de  IHil)  avec  le  Nicaragua  (traité  llise)  la  mettaient  dans  la 
situation  dexiger  de  l'Angleterre  la  rétrocession  au  Nicaragua  de 
San  Juan,  baptisé  Greytown  par  les  Anglais.  La  guerre  pouvait 
sortir  de  cette  injonction.  Ou  préféra  négocier  et  renoncer  départ  et 
d'autre  à  des  avantages  exclusifs.  C'est  ce  qui  ressort  très  clairement 
de  l'article  premier  de  la  convention,  où  il  est  dit  que  chacun  des 
deux  gouvernements  «  renonçant  à  obtenir  ou  à  maintenir  pour  lui 
un  contrôle  exclusif  sur  le  futur  canal,  s'engage  à  ne  pas  ériger  ou 
maintenir  de  fortifications  aux  alentours,  à  ne  pas  occuper,  fortifier, 
coloniser,  assumer  ou  exercer  quelque  pouvoir  sur  Nicaragua,  Costa 
Rica,  la  côte  des  Mosquitos  et  aucune  partie  de  l'Amérique  Cen- 
trale, etc.,  etc.  ». 

Le  traité  Clayton-Buhver  était  donc  moins  un  accord  destiné  à 
réglementer,  entre  deux  puissances  également  désireuses  d'un  canal, 
les  détails  de  la  construction  et  de  la  situation  future  de  ce  canal, 
qu'un  moyen  de  refréner  l'ambition  d'un  rival.  C'était  un  pis-aller, 
un  compromis  entre  deux  prétentions  inconciliables.  Dans  l'incerti- 
tude de  l'avenir  chacun  sacrifiait  ses  avantages  particuliers  pour 
s'accorder  des  droits  égaux,  mais  avec  le  secret  espoir  que  le  temps 
travaillerait  en  sa  faveur. 

Aussi  chacun  envisageait  le  traité  moins  en  lui-même  que  dans 
certains  de  ses  détails,  c'est-à-dire  du  seul  point  de  vue  intéressé. 
Les  États-Unis  le  considéraient  comme  un  moyen  de  couper  court 
à  la  colonisation  britannique  dans  l'isthme  et,  partant,  de  laisser 
ce  champ  libre  à  la  prédominance  future  de  leur  influence  exclusive. 
L'Angleterre,  au  contraire,  le  regardait  comme  un  gage  immuable 
de  liberté  pour  ses  navires  de  guerre  et  de  commerce,  puisque,  en 

I.  Voir  Farlicle  du  13  juillet  1001  :  Espagne,  Élals-Unis,  Angleterre. 
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échange  do  rahundon  de  ses  visées  coloniales  dans  rislhme,  elle  avail 
acquis  la  promesse  capitale  qu'il  n'y  aurait  pas  de  contrôle  exclusif, 
que  le  canal  serait  neutre  et  que  la  neutralité  pourrait  être  garantie 
par  la  collectivité  des  puissances  et  non  par  une  seule. 

Toutes  les  discussions  que  va  engendrer  dans  la  suite  le  traité 
Clayton-Bulwer,  tous  les  amendements  que  vont  essayer  d'introduire 
plus  tard  les  Américains,  vont  se  borner  à  l'attaque  de  ces  trois 
idées. 

Les  Anglais  prétendront,  ce  qui  est  je  crois  incontestable,  que  ces 
stipulations  avaient  dans  le  traité  Clayton-Bulwer  un  caractère  per- 
manent, durable,  éternel,  au-dessus  de  toutes  les  circonstances  du 
moment.  Les  Américains,  au  contraire,  s'efîorceront  de  les  rabaisser 
au  rang  des  dispositions  secondaires  que  nous  avons  énumérées  et 
de  les  rattacher  aux  événements  passagers  qui  avaient  été  l'occasion 
du  traité  Clayton-Bulwer. 

II 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  retracer  les  discussions  que  suscita 
le  traité  Clayton-Bulwer.  Disons  seulement  que  dès  1857  le  prési- 
dent Buchanan  écrivait  dans  son  message  annuel  :  «  Quand  deux 
nations  comme  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  sont  désireuses 
de  maintenir  entre  elles  les  relations  les  plus  amicales  et  qu'elles 
ont  malheureusement  conclu  un  traité  qu'elles  interprètent  dans  un 
sens  directement  opposé,  la  conduite  la  plus  sage  est  d'abroger  un 
tel  acte  par  consentement  mutuel  et  d'en  conclure  un  nouveau.  » 

Rien  cependant  ne  fut  tenté  à  cette  époque,  ni  les  années  suivantes, 
et  il  faut  attendre  jusqu'à  la  fin  du  siècle  pour  assister  à  la  conclu- 
sion d'un  nouvel  accord  relatif  au  canal.  L'Angleterre  faisait  la 
sourde  oreille  à  toutes  les  propositions  venant  de  Washington.  Elle 
avait  un  traité  en  poche  et  entendait  qu'on  s'y  tint;  elle  ne  devait 
céder  que  contrainte  et  forcée,  vaincue  par  les  circonstances  qui 
avaient  travaillé  pour  sa  rivale  et  non  pour  elle. 

Jusqu'aux  environs  de  1880,  préoccupés  par  leur  développement 
intérieur  et  distraits  parla  tentative  de  M.  de  Lesseps  à  Panama,  les 
États-Unis  n'avaient  songé  qu'accessoirement  à  la  question  du  canal. 
Mais  un  jour  vint  où  cette  question  leur  apparut  comme  une  néces- 
sité commerciale  et  politique  de  premier  ordre.  Les  chemins  de  fer 
continentaux  ne  suffisaient  pas  au  développement  colossal  de  la 
nation,  à  l'échange  des  produits  bruts  ou  manufacturés  de  l'Ouest  et 
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Ue  l'Esl  anu'i'it'aiii,  au  li-aiisporl  des  niarcliaudisos  sur  les  marchés 
neufs  du  l'atiluiue  cl  de  ri-lxIrcMuc-Oricnl.  Do  plus,  en  se  lançant 
ilaiis  la  voit'  dv  l'cxpaiisioii,  les  illals-l'nis  s'exposaient  à  ciih'cr  en 
conouiTencc  d'aliiird.  pcul-ètn'  en  liillc  armée  cusuilc.  avec  les  KUils 
tlKuropt'  '. 

IViur  ddi-ndre  les  ci'des  menacées,  le  canal  apparaissait  comme  un 
élémenl  de  sécurité  considérable,  en  permettant  le  rapide  passage 
des  Hottes  de  l'un  à  l'autre  océan,  l.a  guerre  espagnole  se  chargea 
de  transformer  cette  hypothèse  en  axiome,  par  l'exemple  de  VOt'crjnn 
et  de  V/n/ni  auxcjuels  il  fallut  3G  jours  de  navigation  pour  aller  de 
de  San  Francisco  livrer  bataille  à  Santiago.  Alors  l'opinion  publique 
emballée  réclama  à  grantls  cris  un  canal  et  un  canal  exclusivement 
américain  pour  ces  deux  raisons  :  la  première,  que  le  commerce  des 
Ktats-l'nis  serait  le  principal  intéressé  (-le  commerce  anglais  et  euro- 
péen disposant  de  Suez  pour  atteindre  riixtréme-Oricnt  et  lAustra- 
lasie);  la  seconde,  que  le  canal  étant  un  élément  de  défense  militaire 
pour  les  États-Unis,  île  pouvait  être  ouvert  aux  vaisseaux  étrangers 
qu'autant  que  cela  ne  nuirait  pas  à  la  sécurité  de  l'Union, 

C'est  sous  la  poussée  dune  opinion  publique  intolérante,  qui 
refusait  ImUe  valeur  à  la  convention  Clayton-Buhver,  l'accusant 
d'être  un  monument  d'un  autre  Age,  créé  pour  des  circonstances 
spéciales  et  aujourd'hui  disparues,  que  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Hay, 
entreprit,  après  la  guerre  espagnole,  une  négociation  avec  l'Angle- 
terre.  Déjà  en  1880  M.  Blaine  avait  entamé  avec  lord  Granville  la 
même  discussion  basée  sur  les  changements  survenus  depuis  cin- 
quante ans;  mais  il  n'avait  pas  abouti,  l'Angleterre  désirant  s'en 
tenir  au  respect  des  engagements  internationaux. 

Mais  vingt  ans  plus  tard  elle  n'osait  plus  parler  avec  cette  aisance. 
Elle  savait  que  les  États-Unis  passeraient  outre  à  ses  refus  et  qu'elle 
se  trouverait  dans  cette  alternative  ou  d'accepter  sans  mot  dire  l'in- 
jure d'une  promesse  violée,  ou  de  venger  son  honneur  par  une  lutte 
dont  l'issue  pouvait  bien  être  douteuse.  Elle  préféra  donc  négocier 
et  essaya  tant  bien  que  mal  de  maintenir  dans  le  nouvel  accord  les 
parties  essentielles  qu'elle  avait  insérées  dans  celui  de  1830. 

Dans  ces  conditions  la  première  convention  Hay-Pauncefote,  du 
o  février  1900,  prit  la  forme  d'un  Complrmenl  à  l'accord  de  1850 
«  pour  prévenir  certaines  objections  qui  auraient  pu  s'élever  de 
l'interprétation  de  cet  accord  ». 

1.  Voir  l'arlicle  du  13  septembre  lyOl  :  Les  États-Unis  et  l'Europe. 
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Daprùs  lui,  en  cirut,  renlrcprisc  el  le  conlrûle  élaieiil  communs. 
Or  les  Étals-Unis,  à  la  suite  du  message  de  1H9H  du  président  Mac 
Kiidey,  avaient  répondu  aux  demandes  d'explications  de  l'Angleterre 
en  afficmant  qu'une  entreprise  de  cette  importance  ne  pouvait  être 
menée  à  l)ien  que  par  un  seul  gouvernement  et  (|u'ils  demandaient 
à  s'en  charger.  1^'Angleterre  n'avait  aucune  raison  de  refuser.  Elle 
se  souciait  fort  peu  de  courir,  comme  le  lui  proposait  la  convention 
de  1850,  les  aléas  d'une  pareille  opération!  Mais  sa  diplomatie,  sui- 
vant sa  vieille  habitude  de  lier  ensemble  la  discussion  de  plusieurs 
affaires,  pour  obtenir  ici  l'avantage  qu'elle  céderait  là,  essaya  de  rat- 
tacher la  question  du  canal  aux  litiges  examinés  par  la  commission 
anglo-américaine  présidée  par  lord  Herschell.  Ces  litiges  étaient 
relatifs  aux  pêcheries,  aux  frontières  de  l'Alaska,  à  la  question  des 
phoques  à  fourrure,  etc.,  etc.  Elle  n'obtint  rien  et  sa  tactique  n'eut 
d'autre  résultat  que  de  faire  traîner  les  choses  en  longueur.  Alors, 
devant  l'attitude  inébranlable  des  États-Unis,  elle  céda  sans  com- 
pensation. 

La  première  convention  Hay-Pauncefotedu  o  février  1900  amendait 
comme  suit  le  traité  Clayton-Buhver  :  elle  détruisait  toutes  les  stipu- 
lations relatives  au  condominium  anglo-américain.  Ainsi,  dans  l'ar- 
ticle premier,  elle  donnait  toute  liberté  aux  États-Unis  de  construire 
eux-mêmes  ou  par  personne  interposée  un  canal  par  la  voie  du 
Nicaragua.  Elle  leur  concédait  aussi  le  droit  exclusif  de  veiller  aux 
règlements  et  à  l'administration  du  canal. 

En  conséquence  ils  pouvaient  maintenir  le  long  du  canal  une 
force  de  police  suffisante  pour  le  protéger  contre  le  désordre  et  le 
mépris  des  lois. 

Mais  en  même  temps  que  l'Angleterre  abandonnait  aux  États-Unis 
la  construction  et  le  contrôle  du  canal  de  Psicaragua,  elle  avait  bien 
soin  de  renforcer  les  deux  principes  généraux  du  traité  de  18."S0  : 
neutralité  de  tout  canal  et  garantie  de  celte  neutralité  par  les  puis- 
sances. 

L'art  II  de  la  convention  Hay-Pauncefote  établissait  en  effet  comme 
bases  de  la  neutralisation  de  la  future  voie  de  communication,  non 
plus  comme  en  1850  un  principe  vague,  mais  les  règles  précises  de 
la  Convention  de  Constantinople  du  28  octobre  1888  relatives  au 
canal  de  Suez  :  ouverture  du  canal  en  paix  comme  en  guerre  à  tous 
les  navires  dans  les  mêmes  conditions  d'égalité;  interdiction  de 
bloquer  ou  d'exercer  contre  le  canal,  son  personnel  ou  son  matériel, 
aucun  acte  d'hostilité;  défense  d'y  débarquer  des  troupes,  etc..  etc. 
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De  plus,  l'arlifle  m  (lisait  (lu'aussilôl  après  rechange  des  raliliea- 
lioiis,  les  eonl4aelaiils  porleraieni  la  ('(tiiveiition  ii  la  connaissance 
des  autres  puissances  en  les  priant  (l'y  adiiérer. 

Ldliinion  publitiue  îles  l-^tats-l'nis  aeeueillil  fort  mal  celte  con- 
vention. Klle  escomptait  l'aholilidii  dn  ti-ailc  Cla\  ton,  c'est-à-dire  le 
droit  à  la  construction  iluii  canal  américain  et  surtout  1  ftahlisse- 
menl  d'une  neulralilé  dont  l'Amérique  serait  seule  juge. 

On  a  dit  que  ce  désaccord  entre  le  gouvernement  et  l'opinion 
venait  de  ce  fait  que  l'Angleterre  s'était  fait  payer  par  avance  sa 
neutralité  dans  la  guerre  espagnole,  par  la  promesse  du  renouvelle- 
ment de  la  clause  de  neutralité  du  canal  interocéanique  quand  le 
traité  Clayton-Bulwer  reviendrait  en  discussion.  Quoi  (juil  en  soit, 
les  sénateurs  peu  soucieux  des  raisons  qui  avaient  pu  guider  leur 
gouvernement  ratifièrent  la  convention,  mais  yajoulanl  des  amende- 
ments tels  qu'ils  en  dénaturaient  absolument  le  caractère. 

1°  La  présente  convention  ne  complétait  plus,  mais  remplaçait  le 
traité  Clayton-Bulwer. 

'■1"  \  la  suite  des  stipulations  imitées  du  canal  de  Suez,  le  Sénat 
glissait  cette  phrase  :  «  11  est  entendu  cependant  qu'aucune  des  con- 
ditions et  stipulations  immédiatement  précisées  et  énumérées  dans 
les  §  1,  :2,  3,  4,  5  de  cet  article,  ne  s'appliqueront  aux  mesures  que 
les  États-Unis  peuvent  juger  nécessaire  de  prendre  pour  assurer  par 
leurs  seules  forces  la  défense  des  États-Unis  et  le  maintien  de  l'ordre 
public.  »  C'était  la  radiation  de  tous  les  principes  précédents;  c'était 
dire  que  les  États-Unis  pouvaient  fermer  le  canal  quand  bon  leur 
semblait,  qu'ils  pouvaient  y  débarquer  des  troupes-,  y  élever  des  for- 
tifications, et  cela,  non  seulement  en  temps  de  guerre,  mais  encore 
en  temps  de  paix,  étant  seuls  juges  du  moment  où  ils  se  croyaient 
menacés. 

3"  L'article  m  du  traité  qui  exigeait  l'accession  des  puissances 
était  tout  simplement  biffé,  l'orgueil  américain  ne  pouvant  souffrir 
le  partage  de  la  garantie  de  neutralité  avec  l'Europe. 

On  voit  après  cela  ce  qu'il  restait  des  principes  généraux  émis  par 
le  traité  Clayton-Bulwer  et  renouvelés  par  la  présente  convention. 

Le  2:2  février  19U0,  lord  Lansdowne  présenta  dans  un  long 
mémoire  adressé  à  M.  Hay  toutes  ses  observations.  Il  insistait 
surtout  sur  la  désinvolture  avec  laquelle  le  Sénat  abrogeait  de  sa 
propre  autorité  un  acte  international  de  la  portée  du  traité  Clayton- 
Bulwer.  Il  montrait  aussi  combien  contraire  à  l'esprit  de  la  conven- 
tion était  cet  amendement  en  vertu  duquel  les  États-Unis  s'arro- 
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geaiont  lo  droit  de  prendre  pour  leur  sécurité  les  inrsuros  qu'il  leur 
plairait.  Cette  clause,  il  en  convenait,  était  imitée  do  l'article  10  de  la 
convention  de  Constantinople  ainsi  conçu  :  «  Les  stipulations  des 
articles  'i,  o,  7  et  S  ne  pourront  mettre  obstacle  aux  mesures  que 
S.  M.  le  Sultan  et  S.  M.  le  Khédive  au  nom  de  S.  M.  I.  et  dans  les 
limites  des  lirmans  accordés,  pourraient  juger  utile  de  prendre  pour 
garantir  par  leurs  propres  forces  la  sécurité  de  l'Egypte  et  le  main- 
tien de  l'ordre  public.  »  Mais  entre  les  deu.\  situations,  l'analogie 
n'est  pas  la  même.  Les  deux  rives  du  canal  de  Suez  appartiennent 
à  la  même  puissance  qui  est  partie  au  traité  et  dont  il  était  néces- 
saire de  protéger  les  intérêts  établis,  tandis  que  le  canal  américain 
sera  construit  sur  un  territoire  n'appartenant  pas  aux  États-Unis, 
mais  à  des  tiers,  et  dans  un  pays  où  les  États-Unis  ne  risquent  pas 
d'être  attaqués.  D'ailleurs,  ajoutait  lord  Lansdowne,  l'article  10  de 
la  convention  de  Constantinople  reçoit  une  modification  importante 
par  l'article  11  que  les  États-Unis  se  sont  bien  gardés  de  reproduire 
et  qui  est  le  suivant  : 

«  En  tout  cas  les  mesures  à  prendre  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  10  et  11  ne  pourront  mettre  obstacle  au  libre  usage  du 
canal;  dans  les  mêmes  cas  l'érection  de  fortifications  permanentes 
reste  défendue.  « 

L'Angleterre  ne  peut  donc  accepter  les  amendements  introduits 
par  le  Sénat  américain;  ils  la  placent  vis-à-vis  des  États-Unis  dans 
une  trop  grande  inégalité,  l'obligeant  à  respecter  une  neutralité  que 
les  États-Unis  sont  juges  de  ne  pas  observer;  ils  donnent  au  prin- 
cipe de  la  neutralité  une  autorité  insufTisante  en  supprimant  la 
garantie  des  puissances. 

Après  cet  échange  d'idées,  l'Amérique  persistant  dans  son  atti- 
tude, le  traité  Hay-Pauncefote  ne  fut  pas  ratifié  par  l'Angleterre.  On 
retombait  donc  sous  le  coup  du  traité  Clayton-Buhver. 


III 


Mais  M.  Hay  et  l'exécutif  américain,  plus  sages  que  le  Sénat, 
n'avaient  pu  méconnaître  la  valeur  des  objections  de  lord  Lansdowne. 

Leur  intention  était  de  s'entendre  avec  l'Angleterre  en  essayant 
de  concilier  les  désirs  de  la  nation  américaine  avec,  si  possible,  le 
respect  des  traités  antérieurs.  D'autre  part,  l'Angleterre  voyant  le 
peuple  américain  prêt  à  passer  outre,  occupée  au  Transvaal,  et  dési- 
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reuse  d'ovilor  im  iillVoiil  (m'ellc  ne   iiuuiTait   mmi^ci-,   avail   loiil  ;i 
gagnor  il  iiiH'  intiivcllt^  iirgocialion. 

(Vosl  dans  cet  cspril  de  coDcilialioii  (li]il()iiiali(|ii('  partai^i'  «If  pari 
et  d'autre,  que  M.  Hay  t't  lord  Pauncefolo  rcprironl  la  discussion  en 
avril  l'.HU,  pour  abonlirau  Iraité  de  novembre  dernier,  raliliù  et  déli- 
nilif. 

Ce  nouvel  aceonl  diflere-l-il  du  précédent  par  de  véritables  con- 
cessions américaines  ou  seulement  par  des  arliiiccs  de  langage?  C'est 
ce  que  nous  allons  voir. 

l*'  D'ahiu-d  I  Angleterre  accepte  l'abrogation  du  traité  Clayton  :  «'  Le 
traité  Claylon-Hulwer  est  remplacé  par  la  présente  convenlion  » 
(art.  i). 

Que  deviennent  alors  les  principes  généraux  du  traité  de  1850? 

Sur  la  question  du  contrôle  exclusif,  l'Angleterre  ayant  déjà  cédé 
dans  la  première  convention  Hay-Pauncefote,  cette  concession  est 
maintenue  en  laveur  de  l'Amérique  (art.  ii). 

^"  Mais  sur  la  question  de  neutralité,  question  capitale,  la  transac- 
tion était  plus  dillicile. 

Dans  la  seconde  convention  Hay-Pauncefote,  les  Américains  ont 
renoncé  à  cet  amendement  vraiment  trop  avantageux,  qui  leur  per- 
mettait de  ne  pas  tenir  compte  des  principes  de  la  convention  de  - 
Constanlinople  au  cas  où  ils  jugeraient  utile  de  prendre  des  mesures 
pour  ieur  sécurité.  Malgré  cela  il  faut  bien  avouer  que  les  neutralités 
de  Suez  et  de  l'isthme  américain  ne  seront  pas  tout  à  fait  identiques. 
Les  Américains,  par  la  suppression  de  certains  mots  ou  de  quelques 
membres  de  phrase  dans  les  articles  relatifs  à  la  neutralité,  ont 
repris  d'une  main  ce  qu'ils  concédaient  de  l'autre. 

Ainsi  du  texte  de  la  première  convention  Hay-Pauncefote  :  «  Le 
canal  sera  libre  et  ouvert  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre  aux  vaisseaux  de  commerce  et  de  guerre  de  l'ennemi,  »  ils 
ont  dans  la  rédaction  de  novembre  dernier  supprimé  les  mots  «  en 
temps  de  pair  comme  en  temps  de  guerre  ».  Radiation  analogue 
du  §  7  de  la  convention  de  1900,  copié  sur  celle  de  Constanlinople  : 
«  Aucune  fortification  ne  doit  être  érigée  commandant  le  canal  ou 
les  eaux  adjacentes.  » 

Voilà  bien  des  indices  sinon  une  preuve  de  l'intention  des  États- 
Unis  de  se  réserver  la  liberté  de  fortifier  le  canal  et  de  le  fermer 
en  temps  de  guerre  aux  navires  de  l'ennemi. 

1.  Cet  accord  aura  été  pour  le  diplomate  anglais  le  dernier  acte  d'une  vie 
bien  remplie.  On  sait  en  effet  qu'il  vient  de  mourir  à  Washington. 
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'.i^  Çii  leur  t'sl  iraulaiil  plus  facile  qu'ils  reslenl  seuls  garants  de  la 
neutralité.  La  convention  n'est  en  ell'et  soumise,  contrairement  aux 
principes  antérieurs,  qu'à  la  ratiticalion  des  conlractanls. 

L'Angleterre  a  essayé  de  tous  les  moyens  pour  obtenir  la  garantie 
ou  plutôt  un  semblant  de  garantie  des  puissances.  L'orgueil  améri- 
cain est  resté  indexible.  C'est  ainsi  qu'il  a  rejeté  cette  rédaeijoii 
proposée  à  Londres  :  «  Le  canal  sera  ouvert  aux  vaisseaux  de  com- 
merce et  de  guerre  de  toute  nation  qui  s'cnringcva  à  o/jsrrvi'r  ces 
règles,  »  dans  la  crainte  que  cet  engagement  des  puissances  ne 
puisse  leur  fournir  une  occasion,  sinon  un  droit  de  réclamer  le  jour 
où  l'Amérique  jugera  utile  de  fermer  le  canal.  La  rédaction  adoptée 
a  été  la  suivante, qui  est  bien  dillerenle  :  «  Ouvert  aux  vaisseaux  de 
commer<;e  et  de  guerre  des  nations  observant  ces  règles.  » 

Quelles  sont  donc  les  concessions  obtenues  par  l'Angleterre  ou,  si 
l'on  veut,  qu'a-t-elle  réussi  à  maintenir  du  traité  Clayton? 

Deux  ou  trois  points  secondaires  que  voici  : 

1°  Le  traité  Clayton-Bulwer,  dans  son  article  viii,  prévoyait  la  neu- 
tralité de  toute  voie  de  communication.  L'Angleterre  devait  dans  la 
seconde  convention  Hay  Pauncefote  chercher  à  faire  revivre  ce  prin- 
cipe. Elle  proposa  un  article  spécial  ainsi  conçu  :  «  En  vue  d'assurer 
le  caractère  permanent  de  ce  traité  qui  raffermit  le  principe  général 
de  l'article  8  du  traité  Clayton-Buhver,  les  H.  P.  C.  déclarent  et 
acceptent  que  les  règles  posées  dans  le  précédent  article  doivent 
être  applicables  et  gouverner  toute  communication  à  travers 
l'isthme.  » 

Les  Américains  supprimèrent  toute  la  première  partie  du  texte 
qui  leur  rappelait  un  principe  et  un  accord  dont  ils  ne  voulaient 
plus  entendre  parler  et  se  contentèrent  de  dire  dans  le  préambule  de 
la  convention,  «  qu'elle  était  applicable  à  toute  voie  de  communica- 
tion qui  pourrait  être  faite  ». 

2°  Puis,  dans  un  nouvel  article,  ils  acceptèrent  de  reprendre  l'idée 
du  traité  de  I8.3O,  qui  mettait  une  borne  aux  agissements  des  contrac- 
tants dans  l'isthme  :  «  Il  est  entendu  qu'aucun  changement  de  souve- 
raineté territoriale  ou  des  relations  internationales  du  pays  ou  des 
pays  traversés  par  le  canal,  ne  doit  affecter  le  principe  général  de 
neutralité  ou  les  obligations  des  H.  P.  C.  résultant  du  présent 
traité.  » 

Mais,  si  cet  article  garantit  l'Angleterre  contre  les  empiétements 
territoriaux  des  États-Unis  dans  l'isthme,  il  ne  les  garantit  guère 
contre   la  suprématie   de  leur   influence.   Point  n'est  besoin  aux 
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l-Hal-l'iiis  d'i'lrc  in'ttpiiélaires  ilii  Icrriloirc  traversé  par  k'  canal 
pour  y  l'airo  la  h>i.  hiii  maintoiiant  le  slnlii  (juit  acliicl,  los  Klals-l'nis, 
par  Iriir  ^(uil  prcsligc  cl  leur  aiilorilc,  sanroiihihlciiir des  L^oiivcriic- 
nieiils  intéressés  tous  les  avanlagcs  (juils  désireront.  C'est  donc 
pour  TAniçleterre  un  mince  profit  que  Tinlroduclion  de  cel  article. 

W  Kniin  comme  garantie  contre  le  contrôle  exclusif  des  États-Unis, 
l'Angleterre  ohlienl  une  phrase  disant  «  que  les  conditions  des  tarifs 
seront  justes  et  équitables  ». 

Ce  sont,  on  le  voit,  de  faibles  compensations  pour  tout  ce  ({u'clle 
a  abandonné.  Si  l'on  y  rélléchit,  que  reste-t-il  dans  la  présente  con- 
vention des  principes  émis  dans  l'accord  de  LS.'iO.  Rien  ou  à  peu  près 
rien,  car  : 

1"  Le  contrôle  exclusif  est  prononcé  en  faveur  des  Étals-Unis. 
il°  La  neutralité  apparaît  très  mitigée   puisque  des  doutes  très 
réels  peuvent  s'éleVer  d'après  le   texte   même,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  canal  ne  peut  être  fermé  en  temps  de  guerre  aux  vais- 
seaux de  l'ennemi. 

3"  Les  puissances  sont  écartées  de  la  garantie  de  neutralité. 
L'Angleterre  a  bien  voulu  se  déclarer  satisfaite.  C'est  qu'elle  ne 
pouvait  faire  autrement,  impuissante  qu'elle  est  vis-à-vis  de  sa  rivale 
l'intransigeante.  Elle  a  préféré  faire  contre  mauvaise  fortune  bon 
cœur. 

Et  puis  peut-être  est-elle  plus  qu'on  ne  le  croit  devenue  sceptique 
sur  la  valeur  des  principes  de  neutralité  émis  par  les  traités.  Elle 
sait  par  expérience  qu'on  tourne  les  accords  diplomatiques  comme 
on  tourne  la  loi  et  qu'il  lui  en  coûte  peu  de  proclamer  la  neutralité 
de  Suez  quand  avec  Aden  d'un  côté,  Gibraltar,  Malte,  Chypre  et  sa 
position  en  Egypte  de  l'autre,  elle  est  à  peu  près  certaine  de  fermer 
de  tous  côtés  la  roule  du  canal.  Elle  s'est  aperçue  que  l'Amérique 
avait  pour  le  canal  interocéanique  joué  le  jeu  qu'elle  a  joué  pour 
Suez.  Avec  les  Hawaï  d'une  part,  avec  leur  position  autour  du  golfe 
des  Antilles  dont  ils  ont  fait  (ils  le  disent  eux-mêmes)  grâce  à  Cuba 
et  Porto  Rico,  une  véritable  souricière,  les  Américains  dominent 
sans  conteste  les  approches  du  canal  '.  A  quoi  bon  alors  lutter  contre 
eux  pour  l'établissement  d'un  principe  qui  n'est  guère  applicable. 
.Mieux  valait  s'incliner  devant  le  fait. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'Angleterre  en  sauvant  tant  bien  que  mal  les 


1.  Voir  à  ce  sujet  l'opinioa  du  capitaine  américain  Mahan,  relalée  dans  mon 
article  du  Ib  septembre. 
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apparences  et  en  se  consolant  à  la  pensée  qu'elle  partage  avec  un 
rival  (le  son  sang  :  aux  Anglais  Suez,  aux  Américains  le  canal 
interocéanique;  à  John  FiuU  et  à  .lonalhan,  s'il  se  peut,  l'empire 
(lu  monde  '. 

Pail  Lefkbire. 


1.  La  question  du  tracé  du  canal  semble  être  aujourd'hui  résolue.  La  Chambre 
américaine  a  adopté  le  26  juin  dernier  un  bill  voté  par  le  Sénat  qui  laisse  au 
président  le  soin  de  choisir  entre  les  voies  de  Nicaragua  et  de  Panama.  Cette 
dernière,  en  faveur  de  laquelle  l'opinion  publique  américaine  s'est  retournée, 
sera  vraisemblablement  adoptée.  Le  bill  a  été  approuvé  deux  jours  après  par 
le  Président  Roosevelt.  La  révolution  en  Colombie  a  interrompu  momentané- 
ment les  pourparlers  des  Étals-Unis  avec  cette  puissance  relativement  à  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  ayant  pour  objet  la  concession  de  droits  parti- 
culiers aux  Étals-Unis  sur  la  voie  du  futur  canal.  D'autre  pari,  l'attorney- 
général  du  gouvernement  fédéral  est  venu  à  Paris  pour  fixer  les  conditions 
délinilives  de  l'achat  à  la  Compagnie  du  canal  de  Panama,  de  ses  droits  et  de 
sa  propriété. 


A.  Tome  XYIL  —  1902.  43 


LES 

DÉLÉGATIONS  FINANCIÈRES   ALGÉRIENNES 


La  loi  du  19  décembre  1900  a  doté  l'Algérie  de  l'autonomie  finan- 
cière :  c'est  là  le  terme  d'une  lente  évolution  d'idées.  —  Longtemps 
on  a  considéré  FAlgérie  comme  un  simple  prolongement  de  la 
France  continentale,  et  la  politique  d'assimilation  a  dominé,  dans 
leur  ensemble,  de  trop  nombreuses  réformes.  On  en  est  aujourd'hui 
venu  à  penser  que  l'Algérie,  malgré  sa  proximité,  ses  rapports 
incessants  avec  la  métropole,  a  une  situation  géographique  et  un 
développement  économique  de  telle  nature  qu'elle  a  besoin  dun 
régime  distinct  du  régime  continental. 

Pendant  de  longues  années  après  la  conquête,  le  gouverneur 
général  a  eu  en  Algérie  les  mêmes  pouvoirs  que  les  ministres  en 
France  :  il  contresignait  les  décrets  concernant  les  affaires  algé- 
riennes, sauf  pour  quelques  services  dits  rattachés. 

Le  gouverneur  général  Grévy  demanda  en  1881  que  Ton  étendît 
ce  système  de  rattachement  à  tous  les  services,  sauf  délégations 
essentiellement  révocables  du  pouvoir  central  au  gouverneur.  Le 
principe  était  renversé  :  chaque  ministre  avait  en  Algérie  les  mêmes 
pouvoirs  qu'en  France.  Mais  le  système  de  1881  entraînait  des  retards, 
et  ne  laissait  pas  au  gouverneur  une  autorité  suffisante  :  le  rapport 
de  J.  Ferry,  à  la  suite  de  Fenquête  sénatoriale  de  1891  signale  les 
plaintes  auxquelles  il  donnait  lieu.  Le  décret  du  31  décembre  1896, 
rendu  sur  le  rapport  de  M.  Barthou,  substitua  aux  rattachements 
un  régime  plus  libéral  :  désormais,  le  gouverneur  centralise  sous 
son  autorité  le  gouvernement  et  la  haute  administration.  Le  rapport 
prévoyait  en  outre  une  prochaine  modification  du  conseil  supérieur. 

Les  trois  décrets  de  1898  demandés  par  le  Gouverneur  général 
Laferrière  ont  repris  et  complété  ces  vues.  Ils  ont  fortifié  les  pou- 
voirs du  gouverneur  général  en  affaiblissant  encore  les  liens  de 
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rallachoment.  Us  ont  donné  h  l'éleclion  une  part  plus  large  clans 
l'organisation  de  conseil  supérieur;  ils  ont  enfin  créé  un  rouage 
nouveau,  entièrement  électif,  les  délégaliotis  financières. 

Le  premier  décret,  du  i2."{  aoiU  180.S,  qui  fortifie  les  pouvoirs  du 
Gouverneur  a  reproduit  en  grande  partie  le  décret  du  M  décembre 
1896.  Il  en  diffère  cependant  sur  plusieurs  points  importants,  et, 
notamment,  il  donne  au  gouverneur  l'autorité  suprême  sur  la  marine 
et  sur  l'armée.  Depuie  189(),  le  gouverneur  délibérait  sur  les  ([uestions 
de  défense  avec  le  commandant  de  corps  et  l'amiral,  formant  avec 
eux  le  «  conseil  de  défense  ».  En  cas  de  désaccord,  le  gouverneur 
avait  le  droit  de  réquisition.  L'exercice  même  de  ce  droit  révé- 
lait des  dissensions  entre  le  gouverneur  et  le  commandement  mili- 
taire. Le  décret  de  1898  supprime  le  droit  de  réquisition  en  donnant 
le  dernier  mot  au  pouvoir  civil.  Ce  droit  de  décision  ne  s'exerce 
d'ailleurs  que  sous  certaines  réserves  (art.  4,  §  3),  Depuis  1901,  le 
gouverneur  a  l'autorité  pure  et  simple  :  les  commandants  militaires 
exécutent  ses  ordres. 

Ainsi  le  décret  de  1898  laisse  subsister  les  rattachements  affaiblis 
de  1896;  mais  le  gouverneur  général  intervient  plus  directement  dans 
les  services  rattachés  (services  non  musulmans  de  la  justice,  de 
l'instruction  publique,  des  cultes,  services,  de  trésorerie  el  des 
douanes  . 

L'article  9  réservait  la  question  du  budget  spécial,  maintenant  les 
règles  de  comptabilité  appliquées  en  France  et  donnant  au  gouver- 
neur l'ordonnancement  de  tous  les  crédits,  sauf  ceux  afférents  aux 
services  rattachés.  La  loi  de  1900  est  venue  compléter  le  premier 
décret  de  1898. 

Le  second  décret  de  1898  a  réorganisé  le  conseil  supérieur. 

La  haute  assemblée  algérienne  a  eu  cette  bonne  fortune  de  n'être 
pas  enfermée  dés  son  début  dans  un  cadre  immuable,  de  pouvoir  se 
prêter  au  progrès.  En  1860,  le  conseil  supérieur  comptait  :23  mem- 
bres, dont  6  élus.  .\ujourd'hui  sur  60  membres,  31  procèdent  de 
réleclion;  le  principe  électif  l'emporte.  Cette  transformation  libérale 
est  intimement  liée  à  la  création  des  délégations  financières;  il 
importe  en  effet  qu'elles  soient  représentées  au  sein  du  conseil  qui 
délibère  sur  le  budget  algérien,  ainsi  que  sur  l'assiette  et  la  répar- 
tition des  impôts. 

Parmi  les  29  conseillers  supérieurs  non  élus,  figurent  H  mem- 
bres de  droit,  appelés  à  siéger  en  vertu  de  leurs  fonctions,  et 
7  membres  désignés  par  le  gouverneur  général  (3  notables  indi- 
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pi'iM'S  alfîcrions,  et  i  foiuliuiuiairt'S  alj^friciis  a  raison  (le  leur 
nolorit'lr  el  dés  sorvices  rendus.  Ils  rt'pri'scnlonl  les  régions  du  sud 
et  sont  choisis  parmi  les  chefs  descendants  des  Arabes  «  de  grandes 
tentes  >  dont  l'inlluence  est  considéral)lc  sur  les  tribus. 

Parmi  les  conseillers  élus,  1.*'»  émanent  des  conseils  généraux 
et  IC»  des  délégations  financières,  à  raison  de  0  pour  la  dc-légation 
des  colons,  (»  pour  celle  des  contribuables  non  coluns,  et  de  4  pour 
la  délégation  indigène,  l'un  d'eux  ('tant  nommé  par  la  section  kabyle 
de  celle  délégation. 

Le  décret  de  1898  navail  pas  modifié  les  attributions  du  conseil 
supérieur  :  elles  restaient  purement  consultatives.  Cependant  le 
rapport  au  Président  de  la  République  prévoyait  quil  pourrait  être 
appelé  à  prendre  de  véritables  décisions.  La  création  des  déléga- 
tions financières,  puis  la  concession  d'un  budget  spécial  ont  en  effet 
•lonné  au  conseil  supérieur  une  mission  plus  étendue. 


Les  Délégations  financières  ont  été  créées  par  le  troisième  décret 
du  -23  aoiU  1898.  Cette  création  a  eu  pour  but  de  donner  accès  aux 
opinions  libres,  aux  avis  éclairés,  aux  vœux  réfléchis,  émis  par  les 
représentants  directs  des  contribuables  algériens  sur  les  questions 
d'imp<')ts,  de  taxes,  et,  de  façon  générale,  depuis  1900,  de  budget. 
Ce  ne  sont  pas  des  assemblées  politiques,  mais  des  assemblées 
purement  économiques,  où  doivent  figurer  toutes  les  formes  de  la 
richesse  qui  contribuent  au  proy;rès  d'une  nation;  car,  si  l'on  peut 
admettre  qu'en  matière  politique  les  décisions  ou  les  vœux  doivent 
émaner  des  majorités  globales  issues  du  suffrage  universel,  en 
matière  économique,  chaque  grand  intérêt  doit  pouvoir  délibérer 
avec  soi-même  et  s'affirmer  librement  sans  subir  la  contrainte,  soit 
d'une  coalition  d'intérêts  contraires,  soit  de  partis-pris  politiques. 
Les  Délégations  financières  correspondent  bien  aux  divers  foyers 
d'activité  sociale  de  l'Algérie;  c'est  une  tentative  fort  intéressante 
de  représentation  des  intérêts. 

Comment  les  «  intérêts  »  algériens  ont-ils  été  classés? 

Les  colons,  le  décret  entend  par  la  :  «  ceux  qui  détiennent  ou 
exploitent  la  terre,  à  titre  de  propriétaires,  de  fermiers  ou  de  chefs 
d'exploitation  »,  ont  été  mis  en  première  ligne.  C'est  une  collectivité 
puissante,  nettement  délimitée,  et  dont  la  cause  est  liée  à  l'avenir 
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d'un  pays  essentiellement  agricole.  Les  colons  élisent  la  picmi'Mi' 
délégation  composée  de  vingt-quatre  membres. 

La  seconde  délégation  est  nommée  par  les  contrihitahli'a  ttiiiics 
que  les  colons.  Auprès  du  groupe  homogène  que  forment  les  colons, 
d'autres  Français  qui  ne  se  sont  pas  consacrés  à  l'agriculture  ont 
pourtant  une  action  économique  considérable;  ils  représentent  le 
commerce,  l'industrie,  la  main-d'o'uvre  ouvrière.  On  peut  dire  de 
ceux-ci  qu'ils  représentent  surtout  l'élément  urbain,  la  richesse, 
urbaine,  par  opposition  au  premier  groupe,  éminemment  agricole  et 
rural.  Cette  délégation  nomme,  comme  la  précédente,  vingt-quatre 
membres. 

Enfin,  on  a  voulu  que  les  indigènes  fussent  eux  aussi  représentés. 
Ce  n'est  pas  là  un  retour  à  l'assimilation,  mais  les  indigènes  sont 
sujets  français,  ils  paient  des  impôts  :  il  eût  été  illogique  de  ne  pas 
leur  ouvrir  la  nouvelle  assemblée. 

Tels  sont  les  intérêts  représentés.  Voyons  de  quelle  manière  sont 
désignés  les  représentants. 

On  a  donné  l'éleclorat  aux  colons  inscrits  sur  les  listes  électorales 
municipales  ou  justifiant  du  droit  à  inscription  ;  et  aux  contriOtiahlcs 
non-colons  inscrits  aux  rôles  d'une  des  contributions  directes  ou  des 
taxes  assimilées.  On  ne  peut  d'ailleurs  user  du  droit  de  vote  que 
pour  une  seule  élection.  En  cas  de  double  vote,  le  décret  du 
2  février  18.52  s'appliquerait  ;  Télecteur  qui  aurait  profité  d'une 
inscription  multiple  serait  passible  d'amende  et  d'emprisonnement. 

Il  ne  suffit  pas  d'être  colon  ou  contribuable  ;  le  décret  constitutif 
des  Délégations  financières  exige  une  maturité  d'âge  supérieure  à 
la  majorité  politique  —  vingt-cinq  ans  —  et  une  résidence  de  trois 
ans.  On  a  voulu,  par  ces  restrictions,  assurer  au  corps  électoral  une 
compétence  réelle  et  une  connaissance  sérieuse  des  intérêts  qu'il 
représente.  On  exige  en  outre  une  possession  prolongée  de  la  natio- 
nalité française.  C'est  une  solution  partielle  du  problème  très  grave 
des  naturalisés. 

L'application  en  Algérie  de  la  loi  de  1889  sur  la  nationalité  a  eu 
en  effet  des  conséquences  inquiétantes.  A  côté  du  citoyen  d'origine 
française,  le  décret  Crémieux  en  avait  créé  une  seconde  catégorie, 
les  citoyens  Israélites  d'origine  algérienne;  la  loi  de  1889  est  venue 
en  créer  une  troisième,  les  citoyens  naturalisés.  Tout  individu  né 
en  France  de  parents  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue, 
tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  y  est  né  lui-même  est 
Français   ipso  fado  :  il  y  a  naturalisation   automatique.  Quant  à 
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Iflranger  né  en  France  d'un  père  étranger  né  à  lélrangor,  il  suflit 
(|n'il  on  maiiifo?te  le  désir  pour  qu'il  acquière  la  nationalité  française. 
Kn  France,  où  les  étrangers  sont  perdus  dans  la  masse,  les  t'ITets  de 
la  loi  ont  passé  inaperçus;  en  Algérie,  où  ils  forniaienl  près  de  la 
moilié  de  la  population  européenne,  elle  a  IraiisrornK'  les  rapports 
de  ses  divers  éléments.  Jus([u'en  IHSîHes  statistiques  accusaient  une 
augiiieutaliou  régulière  de  5  à  (),U00  étrangers.  Depuis  1881),  bien  que 
h's  inimigralions  se  mulliplieul ,  le  nombre  des  étrangers  fléchit  :  en 
JS8(),  on  en  comptait  :21 7,88(5;  en  189(),  211,580.  Cela  lient  ii  ce  que  la 
niasse  étrangère  se  désagrège  chaque  année  par  le  jeu  automatique 
de  la  naturalisation.  Or  les  Français  ne  sont  pas  3:20,000,  parmi 
lesquels  figurent  ces  naturalisés  de  fraîche  date.  Ou  a  proposé  bien 
des  remèdes,  dont  la  simplicité  même  trahit  la  gravité  du  mal  :  le 
Congrès  géographique  tenu  à  Alger  en  1899  a  émis  le  vœu  — 
est-ce  une  trop  grande  exigence?  —  que  la  condition  principale 
mise  à  la  naturalisation  soit  la  connaissance  de  la  langue  française. 

La  question  est  loin  d'être  résolue.  Mais  elle  est  assez  grave  pour 
que  le  décret  constitutif  des  délégations  financières  se  soit  efforcé  de 
mettre  la  nouvelle  assemblée  à  l'abri  d'étrangers  de  récente  venue 
dont  l'assimilation  est  incomplète.  Il  faut  douze  ans  de  nationalité 
française  pour  être  électeur.  Ce  long  stage  donne  des  garanties  ana- 
logues à  celles  qu'assuraient  le  code  civil  et  le  sénatus-consulte  de 
185.J,  par  des  naturalisations  individuelles  conscientes  et  contrôlées. 
La  revision  de  la  loi  de  1889  appliquée  à  l'Algérie,  comme  du  décret 
Crémieux,  est  demandée  aux  pouvoirs  publics.  Le  décret  de  1898 
est  un  indice  certain  de  l'orientation  des  esprits  '. 

Quelles  sont  les  conditions  d'éligibilité?  Être  électeur,  n'être  ni 
sénateur  ni  député,  et  ne  pas  se  trouver  dans  les  cas  d'incapacité  ou 
dincompalibilité  prévus  par  le  décret  du  23  septembre  1873  sur  les 
conseils  généraux. 

Aux  48  membres  européens  s'ajoutent  21  délégués  indigènes.  Ces 
derniers  sont  divisés  en  trois  catégories  :  9  sont  élus  en  territoire  civil 
jiar  les  conseillers  municipaux  indigènes  dans  les  communes  de  plein 
exercice,  par  les  membres  indigènes  des  commissions  municipales 

1.  M.  Morinaud  (Ch.  des  Dép.  Séance  du  23  décembre  1901)  considère  que  les 
douze  années  de  slage  imposées  aux  naturalisés  sont  abusives,  car  •<  d'après  les 
principes  de  notre  droit  public,  tout  naturalisé  en  France  a  des  droits  égaux, 
absolument  égaux  à  ceux  des  Français  d'origine.  »  Cette  critique,  qui  eût  été 
rationnelle  avant  1896,  se  justifie  malaisément  depuis  qu'on  a  renoncé  à  la 
politique  d'assimilation.  S'il  est  vrai  que  l'Algérie  doit  bénéficier  d'un  régime 
spécial,  est-il  logique  d'appliquer  les  lois  métropolitaines  quand  il  s'agit  de  les 
protéger  contre  l'immigration  étrangère  et  les  naturalisations  prématurées? 
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dans  les  coiumuiKis  mixtes.  G  délégués  kabyles  sont  élus  par  les  chefs 
des  Khanuba.  Enlin,  6  délégués  représentent  les  indigènes  des  terri- 
toires de  commandement.  Ces  derniers  sont  désignés  par  le  gouver- 
nement, d'après  des  listes  de  présentation  dressées  par  les  généraux 
de  division.  On  n'a  pas  maintenu  ici  le  principe  électif;  d'abord  à 
raison  des  diflicultés  matérielles  du  vote,  de  l'incertitude  de  la  popu- 
lation; puis  les  suffrages  se  seraient  nécessairement  portés  sur  les 
chefs  arabes  que  le  gouverneur  désigne  et  l'on  évite  ainsi  les  intrigues 
locales  et  TefTervescence  inhérente  aux  élections. 

Le  soin  de  dresser  les  listes  électorales  est  confié  au  gouverneur. 
C'est  lui  qui  divise  les  départements  et  le  territoire  kabyle  en 
circonscriptions  de  vote,  et  fixe  les  délais  de  convocation.  Les  élec- 
tions sont  directes,  au  scrutin  individuel. 

Le  contentieux  estréservé  au  Conseil  d'État,  en  premier  et  dernier 
ressort.  C'est  la  procédure  suivie  pour  les  recours  contre  les  élec- 
tions aux  conseils  généraux  :  on  a  voulu  que  le  contentieux  ne  fût  pas 
porté  devant  les  conseils  de  préfecture.  La  compétence  du  Conseil 
d'État  englobe  même  le  contentieux  des  élections  indigènes  dont 
le  décret  ne  parle  pas;  il  eût  été  plus  expéditif  et  non  moins  sûr 
que  le  gouverneur  en  conservât  l'examen. 


Comment  délibèrent  les  délégations? 

Chaque  délégation,  ainsi  que  la  section  kabyle,  délibère  séparé- 
ment. En  effet,  les  questions  économiques  et  fiscales  ne  se  posent  pas 
en  termes  identiques  pour  des  intérêts  divers  :  ainsi,  l'impôt  est  perçu, 
dans  les  villes,  sur  la  propriété  bâtie;  il  ne  l'est  pas  en  Algérie  sur 
les  biens  non  bâtis;  les  patentes,  la  taxe  sur  les  loyers  sont  presque 
exclusivement  urbaines;  les  prestations,  la  taxe  sur  les  vignes,  les 
taxes  d'irrigations  sont,  au  contraire,  des  impôts  ruraux.  —  De  plus, 
le  même  impôt  donne  lieu  à  des  appréciations  différentes  suivant  le 
point  de  vue  professionnel  :  ainsi  les  douanes  et  l'octroi  de  mer. 

Par  des  délibérations  séparées,  on  obtiendra  des  opinions  nettes 
et  non  mitigées  de  concessions  réciproques.  Afin  de  faciliter  le  tra- 
vail, des  commissaires  du  gouvernement,  assistés  des  chefs  de  ser- 
vice, délibèrent  avec  les  délégués. 

Les  délégations  peuvent  d'ailleurs  être  réunies  pour  l'examen  de 
questions  communes.  Dans  la  pratique,  ces  réunions,  dites  plénières, 
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ont  déjà  pris  une  grande  importance;  elles  consacrent  les  avis  des 
délégations  délibérant  à  part,  telles  de  grandes  commissions. 

Les  délégations  llnancières  étaient,  dans  leur  principe,  une  assem- 
blée purement  consultative.  La  loi  du  19  décembre  1000  a  modifié  des 
attributions  dont  l'extension  avait  d'ailleurs  été  prévue  dés  ISOH  :  elles 
ont  désormais,  ainsi  que  le  conseil  supérieur,  un  pouvoir  délibératif 
en  matière  budgétaire. 

Les  délégations,  essentiellement  administratives,  doivent,  comme 
les  conseils  généraux,  se  tenir  à  l'écai-t  de  la  politique.  De  là  vient 
l'incompatibilité  du  mandat  législatif  ou  sénatorial.  On  s'est  demandé 
s'il  n'était  pas  illégal  de  créer  ainsi  une  incompatibilité  par  simple 
décret'.  Il  seml»le  logique  que  le  pouvoir,  assez  fort  pour  créer  un 
organe,  puisse  —  a  fortiori  —  en  déterminer  les  éléments. 

Les  fonctions  consultatives  des  délégations  financières  sont  plus 
considérables  que  celles  du  conseil  supérieur. 

Le  conseil  supérieur,  à  l'exceptiim  du  budget,  ne  délibère  que  sur 
les  propositions  du  gouverneur  général. 

Les  délégations,  au  contraire,  doivent  toujours  délibérer  sur  les 
impôts  qui  frappent  les  contribuables  qu'elles  représentent.  De  plus, 
le  gouverneur  général  peut  saisir  les  délégués  de  toutes  autres 
questions  économiques  :  ils  n'ont  pas  le  droit  de  question,  mais  ils 
ont  le  droit  de  réponse  et  ils  en  usent  largement.  D'ailleurs  ils  ont 
toute  liberté  d'approuver  ou  de  critiquer.  Jusqu'en  i89iS,  cependant, 
leurs  pouvoirs  se  bornaient  à  préparer;  ils  ne  disposaient  pas. 

En  effet,  avant  1901,  les  règles  traditionnelles  qui  présidaient  aux 
rapports  financiers  de  l'Algérie  et  de  la  métropole  ne  permettaient 
guère  une  extension  de  pouvoir  :  le  budget  algérien  était  un  budget 
d'État.  Mais  quand  on  décida  que  l'Algérie  aurait  un  budget  propre, 
acquerrait  la  personnalité  morale,  les  assemblées  algériennnes  étaient 
toutes  désignées  pour  un  rôle  nouveau. 

Déjà  le  décret  de  1898  sur  le  conseil  supérieur  indiquait,  dans  sa 
lettre  même,  une  hiérarchie  que  la  loi  de  1900  est  venue  confirmer. 
«  Le  conseil  supérieur  —  disait  l'art.  4,  —  se  réunit  chaque  année,  apros 
la  session  des  délégations....  »  Et  l'art.  9,  réservant  la  question  du 
budget  spécial,  donnait  au  conseil  supérieur  le  droit  de  délibérer 
«  sur  les  évaluations  de  recettes  établies  par  le  gouverneur,  après 
avoir  reçu  communication  des  délihérafions  prises  par  les  délégations  ». 

En  fait,  dès  la  première  session,  et  avant  que  la  loi  sur  le  budget 

I.  Chambre  des  députés,  séance  du  19  mars  1900. 
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spécial  fixai  leurs  rapports,  le  conseil  supérieur  a  examiné  les  vœux 
émis  par  les  délégations;  par  une  intervention  toute  naturelle,  il  a 
exercé  non  pas  un  droit  de  vettj  —  le  mot  serait  inexact  —  mais  un 
réel  pouvoir  d'approbation.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  prononcé  en  181>'.) 
contre  le  rétablissement  du  privilège  des  bouilleurs  décru,  volé  par 
les  deux  premières  délégations,  le  i7  décembre  précédent  :  dès  lors,  il 
n'a  pas  été  donné  suite  à  ce  vœu.  Certains  délégués  ont  même  pris 
ombrage  de  ce  droit  d'examen  et  demandé  si  les  v(pux  des  déléga- 
tions étaient  subordonnés  aux  décisions  du  conseil  supérieur.  Le  com- 
missaire du  gouvernement  a  déclaré  (session  de  1899)  queTadminis- 
Iration  ne  se  refuserait  jamais  à  instruire  les  vœux  des  délégations 
parce  (^ue  le  conseil  supérieur  aurait  émis  un  avis  contraire. 

C'est  là  une  déclaration  rassurante.  D'ailleurs  les  délégués  finan- 
ciers auraient  mauvaise  grâce  à  ne  pas  accepter  ce  contre-examen  : 
c'est  par  un  contre-poids  analogue  que  s'équilibrent  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés,  et  la  loi  du  19  décembre  1900  a  consacré  ces 
pouvoirs  parallèles  qui  se  fortifient  mutuellement.  Le  projet  de 
budget,  établi  par  le  gouverneur,  délibéré  et  voté  par  les  délégations 
en  séance  plénière  est  transmis  au  conseil  supérieur  :  celui-ci  ne 
peut  qu'approuver  ou  rejeter;  il  n'a  pas  le  droit  d'amendement.  11  a 
le  rôle  normal  d'une  Chambre  haute,  et  ce  n'est  pas  le  moindre 
mérite  du  décret  de  1898  d'avoir  fixé  des  principes  autour  desquels 
tant  de  controverses  s'étaient  échafaudées.  Sur  d'autres  points 
encore,  on  a  profité  de  l'expérience  acquise  :  c'est  ainsi  qu'un 
amendement  ne  peut  être  porté  à  l'Assemblée  plénière  que  s'il  a  été 
adopté  par  la  délégation  dont  fait  partie,  son  auteur,  —  et  que  l'ini- 
tiative de  toute  dépense  a  été  réservée  à  l'exécutif.  Un  décret 
en  Conseil  d'État  rendra  exécutoires  les  décisions  prises  par  les 
Assemblées. 

Des  conflits  sont  possibles  entre  les  deux  Chambres  du  nouveau 
Parlement  algérien.  La  loi  de  1900  n'en  a  pas  indiqué  la  solution; 
ou  du  moins  l'article  12  offre  cette  solution  philosophique  de  tenir 
pour  valable  le  budget  de  Tannée  précédente,  au  cas  où  le  budget 
courant  ne  serait  pas  voté  '. 


•1.  M.  Morinaud  (Ch.  des  dép.  Séance  du  23  décembre  1901)  n'envisage  pas 
cette  éventualité  avec  la  même  philosophie.  «  Un  conflit  peut  se  produire  »  — 
dit-il  —  «  entre  le  conseil  supérieur,  dans  lequel  le  gouvernement  est  tout,  et 
les  représentants  élus  de  la  colonie.  Cette  situation,  je  le  repèle,  peut  devenir 
très  grave  un  jour  pour  l'avenir  et  pour  la  paix  de  l'Algérie.  »  Sans  insister  sur 
la  part  minime  faite  au  gouvernement  dans  une  assemblée  où  les  élus  forment 
la  majorité,  il  faut  observer  que  l'hypothèse  d'un  conflit  de  pouvoirs  s'est  réa- 
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Les  travaux  des  délogalions  linancièrcs  poiuianl  les  sessions  de 
[HW.  1*.>00,  1001  et  VMH  ont  juslifié  l'espoir  qu'on  fondait  sur  cette 
institution  nouvelle.  Les  sujets  les  plus  divers  ont  été  traités  :  con- 
trihutions  directes,  indirectes,  diverses,  taxes,  —  crédit  agricole, 
syndicats  professionnels,  enseignement,  —  tarifs  de  chemins  de 
fer,  —  colonisation,  domaine,  forêts,  hydraulique  agricole. 

La  note  caractéristique  de  ces  délibérations  est  la  compréhension 
pratique  des  réformes  et  des  faits;  les  généralités  et  les  lieux  com- 
muns y  sont  rares,  et  le  désir  impérieux  d'atteindre  un  but  l'emporte 
sur  les  séductions  de  la  théorie  pure. 

Mais  l'espjil  de  précision  n'exclut  point  la  largeur  des  idées;  les 
réunions  plénières,  notamment  pour  le  budget  spécial,  ont  été 
l'occasion  d'aperçus  nouveaux  et  même  hardis;  on  sent  que  les 
délégations,  conscientes  de  leur  force  et  de  leur  valeur,  souhaitent 
d'être  mises  à  une  épreuve  moins  timide  que  ces  simples  consulta- 
tions. 

L'épreuve  a  été  tentée  et  s'il  est  vrai  que  le  budget  d'une  nation 
donne  la  physionomie  exacte  de  son  développement  matériel  et 
moral,  celle  de  l'Algérie  est  infiniment  variée  et  intéressante.  C'est 
toute  Sun  histoire  économique  que  l'on  y  passe  en  revue,  et  le  projet 
d'emprunt  soumis  aux  délégations  exprime  mieux  encore,  dans  leur 
détail,  les  intérêts  multiples  d'où  dépend  son  avenir. 

Ces  intérêts,  les  délégations  financières  les  représentent  fidèlement. 
Nous  assistons  à  un  réveil  du  vieil  esprit  corporatif  dont  l'individua- 
lisme triompha  en  1789.  On  conteste  aujourd'hui  cette  victoire,  et 
pour  beaucoup  le  malaise  des  états  démocratiques  viendrait  de  ce 
que  les  collèges  électoraux  noient  les  plus  éclairés  dans  la  masse 
des  volants.  On  revient  à  l'idée  ancienne  des  groupes  sociaux  dont 
l'existence  se  révèle  chaque  jour  plus  active  et  plus  forte.  Sans 
doute  d'autres  cadres  ont  pris  la  place  des  anciens;  on  n'imagine 
plus  une  représentation  fondée,  comme  jadis  dans  la  petite  commune 


lisée  maintes  fois,  en  France  et  hors  de  France,  entre  des  assemblées  non  moins 
rivales  et  à  des  époques  d'eiïervescence  et  d'agitation.  Or  l'iiistoire  nous  montre 
ces  contlits  résolus  par  des  concessions  réciproques.  Pourquoi  désespérer  dés 
aujourd'hui  de  la  sagesse  des  conseils  algériens  ?  M.  Morinaud  donne  un  moyeu 
assurément  simple  et  énergique  de  rendre  ces  conflits  impossibles  :  il  supprime 
les  deux  assemblées  et  les  remplace  par  un  conseil  colonial  unique,  élu 
directement  au  suffrage  universel. 
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de  PailUic,  sur  la  distinction  entre  nol)les,  artisans  et  avocats;  mais 
les  intérêts  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ou  des  professions  libé- 
rales sont  assez  divers  pour  justifier  des  représentants  spéciaux.  Si 
la  question  est  incertaine  au  point  de  vue  politique,  elle  ne  nous 
parait  |)as  douteuse  pour  les  assemblées  locales  et  administratives. 

D'ailleurs,  la  représentation  des  intérêts  n'est  pas  incompatible 
avec  l'idée  de  souveraineté  populaire.  La  nation  qui  l'adopte  trans- 
forme seulement  son  corps  électoral  ;  elle  organise  des  suffrages 
jusqu'alors  inorganiques;  elle  n'abandonne  pas  sa  souveraineté. 

La  souveraineté  de  la  France  n'a  pas  été  davantage  atteinte  par 
l'admission  des  indigènes  dans  les  délégations.  Il  faut  tenir  compte 
en  Algérie  de  la  différence  des  races  :  des  impôts  différents  y  corres- 
pondent, et  rendent  nécessaire  l'existence  d'une  troisième  déléga- 
tion musulmane  où  la  Kabylie,  soumise  à  une  lezma  spéciale,  forme 
une  section  indépendante  comme  les  délits  indigènes  demandent 
des  juges  spéciaux  et  les  medersas  des  éducateurs  arabes. 

L'assimilation  est  stérile  quand  elle  se  borne  à  appliquer  un 
organisme  ancien,  d'une  seule  pièce,  à  un  peuple  différent  par  la 
race,  les  mœurs,  l'organisation  familiale  et  la  propriété.  Elle  est 
susceptible  au  contraire  des  résultats  les  plus  heureux  quand  elle 
élève  le  peuple  conquis  en  lui  donnant  un  accès  utile  dans  les 
conseils  délibérants. 

Les  délégations  linancières  et  le  conseil  supérieur,  unissant  les 
populations  indigène  et  européenne,  offraient  d'assez  grandes 
garanties  de  compétence  et  d'étroite  communauté  de  vues  avec  leurs 
mandants  pour  que  leur  autorité  morale  devînt  une  autorité  effective 
et  légale.  C'est  chose  faite  depuis  la  loi  de  1900.  Leur  tâche,  facilitée 
par  cette  réforme,  le  sera  également  par  l'extension  des  pouvoirs 
gubernaloriaux,  surtout  par  l'organisation  d'une  police  d'État. 

C'est  à  l'avenir  de  montrer  si  les  efforts,  concertés  vers  un  même 
but,  du  gouverneur  général  e.t  des  assemblées  algériennes,  rendront 
possible  la  création  d'un  «  self-Government  »,  non  politique  assuré- 
ment, mais  économique  et  colonial. 

Edmond  Cleray. 


CllRONIQlE  INTERNATIONALE 

(1901) 


I.  Traités  politiques  cl  arrangements  cununercïaux,  traités  d'ordre 
juridique  conclus  par  la  France.  —  Lois  et  décrets  français  sur  les 
questions  d'ordre  international. 

II.  Affaires  de  Turquie.  —  Affaires  de  Chine.  —  Affaires  diverses. 


Traités  i'Olitiques  et  commerciaux  de  la  frange 

A.  Délimitation  des  possessions  françaises  et  italiennes  dans  les 
régions  de  la  mer  Bouge  et  du  golfe  dWden.  —  Un  protocole  du 
10  juillet  1901  a  complété  le  protocole  du  24  janvier  1900  relatif  à 
cette  délimitation*. 

B.  Conventions  relatives  â  l'Ile  des  Faisans.  —  La  France  et  l'Es- 
pagne ont  signé  le  27  mars  1901  une  convention  relative  à  l'exercice 
de  la  juridiction  dans  Tîle  des  Faisans  ou  île  de  la  Conférence  qui 
appartient  par  indivis  aux  deux  États.  Aux  termes  de  cette  conven- 
tion, «  le  droit  de  police  dans  l'île  des  Faisans  sera  exercé  par  la 
France  et  par  l'Espagne  tour  à  tour  pendant  six  mois,  dans  l'ordre 
que  déterminera  le  sort.  Les  Français  et  les  Espagnols,  pour  les 
infractions  commises  par  eux  dans  l'île  des  Faisans,  sont  justiciables 
de  leurs  tribunaux  respectifs.  Les  délinquants  d'une  autre  nationa- 
lité sont  justiciables  des  tribunaux  du  pays  qui  avait  le  droit  de 
police  dans  l'île  des  Faisans,  lors  de  l'infraction.  Toutefois  s'ils  sont 
impliqués  dans  une  affaire  conjointement  avec  des  Français  ou  des 
Espagnols,  ils  seront  justiciables  des  mêmes  tribunaux  que  ceux-ci. 
Les  autorités  de  chacun  des  deux  pays  se  remettront  respective- 

1.  Voir  Revue  générale  de  droit  in/,  public,  1901,  Documents  j>.  13.  14  et  suiv.,  et 
communication  de  .M.  Rouard  de  Gard,  ibid.,  1901,  p.  774  et  suiv. 
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inenl,  sans  formalité,  avec  les  procès-verbaux  qui  auraient  été 
dressés,  les  délinquants  qui  seraient  en  leur  pouvoir  et  qui  seraient 
justiciables  des  tribunaux  de  l'autre  pays  '  ». 

C.  Convoitions  comincrcinb's.  —  Une  convention  du  9  janvier  1001 
accorde  à  un  certain  nombre  de  produits  originaires  de  la  répu- 
JjliqUe  du  Salvador,  notamment  au  café,  le  bénéfice  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  à  l'importation  en  France,  en  Algérie,  dans 
les  colonies  et  possessions  françaises  et  dans  les  protectorats  de 
rindo-Chine  et  de  la  Tunisie.  En  échange,  le  Salvador  concède  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  aux  produits  naturels  ou 
fabriqués,  originaires  de  France,  d'Algérie,  etc.,  et  s'engage  en 
outre  à  abaisser  son  tarif  d'évaluation  en  ce  qui  concerne  certains 
produits  français  limitalivement  énumérés,  de  façon  à  ce  qu'en  aucun 
cas,  ces  produits  ne  soient  passibles  d'évaluations  officielles  plus 
élevées  que  celles  qui  sont  stipulées  dans  une  annexe  de  la  conven- 
tion. Chacun  des  Étals  contractants  se  réserve  la  faculté  de  dénoncer 
à  toute  époque  la  convention,  la  dénonciation  ne  devant  produire 
effet  qu'au  bout  d'un  an-. 

Dans  deux  conventions  conclues,  le  1:^  juin  1901  avec  le  Dane- 
mark, pour  les  Antilles  danoises  ^  et  le  31  octobre  1901  avec  l'État 
indépendant  du  Congo  *,  la  France  stipule  pour  tous  ses  produits  le 
bénéfice  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  accorde,  en 
échange,  le  même  traitement  aux  denrées  coloniales  de  consomma- 
tion originaires  des  Antilles  danoises  et  à  certaines  denrées  colo- 
niales de  consommation  originaires  de  l'État  du  Congo. 

L'État  de  Costa  Rica,  en  stipulant  les  mêmes  avantages  pour  ses 
denrées  coloniales  de  consommation  que  le  Danemark  pour  celles 
des  Antilles  danoises,  n'a  concédé  à  la  France  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  qu'en  faisant  une  réserve  en  ce  qui  concerne 
les  réductions  applicables  aux  autres  Étals  du  Centre-Amérique '. 

De  même  que  la  convention  avec  le  Salvador,  les  conventions  con- 
clues avec  le  Danemark,  le  Congo  et  Costa  Rica  peuvent  être 
dénoncées  à  toute  époque,  pour  cesser  leurs  effets  un  an  après  la 
dénonciation. 

Enfin,  en  échange  de  concessions  sur  les  eaux-de-vie  et  liqueurs 
d'origine  française  importées  dans  les  possessions  du  sultan  du 
Zanzibar,  placées  sous  le  protectorat  britannique,  un  arrangement 
signé  à  Londres  le  27.juin  1901  accorde  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  aux  denrées  coloniales  de  consommation  origi- 

1.  Voir  Revue  générale  de  droit  int.  pubiic,  1901,  Documents  p.  12. 

2.  Voir  Journal  officiel,  29  janvier  1902,  p.  398. 

3.  Ibid.,  22  févr.  1902,  p.   1233. 

4.  UAd. 

5.  Convention  du  "juin  1901,  Journal  officiel,  22  février  1902.  p.  1234. 
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naires  de  ces  i)ossossions  dti  siillan  du  /;iir/.il»;ir  ;t  leur  l'ulri'c  en 
France,  Algérie^  etc.  '. 

Nous  nous  bornons  ii  menlioniu^r  un  arrangement  conclu  le 
l"'  octobre  \W\  en  vue  de  régulariser  le  mouvement  des  al<'ools  et 
spiritueux  à  la  frontière  entre  la  France  et  l'Allemagne  -. 

Tkaités  d'ordre  muniouE. 

La  convention  additionnelle  h  la  convention  internationale  du 
14  octobre  18110  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de 
fer,  signée  à  Paris  le  16  juin  181)8,  a  été  ratiliée  le  10  juillet  11)01  ■'. 

Ont  encore  été  ratifiées  en  11)01  :  Une  convention  dextradition 
avec  l'Étal  du  Congo,  signée  le  18  novembre  1899*;  un  arrangement 
du  10  octobre  190U,  additionnel  à  la  convention  du  8  décembre  1882 
pour  assurer  l'échange  des  mandats  de  poste  par  la  voie  télégra- 
phique entre  la  France  et  l'Angleterre^;  un  arrangement  postal  du 
17  avril  1901  entre  la  France  et  la  Corée,  en  vue  de  développer  et 
de  faciliter  les  relations  entre  les  bureaux  de  poste  français  établis 
en  Chine  et  l'administration  des  postes  impériales  coréennes";  une 
convention  du  3  avril  1901  avec  l'Angleterre  pour  le  règlement  par 
arbitrage  des  affaires  du  sergent  Malamine  et  de  Waïma';  celle 
convention  limite  le  rôle  de  l'arbitre  à  la  détermination  du  chiffre 
des  indemnités  dues  par  le  gouvernement  français  pour  les  victi- 
mes britanniques  de  l'affaire  de  Waïma,  et  par  le  gouvernement 
britannique  pour  la  perle  du  sergent  Malamine. 

Le  11  décembre  1901  la  France  et  l'Angleterre  ont  modifié  par  un 
arrangement  additionnel  l'art.  4  de  la  convention  postale  franco- 
britannique  du  30  août  1890^. 

Lois   ET   DÉCRETS   FRANÇAIS    CONCERNANT    DES    OUliSTIONS   d'oRDRE 
INTERNATIONAL. 

A.  Compétence  des  agents  diplomatiques  et  des  consuls  en  matière 
de  mariage.  —  Aux  termes  de  l'article  -48  C.  civ.,  «  tout  acte  de  l'étal 

1.  Journal  officiel,  23  février  1S02,  p.  1350. 

2.  Journal  officiel,  30  mars  1902.  p.  2355. 

3.  Nous  avons  analysé  celle  convenlion  clans  la  Chronique  internationale  de 
1898,  Annales,  [b9'J,  p.  628  el  suiv.  Voir  le  décret  de  promulgation,  contenant  le 
texte  de  la  convenlion.  Journal  officiel.  5  août  1901,  p.  4945  et  suiv. 

4.  Voir  Journal  officiel,  21  février,  1901,  p.  1219. 

5.  IbicL,  24  mars  1901,  p.  1934. 

6.  Ibid.,  11  janvier  1902,  p.  154. 
".  I6id.,  25  juillet  1901,  p.  4666. 
8.  Ibid.,  6  février  1902,  p.  818. 
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civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable  s'il  a  été  re<;u,  con- 
formément aux  lois  françaises,  par  les  agents  dii)loniatiqiies  ou  par 
les  consuls  ».  Ce  texte  attribuait  très  logiquement  aux  agents  diplo- 
matiques ou  aux  consuls  une  compétence  purement  personnelle, 
restreinte  à  leurs  nationaux;  il  s'ensuivait  qu'un  agent  diplomatique 
ou  un  consul  de  France  pouvait  j)rocéder  au  mariage  civil  d'un 
Français  avec  une  Française,  mais  non  d'un  étranger  avec  une  Fran- 
çaise, ni  d'un  Français  avec  une  étrangère.  Un  Français  ne  pouvait 
donc  contracter  mariage  avec  une  étrangère,  de  même  qu'une  Fran- 
çaise ne  pouvait  contracter  mariage  avec  un  étranger,  en  pays 
étranger,  qu'à  la  condition  de  recourir  aux  formes  prescrites  par  la 
loi  ou  la  coutume  locale  (art.  170  C.  civ.).  Or,  en  certains  pays,  la 
nécessité  de  recourir  aux  formes  locales  équivaut  parfois  à  l'impos- 
sibilité de  contracter  mariage,  soit  que  le  caractère  exclusivement 
religieux  du  mariage  rende  celui-ci  inaccessible  aux  personnes  pro- 
fessant une  religion  autre  que  la  religion  ou  les  religions  reconnues 
dans  le  pays,  soit  que  les  cérémonies  en  usage  parmi  les  indigènes 
soient,  à  raison  de  leur  bizarrerie,  et  en  dehors  de  toute  question 
religieuse,  inacceptables  pour  des  Européens'.  Une  loi  du  29  no- 
vembre 1901  a  modifié  l'art.  170  afin  d'éviter,  au  moins  en  certains 
pays,  au  Français  désirant  épouser  une  étrangère  l'obligation  de 
recourir  aux  formes  locales. 

Le  nouvel  article  170  reproduit  d'abord  les  termes  de  l'ancien 
article  170  aux  termes  duquel  «  le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger entre  Français  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable,  s'il 
a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait 
été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article  63  au  titre  des 
actes  de  l'état  civil,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux 
dispositions  contenues  au  chapitre  précédent  »,  puis  il  ajoute  :  «  Il 
en  sera  de  même  du  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  un 
Français  et  une  étrangère,  s'il  a  été  célébré  par  les  agents  diploma- 
tiques ou  par  les  consuls  de  France,  conformément  aux  lois  fran- 
çaises. Toutefois,  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls  ne  pour- 
ront procéder  à  la  célébration  du  mariage  entre  un  Français  et  une 
étrangère  que  dans  les  pays  qui  seront  désignés  par  décrets  du 
Président  de  la  République.  »  La  compétence  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  peut  donc  être  étendue,  en  matière  de  mariage 
civil,  à  des  personnes  autres  que  leurs  nationaux;  mais  si  cette 
extension  de  compétence  peut  permettre  aux  agents  diplomatiques 
ou  consuls  de  procéder  au  mariage  d'un  Français  avec  une  étran- 
gère, elle  ne  peut  en  aucun  cas  les  autoriser  à  procéder  au  mariage 
d'une  Française  avec  un  étranger,  La  loi  limite  donc  l'extension  de 

1.  Voir  Journal  du  droit  int.  privé,  1901,  p.  613  et  suiv. 
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compôlencoau  cas  où  il  s'aj^il  de  l'oiulcr  une  Camille  fran(;aiso;  d'ail- 
leurs elle  ne  réalise  pas  elle-uièine  celle  exlensiou  de  conipélencc 
lîllle  la  rend  seulemenl  possible  en  laissant  au  Président  de  la  Répu- 
Idique  le  soin  de  désigner  par  décrets  les  pays  on  il  i)arailra 
nécessaire  de  la  réaliser  '.  Un  décret  du -ii>  décembre  1!HH  a  autorisé 
les  agents  diplomatiques,  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls 
ou  agents  consulaires  ayant  reiju  les  pouvoirs  d'officier  de  l'état 
civil  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  7  de  l'ordonnance  du 
i()  octobre  1833,  à  procéder  au  mariage  d'un  Français  avec  une 
étrangère  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  en  Turquie,  en 
Perse,  en  Kgyple,  au  Maroc,  à  Mascate,  au  Siam,  en  Chine  et  en 
Corée'-. 

B.  Drrrels  rrlalifs  (la.r  Xouvcllus-Héhridex.  —  Usant  des  pouvoirs 
conférés  par  la  loi  du  31  juillet  1900%  le  Président  de  la  République 
a  édicté,  par  décret  du  28  février  1901,  des  mesures  destinées  à 
assurer  la  protection  des  citoyens  français  dans  «  certaines  iles  et 
terres  de  l'océan  Pacifique  »,  c'est-à-dire,  en  fait,  aux  Nouvelles- 
Hébrides.  Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  devient  commis- 
saire général  de  la  République  Française  dans  l'océan  Pacifique, 
u  chargé  en  celte  qualité  de  protéger  les  Français  qui  résident  ou 
trafiquent  dans  les  îles  de  l'océan  Pacifique  ne  faisant  pas  partie  du 
domaine  colonial  de  la  France  et  n'appartenant  à  aucune  autre  puis- 
sance civilisée;  »  il  peut  désigner  pour  chaque  île  ou  chaque 
groupe  d'îles  un  commissaire  à  qui  il  délègue  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs.  Il  peut  leur  déléguer  quelques  pouvoirs  en  matière  judi- 
ciaire. Ces  pouvoirs  sont  toutefois  restreints;  ils  ne  peuvent  excéder 
en  matière  civile  ceux  d'un  juge  de  paix  à  compétence  étendue;  ils 
ne  peuvent  s'exercer  que  dans  les  contestations  entre  Français.  En 
matière  répressive,  le  décret  confère  directement  aux  commissaires 
délégués  :  1°  la  connaissance  de  tous  les  délits  correctionnels  com- 
mis par  des  Français,  sauf  appel  devant  la  cour  de  Nouméa;  :2"  la 
connaissance,  en  premier  et  dernier  ressort,  de  contraventions  aux 
arrêtés  de  police  pris  par  le  commissaire  général;  3°  l'instruction 
des  crimes  commis  par  des  Français,  lesquels  doivent  être  jugés  par 
la  cour  d'assises  de  Nouméa.  Tout  officier  commandant  un  navire  de 
l'État,  peut,  en  l'absence  du  commissaire  délégué,  remplir,  s'il  y  a 

1.  Voir  Journal  officiel,  30  novembre  1901,  p.  7453.  La  loi  du  20  novembre  1901 
modifie  aussi  l'art.  171  C.  civ.  mais  seulement  pour  le  mettre  en  harmonie  avec 
le  nouvel  art.  170. 

2.  Ihid...  4  janvier  1902,  p.  33.  Voir  en  outre  :  Circulaire  du  ministre  des  alTaires 
étrangères  du  14  janvier  1902  sur  le  droit  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires de  France  en  pays  de  juridiction,  de  procéder  au  mariage  des  Français 
avec  des  étrangères,  Revue  générale  de  droit  int.  public,  1902.  documents,  p.  8 
et  suiv. 

3.  Voir  Chronique  internationale,  1900,  Annales,  1901,  p.  652. 
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urgence,  les  fonctions  adminislralives  ou  judiciaires  de  ce  dernier. 

Le  commissaire  délégué  doit  pourvoira  l'administration  des  biens 
des  Français  décédés  sans  laisser  d'héritiers  connus  et  présents 
jusqu'au  jour  où  ces  biens  peuvent  être  remis  aux  ayants-droit. 

Le  commissaire  général  est  chargé  de  désigner  les  personnes  qui, 
dans  chaque  lie  ou  groupe  diles,  rempliront  les  fonctions  d'ofiicier 
de  l'état  civil  à  l'égard  des  Français. 

Les  pouvoirs  des  autorités  françaises  désignées  dans  le  décret  du 
28  février  1901  sont  exclusivement  limités  aux  sujets  français.  Il  est 
permis  de  le  regretter.  L'intérêt  bien  entendu  des  Français  exige- 
rait, en  effet,  qu'en  certains  cas,  les  autorités  françaises  eussent 
compétence  pour  connaître  des  différends  survenus  entre  Français 
et  étrangers  ou  entre  Français  et  indigènes.  Pareille  compétence 
n'aurait  soulevé  aucune  difficulté  de  principes  à  l'égard  de  qui  que 
ce  soit  si  elle  avait  été  déclarée  facultative,  c'est-à-dire  subordonnée 
à  l'acceptation  de  la  personne  en  litige  avec  un  sujet  français. 

Telle  est  la  solution  ajuste  titre  adoptée  par  le  Pacific  Order  in 
Counril  du  15  mars  1893.  Il  en  résulte  qu'un  Français  ayant  un 
différend  avec  un  Anglais  pourra  toujours  s'adresser  pour  la  solution 
du  conflit  à  l'autorité  britannique  tandis  qu'il  ne  pourra,  même  s'il 
est  défendeur  et  si  le  demandeur  était  prêt  à  se  soumettre  à  la 
juridiction  française,  faire  régler  le  litige  par  le  commissaire 
français'. 

Un  décret  du  12  novembre  1901  a  fixé  le  régime  douanier  appli- 
cable en  France  et  eu  Nouvelle-Calédonie  à  certains  produits  origi- 
naires des  iXouvelles-Hébrides.  Ce  décret  rendu,  en  vertu  des 
pouvoirs  conférés  au  Président  de  la  République  par  la  loi  du 
30  juillet  1900,  art.  2-,  réduit,  sous  certaines  conditions,  les  taxes 
à  percevoir  à  l'entrée  en  France  et  en  Nouvelle-Calédonie  sur  les 
maïs  en  grain,  le  café,  le  cacao  et  la  vanille  a  récoltés  ou  fabriqués 
par  les  établissements  commerciaux  ou  agi'icoles  possédés  ou 
exploités  par  des  Français  ou  par  des  sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales françaises  aux  Nouvelles-Hébrides'. 

C.  Décrets  divers.  —  L'art.  16  du  règlement  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  adopté  à  la  Haye,  dispose  que  les 
dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre  seront 
admis  en  franchise  des  taxes  de  transport  sur  les  chemins  de  fer 
exploités  par  l'État.  Un  décret  du  25  février  1901  reproduit  cette 
disposition,  en  spécifiant  que  «  celle  exonération  s'appliquera  à  tous 


1.  VoirPolilis,  La  condilion  inlcrnallonale  des  XouvalleC'Hébridçs,  p.  230  et  suiv., 
notamment  p.  212  et  suiv. 

2.  Voir  Chronique  inLernationalc,  190"',  Annales,  1901,  p.  6b3. 

3.  Voir  Journal  officiel,  21  uov.  1901,  p.  7293. 
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les  envois,  aussi  bien  au  cas  où  lu  France  serai    lielligéranle  que 
dans  riiypolliesc  oii  elle  sérail  pays  neutre  '  ». 

Par  décrel  du  20  juin  lî)01,  larl.  109  du  décret  .lu  •!>>>  mai  l«t)5 
>nr  le  service  en  campagne  a  été  abrogé.  C-et  article  lO!)  attribuait 
aux  détacliemenls  les  prises  par  eux  faites  sur  rennemi.  Dorénavant 
les  prises  appartiendront  dans  tous  les  cas  à  l'Ittat'. 


11 
Ai-i-AiKES  Di:  TiRguiii:. 

A.  Ihtreau.r  de  poste  élramjeis^.  —  Cinq  puissances  européennes, 
la  France,  l'Allemagne,  r.\utriche-Hongrie,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Uussie  ont,  en  Turquie,  uncerlain  nombrf;  de  bureaux  de  poste.  Ces 
bureaux  de  poste  reçoivent  et  expédient  les  correspondances  de  tou- 
tes personnes  et  entretiennent  des  relations  postales  avec  le  monde 
entier.  Les  sacs  de  dépêches  des  bureaux  allemands,  anglais,  autri- 
chiens et  français  de  Constantinople  à  destination  de  l'Europe  étaient 
remis  par  les  facteurs  de  ces  bureaux  aux  employés  de  la  poste  turque 
pour  être  transportés  par  les  chemins  de  fer  orientaux  et  transmis,  à 
la  frontière,  aux  agents  de  la  poste  bulgare.  Inversement,  les  sacs  de 
dépêches  provenant  d'Europe  étaient  remis  par  la  poste  bulgare  à 
la  poste  turque,  et  délivrés  par  cette  dernière  à  Constantinople  aux 
facteurs  des  bureaux  européens.  Or,  le  o  mai  1901,  le  directeur  géné- 
ral des  postes  ottomanes  informait  les  directeurs  des  bureaux 
étrangers  à  Constantinople  que  «  les  sacs  postaux  arrivant  d'Europe 
exception  faite  des  envois  adressés  aux  ambassades)  qui  étaient 
expédiés  par  les  chemins  de  fer  orientaux  aussi  bien  que  ceux  qui 
seraient  envoyés  par  bateaux  aux  offices  étrangers,  seraient  ouverts 
en  présence  des  douaniers  et  distribués  par  les  employés  de  la 
poste  ottomane.  Au  cas  où  des  objections  seraient  soulevées  à  cet 
égard,  »  ajoutait  la  communication,  «  les  envois  postaux  qui  sont 
expédiés  d'ici  contre  payement  et  en  vertu  d'une  tolérance  provi- 
soire par  les  chemins  de  fer  orientaux  ne  pourront  plus  être  acceptés 
à  partir  d'aujourd'hui  ^  »  Effectivement,  les  facteurs  des  bureaux 
européens  ayant  refusé  de  se  prêter  à  l'ouverture  des  sacs  arrivés, 
les  employés  de  la  poste  turque  ne  voulurent  ni  accepter  les  sacs  à 

1.  Voir  Journal  officiel,  9  mars  1901,  p.  1014. 

2.  Ibid.,  n  juin  1901,  p.  3926. 

3.  Voir  sur  les  bureaux  de  poste  étrangers  en  Turquie,  Revue  gén.  de  droit  int 
public,  1895,  p.  365  et  suiv.,  et  1901,  p.  l'il  et  suiv.:  Journal  du  droit  int.  privé, 
1901,  p.  617  et  suiv. 

4.  Voir  Revue  gén.  de  droit  int.  public.  1901,  p.  "9. 
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expédier,  ni  délivrer  les  sacs  arrivés.  De  plus,  ils  déchirèrent  ces  der- 
niers, firent  main  basse  sur  les  lettres  ou  iMiprinK's  suspects,  desti- 
nés au  cabinet  noir,  essayèrent  de  faire  parvenir  les  autres  à  des- 
tination et,  n'y  réussissant  pas,  invitèrent  les  intéressés  à  venir 
chercher  leur  correspondance,  puis  jetèrent  le  reliquat  dans  les 
boites  des  bureaux  européens. 

Dès  le  lendemain,  les  ambassadeurs  des  quatre  puissances  intéres- 
sées adressèrent  à  la  Porte  une  protestation  énergique  contre  la 
violation  du  courrier  et  des  sceaux  des  gouvernements  apposés  sur 
les  sacs  de  dépêches  ouverts.  En  même  temps,  ils  envoyèrent  leurs 
drogmans,  assistés  d'un  détachement  de  marins  français,  à  la  gare 
pour  prendre,  au  besoin  par  force,  les  sacs  qui  devaient  arriver.  Puis 
ils  prirent  des  mesures  pour  assurer  provisoirement  le  service  et 
amener  la  Porte  à  céder.  Des  courriers  de  cabinet,  fournis  par  les 
ambassades  à  tour  de  rôle,  portèrent  à  la  frontière  bulgare  les 
valises  de  dépêches  à  destination  de  l'étranger  et  y  reçurent  de  la 
poste  bulgare  les  sacs  destinés  aux  bureaux  étrangers  de  Gonstan- 
tinople.  En  outre,  défense  fut  faite  aux  navires  des  4  puissances 
d'accepter  les  sacs  de  dépêches  de  l'administration  des  postes  otto- 
manes; comme  les  communications  postales  entre  ports  turcs  sont 
assurées  surtout  par  des  navires  français  et  autrichiens,  le  gouver- 
nement ottoman  ne  pouvait  plus  correspondre  avec  ses  provinces 
d'Asie  et  avec  l'Albanie. 

Le  gouvernement  ottoman  répondit  à  la  communication  des 
ambassadeurs  en  se  plaignant  des  bureaux  de  poste  et  en  deman- 
dant leur  suppression.  En  droit,  disait-il,  «  le  service  postal  cons- 
titue un  droit  régalien  et  un  monopole  dont  aucun  État  n'a  consenti, 
jusqu'ici,  à  partager  l'exercice  avec  d'autres  États  sur  son  territoire. 
Aucun  droit,  aucune  entente  n'a  donné  le  droit  aux  bureaux  de 
poste  étrangers  de  s'installer  en  Turquie  et  d'y  exercer  l'industrie 
d'un  transport  public  non  seulement  des  lettres  destinées  à  leurs 
nationaux,  mais  aussi  à  des  sujets  d'autres  puissances  et  surtout  à 
des  ressortissants  ottomans  ».  Les  bureaux  de  poste  étrangers  ne 
se  sont  donc  établis  que  grâce  à  la  tolérance  du  gouvernement 
impérial  et  cette  tolérance  peut  prendre  fin  à  tout  moment.  En  fait, 
le  gouvernement  ottoman  invoquait  d'une  part  les  progrès  de  l'ad- 
ministration des  postes,  de  l'autre  le  préjudice  causé  à  l'empire  par 
la  concurrence  des  bureaux,  étrangers  et  par  les  facilités  données 
par  ces  bureaux,  soit  à  l'introduction  d'articles  de  contrebande,  soit 
à  l'introduction  d'écrits  dangereux,  attentatoires  à  la  sûreté  de 
l'Etat'. 

Les  ambassadeurs  réfutèrent  les  notes  du  gouvernement  ottoman. 

1.  Notes  des  7  et  8  mai  1901,  Revue  gén.  de  droit  int.  pubHcA90l,  p.  7S0  et  183. 
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La  llu'sc    (II'    tlroil    exposée   dans  la  note   du  H  mai  n'est  pas  plus 
exacte  (lue  les  "arguments  de  l'ail  qui  la  suivent.  Le  droit  des  puis- 
sances d'organiser  un  service  postal   en  Turquie  repose,  en  efl'et, 
sur  des  textes  de  traités  en  même  temps  ({ue  sur  une  longue  cou- 
tume. Le  traité  de  commerce  du  l(>/:il  juin   1783  entre  la  Russie  et 
la  Tunjuie    disposait,   entre   autres,  dans  son   article  7(1  :  «  Pour 
faciliter  le  commerce  des  sujets  respectifs  ainsi  (jue  la  c(jrrespondance 
réciproque,  la  Sublime  i*orte  s'engage  à  pourvoir  aux  moyens  de  la 
célérité,  sûreté  et  commodité  de  la  poste  et  des  courriers  russes  qui 
vont  et  viennent  aux  frontières  de   la  Russie.  »  En  invo(|uant  la 
clause  de  la  nation  favorisée,  les  autres  puissances  pouvaient  établir 
également  un  service  de  courrier  postal.  A  l'origine,  les  particuliers 
remettaient  leurs  correspondances  à  l'ambassade  ou  au  consulat  dont 
le  courrier  devait  être  respecté.  L'accroissement  du  service  postal 
amena  la  création  de  bureaux  de  poste  spéciaux  en  dehors  des  locaux 
des  ambassades  ou  consulats.  Pendant  longtemps,  le  gouvernement 
ottoman  ne  prolesta  nullement  contre  les  services  postaux  étrangers; 
comme  il  ne  s'était  pas  soucié  d'organiser  le  service  postal  môme  à 
l'intérieur,  les  bureaux  étrangers  s'étaient  chargés  du  transport  des 
dépêches  de   certaines  localités   à  certaines   localités  de  l'empire 
ottoman.  .\  partir  de  ISiVi,  le  gouvernement  turc  cherche  à  réagir 
contre  l'état  de  choses. existant  et  à  établir,  à  son  profit,  le  monopole 
du  service  postal,  mais  il  se  heurte  toujours  à  l'opposition  des  puis- 
sances, jalouses  de  conserver  leurs  bureaux  de  poste.  Il  faudrait, 
pour  obtenir  leur    renonciation,    que   le   gouvernement    ottoman 
organise  son  service  postal  de  manière  à  inspirer  confiance  aux 
États  et  aux  particuliers.  Or  quels  que  soient  les  progrès  dont  il  se 
vante,  il  est  certain  que  la  défectuosité  de  la  poste  ottomane  est 
telle  que  le  public  ne  recourt  aux  services  de  celle-ci  que  lorsqu'il 
ne  peut  faire  autrement;  la  violation  du  secret  des  correspondances 
est  la  règle  ;  le  service  est  irrégulier  et  les  valeurs  confiées  à  la  poste 
turque  y  courent  de  tels  dangers  que  certaines  compagnies  d'assu- 
rances refusent  de  les  assurer*.  L'acte  de  violence  commis  le  ."5  mai 
1901  dans  le  but  d'arrêter  la  correspondance  suspecte,  loin  d'être 
de  nature  à  faciliter  la  renonciation  des  puissances  à  leurs  bureaux 
de  poste,  achèverait  de  les  convaincre,  s'il  en  était  besoin,  de  la 
nécessité  de  conserver  ces  bureaux. 

Le  gouvernement  ottoman  avait  espéré  que  les  puissances  céde- 
raient devant  le  fait  accompli.  Devant  la  résistance  des  ambassa- 
deurs, il  se  résigna  à  reculer.  Le  18  mai,  le  directeur  général  des 
postes  ottomanes  avisait  les  directeurs  des  bureaux  étrangers  que 
les   agents  de  la  poste  ottomane  «   transporteraient  de  nouveau, 

1.  Voir  Journal  du  droit  int.  privé,  1901,  p.  627  et  siiiv. 
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comme  par  le  passé,  les  courriers  étrangers,  jusqu'à  la  fin  des  déli- 
bérations concernant  les  postes  étrangères  ».  En  même  temps, 
Tewfik-pacha,  ministre  des  afïaires  étrangères,  déclarait  aux  ambas- 
sadeurs que  le  sultan  «  désapprouvait  tout  ce  qui  avait  été  fait 
contre  les  postes  étrangères'  ». 

L'ambassadeur  d'Allemagne  se  contenta  de  cette  demi-réparation, 
et  son  altitude  valut  sans,  doute  à  la  compagnie  allemande  des  che- 
mins de  fer  d'Anatolie  la  concession  désirée  du  port  de  Ilaidar- 
Pacha  -.  Mais  les  ambassadeurs  des  trois  autres  puissances  jugèrent 
insutlisantes  les  oflres  provisoires  de  la  poste  ottomane  ainsi  que 
la  communication  assez  vague  de  Tewfik.  Ils  demandèrent  l'envoi 
d'une  (lotte  et,  le  19  mai,  sûrs  de  l'appui  de  leurs  gouvernements, 
adressèrent  à  la  Porte  une  note  identique,  en  termes  énergiques. 
Le  soir  même  Tewfik  leur  apporta  des  excuses  pour  l'acte  du  5  mai 
et  l'assurance  que  «  désormais  les  postes  anglaises,  autrichiennes 
et  françaises  fonctionneraient  librement  en  Turquie^  ».  D'autres 
incidents  survenus  depuis  paraissent  indiquer  la  volonté  persistante, 
chez  le  gouvernement  ottoman  de  susciter  des  entraves  au  service 
des  postes  étrangères,  mais  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  par  des 
violences  ouvertes  ou  plus  ou  moins  maladroitement  dissimulées 
que  la  Turquie  obtiendra  une  modification  à  un  état  de  choses 
qu'elle  juge  désagréable  ou  humiliant.  Si  elle  veut  se  libérer  des 
postes  étrangères,  elle  n'a  qu'un  moyen  de  réussir  :  faire  cesser  les 
causes  qui  justifient  le  service  étranger  en  donnant  à  son  propre 
service  la  régularité,  la  sécurité  et  la  correction  indispensables 
pour  inspirer  confiance. 

B.  Sentence  arbitrale  des  ambassadeurs  des  six  puissances  sur  la 
question  de  convention  consulaire  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  \  —  Si 
le  gouvernement  ottoman  est  hostile  aux  bureaux  de  poste  étran- 
gers, il  est  non  moins  hostile  au  régime  des  capitulations.  Il  sup- 
porte impatiemment  toute  restriction  aux  prérogatives  normales  de 
la  souveraineté.  Il  est  toujours  prêt  à  revendiquer  «  les  avantages 
du  droit  public  européen  »  auxquels  la  Turquie  a  été  admise  à 
participer  en  1856  (art.  7  du  traité  de  Paris).  Il  néglige  seulement, 
ce  qui  est  cependant  le  plus  essentiel,  d'accomplir  les  réformes  qui 
seules  pourraient  amener  la  suppression  du  régime  exceptionnel 
dont  il  se  plaint,  en  faisant  disparaître  les  raisons  de  ce  régime.  Il  a 

1.  Revue  gén.  de  droit  int.  public.  1901,  p.  "90. 

2.  Ibid.,  p.  191. 

3.  Ibid.,  p.  792. 

4.  Voir  Polilis,  La  convention  consulaire  gréco-turque  et  l'arbitrage  des  ambas- 
sadeurs à  Constantinople,  Revue  gén.  de  droit  int.  public,  1902,  p.  202  et  suiv.; 
Streit,  La  sentence  arbitrale  sur  la  question  consulaire  entre  la  Grèce  et  la 
Turquie,  Revue  de  droit  int.  et  de  législation  comparée,  1902,  p.  24  et  suiv.,  178 
et  suiv.,  281  et  suiv. 
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cru,  Itirs  lie  lu  giitTiH'  avoc  lu  Grèce  en  IH'.I",  Iroiiver  l'occasion  de 
ballre  en  brèche  le  régime  des  capitulations.  L'occasion  S(Miil)lail 
pailiculiiToment  favorable.  Les  agents  de  la  Grèce,  en  Turcpiie, 
avaient  incontestablement  abusé,  en  maintes  circonstances,  des  pri- 
vilèges dus  au  régime  des  capitulations.  Dans  l'administration  de  la 
justice,  ils  avaient  souvent  fait  preuve  de  partialité  en  faveur  de 
leurs  compatriotes;  en  matière  de  faillite  notamment,  leur  négli- 
gence, pour  ne  pas  dire  leur  connivence,  avait  souvent  permis  à. 
leurs  nationaux  de  frustrer  la  masse  des  créanciers;  l'obligation,  pour 
un  tribunal  ottoman  statuant  sur  un  litige  intéressant  un  étranger, 
de  ne  procéder  qu'en  présence  d'un  représentant  du  consulat  de 
l'étranger  était  devenue  en  leurs  mains  un  moyen  d'arrêter  le  cours 
de  la  justice,  et  de  donner  à  leurs  ressortissants  le  temps  de  se 
rendre  insolvables;  la  nécessité  de  l'intervention  des  consuls  pour 
assurer  contre  des  Hellènes  l'exécution  des  sentences  de  tribunaux 
ottomans,  avait  encore  été  mise  à  profit  par  eux  pour  rendre  cette 
exécution  illusoire  •. 

Le  gouvernement  ottoman,  qui  s'était  plaint  maintes  fois,  déclara 
que,  la  guerre  ayant  rompu  tous  les  traités  entre  la  Turquie  et  la 
Grèce,  «  le  renouvellement  de  ceux-ci  devrait  se  faire  suivant  les 
principes  généraux  du  droit  international  »,  c'est-à-dire  en  excluant 
le  régime  des  capitulations  -.  Depuis  le  traité  de  Berlin  de  1878  (art. 
31  et  40  ,  les  Serbes  et  les  Monténégrins  sont  soumis,  en  Turquie, 
aux  «  principes  généraux  du  droit  international  »,  c'est-à-dire  n'y 
jouissent  pas  des  privilèges  capitulaires.  La  faculté  de  traiter  les 
Grecs  comme  les  Serbes  eût  débarrassé  la  Porte  des  soucis  les  plus 
X  aves  que  soulève  le  régime  des  capitulations,  à  raison  du  nombre 
particulièrement  élevé  des  sujets  helléniques  résidant  et  commer- 
çant en  Turquie;  elle  eût  constitué,  en  outre,  un  précédent  et  un 
exemple  précieux  à  invoquer  pour  plaider  l'inutilité  d'un  régime 
auquel  l'État  le  plus  intéressé  à  le  maintenir  aurait  dû  renoncer. 

Aussi  les  Puissances  refusèrent-elles  nettement  d'admettre  les 
prétentions  ottomanes^.  «  Les  gouvernements  des  grandes  puis- 
sances sont  d'avis,  disait  un  mémorandum  remis  à  Tewlik-pacha  le 
25  mai  1897,  que  si  les  traités  existant  entre  deux  belligérants  sont, 
en  principe,  annulés  par  l'état  de  guerre  et  demandent  à  être  renou- 
velés, certains  privilèges  et  immunités  ont  été  concédés  aux  sujets 
hellènes  en  vertu  d'arrangements  conclus  avec  les  grandes  puis- 
sances et  ne  sauraient,  en  conséquence,  être  atteints  par  la  rupture 


1.  Voir  Politis,  Revue  gén.  de  droit  int.  public,  1902,  p.  238  et  siiiv. 

2.  Ihid.,  p.  250. 

3.  Voir,  sur  le  rôle  des  puissances  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  Ch  ronique 
internationale,  1897,  Annales,  1898,  p.  641. 
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des  relalions  eiilre  la  Turquie  et  la  (Irèce  '.  »  Le  maintien  de  ces 
privilèges  et  immunités  ne  pouvait  donc  être  mis  en  discussion;  les 
ambassadeurs  des  puissances  consentaient  seulement  h  examiner 
avec  le  ministre  des  allaires  étrangères  de  Turquie  les  moyens  de  pré- 
venir par  une  réglementation  plus  précise  sur  certains  points  le  retour 
des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  autorités  turques  et  consuls 
grecs'".  L'accord  ne  put  s'établir.  Comme  il  convenait  avant  tout 
de  rétablir  la  paix  sans  tarder,  on  s'arrêta  à  une  solution  provisoire 
en  remettant  à  des  négociations  ultérieures  le  soin  de  préparer  une 
solution  définitive.  Toutefois  les  précautions  étaient  prises  pour  que 
la  Turquie  ne  pût,  en  se  refusant  à  toute  entente,  priver  les  (îrecs  du 
bénéfice  du  régime  capitulaire.  L'article  3  des  préliminaires  de 
paix  du  18  septembre  1897,  réservait  formellement  le  principe  des 
«  immunités  et  privilèges  dont  les  sujets  bellènes  jouissaient  avant 
la  guerre  sur  le  même  pied  que  les  nationaux  des  autres  Etats  et 
stipulait  que  des  arrangements  spéciaux  seraient  conclus  seulement 
«  en  vue  de  prévenir  les  abus  des  immunités  consulaires,  d'empê- 
cher les  entraves  au  cours  régulier  de  la  justice,  d'assurer  l'exécu- 
tion des  sentences  rendues  et  de  sauvegarder  les  intérêts  des  sujets 
ottomans  et  étrangers  dans  leurs  différends  avec  les  sujets  hellènes, 
y  compris  les  cas  de  faillite  ».  L'article  9  stipulait,  en  outre,  que,  «  en 
cas  de  divergences  dans  le  cours  des  négociations  entre  la  Turquie 
et  la  Grèce,  les  points  contestés  pourraient  être  soumis  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  intéressées  à  l'arbitrage  des  représentants  des 
grandes  puissances  à  Constantinople,  dont  les  décisions  seraient 
obligatoires  pour  les  deux  gouvernements  ^  ».  Ces  dispositions 
furent  reproduites  dans  le  traité  de  paix  du  4  décembre  1897 
(art.  9  et  15)  \  Les  négociations  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  ne 
purent  aboutir  à  la  conclusion  d'une  convention  consulaire, 
réglant  les  privilèges  et  immunités  des  consuls  et  sujets  respec- 
tifs. En  mai  1900,  la  Grèce  informa  la  Porte  qu'elle  allait  recourir 
à  l'arbitrage  des  puissances  et  fit  remettre  aux  ambassadeurs 
des  puissances  à  Constantinople  un  mémoire  résumant  les  négo- 
ciations et  indiquant  les  points  sur  lesquels  l'entente  n'avait  pu 
s'établir  ^ 

Les  ambassadeurs  dûment  autorisés   par   leurs   gouvernements 
respectifs  ont  accepté,  le  4  juin  1900,  le  mandat  collectif  d'arbitrage 


1.  Politis,  Revue  gén.  de  droit  int.  public,  1902,  p.  2o!. 

2.  Ibi'.l.,  p.  2.33. 

3.  Voir  texte  des  préliminaires  du  18  septembre  1897,  Rerue  (jén.  de  droit  int. 
public,  1898,  p.  169  et  suiv. 

4.  Voir  te.Nte  de  ce  traité,  Politis,  La  guerre  gréco-turque  au  point  de  vue  du 
droit  international  (Pedone,  1898),  p.  153  et  suiv. 

5.  Journal  du  droit  int.  privé,  1901,  p.  413. 
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sdllicilf  sur  les  points  conloslés  et  ont  icmlu  leur  sciilcncc  le 
■2  avril  l'.KII. 

Les  arhilres  constaicnt  (juc  le  principe  des  imuiunilés  et 
privilègps  dont  les  sujets  hellènes  jouissaienl  avant  la  K'x'rre  ('-tant 
niainlenn  par  les  préliminaires  de  paix  «  il  n'est  pas  besoin  de  spé- 
eilier  dans  la  convention  lonsulaire  tous  les  droits  qui  découlent  de 
ce  principe,  relativement  aux  attributions  administratives  et  judi- 
ciaires des  consulats  helléniques  »  ;  ils  déclarent  que  les  stipulations 
lia  traité  de  Canlidja  conclu  en  l<So.j  entre  la  Turquie  et  la  (jrèce 
resteront  en  viijjueur  en  tant  qu'elles  ne  seront  pas  modifiées  par 
leur  sentence,  et  que  la  validité  du  protocole  annexé  à  la  loi  otto- 
mane du  18  juin  1S67  sur  le  droit  des  étrangers  de  posséder  des 
immeubles  en  Turquie  (protocole  signé  par  la  Grèce  le  l^M  lé- 
vrier 1873),  n'a  pas  été  atteinte  par  la  guerre.  Puis  ils  énoncent, 
dans  leur  sentence,  les  dispositions  qui  préciseront  ou  modifieront 
les  privilèges  et  immunités  des  consuls  et  sujets  respectifs,  soit  que 
ces  dispositions  aient  été  déjà  acceptées  par  les  deux  parties  au 
cours  des  négociations  antérieures,  soit  qu  elles  règlent  les  points 
contestés  sur  lesquelles  l'entente  n'avait  pu  se  faire  '. 

C.  Diffih'end  franco-turc  '-.  —  Le  gouvernement  ottoman  est  rare- 
ment disposé  à  s'acquitter  de  ses  dettes.  Des  Français,  les  héritiers 
Lorando  d'une  part,  M.  Tubiui  de  l'autre,  étaient  créanciers  de 
sommes  assez  considérables  ;  ils  étaient  munis  de  titres  authentiques  ; 
certaines  créances  avaient  même  été  confirmées  par  décisions  des 
tribunaux  ottomans.  Les  intéressés  ne  pouvaient  néanmoins  obtenir 
payement.  Le  gouvernement  français  prit  en  main  leur  cause. 

.\ux  réclamations  de  l'ambassadeur  de  France,  la  Porte  et  le  Palais 
répondirent  par  les  moyens  dilatoires  qui  leur  sont  habituels.  Ils 
donnèrent  des  promesses  et  ne  les  tinrent  pas.  La  France  rompit  les 
relations  diplomatiques  le  22  août;  la  Turquie  ""  néanmoins  ne  s'exé- 
cuta pas.  Le  gouvernement  français  résolut  alors,  pour  se  faire 
rendre  raison,  de  recourir  aux  moyens  coercitifs.  Il  envoya  une 
escadre  avec  ordre  de  saisir  la  douane  de  iMitylène,  de  l'administrer 
et  den  retenir  les  produits  nets  jusqu'au  jour  où  il  aurait  obtenu 
satisfaction.  Il  prenait  occasion  de  la  résistance  ottomane  pour 
ajouter  à  ses  réclamations  concernant  les  créances  Lorando  et  Tu- 
bini. 

En  compensation  des  sacrifices  causés  par  sa  démonstration  nou- 

1.  Voir  le  lesle  de  la  sentence  pour  Sireit.  la  sentence  arbitrale  sur  la  ques- 
tion consulaire  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  Revue  de  droit  int.  et  de  législation 
comparée,  1002.  p.  2o  et  suiv. 

•2.  Voir  Livre  jaune,  Turquie.  1900-1901.  et  Bérard,  IWlTaire  turque.  Revue 
de  Paris,  15  décembre  1901,  p.  881  et  suiv. 

3.  Livre  jaune,  p.  44,  45. 
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vellc  il  demandait  la  solution  «  de  trois  aflaires  d'ordre  politique, 
qui  paraissaient  les  plus  pressantes  parmi  celles  que  le  gouverne- 
ment ottoman  laissait  en  souftrance  malgré  nos  instances  réitérées 
depuis  de  longues  années  »;  il  menaçait  d'accroître  ses  revendications 
si  satisfaction  ne  lui  était  pas  promptement  donnée.  Pour  le  présent, 
il  exigeait  :  1"  la  reconnaissance  oflicielle  et  la  régularisation  de  la 
situation  de  fait  au  profit  des  établissement  scolaires,  hospitaliers 
religieux  placés  sous  la  protection  de  la  France;  2"  la  délivrance 
immédiate  des  firmans  nécessaires  pour  la  construction  ou  la  répa- 
ration d'un  certain  nombre  de  ces  mêmes  établissements,  notam- 
ment de  ceux  qui  ont  subi  des  dommages  à  l'occasion  des  troubles 
de  Constantinople  et  d'Anatolie  (lors  des  massacres  Arméniens); 
3"  la  délivrance  du  bérat  de  reconnaissance  du  patriarche  chaldéen, 
dans  des  termes  acceptables  pour  le  Saint-Siège. 

L'occupation  de  la  douane  de  Mitylène  par  les  marins  de  l'escadre 
française  détermina  le  sultan  à  céder  sur  tous  les  points.  Le  10  no- 
vembre, ordre  était  donné  à  l'amiral  Gaillard  de  quitter  Mitylène. 


Affaires  de  Cdixe  '. 

Après  la  crise  violente  de  1930  et  l'entrée  des  troupes  alliées  à 
Pékin,  plus  d'une  année  devait  s'écouler  en  interminables  et  déli- 
cates négociations  pour  rétablir,  sur  des  bases  acceptables,  les  rela- 
tions régulières  entre  la  Chine  et  les  puissances.  Malgré  les  rivalités 
qui  menaçaient  de  compromettre  leur  accord,  les  puissances  furent 
assez  sages  pour  s'entendre  au  moins  sur  les  garanties  indispen- 
sables dans  l'intérêt  de  toutes.  Le  7  septembre  1901,  les  plénipoten- 
tiaires de  onze  États  -  signaient  avec  les  délégués  du  gouvernement 
chinois  un  protocole  avec  diverses  annexes,  constatant  les  répara- 
tions fournies  ou  à  fournir  par  la  Chine  et  les  concessions  consen- 
ties par  elle  à  l'effet  de  donner  quelque  sécurité  pour  l'avenir. 

Les  réparations  consistaient  :  1°  en  châtiments  infligés  à  un  cer- 
tain nombre  de  coupables;  2°  en  envoi  de  hauts  personnages  auprès 
de  certains  souverains  pour  exprimer  les  regrets  de  l'empereur  de 
Chine  de  l'assassinat  d'agents  officiels;  3°  en  érection  de  monuments 
expiatoires  ;  4°  en  payement  d'indemnités. 

Les   puissances   avaient    demandé  des    «  indemnités  équitables 

1.  Voir  Chronique  internationale,  1900,  Annales,  1901,  p.  633  et  suiv.;  Livres 
jaunes,  Chine,  1900-1901  et  juin-octobre  1901,  Blue-Book  China,  n''  1  (1902  .  Le 
Blut-Book  anglais  contient  les  annexes  au  protocole  du  7  septembre  1901,  qui 
ne  figurent  pas  dans  le  Livre  jaune  français. 

2.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Espagne,  États-Unis  d'Amérique, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Russie. 
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pour  les  Étals,  les  sociétés,  les  parliciilicis,  ainsi  ([uc  pour  les  Chi- 
nois ([ui  avaient  soull'erl  au  cours  des  derniers  événements  dans  leur 
personne  ou  dans  leurs  biens,  par  le  fait  qu'ils  étaient  au  service 
d'étrangers  »>  *.  Le  chlirre  total  des  indemnités  était  fixé  h  i.'iO  mil- 
lions (le  taëls,  mais  il  était  entendu  que  ces  'i.'iO  millions  de  laids 
constituaient  une  dette  en  or,  calculée  aux  cours  du  luiikouan  taël 
par  rapport  à  la  monnaie  d'or  de  chaque  pays  suivant  un  tarif  déter- 
miné; cette  somme  en  or  devait  produire  intérêts  à  A  p.  100  et  être 
payée  par  la  Chine  en  trente-neuf  années. 

11  ne  suffisait  pas  de  stipuler  une  indemnité;  il  fallait  stipuler,  en 
outre,  quelques  garanties  pour  en  assurer  le  payement.  Ces  garan- 
ties consistent  en  alï'ectalion  de  ressources  déterminées.  Sont  aflec- 
lés  au  service  de  l'indemnité  :  1"  Le  reliquat  des  revenus  de  la 
Douane  maritime  impériale  (administrée  par  des  Européens,  après 
payement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  emprunts  antérieurs 
gagés  sur  ces  revenus.  Comme  ces  revenus  sont  déjà  lourdement 
grevés,  les  puissances  consentent,  pour  les  accroître,  à  l'élévation 
jusqu'à  5  p.  100  elTeclifs  du  tarif  sur  les  importations  maritimes, 
même  sur  les  articles  jusqu'alors  exempts  de  tous  droits,  sauf  le  riz, 
les  céréales  et  les  farines  de  provenance  étrangère  ainsi  que  l'or  et 
l'argent.  Cet  assentiment  a  toutefois  sa  contre-partie;  les  puis- 
sances exigent  d'une  part  la  conversion  des  droits  ad  valorem  en 
droits  spécifiques  sur  des  bases  déterminées,  et  d'autre  part  Tamé- 
lioration  du  cours  du  Peï-ho  et  du  Whang-pou  avec  la  participation 
financière  de  la  Chine.  2''  Les  revenus  des  douanes  indigènes  admi- 
nistrées, dans  les  ports  ouverts,  par  la  Douane  maritime  impériale. 
3°  L'ensemble  des  revenus  de  la  gabelle,  sous  réserve  de  la  fraction 
aflfectée  précédemment  à  d'autres  emprunts  étrangers. 

Les  principales  garanties  prises  pour  l'avenir  constituent  de 
lourdes  servitudes  internationales  pour  la  Chine;  elles  ont  pour 
but  d'assurer  la  sécurité  des  légations  européennes  à  Pékin,  en  les 
mettant  en  mesure  de  résister  aune  attaque  et  de  recevoir  prompte- 
ment  des  secours.  Le  quartier  occupé  par  les  légations  à  Pékin  sera 
considéré  par  le  gouvernement  chinois  comme  spécialement  réservé 
à  l'usage  de  ces  légations  et  placé  sous  leur  police  exclusive  ;  il  pourra 
être  mis  en  état  de  défense;  les  Chinois  n'auront  pas  le  droit  d'y 
résider;  chaque  puissance  pourra  y  entretenir  une  garde  perma- 
nente pour  la  défense  de  sa  légation. 

.  La  route  de  Pékin  à  la  mer  sera  gardée  par  les  puissances,  aux- 
quelles la  Chine  reconnaît  le  droit  d'occuper  militairement  un  cer- 
tain nombre  de  points,  tandis  qu'elle  s'interdit,  après  avoir  fait  raser 

1.  Note  collective  remise  par  les  représentants  étrangers  à  Pékin  le  22  décem- 
bre 1900,  art.  6,  Livre  jaune,  1900-1901,  p.  19. 
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les  forls  de  Ta-kou,  d'avoir  aucun  point  fortifié  qui  puisse  empêcher 
les  libres  communications  entre  Pékin  et  la  mer. 

En  dehors  de  ces  dispositions  essentielles,  la  Chine  a  pris  certains 
engagements  destinés  à  décourager  les  fauteurs  de  désordres.  Elle 
a  interdit,  pour  deux  ans,  «  l'importation  des  armes  et  des  munitions 
ainsi  que  du  matériel  destiné  exclusivement  à  la  fabrication  des 
armes  et  des  munitions  »,  et  s'est  engagée  à  proroger  ce  terme 
de  «  deux  ans  en  deux  ans,  dans  le  cas  de  nécessité  reconnu  par 
les  puissances  »  (art.  5).  Elle  s'est  engagée  à  afficher  et  à  publier 
pendant  deux  ans  dans  toutes  les  villes  de  district  un  certain  nombre 
d'édits  impériaux,  énumérant  les  peines  infligées  aux  coupables 
de  1900,  portant  défense  perpétuelle,  sous  peine  de  mort,  de  faire 
partie  d'une  société  anti-étrangère,  supprimant  pendant  cinq  ans  les 
examens  (moyen  d'accès  aux  fonctions  publiques  ,  dans  toutes  les 
villes  où  des  étrangers  ont  été  massacrés  ou  ont  subi  des  traitements 
cruels,  déclarant  enfin  «  que  tous  les  gouverneurs  généraux,  gou- 
verneurs et  fonctionnaires  provinciaux  ou  locaux  sont  responsables 
de  l'ordre  dans  leurs  circonscriptions,  et  qu'en  cas  de  nouveaux 
troubles  anti-étrangers  ou  encore  d'autres  infractions  aux  traités 
qui  n'auraient  pas  été  immédiatement  réprimées,  et  dont  les  cou- 
pables n'auraient  pas  été  punis,  ces  fonctionnaires  seront  immédia- 
tement révoqués  sans  pouvoir  être  appelés  à  de  nouvelles  fonctions 
ni  recevoir  de  nouveaux  honneurs  »  (art.  9j. 

Enfin  les  puissances  ont  profité  des  circonstances  pour  obtenir 
quelques  avantages  d'ordre  divers;  en  premier  lieu  l'institution  d'un 
ministère  des  affaires  étrangères  chinois  (Wai-wou-pou)  qui  prend 
rang  avant  les  six  autres  ministères  d'État,  et  la  modification  du 
cérémonial  de  cour  relatif  à  la  réception  des  représentants  étran- 
gers; le  nouveau  cérémonial  indique  que  les  États  en  relations 
avec  la  Chine  traitent  avec  celle-ci  d'égal  à  égal. 

En  second  lieu,  les  puissances  stipulent  une  revision  des  traités 
de  commerce  et  de  navigation.  Enfin,  tant  à  titre  d'indemnité  que 
pour  faciliter  les  relations  commerciales,  elles  stipulent,  pour  deux 
cours  d'eau  purement  chinois,  un  régime  qui  n'est  pas  sans  analogies 
avec  le  régime  de  certains  grands  fleuves  internationaux. 

En  ce  qui  concerne  le  Peï-ho,  l'art,  il  du  protocole  constate  que 
«  les  travaux  d'amélioration  de  la  navigabilité  du  Peï-ho,  commen- 
cés en  1898  avec  la  coopération  du  gouvernement  chinois,  ont  été 
repris  sous  la  direction  dune  commission  internationale,  puis  ajoute 
que,  «  aussitôt  que  l'administration  de  Tien-tsin  aura  été  remise  au 
gouvernement  chinois,  celui-ci  pourra  se  faire  représenter  dans  cette 
commission,  et  versera  chaque  année  une  somme  de  60,000  hai- 
kouan  laëls  pour  l'entretien  des  travaux  ». 


Cf.6  ASSALES   DES  SCIESCES  POLITIQUES. 

En  ce  qui  <(iiicernc  le  Whang-i)Oii',  les  dispositions  sont  plus 
explii'ilcs.  Le  pr^locole  dispose  (art.  M,  h)  qu'il  est  créé  «  un  cuiiscil 
fluvial  iliar^'é  de  la  direction  et  du  contrôle  des  travaux  de  rectiti- 
catioii  ilu  \\  liang-pou  et  d'amélioration  du  cours  de  cette  rivière.  Ce 
Conseil  est  cniliposé  de  membres  représentant  les  intérêts  du  ^ou- 
vernemeut  chinois  et  ceux  des  étrangers  dans  le  commerce  mari- 
time de  Shang-haï.  Les  frais  nécessités  par  les  travaux  et  laduiinis- 
tralion  générale  de  l'entreprise  sont  évalués  à  la  somme  annuelle 
de  U)O,Ul)0  haikouan  taëls  pendant  les  vingt  premières  années.  Celte 
somme  sera  fournie  par  moitié  par  le  gouvernement  chinois  et  par 
les  intéressés  étrangers  ». 

La  composition,  les  attributions  et  les  ressources  de  ce  conseil 
fluvial  sont  indiquées  dans  l'annexe  17  au  protocole  *.  Sont  membres 
du  Conseil  :  le  tao-taï,  le  commissaire  des  douanes  de  Shang-haï, 
deux  membres  élus  parle  corps  consulaire;  deux  membres  de  la 
chambre  générale  de  commerce  de  Shang-haï,  élus  par  le  comité 
de  celte  chambre;  deux  membres  représentant  les  intérêts  de  la 
navigation,  élus  par  les  sociétés  de  navigation,  les  maisons  de  com- 
merce et  les  négociants  dont  le  tralic  maritime,  pour  le  total  des 
entrées  et  sorties  à  Shang-haï,  à  Woosungou  dans  tout  autre  port  sur 
le  \\'hang-pou,  excède  50,000  tonnes  par  an;  un  membre  du  conseil 
municipal  de  la  concession  internationale;  un  membre  du  conseil 
municipal  de  la  concession  française;  un  représentant,  nommé  par 
son  gouvernement,  de  chacun  des  pays  dont  le  trafic  maritime,  pour 
le  tolal  des  entrées  et  sorties  à  Shang-haï,  à  Woosung,  ou  dans  tout 
autre  port  sur  le  Whang-pou,  excède  :200,000  tonneaux  de  jauge 
par  an. 

Le  Conseil  a  compétence  pour  tout  ce  qui  concerne  la  rectification 
et  l'amélioration  de  la  voie  fluviale,  ainsi  que  le  contrôle  de  la  navi- 
gation dans  la  portion  du  fleuve  déterminée  à  l'art.  3  de  l'annexe  ^ 
Les  travaux  d'amélioration  et  de  conservation  du  Whang-pou  seront 
dans  leur  entier  sous  sa  direction  technique,  même  si  leur  exécution 
nécessite  des  travaux  en  dehors  des  limites  de  sa  juridiction,  «  dans 
ce  cas  les  ordres  nécessaires  seraient  transmis  par  l'autorité  chi- 
noise et  exécutés  de  son  consentement  »  (art.  18).  Le  Conseil  aura 
la  direction  et  la  réglementation  du  service  de  pilotage  de  Shang-haï 
ainsi  que  la  réglementation  du  trafic  et  des  mouillages  '<  dans  les 
limites  indiquées  à  Fart.  3  ainsi  que  sur  toutes  les  voies  d'eau  telles 
que  les  criques  de  Sou-lchéou  et  autres  traversant  la  concession  fran- 
çaise ou  la  concession  internationale  à  Shang-haï  et  dans  le  quartier 

1.  Rivière  de  Shang-haï. 

2.  Voir  aussi  art.  13. 

3.  Blue-Book  China,  1902,  no  1,  p.  267  et  suiv. 
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étranger  de  Woosung,  de  même  que  sur  toutes  les  autres  criciucs 
débouchanl  dans  la  rivière,  jusqu'à  une  dislance  de  -1  milles  anglais 
en  amont  de  leur  embouchure  »  (art.  \',i).  Il  pourra,  dans  la  limite  de 
sa  compétence,  édicter  des  ordonnances  ou  règlements  qui  seront 
exécutoires  avec  l'approbation  expresse  on  tacite  du  corps  consu- 
laire, et  organiser  un  service  de  police  et  de  surveillance  pour  assu- 
rer l'exécution  de  ces  règlements.  Les  contrevenants  seront  pour- 
suivis, s'ils  sont  Chinois  ou  si  leur  gouvernement  n'est  pas  repré- 
senté en  Chine,  devant  la  Cour  mixte,  en  présence  d'un  assesseur  de 
nationalité  non  chinoise,  et  si  leur  gouvernement  est  représenté  en 
Chine,  devant  leurs  consuls  respectifs  ou  devant  les  autorités  judi- 
ciaires compétentes.  Les  procès  intentés  contre  le  Conseil  seront 
jugés  par  la  Cour  consulaire  de  Shang-haï. 

Les  ressources  du  Conseil  se  composeront  de  taxes  déterminées 
apercevoir  sur  certaines  propriétés  appartenant  à  des  étrangers  ou 
même  à  des  Chinois  et  sur  certains  navires.  Le  gouvernement  chi- 
nois fournira  une  contribution  annuelle  égale  à  celle  des  divers 
intéressés  étrangers. 

Les  actes  de  septembre  1901  marquent  une  étape  importante  dans 
les  relations  des  puissances  avec  la  Chine.  Les  solutions  qu'ils  con- 
sacrent sont  dues  à  l'entente  des  États  intéressés  dans  la  question 
chinoise;  leurs  conséquences  dépendront  de  l'attitude  du  gouver- 
nement chinois,  et  cette  attitude  dépendra,  pour  une  large  part, 
de  la  politique  que  suivront  les  puissances  en  Chine.  Avec  beaucoup 
de  modération  et  un  constant  souci  d'équité  joints  à  une  fermeté 
calme  et  au  maintien  de  l'union  dans  les  questions  d'intérêt 
commun,  les  puissances  pourraient  sans  doute  obtenir  le  respect 
des  droits  consacrés  par  les  traités.  Mais  sauront-elles  être  assez 
sages  pour  refréner  l'àpreté  de  leurs  ambitions  particulières,  sau- 
ront-elles se  convaincre  de  la  nécessité  de  démontrer  à  la  Chine  que 
la  civilisation  dont  elles  se  targuent  peut  avoir  d'autres  buts  que 
d'exploiter  les  ressources  de  l'empire  du  Milieu  au  profit  des  États 
les  plus  forts? 

De  la  façon  dont  elles  comprendront  ou  négligeront  leurs  devoirs 
dépendront  dans  une  large  mesure  leur  avenir  en  Chine  et  l'avenir 
de  la  Chine. 

Affaires  diverses. 

A.  Guerre  de  V Afrique  australe^.  —  Des  négociations  dans  les 
premiers  mois  de  1901  avaient  un  instant  fait  luire  l'espoir  du 
du  rétablissement  de  la  paix.  L'intransigeance  de  M.  Chamberlain 

d.  Voir  Chronique,  1900,  Annales,  p.  6o3  et  suiv. 
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devait  amoiUT  l'échec  de  ces  négociations  et  pridonj^MM-,  de  plus  d'une 
année,  les  horreurs  de  la  lutte,  sans  honneur  et  sans  prolil  pour 
la  Grande-Bretagne. 

Conslilidioii  df  l'Élal  cuhd'ni^.  —  l^c  ^21  février  lîMU,  la  constitu- 
tion cubaine  était  votée  par  une  assemblée  constituante  réunie 
depuis  le  5  novembre  précédent  à  la  Havane;  mais  celte  constitution 
ne  donnait  pas  satisfaction  aux  l^itats-Unis.  Klle  proclamait,  sans 
restriction,  la  souveraineté  et  l'indépendance  du  peuple  de  Cuba.  Or 
si  le  Congrès  des  Étals-Unis  avait  affirmé  son  désintéressement,  avant 
de  commencer  la  guerre  de  libération,  il  n'avait  jamais  entendu 
dispenser  les  Culjains  de  toute  reconnaissance.  Il  avait  un  moyen  de 
les  contraindre  à  s'acquitter  de  leurs  obligations.  Les  troupes  amé- 
ricaines occupaient  l'île.  Elles  ne  se  retireraient  qu'après  satis- 
faction donnée,  et  cette  satisfaction  consistait  à  ajouter  à  la  consti- 
tution un  certain  nombre  de  dispositions  désagréables  à  l'amour- 
propre  cubain.  Cuba  devait  ne  jamais  conclure  avec  des  États 
étrangers  de  traités  de  nature  à  porter  atteinte  à  son  indépendance  -, 
ni  concéder  aucune  portion  de  son  territoire.  Les  États-Unis 
devaient  être  mis  en  mesure  de  protéger  l'indépendance  cubaine  et, 
à  cet  effet,  être  autorisés  à  établir  des  stations  navales  et  dépôts  de 
charbons  sur  un  certain  nombre  de  points  à  déterminer  de  commun 
accord.  Le  gouvernement  cubain  ne  devait  contracter  aucune  dette 
extérieure,  «  sans  avoir  pourvu  au  payement  des  arrérages  par 
l'établissement  des  sources  de  revenus  suffisantes  ».  Le  droit  devait 
être  reconnu  aux  États-Unis  «  d'intervenir  pour  préserver  l'indé- 
pendance de  Cuba  ou  pour  y  assurer  l'existence  d'un  gouvernement 
capalile  de  protéger  la  vie,  la  propriété  et  la  liberté  individuelle  des 
habitants  ». 

Le  gouvernement  cubain  devait  exécuter  et  compléter,  s'il  y  avait 
lieu.  «  les  projets  dès  maintenant  arrêtés  ou  devant  être  arrêtés  plus 
tard,  d'un  commun  accord,  pour  assurer  la  salubrité  des  villes  de  l'île 
et  prévenir  le  retour  de  maladies  épidémiques  et  infectieuses  de 
manière  à  protéger  les  habitants  et  le  commerce  de  Cuba  aussi  bien 
que  des  ports  méridionaux  des  États-Unis  »  ^. 

Aucune  aide  ne  pouvait  délivrer  les  Cubains  des  exigences  de  leurs 
libérateurs.  L'assemblée  cubaine  dut  donc  souscrire  à  ces  exigences. 
Elle  essaya  toutefois  de  les  atténuer.  Elle  vota  un  premier  appen- 
dice à  la  constitution  reproduisant  les  conditions  imposées.  Elle  y 
joignit  deux  autres  appendices,  contenant  l'un  les  explications  don- 

1.  Voir  Viallale,  Les  États-Unis  et  Cuba  libre,  Annales,  1901,  p.  320  et  suiv.  ; 
Pierre  Leroy-Beaulieu,  Les  États-Unis  puissance  coloniale,  Revue  des  Deux 
Mondes,  T' janvier  1902,  p.  77  et  suiv. 

2.  Viallale,  Annales,  1901,  p.  333. 

3.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  Revue  des  Deux  Mondes,  1'^' janvier  1902,  p.  89,  90. 
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nées  par  le  secrétaire  de  la  guerre  américain  sur  la  portée  des  dis- 
positions prescrites  par  le  Congrès,  l'autre,  l'interprétation  cubaine 
de  ces  explications,  ainsi  qu'une  lettre  du  général  Wood,  gouver- 
neur américain  de  l'ile  et  l'interprétation  cubaine  de  cette  lettre. 
L'assemblée  en  volant,  à  une  voix  de  majorité,  ces  trois  appendices 
témoignait  de  sa  répugnance  à  plier  et  de  son  désir  de  restreindre 
la  portée  des  conditions  qu'elle  devait  subir.  Mais  le  gouvernement 
de  Washington  déclara  qu'il  ne  se  tiendrait  pour  satisfait  et  ne 
retirerait  ses  troupes  que  si  l'assemblée  acceptait  purement  et  sim- 
plement les  volontés  américaines  en  retirant  les  deux  derniers 
appendices.  Les  Cubains  durent  s'exécuter',  l^videmment  ils 
s'étaient  toujours  mépris  sur  le  sens  de  la  déclaration  de  désinté- 
ressement du  18  avril  1898  dans  laquelle  les  États-Unis  avaient 
répudié  «  toute  intention  d'exercer  une  souveraineté,  une  juridiction 
ou  un  contrôle  quelconque  »  sur  leur  île  «  excepté  pour  en  amener 
la  pacification  «  et  affirmé  leur  détermination  «  de  laisser  le  gou- 
vernement et  le  contrôle  de  l'île  à  son  peuple  quand  cette  pacifica- 
tion serait  accomplie  ». 

C.  Canal  interocvnmquc.  —  Les  États-Unis  se  sont  déliés  en  1901 
par  le  traité  Hay-Pauncefote  des  entraves  qu'imposait  à  la  liberté 
de  leur  action  le  traité  Clayton-Bulwer.  L'article  de  M.  Lefébure 
dans  le  présent  numéro  complète  les  articles  du  même  auteur 
parus  dans  les  Annales  en  1901  et  nous  dispense  de  retracer  ici  les 
négociations  et  l'accord  qui  laisse  à  la  Fédération  américaine  le 
contrôle  du  futur  canal. 

CUARLES    Dl'PUIS. 
I.   Pierre  Leroy-Beaiilieu,  Revue  des  Deux-Mondes,  p.  91,  92. 
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H.  Taine,  sa  vie  et  sa  correspondance  (1847-1853V  Hachclle  cl  ('.'■; 
\  vol.  in-ls.  —  Dix  années  se  sont  écoulées  depuis  la  mort  de  Taine,  et  le 
temps  n'a  fait  que  rendre  plus  lumineuse  celle  grande  figure  qui  domine 
le  MX''  siècle.  Critique,  philosophie,  histoire,  sa  pensée  a  marqué  d'une 
empreinte  profonde  tous  les  modes  de  connaissance  qu'elle  a  successive- 
ment abordés.  Épris  de  vérité,  exigeant  en  toute  chose  la  preuve,  confiant 
en  l'avenir  illimité  de  la  raison  humaine,  il  a  amassé  pour  les  générations 
qui  le  suivent  un  riche  héritage  de  faits,  d'idées  et  de  doctrines.  Sa  sincé- 
rité fut  si  grande  que  maintenant  qu'il  n'est  plus,  nous  l'évoquons  encore 
aux  heures  de  trouble  et  de  doute,  nous  nous  demandons  :  quel  conseil 
nous  eûl-il  donné,  quelle  attitude  eùt-il  prise  en  telle  circonstance?  si  bien 
que  des  partis  opposés  se  réclament  de  lui.  prétendent  mériter  son  appro- 
bation par-delà  la  tombe.  C'est  pourquoi  ce  livre  vient  à  son  heure  :  écrites 
de  1«47  à  1853,  ces  lettres  de  jeunesse  nous  renseignent  sur  la  période  de 
formation  de  son  esprit,  nous  font  entrevoir  ce  qu'un  jour  sera  l'homme 
fait,  nous  apportent  un  témoignage  émouvant  de  la  noblesse  et  de  la  pureté 
de  son  caractère. 

On  peut  distinguer  dans  ce  recueil  deux  séries  de  lettres  :  jusqu'en 
octobre  I80I,  de  di.x-neuf  à  vingt-trois  ans,  Taine  au  Lycée  ou  à  l'École 
normale  mène  une  vie  quasi  conventuelle,  consacrée  au  travail  et  qui  n'a 
qu'un  objectif,  la  métaphysique. "A  partir  de  cette  date,  professeur  à  Nevers, 
à  Poitiers,  piofesseur  libre  à  Paris,  il  entre  en  contact  avec  les  hommes  et 
se  heurte  à  la  vie  réelle.  Cette  division  semble  bien  correspondre  à  deux 
étapes  dans  la  vie  de  Taine,  et  peut-être  nous  aidera-t-elle  à  le  mieux  com- 
prendre. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  quelle  part  dans  sa  vocation  philoso- 
phique peuvent  avoir  ses  origines  et  si  quelque  membre  de  sa  famille  avait 
présenté  avant  lui  des  aptitudes  à  abstraire.  Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est 
que  celle  vocation  existe,  impérieuse,  saffirme  à  partir  des  premières 
lettres,  déborde  en  phrases  lyriques  dès  qu'il  parle  de  la  nature.  Le  pro- 
blème de  la  vie  universelle  le  hante;  il  le  résoudra,  acquerra  «  l'immensité 
de  génie  et  de  science  qu'il  faut  pour  construire  une  connaissance  com- 
plète et  géométrique  des  choses  ».  Si  bien  que  cet  adolescent  entre  dans  la 
vie  avec  le  plan  très  arrêté  d'élaborer  un  système  général  du  monde  et,  dans 
ce  but,  de  se  renseigner  sur  tout,  de  faire  des  enquêtes  de  omni  re  sciOili. 
Comme  Pic  de  la  Mirandole,  il  s'assimilera  toutes  les  connaissances  que 
l'humanité  a  amassées  au  cours  des  siècles  ;  il  ordonnera  ensuite  ces  notions 
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avec  le  désintéressement  d'un  Spinoza  :  «  Je  veux  une  instruction  complète, 
dit-il  à  Prévost-Paradol.  Voilà  ce  qui  me  jette  dans  toutes  sortes  de  recher- 
ches et  me  forcera,  quand  je  sortirai  de  l'École,  à  étudier  en  outre  les 
sciences  sociales,  l'économie  politique  et  les  sciences  physiques.  La  vie  est 
longue;  voilà  à  quoi  elle  me  servira.  » 

On  conçoit  qu'avec  ce  désir  irrésistible  de  savoir,  il  ait  manifesté  dès 
lors  une  grande  défiance  à  l'égard  de  la  vie  réelle.  S'abstraire  pour  penser 
et  n'en  venir  à  l'action  que  lorsqu'il  sera  armé  de  toutes  pièces  par  la  spé- 
culation, telle  est  l'évolution  qu'il  se  propose.  Son  éloquente  lettre  à  Pré- 
vost-Paradol du  30  juin  1849  serait  tout  entière  à  citer.  Il  adjure  son  ami 
de  ne  pas  se  lancer  prématurément  dans  la  vie;  pour  lui,  «  il  ne  défendra 
par  ses  écrits  aucune  doctrine  sans  être  convaincu  qu'elle  est  rationnelle  ». 
<  Je  dois  avant  tout,  dit-il,  étudier  la  nature  de  l'homme,  les  devoirs,  les 
droits  de  la  société,  l'avenir  de  la  race  humaine  et  ce  vers  quoi  elle  marche 
en  ce  moment  »  ;  plus  loin  il  affirme  que  «  la  spéculation  est  le  principe 
de  toutes  choses  ».  Enfin,  il  définit  l'action  «  la  mise  à  e.vécution  de  la 
pensée  dans  l'ordre  du  vrai  ». 

C'est  dans  ce  calme  monastique,  dans  cette  solitude  peuplée  de  belles 
pensées  et  de  beaux  rêves  ambitieux  que  s'achève  son  séjour  à  l'École,  ter- 
miné par  son  échec  si  inattendu  à  l'agrégation.  Il  est  nommé  à  Ne  vers 
suppléant  de  philosophie.  Nous  allons  le  voir  maintenant  aux  prises  avec 
la  vie  réelle. 

A  peine  débarqué  à  Nevers,  le  15  octobre  1831,  il  se  propose  d'observer 
la  petite  ville,  ses  habitants,  de  connaître  les  hommes  et  les  choses  :  «  il 
était  temps,  dit-il,  de  quitter  le  couvent  et  de  toucher  la  vie  réelle  ».  Mais 
dès  le  30  il  regrette  déjà  l'École.  Sa  défiance  à  l'égard  du  monde  devient 
vite  de  l'hostilité.  Des  béotiens  l'entourent  que  le  jeune  savant  regarde  de 
haut  avec  un  mépris  transcendant.  Convaincu  qu'il  n'a  rien  à  gagner  en 
leur  compagnie,  il  leur  bat  froid,  s'isole  avec  ses  livres,  son  piano,  ses 
pensées,  et  reprend  son  existence  studieuse. 

Toutefois,  si  haut  qu'il  s'élève  au-dessus  de  la  vie  provinciale  «  où  tout 
est  plat  et  insipide  »,  il  n'est  pas  sans  subir  le  contre-coup  des  troubles 
de  1831.  Il  semble  qu'à  cette  époque  il  se  soit  occupé  de  politiiue.  A 
propos  du  coup  d'État  s'affirme  son  égale  répulsion  pour  l'usurpateur 
«  appuyé  de  400  000  baïonnettes  et  de  40  000  goupillons  »  et  pour  les 
insurgés  «  qui  pillent  et  égorgent  ».  Il  s'apprête  à  souffrir  de  l'intolérance, 
à  passer  pour  suspect  devant  un  gouvernement  qui  va  s'appuyer  «  contre 
les  idées  de  tout  ce  qui  leur  est  ennemi  :  la  discipline  brutale  de  l'armée; 
l'égoïsme  et  la  poltronnerie  des  propriétaires;  les  légendes  des  campagnes; 
le  grand  étouffoir,  le  clergé  ».  Et,  jaloux  de  sa  liberté  de  penser,  il  refuse 
de  signer  la  circulaire  où  Bonaparte  demande  l'approbation  du  corps  uni- 
versitaire. Ce  refus  d'ailleurs  passe  inaperçu,  car  le  titulaire  de  la  chaire 
qu'il  occupe  comme  suppléant  n'a  pas  les  mêmes  répugnances  et  approuve 
le  coup  d'État. 

Il  n'en  risque  pas  moins  d'être  destitué,  mais  plein  d'un  mépris  stoïcien 

pour  les  contingences   de  la  réalité,  il  poursuit  ses   investigations  avec 

l'arrière-pensée  permanente  d'une  construction  métaphysique  de  l'Univers. 

Il  expérimente   sur  lui-même,   entrevoit    une  étude    sur   les   sensations, 
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l'ébauclie  dans  st-s  gramlcs  lignes.  H  en  fera  le  sujet  de  sa  premiire  thèse 
de  doctorat,  et  l'on  pourrait  y  trouver  le  germe  de  la  Théorie  de  l'Intclli- 
yencc  avec  la  notion  du  moi  étendu,  le  passage  de  la  conscience  à  l'exté- 
rieur par  It*  mécanisme  d'une  hallucination  vraie. 

l'ne  Irttre  à  l-Mouard  de  Suckau  nous  le  montre  préoccupé  aussi  de  l'his- 
toire, dont  le  but  lui  apparait  analogue  à  celui  des  sciences  naturelles,  la 
recherche  de  lois  générales.  Il  note  déjà,  à  cette  époque,  linlluence  de  la 
race  et  du  milieu,  t  des  causes  physiologiques  et  climatériques  ». 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouvernement  supprime,  pour  l'année  1852,  l'agré- 
gation de  philosopliie.  laine  se  résigne  à  ajourner  ses  études  de  psycho- 
logie et  à  se  mettre  à  la  préparation  de  l'agrégation  des  lettres.  L'eflort  est 
pénible  pour  cet  esprit  qui  volait  déjà  si  librement  dans  la  pure  atmo- 
sphère de  la  spéculation.  11  l'entreprend  courageusement,  mais  à  partir  du 
l*""  janvier  commence  une  période  de  souffrances  morales  très  vives.  L'air 
provincial  l'étouffé,  selon  sa  propre  expression,  t  Je  m'ennuie  avec  un 
excès  que  tu  n'as  jamais  connu  »,  dit-il  à  Paradol.  «  Je  me  sens  tous  les 
jours  plus  seul,  et  dans  ce  glorieux  pays  où  s'étale  la  bêtise  dans  toute  sa 
fleur,  il  me  semble  que  je  bourgeonne  et  fleuris  à  l'égal  de  tous  les  autres.  » 
11  semble  même  que  le  découragement  l'ait  atteint,  que  *  les  ambitieuses 
illusions  de  son  adolescence  se  soient  envolées  ».  Mais  ce  penseur  ennemi 
de  toute  contrainte  et  répudiant  tout  excès  de  pouvoir  devait  paraître  dan- 
gereux au  gouvernement  du  second  Empire.  Une  lettre  brutale  du  ministre 
Fortoul  vient  surprendre  Taine  le  30  mars  1852  :  on  l'envoie  à  Poitiers  pro- 
fesser la  rhétorique. 

Ce  coup  qui  le  frappe  injustement,  l'expérience  cruelle  qu'il  vient  de 
faire  de  la  bêtise  et  de  l'intolérance  provinciales  le  détournent  de  plus  en 
plus  de  la  vie  réelle.  Son  amertume  est  à  son  comble.  Plus  de  politique, 
plus  d'efforts  pour  secouer  ses  élèves  et  les  faire  rélléchir.  11  veut  «  prendre 
sur  lui  d'oublier  définitivement  le  monde  et  de  vivre  uniquement  avec  celte 
chère  et  charmante  maîtresse  »  qu'est  la  pensée.  Il  travaille  donc  d'arrache- 
pied  à  ses  thèses  sur  la  Sensation  et  sur  la  Perception  extérieure.  «  11  tâche 
de  vivre  en  dehors  du  temps  et  de  l'espace  >;  aux  heures  de  lassitude,  il 
fait  de  la  musique  ou  parcourt  la  campagne.  Une  autre  déception  l'attend 
au  cours  de  cette  vie  nouvelle  :  le  22  juin  l«o2,  Adolphe  Garnier  lui  écrit 
que  «  ses  thèses  sont  scandaleuses  ».  Bientôt  de  Suckau  lui  annonce  l'arrêt 
définitif  :  ses  thèses  ne  sont  pas  acceptées.  Par  surcroit,  la  chaire  de  rhé- 
Ihorique  de  Poitiers  cesse  d'être  vacante  et  le  ministre  le  nomme  à 
Besançon  professeur  de  sixième.  11  comprend  alors  que  la  carrière  univer- 
sitaire lui  est  de  parti  pris  fermée,  demande  un  congé,  et  gagne  Paris,  qu'il 
entrevoyait,  de  province,  comme  la  terre  promise  des  libres  esprits.  Dès 
lors,  sa  vie  se  coordonne.  Des  répétitions  en  assurent  le  côté  matériel,  qui 
le  laissait  si  indifférent.  Il  prépare  une  thèse  française  sur  La  Fontaine  et 
une  thèse  latine.  De  personis  Platonicis,  qu'il  soutient  avec  succès.  Entre 
temps,  il  continue  son  élude  des  sensations,  qui  deviendra  la  Thtorie  de 
l'Intelligence,  et  se  trouve  en  somme  heureux  puisqu'il  travaille  et  qu'il 
pense.  Ajoutons  que  pendant  ce  séjour  à  Paris,  ses  goûts  d'artiste  qui 
s'étaient  manifestés  dès  son  enfance  par  son  amour  de  la  nature,  se  précisent 
et  s'affinent  :  une  lettre  à  sa  mère  de  février  1833  à  propos  d'une  exposition 
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de  peinture  nous  laisse  entrevoir  déjà  le  critique  ému  et  si  profondément 
original  du  Voyauc  en  Italie. 

Ainsi,  à  vingt-cinq  ans,  Taine  a  accompli  son  évolution  ;  au  cours  de  cette 
rapide  analyse  de  ses  lettres  de  jeunesse  nous  avons  retrouvé  tour  à  tour, 
sous  une  forme  plus  ou  moins  définitive,  les  grandes  idées  que  réalisera 
son  âge  mûr.  En  1853,  la  Théorie  de  Vlnk'Uiijvnre  est  sur  le  chantier;  sa 
conception  de  l'histoire  est  arrêtée  dans  ses  grandes  lignes;  son  amour  de 
la  nature  incline  sa  curiosité  vers  les  manifestations  de  l'art.  Dès  l'École 
normale,  nous  avons  vu  apparaître  sa  tendance  à  ajourner  l'action  jusqu'au 
moment  où  la  spéculation  lui  aura  fourni  une  méthode  sûre.  Son  contact 
avec  la  vie  réelle  n'a  fait  qu'accentuer  cette  tendance  qui  semble  bien  être 
le  trait  fondamental  de  son  esprit.  Comme  en  1851,  il  s'élèvera  toujours 
contre  les  excès  du  pouvoir,  contre  l'intolérance  dont  il  a  tant  souifert,  de 
même  qu'il  méprisera  les  violences  de  l'insurrection,  les  démagogues  cl. 
leurs  systèmes  incohérents  et  arbitraires.  Il  eût  volontiers,  comme  Platon 
dans  sa  République,  assigné  le  premier  rang  aux  philosophes,  sans  s'aper- 
cevoir que,  dans  la  réalité,  l'action  précède  malheureusement  la  spécula- 
tion, et  qu'avant  de  déterminer  ce  qui  doit  être,  on  doit  assurer  l'existence 
de  ce  qui  est. 

Enfin  ces  lettres  ne  sont  pas  seulement  utiles  en  ce  qu'elles  nous  rensei- 
gnent sur  le  philosophe,  l'unité  de  sa  vie  et  de  sa  doctrine;  elles  nous  font 
voir  les  qualités  de  l'homme,  la  noblesse  de  son  caractère,  la  sincérité  de 
son  esprit  et  surtout  sa  sensibilité  qui  de  Nevers  et  de  Poitiers  le  fait  vivre 
de  creuravcc  ses  amis  restés  à  Paris  ou  dispersés  en  province.  Il  prend  sa 
part  de  leurs  peines  ou  de  leurs  joies,  les  soutient  à  distance  de  ses  con- 
seils, leur  apporte,  aux  heures  de  doute,  le  réconfort  de  sa  foi.  En  somme, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  correspondance  plus  intéressante,  et  lorsqu'on 
ferme  le  volume,  on  a  fait  un  grand  pas  dans  la  connaissance  de  Taine  : 
on  ne  se  contente  plus  de  l'admirer,  on  l'estime,  on  l'honore  et  on  l'aime. 

P.  MUGNIER. 


Emile  Boutmy,  de  l'Institut.  —  Éléments  d\ine  jjsycholoijie  politique  d(i 
peuple  américain.  Librairie  Armand  Colin,  i  vol.  in-18,  366  p.  —  Peu  de 
pays  offrent  à  l'heure  actuelle  au  penseur  politique  un  champ  d'observa- 
tions plus  intéressant  que  les  États-Unis  d'Amérique.  Sur  cet  immense  ter- 
ritoire, presque  aussi  grand  que  l'Europe,  qui  s'étend  de  l'Atlantique  an 
Pacifique  et  des  grands  lacs  au  golfe  du  Mexique,  s'est  constituée,  d'un 
mélange  de  peuples,  tel  qu'on  n'en  avait  encore  jamais  vu,  une  nation  dont 
le  développement  rapide  semble  justifier  toutes  les  ambitions.  Et,  par  un 
concours  de  circonstances  fortuites,  ce  pays  est  «  le  seul  grand  pays  où  le 
gouvernement  libre  a  été  réalisé  dans  un  milieu  et  sous  des  formes  entiè- 
rement purgés  d'éléments  aristocratiques  ».  Tandis  que  les  vieilles  nations 
d'Europe  évoluent  péniblement,  embarrassées  qu'elles  sont  par  leurs  sou- 
venirs et  leurs  habitudes  passées,  vers  une  forme  de  société  démocratique, 
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la  sociéli-  aiiK'ricaine  ii  piis  (oui  iialurolIcmiMil  celle  forme.  Elle  semble 
ainsi  nous  romiiir.  un  mo.lèle.  Hien  n'est  plus  hasardeux  cependant  que  la 
copie  servile  ou  même  l'ailaplation  des  institutions  politiques  d'un  peuple 
étranger,  l'n  pareil  essai  ne  doit  être  tenté  qu'avec  la  plus  grande  prudence, 
et  il  ne  peut  l'être  sans  danger  que  lorsque,  après  avoir  pénétre  le  carac- 
tère do  ces  institutions,  on  a  su  en  dégager  les  cléments  fondamentaux. 
(Vest  à  cette  étude  si  délicate  et  si  diflicile  que  s'est  livré  M.  M.  pour  le 
peuple  américain,  ainsi  qu'il  l'avait  fait  déjà  pour  le  peuple  anglais.  Quels 
éli-ments  ont  contribué  à  former  la  population  des  Ktals-l'nis?  iJans  quel 
milieu  physique,  à  travers  quelles  circonstances,  sous  la  pression  de  quels 
événements,  s'est  constituée  la  société  américaine?  Comment  s'est  formée 
la  conception  nationale  et  s'est  dégagée  l'idée  de  patrie?  Comment  s'est 
faite  enlin  l'évolution  religieuse?  Telles  sont  les  nombreuses  questions 
qu'une  savante  et  subtile  analyse  a  permis  à  l'auteur  d'élucider. 

Le  phénomène  le  plus  important  de  la  constitution  de  la  société  améri- 
caine est  ce  mouvement  «  d'immigration  et  de  colonisation  à  l'intérieur 
qui  a  commencé  avec  la  première  occupation,  n'a  jamais  été  interrompu 
et  se  poursuit  encore  de  nos  jours.  »  Dans  nos  sociétés  européennes,  l'in- 
dividu est  comme  pris,  serré  dans  une  masse  coagulée  et  rigide;  aux  Etats- 
Unis,  l'abondance  des  terres  vacantes  lui  a  permis,  toutes  les  fois  qu'il  l'a 
voulu,  de  se  constituer  une  vie  indépendante,  sur  un  coin  de  sol  lui  appar- 
tenant. Et  cette  soif  de  liberté  était  si  grande  que  pendant  longtemps  l'in- 
dustrie américaine  a    recruté  dilficilemcnt  les    ouvriers   dont   elle   avait 
besoin.   Dès  qu'elle   a  été  assez  nombreuse,  avant  même  d'avoir  occupé 
tout   le    territoire    entre   l'Atlantique   et   les   Alleghanys,  la  population  a 
franchi  ces  montagnes  de  médiocre  altitude,  et.  poussant  devant  elle  les 
Indiens,   elle  s'est  avancée  constamment  vers  l'ouest.  Depuis  plus  d'un 
siècle,  et  aujourd'hui  encore,  la  mise  en   valeur  des   immenses  plaines 
arrosées  par  le  Mississipi  et  ses  aftluenls  constitue  l'occupation  principale 
des  descendants  des  premiers  colons  américains  et  des  immigrants  euro- 
péens qui  sont  allés  les  seconder  dans  cette  lâche  colossale.  C'est  à  cette 
cause  qu'il   faut   faire   remonter,   ainsi   que  le  fait  justement  remarquer 
M.  B.,   l'unification   de    ces    éléments    hétéroclites   en    un    type   distinct. 
Colons    primitifs   et  immigrants    nouveaux    venus    ont   subi   les   mêmes 
inlluences  fondamentales  :   a   celle  du  milieu  physique  et  celle  surtout  du 
milieu  économique  simplifié   qui   les  entoure   et   les   presse.   Le  puissant 
balancier  qui  les  timbre  d'une  estampille  américaine,  c'est  l'unité  et  la 
simplicité  de  la  fin  nationale,  laquelle  consiste  pour  le  présent  à  mettre  en 
valeur  un  immense  capital  foncier  ».  Le  Yankee  a  été  comme  le  ferment  de 
cette  société  en  formation.  Ce  n'est  pas  trop  de  dire  qu'il  a  «  dans  une  cer- 
taine mesure  fait  l'Amérique  ».  C'est  lui  qui  a  été  le  pionnier  audacieux  de 
l'ouest;  c'est  lui  qu'on  trouve  à  l'origine  à  la  tête  de  toutes  les  entreprises 
agricoles  et  industrielles,  et  son  caractère  moral,  formé  «  par  la  religion 
et  par  l'Eglise    »    pendant  la    période    coloniale,  a  exercé  une    profonde 
influence  autour  de  lui.   Mais   l'isolement,  l'éparpillement   ont   fait   leur 
œuvre;  il  est  demeuré  chrétien,  il  a  continué  la  lecture  de  la  Bible,  mais 
ses  idées  religieuses  ont  pris   un  caractère  individualiste  de  plus  en  plus 
prononcé.  Ses  ancêtres,  les  puritains  de  la  nouvelle  Angleterre,  étaient 
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animés  pour  leur  loi  d'un  véritable  fanatisme;  la  religion  n'est  plus  pour 
lui  qu'une  sorte  de  réconlorlanl  moral.  Cependant,  grâce  à  lui,  sans  doute, 
€  l'Amérique  est  restée  très  unanimement,  très  décidément  chrétienne; 
mais  le  christianisme  est  ici  une  atmosphère  salubre  plutôt  qu'une  nour- 
riture substantielle  pour  l'Ame,  une  condition  favorable  d'hygiène  morale 
plutôt  qu'un  idéal  spirituel  ». 

Les  deu.v  chapitres  consacrés  à  i'Elal  cl  au  gouvernement  montrent  toutes 
les  conséquences  de  cette  idée  fondamentale  que  «  les  États-l'nis  ont  été  et 
sont  encore  par  excellence  une  société  économique;  qu'ils  ne  sont  une 
société  politique  qu'à  titre  secondaire  et  consécutif  ».  Nous  sommes  habi- 
tués à  considérer  l'Étal  comme  une  sorte  de  personnage  tulélaire  charge 
de  veiller  non  seulement  à  la  sécurité  de  la  nation,  mais  encore  au  bien- 
élrc  de  ses  membres.  L'idée  de  l'Etat  nous  écrase  pour  ainsi  dire;  il  est 
pour  nous  comme  un  souverain  absolu  qui  peut  se  passer  à  l'égard  de  ses 
sujets  toutes  ses  fantaisies.  Il  est  tellement  antérieur  à  nous,  ses  racines 
plongent  si  loin  dans  le  passé,  qu'il  semble  presque  sacrilège  de  vouloir 
engager  la  lutte  avec  lui.  L'État  nous  parait  non  seulement  le  gardien, 
mais  le  fondateur  même  de  la  société.  En  Amérique,  <i  la  société  com- 
mence par  l'individu,  et  par  un  individu  complet,  conscient,  autonome, 
comme  si  l'hypothèse  du  contrat  social  était  pour  une  l'ois  réalisée  ».  Grâce 
à  leur  éloignement  de  la  métropole,  les  premiers  colons  établis  en  Amé- 
rique ont  pu  lutter  avec  succès  contre  les  tentatives  d'empiétement  de  la 
royauté  sur  leurs  libertés,  et  quand  celle-ci  a  engagé  définitivement  la  lutte 
contre  eux,  ils  ont  conquis  leur  indépendance.  Indépendants,  ils  ont  natu- 
rellement introduit  dans  les  constitutions  nouvelles  des  Etats  dont  ils 
étaient  les  fondateurs,  des  garanties  pour  les  libertés  qui  leur  semblaient 
essentielles.  Dès  sa  naissance,  l'État  a  vu  sa  puissance  restreinte  par  l'indi- 
vidu, et  lorsque  des  raisons  politiques  amenèrent  la  création  du  gouverne- 
ment fédéral,  celui-ci  vit  également  ses  pouvoirs  limités  aux  fonctions  qu'il 
était  indispensable  de  lui  donner  à  remplir.  En  Europe,  l'État  a  été  dès 
l'origine  un  instrument  de  défense,  une  machine  de  guerre  destinée  à  pro- 
téger la  nation  contre  les  ambitions  des  nations  rivales.  Aux  États-Unis,  le 
rôle  militaire  a  échappé  à  l'État,  et  l'individu  n'a  jamais  été  mis  dans  la 
nécessité  de  sacrifier  une  partie  de  ses  libertés  pour  assurer  sa  sécurité  : 
«  Chaque  citoyen  déploie  son  activité  sans  avoir  rien  à  craindre  d'un  pou- 
voir "trop  fort;  tous  les  pouvoirs  sont  faibles,  incertains  de  leurs  droits, 
gênés  dans  leurs  mouvements.  La  nation  le  cède  ici  à  l'individu,  parce 
qu'elle  le  peut  sans  y  trop  perdre,  et  que  le  libre  entrain,  les  coudées  fran- 
ches d'un  chacun  sont  réputés  le  plus  grand  des  intérêts  de  l'État.  » 

L'œuvre  accomplie  a  d'ailleurs  été  magnifique.  L'immigration  aidant,  la 
population  s'est  accrue  avec  une  rapidité  extraordinaire,  et  la  mise  en 
valeur  des  richesses  naturelles  s'est  poursuivie  sans  interruption.  De  puis- 
sance agricole,  les  États-Unis  sont  devenus  à  leur  tour,  dans  ces  dernières 
années,  puissance  industrielle,  et  celte  transformation  économique  dont  la 
soudaineté  a  causé  en  Europe  une  appréhension  légitime,  aura  assurément 
un  contre-coup  sur  leur  développement  politique.  De  bonne  heure,  les  États- 
Unis  se  sont  regardés,  par  droit  d'aînesse,  comme  chargés  de  diriger  dans 
la  voie  de  la  civilisation  et  du  progrès  les  jeunes  nations  du  Nouveau* 
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Monde.  .Iiisqii'ii'i,  ct'peiitlant,  leur  aelivilé  a  élé  absorl)éc  tout  entière  par 
l;i  mise  on  valeurMie  leur  lerriloire.  Celle-ci  est  encore  loin  d"ctre  achevée, 
mais  elle  ne  réserve  plus  à  ceux  qui  rcnlreprcnncnl  les  mêmes  perspec- 
tives d'enrichissement  rapide  qu'aulrerois.  D'autre  part,  lannis  qu'il  y  a 
quelques  anut-es  encore  l'industrie  américaine  s'essayait  sans  y  parvenir  à 
sullire  aux  besoins  d'un  marché  toujours  fjrandissant,  dans  certaines 
de  ses  branches,  elle  produit  aujourd'hui  plus  que  pour  les  besoins  du 
marché  national.  Il  paraît  donc  aux  Américains  que  le  rôle  qu'ils  ont 
joué  jusqu'à  présent  est  devenu  trop  modeste  pour  eux.  Leur  ambition  a 
été  pendant  longtemps  d'être  la  première  puissance  du  Nouveau-Monde  et 
d'écarter  de  ce  continent  toute  iniluence  européenne.  Économiquement  et 
politiquement  ils  ont  pris  rang  parmi  les  puissances  mondiales  et,  confiants 
dans  leurs  forces,  ils  n'aspirent  à  rien  moins  qu'à  se  placer  à  la  tête  de 
celles-ci.  Hier  encore,  puissance  exclusivement  continentale,  les  États-Unis 
sont  devenus  à  leur  tour,  à  la  suite  d'une  guerre  heureuse,  puissance  colo- 
niale, (l'est  à  cette  question  de  l'impérialisme  ,  que  M.  B.  consacre  le 
dernier  chapitre  de  son  ouvrage.  11  montre  fort  bien  qu'il  n'est  pas  une 
simple  imitation  de  l'Europe  ou  uniquement  le  produit  d'une  circonstance 
fortuite,  mais  que  t  c'est  dans  l'histoire  même  des  États-Unis  que  se  ren- 
contie  la  grande  cause  d'où  ce  sentiment  procède  ». 

Achille  Viall.\te. 


Anatole  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut.  —  Les  doctrines  de  haine.  Cal- 
mann-Lévy,  1  vol.  in-iS,  309  p.  —  A  une  époque  où  nous  entendons  de 
tous  côtés  prononcer  les  mois  de  «  fraternité  »  et  de  <(  solidarité  »,  où,  à 
croire  les  orateurs  publics,  le  plus  grand  souci  de  chacun  est  devenu  le 
soulagement  des  maux  de  l'humanité,  il  semble  qu'on  pourrait  s'attendre 
à  voir  diminuer,  sinon  presque  disparaître,  l'esprit  de  secte  et  de  parti.  11 
n'en  est  malheureusement  rien,  les  doctrines  d'amour  n'ont  pas  tué  les 
«  doctrines  de  haine  ».  Au  contraire,  c'est  au  nom  du  salut  du  pays,  qu'on 
l'roclame  ces  dernières,  et  c'est  pour  procurer  aux  générations  à  venir  le 
bien-être  et  la  paix,  qu'on  invite  les  générations  présentes  à  s'entre 
déchirer.  On  pouvait  croire  les  haines  religieuses  à  jamais  disparues. 
Notre  temps  aura  eu  la  triste  gloire  de  les  voir  renaître,  et  s'il  faut  se 
féliciter  d'une  chose,  c'est  que  grâce  à  la  douceur  ou  à  la  mollesse  de  nos 
mœurs,  elles  n'entraîneront  pas  le  pays  au  delà  d'un  simple  état  de  guerre 
civile  morale. 

Courageusement,  M.  A.  L.-B.  s'est  attaqué  à  ces  doctrines  néfastes.  Il 
n'a  pas  hésité  à  descendre  dans  l'arène  pour  les  combattre  et  exposer  au 
public  les  suites  déplorables  que,  si  elles  gagnaient  encore  du  terrain,  elles 
ne  pourraient  manquer  d'avoir  sur  notre  esprit  public  et  sur  notre  avenir 
politique.  Il  examine  successivement  les  trois  «  anti  »  :  antisémitisme, 
antiprotestantisme,  anticléricalisme.  Simplement,  avec  le  calme  de  l'hon- 
néle  homme,  il  les  étudie  à  la  lumière  du  bon  sens  et  de  la  raison.  Il 
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monlre  comment  on  retrouve  chez  tous  les  trois  des  passions  et  des  rai- 
sonnements analogues;  comment  ils  s'engendrent  et  se  forlilii.'nt  mutuel- 
lement, et  comment,  e  en  dc'pit  de  leurs  désirs  et  de  leurs  protestations 
les  trois  anti  sont,  presque  également,  poussés  vers  rintolérancc  ».  «  Sous 
prétexte  de  défendre  l'unité  nationale  ou  de  rétablir  l'unité  morale  du  pays, 
ils  prétendent  couler  tous  les  Français  dans  le  même  moule  spirituel;  ils 
aboutissent  à  l'absorption  de  l'individu  et  de  la  société  par  l'État;  ils  ont, 
pour  dernier  terme,  la  négation  des  libertés  individuelles,  la  suppression 
de  la  liberté  de  la  famille,  de  la  liberté  d'enseignement,  de  la  liberté  d'as- 
sociation, aussi  bien  que  de  la  liberté  de  conscience.  »  Ce  plaidoyer  cha- 
leureux en  faveur  de  la  paix  religieuse,  agira,  il  faut  le  souhaiter,  plus 
efficacement  que  semble  l'espérer  l'auteur  lui-même.  «  Ce  livre,  —  dit-il 
mélancoliquement  en  tête  de  son  avant-propos,  —  s'adresse  aux  esprits 
libres.  Il  heurte  bien  des  préjugés,  et  il  n'en  llatte  aucun,  ce  qui  n'est  pas 
pour  plaire  au  grand  nombre.  »  L'expérience  a  appris  à  M.  A.  L.-B.  qu'il  est 
difficile  de  faire  entendre  au  milieu  de  la  bataille  la  voix  de  la  raison,  et  il 
se  garde  prudemment  d'un  dangereux  optimisme,  mais  loin  de  s'autoriser 
des  désanchantements  qu'une  vie  active  lui  a  souvent  réservés  pour 
s'écarter  du  terrain  de  la  lutte,  il  profite  de  chaque  occasion  qui  lui  est 
offerte  pour  travailler  au  rapprochement  des  esprits  et  des  classes,  pour 
essayer  de  ramener  la  paix  dans  notre  malheureux  pays  divisé,  qui  semble 

devenir  la  proie  de  l'intolérance. 

A.  V. 


Irénée  Lameire.  Théorie  et  pratique  de  la  conquête  clans  l'ancien  droit 
(Introduction).  Arthur  Rousseau,  1  broch.  in-8,  1902.  —  La  brochure  que 
vient  de  publier  M.  Lameire  ne  fait  qu'esquisser  le  sujet  de  l'ouvrage  dont 
elle  sera  l'introduction.  Elle  suflit  toutefois  à  faire  apprécier  non  seulement 
la  nouveauté  et  l'intérêt  du  volume  dont  elle  est  le  prélude,  mais  aussi  les 
difficultés  extrêmes  que  présente  l'étude  entreprise  par  M.  Lameire, 
l'étendue  des  recherches  patientes  et  laborieuses  que  requiert  celte  étude, 
et  la  conscience  minutieuse  avec  laquelle  l'auteur  s'est  mis  à  dépouiller 
des  documents  innombrables  disséminés  dans  les  archives  multiples  des 
pays  sur  lesquels  s'est  exercé  le  droit  de  conquête  dans  l'ancien  droit. 
Elle  fait  pressentir  en  même  temps  les  différences  extrêmes  entre  la  théorie 
et  la  pratique  de  la  conquête  dans  l'ancien  droit  et  celles  qui  ont  cours 
aujourd'hui;  elle  montre,  en  effet,  le  changement  de  souveraineté  s'opérant 
en  principe,  au  xvii«  et  au  xviii''  siècle,  par  le  seul  fait  de  l'occupation 
militaire,  l'annexion  suivant  les  armées  sans  attendre  la  conclusion  de  la 
paix,  sauf  à  reculer  ou  à  disparaître  en  vertu  des  clauses  de  traités  stipu- 
lant la  reddition  des  pays  conquis.  Elle  relève  vers  le  milieu  du  wiir'  siècle 
certaines  protestations  qui  formulent  déjà  la  théorie  moderne  d'après 
laquelle  le  changement  de  souveraineté  ne  résulte,  en  principe,  que  d'une 
cession  régulièrement  consentie  dans  un  traité.  Et  par  ces  divergences  elle 
fait   comprendre  —   bien  que    l'auteur  se   refuse   à    s'occuper  du  droit 
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inodornc  (pii  est  on  ileliors  de  soii  siijel  —  certains  acles  conlcniporaiiis 
qui  l'ont  scandale  "et  qui  peuvent,  sinon  se  juslider,  du  moins  s'expliquer 
dans  une  certaine  mesure  par  la  survivance  plus  ou  moins  consciente  des 
théories  anciennes  dans  des  États  particulièrement  sujets  à  l'empire  de  la 
tradition.  L'ouvrage  de  M.  Lameire  jellora  certainement  des  lumières  très 
vives  sur  les  rapports  de  l'Ktal  conquérant  avec  le  pays  conquis,  nous 
dirions  aujourd'hui  les  rapports  de  rÉlal  occupant  avec  le  pays  occupé. 

C.  D. 


Abel  Chevalley.  —  Yiclovia  :  sa  vie,  son  rôle,  soji  rèijne.  Librairie 
Ch.  Delagrave,  1  vol.  in-18,  433  p.  —  Le  règne  de  la  reine  Victoria  occu- 
pera dans  l'histoire  d'Angleterre  une  place  d'honneur.  11  ne  la  devra  pas 
seulement  à  son  extraordinaire  durée,  et  les  historiens  qui,  malgré  leur 
tendance  trop  fréquente  souvent  à  la  prolixité,  doivent  pourtant  se  borner, 
seront  certainement  embarrassés  pour  choisir  parmi  les  faits  considé- 
rables qui  l'ont  signalé,  ceux  qu'ils  laisseront  à  l'arrière-plan.  Le  moment 
n'est  pas  encore  venu  d'écrire  cette  histoire.  Beaucoup  de  documents  qui 
éclaireront  d'un  jour  nouveau  certains  événements,  et  permettront  de 
mieux  expliquer  l'altitude  des  nombreux  personnages  qui  de  près  ou  de 
loin  ont  été  mélos  à  ces  soixante-quatre  années  de  vie  anglaise,  dorment 
encore  dans  la  poussière  des  archives.  La  dernière  partie  du  règne  sur- 
tout est  trop  proche  encore  pour  que  nous  puissions  espérer  la  juger 
avec  toute  l'impartialité  nécessaire.  Fallait-il  donc,  s'arrétant  devant  ces 
obstacles,  renoncer  à  une  entreprise  aussi  tentante?  M.  Ch.  ne  l'a  pas 
pensé.  Il  lui  a  paru  qu'il  y  aurait  intérêt  à  raconter  brièvement  l'évolution 
politique  de  l'Angleterre  contemporaine,  en  i)renant  comme  personnage 
principal  et  pour  centre  du  récit,  la  souveraine  qui  y  a  présidé.  «  Mon  des- 
sein, dit-il,  n'a  été  que  d'esquisser  clairement,  rapidement,  pour  l'usage 
du  grand  nombre,  un  règne  et  une  vie  où  s'inscrit  toute  l'histoire  politique 
de  l'Angleterre  au  xi.\'=  siècle.  »  C'est  sur  ce  dessein  qu'il  faut  juger  l'entre- 
prise de  M.  Ch.  UTa menée  à  bien,  et  il  a  écrit,  sous  une  forme  très  simple, 
une  étude  solide,  basée  sur  une  connaissance  précise  des  événements. 

Une  chose  déconcerte  un  peu,  à  vrai  dire,  et  c'est  la  présence  constante 
de  l'héroïne  elle-même  à  tous  les  moments  de  cette  longue  histoire.  Ce 
n'est  qu'exceptionnellement  que  la  reine  Victoria  a  paru  au  public  être 
mêlée  directement  à  la  vie  politique  de  la  Grande-Bretagne.  Jeune  fille, 
jeune  femme,  il  semblait  que  son  rôle  se  bornât  à  présider  les  fêtes  et  les 
cérémonies  d'apparat.  Veuve,  puis  atteinte  par  l'âge,  la  vie  simple  et  tran- 
quille à  Osborne  et  à  Balmoral,  faisait  penser  à  la  vie  d'une  riche  bour- 
geoise, tout  occupée  de  l'avenir  de  sa  nombreuse  famille,  plutôt  qu'à  celle 
d'une  souveraine  que  la  destinée  avait  fait  l'impératrice  du  plus  grand 
empire  des  temps  modernes.  L'éclatante  renommée  de  ses  premiers  minis- 
tres :  Palmerston,  Gladstone,  Beaconsfield,  a  nui  à  la  personnalité  de  la 
reine  elle-même,  voilée  par  le  rayonnement  de  leur  gloire.  Sans  être  jamais 
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sortie  de  son  rôle  constitutionnel,  Victoria  a  cependant  ;i  quelques  moments 
de  sa  vie  véritablement  régné,  et  sa  volonté  n'a  pas  été  sans  influencer 
fortement,  dans  certaines  occasions,  la  vie  politique  du  pays.  Elle  a  rempli 
loyalement  son  rùle  de  reine,  comme  elle  le  comprenait,  *  de  la  fa(;on  la 
plus  simple  à  la  fois  et  la  plus  rigide.  Dieu  l'avait  placée  sur  le  trône  avec 
un  certain  nombre  de  privilèges,  limités  par  l'action  du  temps  ou  la  malice 
des  hommes  et  qui  constituaient  sa  prérogative.  E.vercer  celte  prérogative 
dans  toute  sa  plénitude,  sans  jamais  volontairement  empiéter,  mais  sans 
jamais  en  rien  sacrifier,  tel  était,  pour  elle,  le  premier  devoir  d'une  reine  ». 
A-t-elle  compris  toute  l'importance  et  la  grandeur  des  événements  qui  se 
sont  passés  sous  son  règne"?  C'est  peu  probable,  et,  à  vrai  dire,  elle  était 
mal  placée  pour  voir  certains  d'entre  eu.\  et  les  juger.  Pourtant,  son  nom 
demeurera  inséparablement  lié  à  l'époque  la  plus  brillante  de  l'Empire 
britannique,  et  son  peuple  lui  sera  toujours  reconnaissant  du  respect 
dont  elle  a  su  faire  entourer  le  trône  où  la  destinée  l'avait  élevée. 

A.  F. 
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LA    QUESTION    DU    RACHAT 

ET   LA   GESTION   FINANCIERE 

DES    CHEMINS    DE    FER 

DE    L'KTAT    FRANÇAIS 


Comparaison  n'est  pas  raison,  Taxiome  est  toujours  vrai  :  même 
en  matière  de  statistique,  la  comparaison  des  chiffres  est  trompeuse, 
car  on  oublie  trop  souvent  que  pour  en  conclure  quelque  chose,  il 
faudrait  pouvoir  y  ajouter  ce  petit  membre  de  phrase  insidieux,  qui 
n'a  l'air  de  rien,  qui  est  tout  cependant  :  <i  toutes  conditions  iden- 
tiques d'ailleurs  ». 

Lorsque  donc  on  veut  combattre  ou  soutenir  le  rachat,  il  serait 
fort  peu  scientifique  de  vouloir  purement  et  simplement  comparer 
les  résultats  financiers  de  l'exploitation  par  l'Etat  et  ceux  de  l'exploi- 
tation par  les  compagnies  :  il  faudrait  d'abord  prouver  qu'un  réseau 
né  de  faillites  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que  des  lignes 
anciennement  groupées  et  prospères  ,  il  faudrait  croire  que  des 
artères  secondaires  équivalent  à  des  artères  principales. 

Mais,  peut-être,  comparaison  est-elle  indication  :  si  de  l'examen 
de  cette  gestion  financière,  nous  arrivions  à  porter  sur  elle  le 
même  jugement  que  Léon  Say  en  1882,  que  ne  serions-nous  pas 
autorisés  à  conclure?  Dans  le  Journal  des  Economistes  de  novembre 
1882,  Léon  Say  écrivait  ces  mots,  que  rappelait  récemment  le  rap- 
porteur du  budget  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  1902  :  «  Il  est 
facile  aujourd'hui  de  s'assurer  que  l'exploitation  par  l'Etat  est  une 
des  plus  colossales  erreurs  qu'on  ait  pu  commettre;  l'échec  est 
absolue,  irrémédiable,...  c'est  un  désastre  ». 

Devons-nous  porter  aujourd'hui  le  mêmejugement?  C'est  la  ques- 
tion que  nous  voudrions  examiner  ici.  Ce  à  quoi  nous  voudrions 
nous  attacher,  c'est  à  comparer  les  résultats  financiers  des  che- 
A.  Tome  XVII.  —  Novembre  1902.  46 
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miiis  (le  l'cr  de  l'illal  français  tl  rvux  de  nos  grandes  compagnies  et 
nuMuo  ai'ccssoirenieiil  coux  ih;  l'Mlal  l)elgo,  doni  los  (•ondilions  se 
rapproc'îienl  très  sensiblement  de  colles  du  Nord  ';  e'esl  ensuite  à 
voir  quelles  conclusions  on  en  peut  tirer  (luanl  ii  lu  (lualilc  de  la 
gestion  financière  même,  car  c'est  là  le  point  important  :  si  elle 
nous  apparaissait  comme  désastreuse,  que  n'en  pourrait-on  conclure 
contre  le  rachat?  Si,  depuis  vingt  ans,  elle  s'était  réformée,  au 
puinl  d'être  devenue  un  modèle  et  de  mériter  les  hymnes  que  lui 
chantent  (jnelques  admirateurs  -  et  les  lauriers  dont  ils  couronnent 
sa  prétendue  victoire  sur  ses  rivales,  quel  excellent  argument  aux 
mains  des  partisans  du  rachat! 


La  première  question  que  l'on  se  pose  naturellement,  est  celle  de 
savoir  quel  revenu  l'Etat  tire  du  capital  engagé  dans  l'exploitation  : 
dans  toute  affaire  fmancière,  c'est  ce  qui  préoccupe  d'abord  les 
actionnaires;  ici  c'est  ce  qui  doit  surtout  préoccuper  les  contri- 
buables. Quelle  est  la  productivité  de  ce  réseau  par  rapport  aux 
autres?  C'est  le  côté  recette  de  la  gestion  financière. 

Ici  une  difficulté  se  présente  à  nous  :  on  n'est  pas  d'accord  sur  ce 
qu'il  faut  porter  au  compte  d'établissement  du  réseau  d'État  : 
c'est  ainsi  par  exemple  que  le  rapporteur  de  190-2  en  fixe  le  total  à 
6:25  millions,  un  autre  auteur  à  886  ^,  la  statistique  officielle  à 
798  millions,  M.  CheA'allier  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1896 
à  1,27  i  millions. 

Voici,  croyons-nous,  ce  qui  doit  entrer  dans  ce  compte  :  en  premier 
lieu  —  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  et  c'est  même  le  seul 

1.  Les  chilTres  cités  ici,  sauf  référence  spéciale,  ont  été  pris  dans  les  docu- 
ments suivants  :  Statistique  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1S99, 
ministère  des  Travaux  publics.  Documents  principaux.  1"  volume. 

Rapport  sur  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l'État  de  1902.  fait  par  M.  Bourrât. 

Rapport  au  nom  de  la  section  centrale  sur  le  budget  du  Ministère  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphe,  pour  1901  :  c'est  le  rapport  remarquable  et  volu- 
mineux présenté  a  la  Chambre  belge  par  M.  Renkin,  par  la  section  centrale,  qui 
est  comme  notre  commission  du  budget.  C'est  de  là  que  sont  extraits  tous  les 
chiffres  portés  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État  belge. 

2.  «  En  résumé,  la  gestion  du  réseau  d'État  est  incontestablement  merveil- 
leuse à  tous  les  points  de  vue.  et,  si  elle  a  su  rendre  fructueuse  l'exploitation 
des  lignes  dont  on  prophétisait  la  ruine  prochaine,  que  ne  donnerait-elle  pas 
avec  les  chemins  de  fer  dont  nous  proposons  le  rachat"?  ■■  Conclusion  de  la  pro- 
position de  loi  tendant  au  rachat  des  compagnies  de  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
du  Midi,  de  l'Orléans,  de  l'Est,  présenté  par  M.  Bourrât  (séance  du  21  juin  1900), 
p.  259. 

3.  Berthelemy,  Manuel  de  droit  adminisratif,  1901,  p.  6o8,  note. 
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chillre  qu'admette  le  rapporteur  île  1902,  —  les  dépenses  d'achats 
ou  de  construction  des  lignes  incorporées  dans  le  réseau  et  qui  y 
figurent  encore  :  ceci  comprend  toutes  les  lignes  acquises  en  187S 
par  l'Etat  et  en  plus  celles  qu'il  a  construites  après  cette  date, 
mais  laisse  en  dehors  les  lignes  qu'il  a  cédées  eu  1883  à  l'Orléans, 
lignes  qui  ne  sont  plus  exploitées  par  l'Etat  aujourd'hui  :  soit  025  mil- 
lions on  19U0. 

Un  second  élément  doit  comprendre  les  subventions  payées  par 
l'Etat  aux  anciennes  compagnies  rachetées  en  1878  et  les  subventions 
locales  :  certains  refusent  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ces 
sommes,  comme  ayant  été  sacrifiées  sans  esprit  de  retour  avant 
l'acquisition  du  réseau  :  que  la  participation  ail  été  gratuite  et  que 
l'Etat  et  les  villes  n'aient  voulu  à  l'époque  en  tirer  d'autres  profits 
que  le  progrès  général,  cela  est  certain.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins 
que  ces  sommes  ont  été  dépensées  pour  le  capital  d'établissement, 
qu'elles  ont  contribué  à  le  former.  De  même  que  nous  ferons  entrer 
en  ligne  de  compte  les  subventions  de  l'Etat  aux  grandes  compa- 
gnies, de  même  devons-nous  faire  pour  ce  réseau  dEtat,  pour  la 
parité  de  la  comparaison. 

Il  reste  comme  dernier  élément  le  compte  d'établissement  des 
lignes  acquises  de  l'Orléans  en  1883  :  on  sait  qu'à  cette  date  eut  lieu 
un  échange  de  lignes  entre  l'Etat  et  l'Orléans;  il  fut  convenu  qu'on 
calculeraitpendant  un  certain  temps  le  revenu  des  tronçons  échangés 
et  que  le  réseau  favorisé  paierait  à  l'autre  une  soulte  :  c'est  par  appli- 
cation de  cette  clause  que  le  budget  de  1902  a  inscrit  une  annuité  de 
2,348,000  francs,  payable  jusqu'à  la  fin  de  la  concession.  Or  quel  est 
pourl'Elat  le  prix  d'établissement  de  ces  lignes  acquises  de  l'Orléans? 
Ce  n'est  pas  ce  qu'elles  ont  coûté  à  l'Orléans,  le  chiffre  de  101  mil- 
lions, que  la  statistique  offir^ielle  porte,  c'est  ce  qu'elles  ont  coûté  à 
l'Etat  :  que  mettra  un  industriel  au  compte  d'établissement  pour 
ses  machines?  ce  n'est  pas  ce  qu'elles  ont  coûté  à  produire  au 
fabricant  de  machines;  c'est  la  somme  que  lui,  industriel,  a  dépensé 
pour  les  acquérir  :  or  quelle  somme  l'Etat  a-t-il  dépensé  pour  avoir 
ces  lignes?  En  premier  lieu,  il  a  dépensé  ce  que  lui  ont  coûté  les 
lignes  qu'il  a  donnéEs  en  échange,  c'est-à-dire  le  capital  d'établisse- 
ment de  ces  lignes  (251  millions);  en  secondlieu,  l'annuité  qu'il  sert 
à  l'Orléans,  qu'on  peut  évaluer  en  capital  à  60  millions  '. 

1.  Cette  simple  comparaison  de  chiffres  montre  combien  l'échange  de  1883 
a  grevé  le  capital  d'établissement  du  réseau  d'État  et  en  bonne  justice,  il  faut 
tenir  compte  de  cette  surcharge,  quand  on  parle  de  ce  qu'a  coûté  à  l'État  son 
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Si  donc  nous  voulons  n'capilulcr  les  éléments  du  capilal  d'éla- 
blissenionl  du'réseau  d'Etal,  nous  voyons  que  le  total  se  monte  à 
l.dO.S  n;illions,  ainsi  que  le  montre  le  tahleau  suivant  : 

Compte  d'établissement  du  réseau  d'État  (en  millions). 

Cdùl  lies  lignes  incorporées  dans  le  réseau  et  y  figiiranl  enrore  en  l'.iOO.  023 

Subventions  à  ces  lignes  avant  le  rachat  de  1818  :  Subventions  d'État...  .52 

Subventions   locales..  20 
oofil  des  lignes  acquises  de  l'Orléans  en  1883  :  coût  des  lignes  cédées  par 

l'État  en  échange 251 

Évaluation  en  capital  de  ranniiité  payée  comme  soiilte  par  l'État 60 

Total 1,008 

Il  suffit  dès  lors  de  nous  reporter  au  chiffre  des  recettes  pour  1900 
(il  est  de  14,0.ji,000  fr.),  pour  voir  que  l'Etal  lire  de  son  réseau 
un  rerenu  de  1 ,40  p.  0/0. 

En  présence  de  ce  résultat,  on  oppose  celui  auquel  sont  arrivés  les 
compagnies  françaises  et  même  l'Etat  belge  :  les  compagnies  fran- 


réseaii;  il  est  certain  que  cette  convention  fut  déplorable  :  les  chiffres  de  dé- 
penses respectives  l'indiquent  :  101  millions  d'une  part,  251  et  une  annuité  évaluée 
en  capital  à  tlO  millions  de  l'autre.  Mais  ce  fut  plus  encore  lamétliode  par  laquelle 
on  fixa  ces  chiffres  qui  fut  malheuseuse  :  cette  soulle  qu'un  réseau  devait  payer 
à  l'autre  était  déterminée  par  la  dilTérence  du  produit  net  sur  les  lignes  cédées  et 
les  lignes  acquises  :  or,  en  ce  qui  concerne  l'Orléans,  ce  produit  net  devait  être 
calculé  sur  la  moyenne  de  5  années  à  dater  de  l'ouverture  de  la  dernière  ligne  : 
ces  5  années  furent  188"  à  1891  et  pendant  cette  période  transitoire,  d'autant 
la  compagnie  d'Orléans  réduisait  son  produit  net  sur  ces  lignes,  d'autant  elle 
augmentait  son  annuité  :  tentation  à  laquelle,  certes,  il  fut  bien  malhabile  de 
l'exposer!  Quant  au  réseau  d'État,  on  avait  eu  soin  de  ne  pas  l'exposer  aux 
mêmes  tentations,  car  le  produit  net  des  lignes  cédées  par  l'Orléans  à  l'État 
devait  être  pris  sur  les  bases  du  seul  produit  net  de  l'année  lS8:i. 

Aussi  le  résultat  fut  le  suivant  :  tandis  que  les  lignes  cédées  à  l'État  suivaient 
une  progression  lente  de  revenu  net,  passant  par  les  chiffres  suivants  : 

Bevenu  net  des  lignes  cédées  à  l'Élat. 

1884 1,542,000 

1892 1,667,000 

1899 2.314,000 

les  lignes  cédées  à  l'Orléans  subissaient  une  singulière  crise,  suivie  dès  1892, 
d'un  curieux  relèvement  des  bénéfices  :  la  progression  suivante  des  revenus 
nets  l'indique  : 

Revenu  net  des  lignes  cédées  à  l'Orléans. 

1884 —       21.000 

1891 —     435,000 

1892 -f-  1 .052.000 

1899 -t- 3,087,000 

Si  l'on  songe  que  1892  est  l'année  où  l'on  cessait  de  calculer  la  moyenne  du 
produit  net  pour  la  soulte,  on  aura  peut-être  le  secret  du  phénomène.  Comme 
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çaises  ont  un  cjipilal  total  de  premier  étahlisscirncnt,  —  participation 
de  l'Etat  et  des  localités  comme  des  compagnies,  —  de  l.'>,220  mil- 
lions, ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 

Dépenses  de  premier  établissement  des  six  grands  réseaur  au  I"  janvier  1899 
(cliirTres  en  millions). 

Parlicipalion  do  l'État  Participation 

et  des  localités.  des  compagnies. 

Nord 104  1,567 

Lyon l,ObG  3,604 

Midi 513  996 

Esl 749  1,370 

Ouest 829  1,435 

Orléans 1,208  1.729 

4,4:_i9  10,7G1 

Total  général 15,220 

Leurs  recettes  au  l'"^  janvier  1899  se  sont  montées  à  671  millions  : 

Recettes  nettes  des  six  grands  réseaux  au  1"  janvier  1899  (chilTres  en  millions). 

Nord 113 

Lyon 228 

Midi 58 

Est 81 

Ouest : 75 

Orléans 116 

671 

Le  i^evenu  par  rapport  au  capital  total  de  j^'^^emier  établissement  se 
monte  donc  à  4,40  p.  0/0. 

la  commission  instituée  par  M.  Guyot-Dessaigne  l'a  reconnu,  il  y  eut  à  la  fois 
diminution  de  trafic  et  augmentation  des  dépenses  :  les  dépenses  de  consoli- 
dation furent  réparties  sur  toutes  les  années  en  observation,  ce  qu'indique  très 
nettement  le  tableau  suivant  : 

Dépenses  effectuées  sur  les  lignes  cédées  à  l'Orléans. 

1884 8,31-2,000 

1891 9,814.000 

1892 8,692,000 

1899 8,985,000 

Une  partie  des  manœuvres  était  abusive  et  put  être  découverte  :  la  commis- 
sion, par  exemple,  ramena  à  2,348,000  francs  l'annuité  de  2,923,000  francs  que 
réclamait  la  C'°  d'Orléans,  en  reconnaissant  par  exemple  qu'à,  la  suite  des  recti- 
fications à  opérer  le  revenu  net  des  lignes  cédées  à  l'Orléans  passait  en  1891  de 
—  435,000  francs,  à  +  936,000  francs.  —  Mais  les  autres  mesures  prises  par 
l'Orléans  n'étaient  que  la  conséquence  légitime  d'un  contrat  très  malhabile,  passé 
par  l'Etat.  Et  nous  devons  payer  une  soulte  de  plus  de  2  millions  annuellement, 
pour  un  échange  de  lignes  où  chaque  année  (selon  les  chiffres  de  1899),  nous 
perdons  plus  de  700,000  francs;  c'est  un  comble  d'administration  prudente  et 
prévoyante,  bel  exemple  d'aptitude  commerciale  de  l'État!  (Voir  séances  de  la 
Chambre  des  18  et  19  février  1902.) 
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Sur  IKlal  l)olye,  le  capital  iililc  de  preiuitT  rlahlisscmciil  est  de 
1,857  millions,  les  recelles  tk-  7'i  millions;  c'est  dimc  un  revenu  d(i 
4  p.  0/0.  en  IHÎK)  >. 


11  semble  au  premier  abord  que  l'infériorité  du  réseau  d'Etal  est 
visible  et  l'on  est  près  de  souscrire  au  jugement  de  Léon  Say  :  c'es 
un  désastre. 

Kn  réalité,  il  faut  examiner  la  question  de  plus  près,  pour  voir 
quelle  est  la  vraie  portée  de  cette  comparaison  :  il  ne  faut  pas  se 
laisser  illusionner  par  les  chiffres,  sans  songer  aux  conditi(jns  diffé- 
rentes dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  :  les  résultats  linanciers 
peuvent  être  très  différents,  sans  que  la  nature,  la  qualilé  de  la 
gestion  financière  soit  en  cause,  mais  bien  seulement  les  éléments 
de  succès  de  l'œuvre  à  accomplir  :  ce  succès  dépend  du  trafic,  de  la 
valeur  commerciale  du  réseau;  il  ne  dépend  qu'en  second  lieu  de 
la  gestion  financière  de  lEtal.  Or  chacun  sait  quelles  pitoyables 
lignes  TKtat  a  eu  à  exploiter,  quel  réseau  mal  bàli,  tracé  à  travers 
une  région  peu  prospère  :  l'Etal  n'est  intervenu  qu'après  que  des 
compagnies  eussent  été  acculées  à  la  faillite  et  c'est  pour  sauver  la 
situation,  dans  l'intérêt  national,  qu'il  s'est  fait  syndic  de  faillite  : 
on  avouera  que  cela  n'est  pas  toujours  un  excellent  moyen  de  faire 
de  brillantes  affaires. 

Pour  savoir  donc  ce  que  vaut  la  gestion  financière  de  l'Etat,  il 
faudrait  ou  comparer  des  réseaux  de  trafic  analogue,  ce  que  nous 
essaierons  de  faire  plus  loin,  ou  montrer  que  sur  le  même  réseau 
une  compagnie  aurait  su  tirer  un  meilleur  parti  que  l'Etat,  ce  qui 
est  impossible  à  prouver.  On  serait  plutôt  tenté  de  dire  que  c'est 
au  contraire  l'Etat  qui  a  su  tirer  de  ces  lignes  un  meilleur  parti  que 
les  compagnies,  puisqu'il  leur  a  succédé  et  n'est  point  en  perte  : 
mais  une  telle  conclusion  serait  aussi  hasardeuse;  faire  succéder 
une  administration  unique  aux  administrations  multiples  des  petites 
compagnies  antérieures,  pouvoir  faire  pendant  plusieurs  années  des 
sacrifices  et  des  pertes  avec  l'espérance  d'un  meilleur  résultat  futur, 
en  tout  cas  avec  la  certitude  et  dans  le  but  d'un  intérêt  général,  se 

■1.  Pour  que  tous  ces  chiffres  soient  comparables  entre  eux,  nous  ne  parlons 
ici  que  des  recettes  nettes,  de  la  différence  entre  la  recette  brute  et  les  dépenses 
d'exploitation.  C'est  sur  le  revenu  que  nous  indiquons  que  l'on  doit  prélever 
les  sommes  nécessaires  à  ce  que  l'on  appelle  les  charges  financières  :  amortis- 
sement et  intérêt  du  capital.  Nous  ne  parlons  donc  que  du  revenu  au  sens  le 
plus  large  du  mot  et  non  du  revenu  après  déduction  des  charges  financières. 
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contenter  au  reste  d'un  revenu  de  l,iOp.O/0,  sur  lequel  une  compagnie 
devrait  prendre  l'intérêt  des  obligations,  si  elle  en  avait,  l'intérêt 
du  capital-actions  et  l'amortissemenl,  en  un  mot  être  dans  des  con- 
ditions si  particulières,  ne  permet  pas  de  comparer  utilement  la  ges- 
tion de  ri']lal  et  celle  des  petites  compagnies  auxquelles  il  a  succédé. 

Qu'on  ne  vienne  point  répliquer  avec  certains  :  de  toute  façon, 
votre  exploitation  est  désastreuse  :  vous  avez,  pour  racheter  ces 
lignes,  fait  un  emprunt  amortissable  à  -4  1/2  p.  0/0;  vous  tirez 
1,40  p.  0/0  :  belle  opération  commerciale,  en  vérité  '  ! 

C'est  assurément  une  détestable  opération  commerciale;  mais  si 
l'Etat  n'a  pas  eu  pour  but  de  faire  un  placement  industriel,  s'il  a 
voulu  seulement  faire  une  œuvre  d'intérêt  général,  s'il  a  considéré, 
—  à  tort  ou  à  raison,  peu  importe,  —  que  ces  lignes  étaient  néces- 
saires pour  le  développement  de  ces  régions,  sans  s'occuper  du 
bénéfice  commercial  à  réaliser,  l'objection  tombe  :  la  seule  chose 
à  considérer  n'était  plus  le  bénéfice;  l'Etat  n'avait  qu'à  se  demander, 
étant  donnée  cette  nécessité,  quel  était  le  moyen  le  plus  écono- 
mique d'exploiter  ces  lignes.  C'était  forcément  une  opération  coû- 
teuse :  comment  la  rendrait-on  la  moins  coûteuse  possible. 

Or,  dans  les  résultats  auxquels  l'Etat  est  arrivé,  nous  ne  pouvons 
certes  trouver  aucun  élément  qui  montre  l'excellence  de  sa  gestion; 
il  ne  nous  parait  pas  que  nous  puissions  davantage  en  trouver  qui  en 
montrent  la  faiblesse  relative  :  la  comparaison  des  chifTres  que  nous 
avons  faite  plus  haut  est  donc  intéressante,  mais  sans  portée  précise, 
quant  au  but  que  nous  poursuivons  :  connaître  la  valeur  de  la  ges- 
tion par  l'Etat. 


Les  partisans  de  l'exploitation  par  l'Etat  ont  alors  repris  la  ques- 
tion des  recettes,  celle  qui  nous  occupe  présentement,  sous  une  autre 
forme  :  ils  ont  prétendu  prouver  la  qualité  de  cette  exploitation,  en 
montrant  le  développement  infiniment  plus  rapide  des  recettes  sur 
le  réseau  d'État  que  sur  celui  des  compagnies.  La  meilleure  justifi- 
cation du  fait  qu'ils  avancent  est  sans  doute  le  tableau  suivant,  formé 
en  comparant  à  Tannée  1900,  les  résultats  en  recettes  brutes  et  en 
produit  net  des  années  1879,  1884,  1888  sur  le  réseau  d'État  et  sur 

1.  «  Vous  conviendrez  que  si  un  père  de  famille  conduisait  ainsi  ses  affaires, 
il  ne  pourrait  pas  donner  de  grosses  dois  à  ses  enfants...  on  ne  le  regarderait 
jamais  comme  un  homme  d'affaires  bien  avisé.  »  (Discours  de  M.  Beauregard  à 
la  Chambre,  19  décembre  1899.) 
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celui  lies  compagnies  :  on  apercevra  nellenienl  i'augnienlalion  ou 
lu  diininulion  pour  cent  de  la  produclivilé,  colle-ci  prise  nahiiclle- 
nionl  par  rapport  au  kilomètre  de  chemin  de  fer  : 

Au<i)nentation  ou  diminution  de  In  iirodiirlivilé  des  Compagnies 
et  du  réseau  d'Elat,  par  rapport  aie  kilomèlre. 

ÉTAT  COMI'A0Nli;S 

UinrcUus  brûles.       l'iodiiil  iiol.      lle(;ellos  l)iiitos.      Pioiliiil  net. 

1870 9,300                2,030                46,101                 L'2,412 

lyOO 1-;,37S                4,807                42,559                20,012 

Augmeiitaliou  un  climiiuilion.  -f  82p.0/0  4-139p.0/0  —7p. 0/0  —10p. 0/0 

1884 11,909                2.036                39,494                18,214 

Augmentât.  parrapporlàl900.  +4op.0/0  +139p.0/0  -f7p.0/0  +10p.0/0 

1888 13,173                2,937                34,717                17,180 

Augmentai,  parrapportà  1900  -f  30p. 0/0  +0op.0/0  +23p.0/0  -fl7p.0/0 

La  conclusion  saule  aux  yeux  :  le  Iralic  du  réseau  d'Élat  s'est 
développé  relativement  beaucoup  plus  que  celui  des  compagnies  : 
mais  la  seule  question  est  de  savoir  si  on  doit  en  faire  honneur  à 
Thabileté  de  la  gestion  :  nous  ne  le  croyons  pas;  il  nous  paraît  au 
contraire  que  c'est  dans  la  nature  des  choses  qu'il  faut  chercher  la 
raison  de  ce  plus  grand  développement. 

D'abord,  comparer  les  années  1879  et  1900,  c'est  oublier  qu'en 
1883,  il  y  eut  un  remaniement  profond  des  compagnies  et  un  change- 
ment complet  du  réseau  de  l'Etat,  c'est  oublier  les  grandes  conven- 
tions et  les  échanges  de  lignes;  de  même  comparer  1884  et  1900, 
c'est  oublier  que  ce  n'est  qu'en  1887  que  le  réseau  d'Etat  s'est  com- 
plètement constitué  et  qu'il  exploite  la  ligne  maîtresse  de  Paris  à 
Bordeaux,  c'est  aussi  ne  point  songer  que  les  compagnies  ont  été 
très  lourdement  chargées  par  les  conventions  de  1883,  d'un  poids  mort 
qui  les  a  ralenties  si  considérablement  sur  le  chemin  du  progrès 
des  recettes,  que  dans  la  France  plus  nombreuse  et  plus  prospère 
de  1900,  elle  n'ont  pu  retrouver  les  recettes  brutes  et  le  produit  net 
que  la  France  de  1879  leur  avait  permis  de  gagner. 

Quant  à  comparer  1888  et  1900,  nous  ne  le  pouvons  que  sous  les 
mêmes  réserves  :  les  kilomètres  improductifs  ou  peu  productifs 
sont,  même  après  1888,  toujours  construits  par  les  compagnies  qui 
subissent  encore  l'influence  défavorable  des  conventions  de  1883; 
mais  surtout,  si  le  réseau  d'Etat  se  développe  ainsi,  c'est  en  somme 
à  la  jeunesse  même  de  ses  lignes  qu'il  le  doit  :  un  réseau  constitué, 
les  lignes  nouvelles  terminées,  il  faut  un  certain  temps  pour  que  ce 
réseau  arrive  à  la  période  de  son  plein  développement  ;  la  période 
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de  pleine  exploitation  se  fait  un  peu  attendre.  De  là  pendant  quel- 
ques années,  pour  atteindre  cette  période,  de  très  grands  progrès, 
qui  se  ralentissent  ensuite  considérablement  et  graduellement  :  il  y 
a  pour  ainsi  dire  une  «  croissance  de  jeunesse  »  du  trafic,  très 
rapide,  qui  se  convertit  en  une  croissance  plus  lente  d'adolescence, 
el  en  une  autre  enfin  plus  mesurée  encore  d'âge  mûr.  Ce  phénomène 
se  produit  très  nettement  ponr  le  réseau  d'Etat  :  après-ces  augmenta- 
tions de  139  p.  0/0  depuis  1870  et  1884,  nous  voyons  succéder  rapide- 
ment une  augmentation  de  65  p.  0/0  seulement  depuis  1888  et  si  nous 
comparions  des  époques  plus  rapprochées  de  1900,  nous  verrions  la 
différence  entre  le  réseau  d'Etat  et  celui  des  compagnies  diminuer 
progressivement,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Augmentation  de  la  productivité  des  Compagnies  et  du  réseau  d'Etat, 
par  rapport  au  kilomètre. 

ÉTAT  COMPAGNIES 

Keceltes  brutes.       Produit  net.      Recettes  brutes.      Produit  net. 

1896 15,808  4,163  .'Î7,4"5  •     1S,198 

1900 17,378  4,867  42,539  20,042 

Augmenlation 17  p.  0/0  9  p.  0/0 

N'avions-nous  pas  raison  de  prétendre  que  ce  développement  plus 
rapide  était  dans  la  nature  des  choses,  sans  qu'une  plus  habile  gestion 
y  fût  pour  quoi  que  ce  soit,  ou  du  moins  sans  que  cela  prouvât,  en 
quoi  que  ce  soit,  que  cette  gestion  fût  forcément  mieux  conduite  '? 


Le  côté  recettes  de  la  gestion  financière  du  réseau  de  l'Etat  ne  nous 
a  pas  permis  de  nous  prononcer  sur  la  valeur  de  cette  gestion  :  le 
côté  dépenses  nous  donnera-t-il  cette  possibilité?  Ce  que  nous  avons 
à  examiner  ici,  c'est  l'économie  de  la  gestion  :  l'élément  naturel  que 
l'on  consulte  en  la  matière,  c'est  assurément  le  coefficient  d'exploi- 
tation, la  proportion  de  dépenses  pour  un  chiffre  de  recettes.  Sur  ce 

1.  Maints  éléments  entrent,  du  reste,  en  jeu  :  ainsi  la  plus  grande  proportion 
des  lignes  jeunes,  qui  rapportent  généralement  moins,  alourdissent  la  recette 
kilométrique  et  le  développement  de  la  recette  totale  :  ainsi  si  l'on  compare 
tous  les  chemins  de  fer  français  aux  chemins  de  fer  belges,  on  voit  que  de 
1889  à  1899,  les  premiers  n'ont  eu  que  12  p.  0/0  de  kilomètres  nouveaux  en  exploi- 
tation, et  les  seconds  au  contraire  28  p.  0/0.  Aussi  tandis  que  le  produit  net  sur 
les  chemins  de  fer  français  de  1896  à  1900  a  haussé  de  9  p.  0/0,  sur  les  chemins 
de  fer  belges  de  1893  à  1899,  pendant  4  années  aussi,  la  hausse  n'a  été  que  de 
5  p.  0/0. 
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l)i)iiil  la  slatisliciue  iiuus   renseignera  de  façon   très  précise;  mais 
nous  devrons  essayer  den  préciser  la  portée. 

Voici  les  chiffres  du  coefticient  d'exploilalion  pour  IH'.»",  IHDH  ol 
1S91)  :  ces  derniers,  sur  lesquels  nous  nous  api)uyer()ns,  ont  été  spé- 
cialement précisés  : 

Coefljpienl  (l'exiiloitalinn. 
1897  1898  1899 

Lyon 44  p.  0/0  4ti  p.  0/0  4",.')  p.  0/0 

Orléans 47  40  40 

Ouest 58  152  liS,:; 

Est 58  57  53,7 

Nord 49  50  50,8 

Étal  français 73  71  68,7 

Étal  belge 61  61  59,13 

Midi 48  46,5 

Ceinture  de  Paris 102,1 

Grande-Ceinture 97,8 

Ensemble   des    chemins   de   fer 

français 49,6 

Ensemble   des   chemins    de    fer 

allemands" 54 

Il  en  ressort  cette  constatation  évidente  que  TÉtat  a  une  proportion 
de  dépenses  beaucoup  plus  forte  que  toutes  les  grandes  compagnies 
françaises. 

Est-ce,  comme  on  l'a  dit,  une  «  présomption  formidable  >>  contre 
l'exploitation  d'État?  Ici  encore  il  ne  faut  pas  se  laisser  leurrer  par 
les  chiffres  et  ne  pas  leur  faire  dire  plus  que  leur  vraie  signification  : 
un  coefficient  plus  fort  ne  signifie  pas  nécessairement  une  compa- 
gnie mal  administrée  :  le  coefficient  d'exploitation  n'est  rien  autre 
que  le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  brute  ;  or  cette  dépense  varie 
sans  doute  avec  la  bonne  qualité  de  l'administration,  mais  aussi  avec 
les  conditions  plus  ou  moins  favorables  du  réseau  :  on  admet  que 
dans  les  dépenses  d'exploitation,  il  y  a  approximativement  une 
moitié  fixe  (part  des  frais  généraux,  minimum  nécessaire  au  service 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  gare,  de  personnel  et  de 
train,  etc.)  et  une  moitié  proportionnelle  à  la  circulation  :  fatale- 
ment donc  une  ligne  qui  aura  un  moindre  trafic  aura  non  seulement 
une  recette  moindre,  mais  un  coefficient  plus  élevé. 

Quant  à  la  recette,  elle  varie  en  raison  de  la  productivité  de  la 
ligne,  alors  que  les  dépenses  ne  lui  sont  qu'à  moitié  proportionnelles, 
et  en  raison  du  tarif,  auquel  la  dépense  reste  insensible. 

En  somme,  pour  prendre  un  exemple  concret,  cela  se  résume  en 
ce  fait  :  une  ligne  où  il  y  a  100,000  francs  de  transport  au  kilomètre 
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et  où  le  tarif  est  de  0  fr.  15  par  kilomètre  aura,  ;i  égalité  d'admi- 
nistration, un  coefficient  d'exploitation  ])ien  plus  faihle  qu'une 
ligne  où  il  n'y  a  que  5,0U()  francs  de  transport  et  un  tarif  de 
0  fr.  10;  et  cela,  simplement  parce  que  la  dépense  n'est  qu'à  moitié 
diminuée  par  la  moindre  circulation  et  pas  du  tout  par  le  moindre 
tarif.  Comme  en  toute  industrie,  une  part  des  frais  généraux  est 
constante  et  le  prix  de  vente,  ici  le  tarif,  n'influe  pas  sur  le  coiit  de 
production  ou  la  dépense. 

Pour  juger  par  conséquent  de  la  qualité  de  l'administration,  il 
faudrait  pouvoir  comparer  des  réseaux  placés  dans  les  mômes  con- 
ditions ou  dans  des  conditions  très  analogues  de  productivité  ou 
de  rendement  kilométrique  et  de  tarifs  :  ce  sont  les  deux  éléments 
qu'il  nous  faut  considérer  dans  notre  comparaison  du  réseau  d'Etat 
et  du  réseau  des  Compagnies. 


»  • 


Que  la  productivité  du  réseau  d'État  soit  très  inférieure  à  celle  des 
autres  réseaux,  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  laissé  prévoir.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  les  deux  tableaux  sui- 
vants, où  nous  avons  placé  d'une  part  la  recette  brute  moyenne  par 
kilomètre,  d'autre  part  le  nombre  de  kilomètres  ayant  une  recette 
brute  de  100,000  francs  au  kilomètre  '  : 

Recette  brute  moyenne  par  kilomètre. 
1897  1899 

Nord o-,000  61,000 

Est 34,000  37,000 

Ouest 30,000  32,000 

Orléans 29,000  31,000 

P.-L.-M 45,000  48,000 

Midi 30,000  31,000 

État 13,000  n,000 

Moyenne  générale 36,000 

État  belge 49,000 

Nombre  de  kilomètres  de  lignes  rendant  plus  de  100,000  francs  de  recette  brute  en  1897. 
P.-L.-M.  :  1,421 
Nord         :      194 
Ouest       :      425 
Orléans    :      587 

État         :       19  kilomètres  produisent  plus  de  61,000  francs, 
le  reste  produit  moins  de  30,000  francs. 

1.  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  la  statistique  officielle,  loc.  cit.;  au  rapport 
de  M.  Renkin,  loc.  cit.;  au  Manuel  de  droit  adm.  de  M.  Berthelemy,  loc.  cit., 
p.  663;  au  Manuel  de  statistique  des  chemins  de  fer  français,  par  M.  Deiebecque, 
exercice  1897,  Chaix,  1898. 
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Il  ressort  clairL'iiKMil  dv  cfs  cliilTres  que  le  réseau  d'f-^lal  a  im  (rafic, 
bien  moins  considérable,  (iiic  par  constMiucnl  son  coefficient  d'ex- 
ploitation doit  s'en  trouver  augmenté  :  cette  conséquence  ressort 
avec  évidence  si  l'on  compare,  —  ce  que  l'on  avait  eu  longtemps  beau- 
coup de  peine  à  faire,  —  les  coefficients  d'exploitation  s'appliquant 
aux  groupes  de  lignes  de  même  productivité  :  on  sépare  pour  cela 
les  lignes  de  chaque  réseau  en  groupes  de  recette  déterminée  et  on 
compare  entre  eux  les  groupes  ayant  même  recette  quant  au  coef- 
ficient d'exploitation  :  ce  procédé  de  comparaison  exige  de  longs 
calculs  et  l'on  sent  qu'il  recèle  un  peu  d'arbitraire  dans  le  départ 
des  dépenses  entre  les  lignes  :  on  ne  peut  donc  donner  les  chiflres 
suivants  que  sous  réserve,  mais  ils  mettent  suffisamment  en  lumière 
la  conséquence  dont  nous  parlions  plus  haut  '  : 


Groupes  de  lignes 
dont  la  recette  brute  kilométrique  est  : 

Inférieure  à  5,000  fr. 

Comprise  entre    5,000  el  10,000 

10,000  13,000 

15,000  20,000 

20,000  30,000 

30,000  50,000 

50,000  70,000 


Groupes  de  lifrnes 
dont  la  recette  brute  kilométrique  est  : 

Comprise  entre  20,000  el  30.000  fr. 
10,000       20,000 
5,000       10,000 


Coefûcieiit  d'exploitation  : 
dépense  pour  100  fr.  de  recette  en  1896. 


État. 

Ouest 

el  Orléans 

107 

105 

80 

84 

85 

74 

77 

61 

70 

56 

56 

53 

61 

36 

Coefficient  d 

'exploi 

italien 

en  1S97. 

État. 

Eit.     Ouest. 

Midi. 

Orléans.    Nord. 

P.-L.-M 

67 

"4         o8 

47 

51 

40 

65 

82 

82        70 

64 

61 

55 

73 

91 

lOS         94 

101 

86 

74 

88 

A  cùté  de  cette  productivité  beaucoup  moins  considérable  de  la 
ligne,  première  cause  d'infériorité  des  recettes  et  d'augmentation 
des  dépenses  proportionnelles,  n'y  en  a-t-il  pas  une  autre  concer- 

1.  Ce  procédé  a  été  employé  par  M.  Pelletan  et  M.  Guillemet  dans  leurs  rap- 
ports, par  M.  Cauwés  dans  son  Traité  d'Economie polithiue ;  il.  Berlhelemy  dans 
son  Traité  de  droit  administratif,  a  repris  les  calculs  de  M.  Cauwés  pour 
l'année  1897;  la  compagnie  de  l'Ouest  dans  les  observations  qu'elle  a  présentées 
à  propos  des  propositions  de  rachat,  a  refait  ces  calculs  pour  l'année  1896  mais 
seulement  pour  rtilat,  l'Ouest  et  l'Orléans  :  les  chiffres  qu'elle  a  donnés  sont 
reproduits  à  la  page  770  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bourrât,  déjà  citée  et  ils 
sont  adoptés  par  ce  dernier  et  par  M.  Plichon  (discours  du  23  janv.  1902)  :  ce 
sont  ces  deux  dernières  séries  de  calcul  que  nous  citons  en  partie,  mais  sous 
les  plus  expresses  réserves. 


LA    CliSTIOX   DES   CIIKMISS  DE   l'Ell   DE  L'ÉTAT  FHANÇAIS.       605 

nant  surloul  la  hausse  du  cooflicicnt  d'exploitation,  puis(|u'elle 
diminue  la  recette  sans  toucher  à  la  dépense,  nous  voulons  dire  la 
baisse  des  tarifs? 

Mais  on  oppose  ici  en  quelque  sorte  la  question  préalable  et  Ton 
objecte  que  si  l'administration  d'un  réseau  baisse  ses  tarifs,  c'est 
qu'elle  le  veut  bien  et  qu'une  propension  h  agir  ainsi  est  une  fai- 
blesse, une  infériorité  de  la  gestion.  Nous  dégagerons  plus  loin  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  assertion,  mais  dès  l'abord  nous  devons 
reconnaître  qu'il  est  impossible  de  porter  un  tel  jugement  d'une 
façon  absolue  :  non  seulement  une  diminution  de  tarif  est  un  avan- 
tage pour  le  consommateur,  mais  ce  peut  l'être  aussi  pour  le  réseau 
même  :  si  le  chifTre  de  la  recette  nette  relativement  à  la  recette  brute 
est  plus  faible,  donc  le  coefficient  d'exploitation  plus  élevé,  le  chifTre 
global  de  la  recette  peut  être  plus  fort,  et  c'est  ce  qui  importe  avant 
tout  :  cela  revient  à  dire  que,  si  même  sur  chaque  transport  on  gagne 
I/o  de  moins,  on  y  a  avantage  lorsque  cette  diminution  produit  le 
résultat  de  faire  elTectuer  le  double  de  transport  :  chacun  sait  que  la 
façon  de  gagner  le  plus  est  de  vendre  beaucoup  à  petit  bénéfice  : 
cette  idée  appliquée  aux  chemins  de  fer  conduit  à  élever  le  chiffre 
des  dépenses  d'exploitation  par  rapport  aux  recettes,  pour  aug- 
menter le  chifTre  global  des  recettes  nettes,  c'est-à-dire  a  augmenter 
le  coefficient  d'exploitation  ^ 

La  baisse  de  tarif  dans  l'intérêt  de  la  gestion  est  donc  une  ques- 
tion de  doigté;  c'est  la  question  de  savoir  dans  quelle  proportion 
elle  pourra  augmenter  le  trafic. 

Et  d'une  façon  générale,  cette  baisse  est  une  question  de  mesure  : 
il  peut  être  de  l'intérêt  national  de  la  produire,  même  si  elle  cause 
des  moins-values  :  c'est  là  une  question  de  nuance  et  de  prévoyance, 
qui  doit  tenir  compte  des  intérêts  en  présence  :  celui  de  la  gestion, 
des  contribuables  et  des  consommateurs  ou  usagers  des  chemins  de 

1.  Le  calcul  suivant  montre  péremptoirement  que,  si  paradoxale  que  cela  soit, 
on  peut  avoir  intérêt  à  augmenter  son  coefficient  d'exploitation  :  c'est  un  calcul 
très  simple  que  l'on  pourra  voir  établi  avec  d'autres  chiffres  dans  le  compte 
rendu  du  conseil  d'administration  do  l'Est,  à  l'assemblée  générale  du  28  avril  1899  : 

50,000  voyageurs  du  tarif  de  1  franc  produisent  une  recette  de  30,000  francs; 
si  l'on  suppose  les  dépenses  se  montant  à  23,000  francs,  le  gain  net  total  est  de 
25,000  francs  et  le  coefficient  d'exploitation  de  50  p.  0/0.  Si  l'on  abaisse  le  tarif 
à  0  fr.  75,  et  que  cette  baisse  amène  un  nombre  de  100,000  voyageurs,  on  fera 
15,000  francs  de  recettes;  les  dépenses  n'augmenteront  pas  proportionnellement 
au  trafic,  car  il  y  a  en  elle  un  élément  fixe,  relativement  au  moins  :  au  lieu 
d'être  de  50,000  francs,  supposons-les  à  45,000  francs,  ce  qui  n'a  rien  que  de  très 
normal,  le  gain  net  total  est  de  30,000  francs  :  l'administration  y  gagnera  donc 
et  cependant  le  coefficient  d'exploitation  sera  monté  à  60  p.  0/0! 
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ïvr.  Nous  poiiviMis  ainsi   iimir  Tinstaiil  passer  outre  ii  l'objoclion 
préalahlo. 

Les  tarifs  do  l'État  sont-ils  inférieurs  à  eeux  des  compagnies?  En 
ce  qui  concerne  les  marchandises,  les  tarifs  sont  sur  l'État  comme 
sur  les  compagnies  divisés  en  8  séries  et  calculés  sur  une  base 
décroissante  avec  la  longueur  :  le  tableau  suivant  montrera  claire- 
ment que  les  tarifs  de  l'État  sont  généralement  inférieurs,  rarement 
égaux'  : 

Tarifs  de  marchandises,  la  tonne  kilomélrique  (le  prix  indiqué  en  centimes). 

100    Kit.  200    KIL. 

Compagnies.        ÉUt.  Compagnies.       F.lal. 

1"  série.  16  15  31  à  32        28 

2'      —  14  13  27à2S         24 

"*  ~  autres  C":  12  à  13  ^    ^'  ^  Autres  C"  :  23  à  26  )  ~' 

4'  —  10  à  12           9,50  19  à  24  17 

5«  —  8  à  10          6  15  à  19  11 

6  —  5                  5  8,50  9 

En  dehors  de  ce  barème  général,  il  y  a  une  série  de  barèmes  spé- 
ciaux pour  certaines  sortes  de  marchandises,  telles  que  les  vins, 
farines,  houilles,  etc.  :  ces  tarifs  sont  trop  nombreux  pour  que 
nous  entrions  dans  le  détail,  mais  si  l'on  compare  les  principaux 
d'entre  eux  sur  l'État  et  sur  les  deux  compagnies  voisines,  l'Ouest 
et  l'Orléans,  on  voit  que  les  tarifs  du  réseau  d'État  sont  sensible- 
ment plus  faibles  -. 

Cependant  l'éloquence  de  ces  chiffres  n'a  pas  convaincu  tout  le 
monde  et  l'on  s'est  demandé  si  l'on  ne  s'est  pas  laissé  tromper  par 
une  apparence  :  ne  prenez  pas,  a-t-on  dit,  les  chiffres  offerts  au 
public,  mais  ceux  appliqués  en  fait  par  les  compagnies  :  pour  cela 
considérez  le  chiffre  global  des  marchandises  transportées  et  celui 
des  recettes  :  divisez  l'un  par  l'autre  et  vous  aurez  le  prix  moyen 
effectif  de  la  tonne  sur  un  réseau  et  vous  pourrez  réduire  sans  peine 
ce  chiffre  au  prix  moyen  effectif  de  la  tonne  kilométrique  :  vous 
verrez  que  l'État  transporte  plus  cher  que  toutes  autres  compagnies^ 

Si  l'on  fait  ce  calcul  pour  1899,  on  voit  que  ce  prix  moyen  oscille 
pour  les  compagnies  entre   4  centimes  18  (pour  le  Nord)  et  3,57 

1.  Nous  n"incliquon5  que  les  tarifs  pour  100  et  200  kilos,  car  le  parcours 
moyen  est  pour  une  marchandise  de  150  kilos. 

2.  Voir  Rapport  de  M.  Bourrât,  déjà  cité,  p.  71. 

3.  Voir  Discours  de  M.  Beauregard  à  la  Chambre,  le  19  décembre  1899. 
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(pour  rOuesl),  l'Htat  ayant  le  chilTre  de  5,l(t,  ce  qui  semblerait  une 
égalité  approximative. 

En  réalité,  ce  raisonnement  est  trompeur,  car  il  ne  lient  pas 
compt(;  des  séries  difTérentes  et  des  barèmes  spéciaux  :  si  l'État  ne 
transportait  que  des  marchandises  de  la  première  série,  son  prix 
moyen  de  la  tonne  kilométrique  serait  entre  14  et  15;  s'il  ne  trans- 
portait que  des  marchandises  de  la  sixième  série,  le  prix  oscillerait 
entre  4  et  5  (l'oscillation  se  produit  à  cause  de  la  décroissance  du 
tarif  avec  la  longueur).  Le  calcul  prouve  seulement  que  l'État  trans- 
porte relativement  aux  autres  compagnies  moins  de  marchandises 
de  série  inférieure  ou  à  barèmes  spéciaux  (dont  les  tarifs  sont 
encore  plus  bas),  moins  de  matières  pondéreuses  à  prix  très  réduit; 
c'est  effectivement  ce  que  la  statistique  montre  :  en  1891)  la  frac- 
tion des  matières  pondéreuses  par  rapport  au  tonnage  total  s'éle- 
vait à  06  p.  0/0  pour  le  Nord,  à  55  p.  0/0  pour  l'Est,  à  49  p.  0/0  pour 
l'Orléans,  à  46  p.  0/0  pour  le  P.-L.-M.  à  35  p.  0/0  pour  l'Ouest,  à 
33  p.  0/0  pour  le  Midi,  et  seulement  à  32  p.  0/0  pour  l'Étal. 

Quant  aux  tarifs  des  voyageurs,  ils  sont  également  plus  faibles  dans 
leur  ensemble  :  le  prix  moyen  du  voyageur-kilomètre,  impôt  déduit, 
est,  en  centimes  : 

1889  1899 

rirandes  Compagnies 4,44  3,71 

Élal 3,37  3,15 

Cette  infériorité  du  prix  moyen  tient  à  deux  causes  :  d'abord,  si  les 
tarifs  généraux  de  deuxième  et  troisième  classe  sont  égaux  sur 
l'État  et  sur  les  compagnies,  depuis  le  1"'  avril  1892,  ceux  de  pre- 
mière classe  sont  plus  faibles  :  sur  l'État,  on  paie  par  kilomètre, 
impôt  compris,  0  fr.  101  ;  sur  les  compagnies,  le  maximum  du  cahier 
des  charges  est  0  fr.  112.  En  second  lieu,  les  tarifs  d'aller  et  retour 
sont  plus  faibles  sur  l'État;  tandis  que  sur  les  compagnies,  la  dimi- 
nution par  rapport  au  double  du  billet  simple  est  de  25  p.  0/0  en  pre- 
mière et  20  p.  0/0  en  deuxième  et  troisième,  sur  l'État  il  est  pour  toutes 
classes  de  30  p.  0/0  jusqu'à  100  kilomètres,  de  30  à  40  p.  0/0  suivant 
un  tarif  gradué  de  101  à  300  kilomètres,  de  40  p.  0/0  au-dessus  de 
300  kilomètres. 

En  résumé,  sur  l'État  les  tarifs  sont  moins  élevés  que  sur  les 
compagnies;  il  serait  donc  normal  qu'à  égalité  de  trafic,  nous  nous 
trouvions  en  présence  d'un  coefficient  d'exploitation  plus  élevé; 
mais  avec  un  trafic  inférieur  encore  à  celui  des  compagnies,  et  très 
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sensihlomenl,  il  csl  fatal  que  ce  coefficienl  soit  trt's  sensiblemonl, 
lui  aussi,  supérieur  à  celui  des  compagnies'  :  dans  quelle  propor- 
tion, c'est  lîi  ce  qu'il  est  impossible  de  dire  :  nous  ne  pouvons  (jue 
constater  encore  que  le  chifl're  relativement  plus  c'ievc'^  des  dépenses 
d'exploitation  de  l'Étal  ne  préjuge  rien  ni  pour,  ni  contre  la  qualité 
de  sa  gestion. 


Où  donc  chercher  un  point  de  comparaison  qui  semble  nous  faire 
défaut  de  toute  part?  11  nous  paraît  extrêmement  difficile  à  trouver, 
à  cause  même  des  conditions  très  spéciales,  très  défavorables  de 
notre  réseau  d'État,  et  en  ces  matières,  oii  comme  nous  l'avons  vu, 
tant  d'éléments  entrent  en  jeu,  il  ne  faut  marcher  qu'avec  prudence, 
ne  conclure  que  sous  bénéfice  d'erreurs  possibles  et  se  tenir  toujours 
sur  une  réserve  aussi  éloignée  de  la  louange  que  du  dénigrement. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  pouvons,  pour  juger  de 
la  qualité  de  gestion  de  l'Ktat,  essayer  de  comparer  des  réseaux  ou 
des  portions  de  réseaux  placés  dans  des  conditions  sensiblement 
analogues,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  à  peu  près  semblables  de 
trafic  et  de  tarif,  ce  qui  nous  permettrait  de  juger  du  chiffre  des 
recettes  nettes  et  du  coefficient  d'exploitation,  pour  des  longueurs 
kilométriques  égales,  bien  entendu. 

Une  telle  comparaison  paraît  sans  doute  intéressante,  mais  peu 
instructive,  si  l'on  prend  pour  terme  de  comparaison  le  réseau 
d'État  d'une  part,  celui  des  compagnies  avoisinantes  d'autre  part, 
comme  l'a  fait  par  exemple  M.  Plichon,  dans  son  discours  du  23  jan- 
vier 1902  à  la  Chambre  :  excluant  de  sa  comparaison  le  trafic  de  la 
banlieue  de  Paris  et  de  Paris  à,Chartres,  il  place  en  présence  ce  qui 

1.  Nous  n'indiquons  ici  que  les  causes  générales  qui  diminuent  les  recettes  du 
réseau  et  augmentent  son  coefficient  d'exploitation.  Si  nous  entrions  dans  le 
détail,  nous  en  pourrions  trouver  d'autres  :  par  exemple,  sur  la  grande  ligne  de 
l'Etal  Paris-Bordeaux,  non  seulement  sur  le  tronçon  Paris-Chartres  40  p.  0/0  des 
recettes  brutes  sont  remises  à  l'Ouest  pour  l'usage  de  son  rail,  —  ce  qui  n'a 
rien  que  de  très  naturel,  —  mais  encore  le  prix  de  Paris-Montparnasse  à  Bor- 
deaux est  plus  élevé  que  sur  TOrléans  :  la  concurrence  est  défavorable  à  l'Etat, 
qui  fait  payer  2  fr.  50  de  plus  en  r%  2  fr.  en  2",  et  1  fr.  oO  en  3°.  Sans  doute 
il  y  a  en  fait  33  kilomètres  de  plus  de  ruil  par  le  réseau  d'Etat,  mais  entre 
deux  grands  centres,  le  moins  serait  d'égaliser  les  prix  pour  ne  pas  créer  d'iné- 
galité pour  un  des  concurrents  :  si  l'Etat  ne  le  fait  pas.  ce  serait,  parait-il,  — 
et  nous  donnons  ce  renseignement  sous  réserve,  —  par  suite  d'un  arbitrage  de 
M.  Griolet  qui,  écho  de  la  pensée  du  Conseil  d'Etat,  aurait  imposé  cette  condi- 
tion à  l'Etat  :  cette  décision  n'aurait  pas  été  publiée  pour  diverses  causes,  entre 
autres  parce  qu'elle  n'aurait  été  qu'en  partie  exécutée.  Le  fait  n'en  reste  pas 
moins  défavorable  aux  inlérêts  du  réseau. 
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reste  du  réseau  de  l'Ouest  et  1(;  réseau  d'filat,  qui  est  même  favorisé 
quelque  peu,  quant  au  nombre  de  kilomètres.  Il  arrive  aux  résul- 
tats suivants  pour  l'année  1899  : 

Cnoflif^ient 
KiloniiHrcs.  Recettes  brutes.       Ilocettes  nettes.     (rex|)loilation. 

Réseau  de  l'Etal 2,817        46  millions.        15  millions.        6S  p.  o/O 

—       de  rOuesl 2,"92        05       —  26      —  GO    — 

Mais,  outre  qu'il  y  a  peut-être  un  peu  d'arbitraire  dans  le  départ 
fait  sur  l'Ouest,  deux  faits  empêchent  cette  statistique  d'avoir  grande 
portée  :  d'une  part  la  beaucoup  plus  grande  quantité  de  recettes 
brutes  (i/3  en  plus)  montre  un  trafic  non  comparable;  d'autre 
part  il  ne  faut  point  oublier  que  l'État  a  des  tarifs  inférieurs.  Si 
donc  il  est  permis  d'avoir  une  impression  défavorable  à  l'État  devant 
ces  chiffres,  —  ce  qui  n'est  pas  assurément  un  argument  pour  le 
rachat,  —  il  faut  bien  se  persuader  que  ce  n'est  là  qu'une  impres- 
sion, non  une  démonstration. 

Cette  impression  sera  ressentie  bien  plus  vivement  encore  si  l'on 
compare  la  gestion  de  la  compagnie  du  Nord  et  celle  du  réseau 
d'État  belge;  sans  doute  il  serait  téméraire  de  conclure  d'une  façon 
absolue  de  l'Etat  belge  à  l'État  français  :  ce  dernier  n'en  peut  mais, 
si  le  premier  commet  des  erreurs  de  gestion.  Cependant  si  l'État 
belge,  prudent,  bien  administré,  gère  mal  ou  relativement  moins 
bien  qu'une  compagnie  française  son  réseau,  nous  pouvons  en  tirer 
au  moins  une  présomption  contre  la  gestion  d'État  en  France. 
Yoici  le  tableau  comparatif  que  l'on  peut  établir  '  : 

Comparaison  de  la  Compagnie  du  Xord  et  de  l'État  belge  en  1899. 

Nord.  État  belge. 

Longueur 3,750  kil.  4,059  kil. 

Capital  de  premier  établissement  ...     1,668  millions.  1,836  millions. 
Bénéfices   nets  (y   compris  intérêt  et  (     113        —  76        — 

amortissement  du  capital) (  soit  6,9  p.  0/0  soit  4,18  p.  0/0 

Recette  kilométrique  brute 61,219  millions.  49,814  millions. 

Coefficient  d'exploitation 50,8  p.  0/0  59,13  p.  0/0 

Tarif  des  marchandises  :  prix  moyen 

de  la  tonne-kilomètre 4  cent.  17  4  cent.  03 

Tarif  des  voyageurs  :  prix  moyen  du 

voyageur-kilomètre 3  cent.  33  2  cent.  56 

Intensité  du  trafic  :  nombre  de  tonnes 

kilométriques 3,162  millions.  2,816  millions. 

Nombre  de  voyageurs-kilomètre 2,116        —  2,504        — 

Personnel 45,000  59,000 

1.  Les  chiffres  sont  empruntés  au  rapport  de  M.  Renkin,  déjà  cité,  p.  104  et 
A.  Tome  XVIL  —  1902.  47 
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Nous  croyoïiN  .ce  l;»l>U>iiu  assc/.  sii^^cstiF  :  vuilà  ilrux  gnuipcs  de 
lignes  siliK'OS  dans  un  iiiilicii  ^i-ograpliiiiin'  aiialdj^iic,  do  dalc  aussi 
ancicniKN  do  mviuc  longueur  (^n'ilal  Ix'lgc  ayaiil  nirnic  un  avantage 
assez  marqué),  ayant  un  iraiic  st'usiljlcineul  analogue,  un  i)eu  supé- 
rieur en  marchandises  ici,  nu  i)cu  inférieur  en  voyageurs  là,  avec, 
il  est  vrai,  un  tarif  un  peu  plus  faible  sur  l'État  belge,  mais  produi- 
sant des  résultats  bien  difTérents  :  le  Nord  gagne  presque  2  p.  0/0  de 
plus  jiar  rapport  à  son  capital  ;  si  sa  recette  brute,  h  la  vérité, 
est  plus  élevée,  son  coeflicient  d'exploitation  est  de  9  p.  0/0  i)lus 
faible;  encore  ne  donnons-nous  pas  les  résultats  de  1900,  qui, 
par  suite  d'imprévoyance  commerciale,  voit,  sur  l'État  belge,  son 
coefficient  monter  à  67,13  p.  0/0,  presque  aussi  haut  que  sur  notre 
réseau  dÉtat  !  Et  nous  nous  expliquons  certes,  cette  difTérence, 
lorsque  nous  considérons  ces  chiffres  significatifs  du  personnel  : 
pour  une  ligne  à  peine  plus  longue,  l'État  belge  a  14,000  employés 
de  plus  que  le  Nord  '. 

Encore  une  fois,  nous  ne  prétendons  pas  donner  là  de  preuves 
mathématiques;  mais  il  semble  que  l'on  puisse  avouer  sans  exagé- 
ration que  ce  spécimen  de  gestion  d'État  n'est  pas  précisément 
favorable  à  l'exploitation  par  l'État.  Nous  avons  l'impression  qu'un 
réseau,  placé  dans  un  pays  riche,  situé  dans  des  conditions  analo- 
gues à  celles  de  notre  compagnie  du  Nord,  et  qui  ne  permet  pas 
l'intérêt  et  l'amortissement  régulier  du  capital  engagé  (on  compte 
pour  cela  4,50  p.  0/0)  n'est  pas  ce  que  l'on  peut  appeler  un  réseau 
bien  géré. 

En  somme,  si  nous  voulons  résumer  notre  pensée  sur  la  valeur  de 
la  gestion  financière  de  l'État  français,  appuyée  en  quelque  sorte  sur 
ce  second  spécimen  de  la  Belgique,  nous  pouvons,  semble-t-il,  con- 
clure que  cette  gestion  n'est  pas  un  désastre,  assurément,  mais  n'est 
pas  non  plus  une  merveille  :  qu'elle  apparaît,  autant  que  des  condi- 
tions dissemblables  permettent  de  le  dire,  comme  ayant  une  tendance 


112.  et  aux  documents  principaux  du  Ministère  des  travaux  publics,  déjà  cités, 
page  291. 

1.  C'est  là,  semble-t-il,  une  des  infériorités  de  la  gestion  d'Etat  :  si  l'on  pou- 
vait faire  des  calculs  comparables  entre  l'Orléans,  qui  est,  il  est  vrai,  une  de 
nos  compagnies  les  plus  économiquement  administrées,  et  l'Etat,  on  trouverait 
sans  doute  de  mêmes  résultats  :  c'est  un  fait,  pour  la  plupart  des  hommes  com- 
pétents, que  là  où  l'une  n'a  besoin  que  d'un  agent,  l'autre  en  emploie  souvent 
deux.  —  Si  l'on  rachetait  cette  compagnie,  la  seule  pour  laquelle  le  rachat  pour- 
rail  s'expliquer  par  enchevêtrement  et  concurrence  des  lignes,  je  crois  que  les 
partisans  du  rachat  eux-mêmes  craindiaient  de  voir  ressortir  une  assez  forte 
augmentation  de  frais  d'exploitation,  sous  forme  de  personnel. 


LA   GJUSTIOX   l>i:s    CIII'JMINS   DE   FEU    DE   L'ÉTAT   EliAXrALS.         7(J1 

à  équivaloir  celle  des  compagnies,  tout  en  donnant  une  imprcssicjn 
d'infériorité. 


De  telles  conclusions  ne  semblent  pas  militer  en  faveur  d'une 
extension  de  ce  réseau  d'État,  c'est-à-dire  en  faveur  du  rachat.  Mais, 
comme  après  tout  il  n'y  a  pas  là  une  irrémédiable  défaite,  i)eut-être 
peut-on  faire  entrer  en  jeu  dautres  considérations,  soit  pour,  soit 
contre  cette  opération  :  nous  voudrions  brièvement  les  examiner 
en  terminant. 

Le  rapporteur  du  l)udget  des  chemins  de  fer  de  190:2  a  cherché  à 
calculer  la  charge  que  le  trésor  supporte  du  fait  des  grandes  com- 
pagnies et  du  réseau  d'État  :  pour  l'État  il  calcule  les  charges  finan- 
cières (intérêt  et  amortissement  à  4,50  p.  0/0)  du  capital  de  premier 
établissement,  y  ajoute  l'annuité  à  l'Orléans,  en  déduit  le  produit 
net  que  le  réseau  rapporte  annuellement,  et  arrive  à  une  charge 
annuelle  de  17,300,01)0  francs,  soit  par  kilomètre  de  6,342  francs. 

Pour  les  grandes  compagnies,  il  calcule  l'intérêt  et  l'amortissement 
à  4,50  p.  0/0  du  capital  d'établissement  gratuitement  fourni  par  l'État, 
première  charge  de  celui-ci,  y  ajoute  la  garantie  d'intérêt,  deuxième 
charge  de  l'État,  néglige,  dit-il,  une  troisième  charge,  qui  est  à 
venir,  il  est  vrai  :  le  remboursement  obligatoire  par  le  Trésor  du 
matériel  roulant  et  de  l'outillage,  à  la  fin  de  l'exploitation  :  par  là, 
il  obtient  une  charge  annuelle  de  194  millions,  soit  par  kilomètre  de 
5,794  francs  :  mais  si  l'on  répartit  ce  chiffre  par  compagnie,  on  s'aper- 
çoit que,  tandis  que  la  charge  est  seulement  de  979  francs  pour  le 
Nord,  elle  monte  à  5,062  pour  le  P.-L.-M.,  à  6,027  pour  l'Est  et  enfin 
dépasse  celle  du  réseaud'État  pour  le  Midi,  l'Ouest  et  l'Orléans  avec 
les  chifTres  respectifs  de  6,027,  7,434,  7,226  francs.  Ces  trois  dernières 
compagnies  coûtent  donc  plus  cher,  selon  le  rapporteur,  au  budget 
que  le  réseau  d'État. 

Or  il  nous  apparait  que  ce  calcul  n'est  ni  exact,  ni  pertinent.  Il 
n'est  pas  exact  :  en  ce  qui  regarde  le  réseau  d'État,  le  calcul  des 
charges  financières  du  capital  de  premier  établissement  est  fondé 
sur  le  chiffre  de  665  millions,  aux  charges  duquel  on  ajoute  l'annuité 
payée  à  l'Orléans;  par  malheur  on  oublie  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  251  millions  de  lignes  remises  à  l'Orléans.  Si  l'on  fait  le 
calcul  sur  ces  bases  (que  nous  avons  indiquées  plus  haut),  on  s'aper- 
çoit que  la  charge  annuelle  est  de  27,550,000  francs  et  la  charge  kilo- 
métrique de  10,000  francs.  S'il  faut  faire  une  addition  de  ce  côté,  il 
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l'aul  fairr  uno  soiislraclion  de  l'aulrc  :  la  f^ai-anlic  iriiiliTrl  n'est  j)as 
mil'  fliai'i;;t'  ii'iTVocahlc  de  ["l'ital;  mm  sciilriiiciit  ces  dépciiscs  sont 
roiulH)ursal)l<'S,  mais  elles  peuvent  se  transfornuT  en  prtilit.  11  y 
a  donc  là  un  élément  d'incertitude  présente,  dont  le  rapporteur 
devrai!  tenir  plus  grand  compte. 

Mais  surtout  ce  calcul  n'intéresse  que  le  passé;  il  ne  touche 
luvenir  que  dans  la  mesure  où  celui-ci  est  un  legs  du  passé  :  nous 
apprt>nons,  par  exemple,  que  dans  le  passé  nous  avons  conclu  des 
coiiveiilious  qui  nul  conli'  fort  cher  au  Trésor,  que  i'Ëtal  a  roiirni  plus 
de  A  niilliarils  gratuitement  aux  compagnies,  etc.  :  mais  on  j)eut 
dire  simplement  :  Ce  qui  est  fait  est  fait;  que  ce  soit  si  vous  le 
voulez  une  leçon  pour  l'avenir  ',  mais  ce  ne  peut  être  une  preuve  de 
supériorité  pour  le  réseau  d'Etat  (alors  même  que  les  chifl'res  lui 
seraient  favorables),  car  cette  comparaison  de  calcul  prouve  simple- 
ment (jue  dans  le  passé,  le  Trésor  a  fait  tel  ou  tel  sacrifice  pour  les 
compagnies.  Cela  louche-t-il  en  quoi  (|uece  soit  l'habileté  de  la  ges- 
tion des  compagnies?  Si  on  le  voulait  absolument,  il  faudrait  dire  au 
contraire  que  leur  habileté  serait  en  raison  directe  des  sacrifices 
qu'elles  auraient  su  suggérer. 

C'est  alors  que  spécialisant  la  discussion  à  deux  compagnies,  le  Midi 
et  l'Ouest,  on  a  montré  qu'à  leur  égard  du  moins,  le  Trésor,  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  supportait  une  charge  que  toutes  les  proba- 
bilités semblaient  rendre  grandissante  et  définitive;  les  garanties, 
dit-on,  que  l'État  a  versées  à  ces  deux  compagnies,  égalent  leur  actif  : 
donc  nous  pouvons  les  racheter  de  suite  pour  presque  rien  ;  et  si  nous 
ne  le  faisons,  si  nous  continuons  à  verser  nos  subsides  chaque  année 
dans  ce  moderne  tonneau  des  Danaïdes,  nous  sommes  sûrs  de  ne 


1.  Cela  ne  veut  point  dire  que  nous  partageons  les  sentiments  de  ceux  qui 
regardent  les  conventions  passées  comme  une  succession  d'abnégations  quasi 
criminelles  de  la  part  de  l'Etat.  Il  faut  avoir  l'esprit  bien  peu  historique  pour 
juger  des  choses  d'autrefois  comme  si  leurs  contemporains  avaient  pu  les  voir 
avec  les  conséquences,  les  développements  et  les  réussites  qu'elles  devaient 
comporter  et  qui  nous  frappent  aujourd'hui  :  on  fut  trop  heureux  d'attirer  dans 
une  œuvre  dont  on  ne  savait  pas  exactement  la  valeur  commerciale,  10  milliards 
de  capitaux  privés,  au  prix  de  4  millions  de  subventions,  contre-partie  bien 
légitime,  semblait-il,  des  avantages  d'ordre  public  qu'assurément  l'œuvre  com- 
portait. L'Etat  faisait  ainsi  ces  travaux  colossaux,  en  limitant  son  risque,  un 
risque  dont  tout  le  monde  alors  ignorait  l'étendue,  et  il  était  fort  satisfait  de 
s'en  tirer  ainsi.  Si  l'on  avait  pu,  par  miracle,  avoir  prescience  des  chemins  de 
fer  ■<  arrivés  »  d'aujourd'hui,  on  aurait  probablement,  même  en  se  refusant  à 
l'exploitation  d'Etat,  choisi  un  autre  système,  se  rapprochant  plus  de  l'exploita- 
tion par  des  fermiers,  diminuant  les  sacrifices  de  l'Etat,  ou  donnant  à  ce  dernier 
une  part  plus  directe  aux  bénéfices.  Mais  demander  cela  aux  générations  anté- 
rieures, c'est  oublier  le  côté  historique  de  la  question. 
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plus  voir  jamais  réapparaître  l'espérance  de  pouvoir  nous  rem- 
bourser de  noire  argent  :  nous  prêtons  à  qui  nous  savons  en  délicil  : 
c'est  de  la  pure  folie. 

Cette  constatation,  qui  parait  si  frappante  de  prime  abord,  <'st 
sans  influence  sur  notre  discussion  :  si,  on  effet,  cette  situation 
existe  pour  les  compagnies,  du  jour  où  TÉtat  aura  racheté,  elle 
subsistera  semblablement  :  du  moment  qu  on  a  ouvert  ces  lignes 
dans  l'intérêt  général,  qu'on  continue  à  les  exploiter  malgré  ces 
résultats,  c'est  que  l'État  le  juge  nécessaire  :  ce  n'est  pas  parce  que 
l'État  rachètera,  que  quoi  que  ce  soit  sera  changé  :  ce  qu'il  verse 
aujourd'hui  aux  deux  compagnies  à  titre  de  garanties  remboursables, 
demain,  sous  le  régime  du  rachat,  il  devra  le  dépenser  lui-même 
pour  ces  lignes,  en  l'inscrivant  à  son  propre  déficit  d'exploitation. 
D'une  façon,  comme  de  l'autre,  le  déficit  sera  inscrit  au  budget,  rien 
ne  changera,  sauf  le  mode  d'exploitation  et  leur  valeur  respective. 
En  sens  inverse,  doit-on  avec  certains  adversaires  du  rachat,  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  respective,  pour  ainsi  dire,  les  profits 
que  l'État  peut  tirer  de  son  réseau  et  de  celui  des  compagnies? 

Ces  profits  s'analysent  en  économies  de  diverses  sortes  :  transports 
gratuits  oti  à  prix  réduit  pour  diverses  administrations  (guerre, 
poste,  contributions  indirectes,  etc.),  en  impôt  sur  les  transports,  et 
en  une  série  d'autres  recettes,  qui  peuvent  se  résumer  dans  l'impôt 
des  patentes  d'une  part  et  les  impôts  divers  sur  les  titres. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  23  janvier  1902,  M.  Plichon 
estimait  qu'il  fallait  déduire  ces  profits  des  charges  du  Trésor,  pour 
apercevoir  la  charge  réelle  de  celui-ci  :  or  comme  en  1899  le  profit 
de  ce  chef  est  de  22G  millions  pour  les  compagnies,  tandis  que  les 
charges  qu'elles  imposent  au  Trésor  sont  seulement  de  194,  on  voit 
qu'il  reste  un  boni  de  34  millions  annuels.  Tout  au  contraire  pour 
le  réseau  d'État,  le  profit  n'étant  que  de  8  millions  et  les  charges  de 
premier  établissement  de  17  millions,  une  charge  réelle  subsiste  :  elle 
est  de  9  millions. 

Ce  calcul  très  ingénieux  et  très  exact,  jette  de  la  poudre  aux  yeux, 
s'il  veut  prouver  quoi  que  ce  soit  en  ce  qui  concerne  la  valeur  de  la 
gestion  d'État  ou  les  défauts  de  l'exploitation  par  l'Etat;  ces 
résultats  devaient  être  prévus  d'avance,  car  les  profits  de  ce  chef 
sont  proportionnels  non  pas  au  capital  de  premier  établissement  ou 
à  des  subventions,  mais  aux  recettes  et  au  trafic  général  :  la  per- 
ception des  impôts  par  exemple  porte  non  sur  ce  qu'a  coûté  la  ligne, 
mais  sur   son   revenu  :  étant  donné   une  recette  proportionnelle- 
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nioiil  plus  élcvf'i'^  par  rapport  au  capital  (rélal)liss(»mcnl  (1,^0  p.  0/0 
au  lieu  (li>  I,i0  p.  0/0),  l'I^tal  devait  en  tirer  un  prolit  plus  grand.  En 
sommé  co  calcul  n'a  rien  à  vnir  avec  le  mode  de  gestion. 

Cependant  un  point  des  plus  délicats  doit  attirer  l'attention  :  l'en- 
semble des  impiHs  et  économies  est  réalisé  de  même  façon  sur  le 
réseau  illllat  et  sur  les  compagnies  et  du  reste,  si  n'ital  ne  li;  per- 
cevait pas  sur  son  réseau,  cela  reviendrait  au  même  quant  au  fond, 
car  cela  augmenterait  d'autant  son  produit  net.  Mais  avec  l'ex- 
ploitation par  l'État,  une  de  ces  ressources  disparaît  :  c'est  l'ensemble 
des  droits  sur  les  litres  et  ce  n'est  point  une  (luanlité  négligeable, 
puis(|u'en  1899,  sa  perception  relative  aux  seules  compagnies  se 
montait  à  53  millions.  Sera-ce  là  une  perle  nette  pour  le  Trésor  en 
cas  d'exploitation  d'État?  Si  oui,  on  comprend  qu'une  perle  annuelle 
de  celle  importance  devra  être  un  des  éléments  tinanciers  du  pro- 
blème du  rachat,  un  des  points  de  comparaison  entre  les  deux  ges- 
tions. 

Le  fait  certain,  c'est  que,  si  l'État  rachète,  construit,  exploite,  il 
ne  pourra  plus  toucher  cette  somme.  Mais  remarquons  ceci  :  les 
autres  impôts  sont  fournis  par  les  réseaux  comme  société  indus- 
trielle; celui-ci  est  payé  par  les  particuliers,  comme  possesseurs 
d'actions,  c'est-à-dire  comme  possesseurs  dune  somme  productive 
de  revenu.  Or  que  fera  le  particulier  propriétaire  d'actions  d'une 
compagnie  rachetée?  Il  sera  remboursé,  l'État  ne  louchera  plus  sur 
ces  actions  déterminées  les  impôts  sur  les  titres,  mais  cet  argent  ne 
disparait  pas,  il  sera  reporté  à  un  autre  usage;  dans  l'état  actuel 
des  choses  et  de  notre  marché  financier,  il  est  infiniment  probable 
que  le  particulier  achètera  d'autres  valeurs,  déjà  créées  ou  à  créer  : 
il  y  aura  des  disponibilités  qui  s'emploieront  sur  le  marché  et 
créeront  peut-être  des  entreprises  :  or  sur  tout  cet  argent  ainsi 
placé,  l'État  touchera  les  impôts  sur  les  titres  qu'il  touchait  sur 
les  anciennes  actions.  Qu'il  y  ait  des  possibilités  contraires,  cela 
est  certain,  mais  dans  son  ensemble,  le  phénomène  sera  le  suivant  : 
les  perceptions  déterminées  varieront,  l'ensemble  des  perceptions 
ne  sera  pas  influencé. 

Cependant  on  a  fait',  —  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  entre  autres,  — 
une  très  intéressante  remarque  :  l'État  pour  opérer  son  rachat  devra 
émettre   des  rentes;  d'autre  part,  de  même  que  les  compagnies 


l.  Voir  Eclair,  6  mars  1902,   article  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  Voir  :  La 
question  du  rachat  des  chemins  de  fer,  brochure,  Chaix,  1902,  p.  9. 
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recourent  annuellement  à  l'emprunt  pour  les  lignes  non  encore 
construites,  de  même  devra  faire  l'État  :  ces  émissions  d'État  seront 
la  contre-partie  des  titres  actuels  des  compagnies  :  ou  sur  ses 
emprunts  l'État  ne  touchera  pas  l'impôt  sur  les  titres,  au  moins  la 
plus  grande  partie;  qu'on  ne  dise  pas  que  tout  au  moins  il  émettra 
moins  cher,  ce  ({ui  reviendrait  au  même,  car  les  chifi'res  sont  signi- 
ficatifs à  cet  égard;  ne  parlons  même  pas  de  ce  fait  bien  connu  que 
tout  emprunt,  surtout  répété,  fait  baisser  les  rentes,  mais  prenons 
.les  dernières  opérations  :  en  1899  le  prix  moyen  de  la  rente  3  p.  0/0 
correspondait  à  un  taux  d'intérêt  de  2  fr.  98  et  pendant  le  même 
exercice  les  émissions  du  P.-L.-M.  ont  correspondu  à  un  taux  de 
2  fr.  92  et  celles  de  l'Ouest  de  2,98  (mais  en  tenant  compte  des 
impôts  perçus  sur  les  obligations  de  chemin  de  fer).  Si  l'on  consi- 
dère les  chiffres  cotés  à  la  Bourse  du  A  mars  1902,  l'emprunt  du 
Tonkin  2  1/2  p.  0/0  cotait  82.50,  soit  412.50,  et  les  obligations  2  1/2 
des  compagnies  :  415  pour  l'Ouest,  416  pour  l'Orléans,  415  pour  le 
Lyon,  413  pour  l'Est,  425  pour  le  Nord.  Ne  voit-on  pas  nettement  la 
perte  que  ferait  l'État? 

A  vrai  dire,  cette  perte  nous  paraît  exagérée  :  le  premier  exemple 
marque  plutôt  l'égalité  des  deux  situations,  impôt  sur  les  titres  des 
compagnies  déduit,  ce  qui  est  capital  ;  quant  au  second,  c'est  un 
exemple  pris  sur  des  titres  délaissés  et  mal  classés.  Un  emprunt 
serait  fait  en  rentes  ayant  un  large  marché  et  assurément  ne  coûte- 
rait pas  plus  cher  que  les  titres  actuels  des  compagnies.  On  aurait 
la  prudence,  élémentaire  et  nécessaire,  de  ne  pas  en  émettre,  comme 
les  compagnies  émettent  actuellement  des  obligations,  annuelle- 
ment, mais  de  chercher  pour  les  travaux  de  construction  nouvelle 
d'autres  modes  d'emprunts  à  des  caisses  ou  banques,  quitte  à  conso- 
lider l'emprunt,  quand  les  travaux  seraient  finis  :  ce  serait  un  sys- 
tème à  organiser;  cela  seulement  pour  montrer  que  ces  observa- 
tions intéressantes,  prévoyant  des  difficultés  réelles,  ne  peuvent 
attaquer  en  son  fond  ni  la  qualité  des  gestions  comparés,  ni  la 
valeur  des  modes  rivaux  d'exploitation. 


Mais  ce  qui  nous  apparaît  comme  beaucoup  plus  grave,  ce  sont 
quelques  idées  générales  que,  vu  le  manque  d'expériences  faites  en 
France,  nous  ne  pouvons  préciser,  qui  pourront  un  jour  ne  pas 
correspondre  à  la  réalité,  mais  qui,  au  moment  présent,  nous  sem- 
blent devoir  éveiller  notre  prévoyance;  par  cela  même  que  nous  ne 


106  ASNALES   DES  SCIENCES   l'OI.ITIQUES. 

pouvons  li>s  i)roiLver  par  des  laits,  il  nous  est  inlcrdil  de  les  donner 
comme  cerlaines;  mais,  à  défaut  de  ccriitude,  en  science  politique, 
comme  l'est  la  direction  duii  Ktal,  il  faut  parfois  se  contenter  de 
probabilité. 

N'est-ce  pas  une  idée  d'une  probabilité  presque  certaine  que 
celle-ci  :  de  toutes  comparaisons,  même  des  plus  favorables  au 
réseau  d'État  actuel,  il  parait  dangereux  d'en  tirer  une  conclusion 
en  faveur  d'un  réseau  d'Ktat  généralisé;  à  l'époque  actuelle  le  réseau 
est  soumis  à  une  concurrence  :  elle  existe  en  fait  avec  l'Orléans; 
surtout,  il  y  a  une  concurrence  morale,  on  s'efforce  de  prendre  en 
faute  ou  en  infériorité  ses  décisions,  ses  dépenses,  ses  coefficients  : 
quel  aiguillon  perpétuel!  Dans  une  France  où  régnerait  admirable- 
ment unifiée  sur  la  face  de  notre  pays  le  vaste  réseau  de  fer  que 
certains  révent  de  posséder,  la  nouvelle  Administration  d'Etat  aurait 
peut-être  cette  indifierence  de  ceux  qui,  au  sens  étymologique  du 
mot,  se  savent  incomparables.  Indubitablement,  ce  serait  au  moins 
enlever  cette  arme  vigoureuse,  parfois  fausse,  mais  qui  porte,  la 
comparaison. 

Ne  devons-nous  point  aussi  reporter  notre  pensée  sur  la  grave 
question  des  tarifs  :  c'est  une  question  à  double  tranchant,  et 
pour  la  discuter,  il  faudrait  l'art  de  l'équilibriste  :  aussi  ne  faisons- 
nous  que  la  poser.  La  France  ne  craindrait  pas,  sans  doute,  que 
sous  le  régime  d'État,  on  les  élevât;  le  budget  n'y  trouverait  pas  un 
impôt,  remède  de  ses  déficits  :  elle  pourrait,  —  à  l'inverse  de  la 
Prusse,  preuve  des  dangers  de  ces  importations  étrangères,  suivies 
ici,  parce  que  pratiquées  là-bas,  —  elle  pourrait  craindre  bien  plutôt 
une  baisse  exagérée  des  tarifs.  Où  est  la  limite  désirable?  Aujour- 
d'hui dans  le  conflit  entre  la  compagnie  et  le  public,  celui-ci  peut 
trouver  un  appui  (nous  ne  disons  pas  qu'il  le  trouve  toujours)  dans 
l'État,  usant  de  ses  armes,  voire  des  dernières,  la  loi  et  le  rachat. 
Demain^,  devant  un  réseau  racheté,  unifié,  ne  pouvant  plus  souffrir 
la  comparaison,  quel  cran  d'arrêt  aux  demandes  des  parlementaires, 
harcelés  par  les  voyageurs  et  les  touristes.  La  sagesse  des  Chambres, 
surtout  en  temps  de  surenchère  électorale,  ne  sait  pas  résister  aune 
minime  diminution  proposée  au  tarif  des  postes,  mais  occasion- 
nant, parce  que  générale,  une  baisse  importante  de  recettes  (séance 
de  la  Chambre  du  8  mars  1902).  Et  en  notre  matière,  on  pourra 
opérer  sur  la  plus  vaste  échelle,  par  degré  ou  par  saut  brusque,  d'une 
façon  générale  ou  partielle,  selon  le  caprice  et  la  fantaisie  du  jour. 

Le  remède  peut  être  terrible  et  cent  fois  pire  que  le  mal,  que  ces 
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excès  souvent  reprochés  aux  compagnies,  et  cet  esprit  de  fiscalité 
naturelle,  mais  anormale  dans  un  service  public. 

Quelle  revanche  linancière  ne  ménagerait-on  pas,  sous  prétexte  de 
satisfaire  au  désir  légitime  de  la  population  d'avoir  des  transports 
à  bon  marché  ! 

Enfin,  dernière  question  financière  que  nous  posons,  car  c'est  le 
seul  rôle  que  nous  voulons  prendre  ici  :  nul  ne  niera  l'iinportance 
extrême  de  l'amortissement  en  notre  matière,  car  nous  serons  en 
présence  d'un  dilemme  dans  un  demi-siècle  d'ici;  supposons  notre 
matériel  ayant  -encore  une  valeur  :  si  nous  ne  l'avons  pas  amorti, 
quelle  supériorité  pour  nos  concurrents  qui  l'auront  fait,  libres 
d'abaisser  des  tarifs  sans  charger  leur  budget.  Que  ce  matériel 
devienne  sans  valeur,  par  suite  de  quelque  invention,  qui  peut  être 
prévue,  révolutionnant  les  transports  :  nous  resterons  avec  un 
énorme  poids  mort,  qui  serait  pour  nous  une  ruine  et  qui  causerait 
une  épouvantable  faillite  de  tout  ce  service  public  :  ne  pas  amortir, 
c'est  donc,  non  pas  manquer  un  bénéfice  dans  cinquante  ans,  mais 
c'est  oublier  une  nécessité  pour  permettre  alors  une  concurrence 
possible  ou  la  création  d'un  nouveau  mode  d'exploitation. 

Et  la  question,  qui  peut  devenir  angoissante,  est  de  savoir  si 
l'État  amortira?  Le  mérite  du  système  des  compagnies,  c'est  d'obliger 
à  un  amortissement.  Avec  l'État,  c'est  le  doute  en  sa  volonté  tenace 
et  continue;  quel  détestable  exemple  nous  oiïre  la  sage  Belgique  : 
en  1899,  l'État  belge  alloue  une  dotation  d'amortissement  de  6  mil- 
lions 6;  le  Nord  en  a  une  de  15.  Et  ces  lignes  belges  n'ont  cependant 
pas  derrière  elles  un  passé  qui  les  couvre  :  depuis  1835,  elles  n'ont 
réussi  à  amortir  que  105  millions,  en  regard  de  notre  Nord  qui  fut 
forcé  de  doter  ce  fonds,  depuis  1852,  de  284  millions. 


C'est  intentionnellement  que  nous  avons  prétendu  laisser  de  côté 
les  questions  politiques,  militaires  et  économiques  :  envisageant  la 
question  du  rachat,  sous  un  seul  jour,  celui  d'une  comparaison 
financière  des  réseaux  aux  modes  d'exploitation  divers,  nous  nous 
en  sommes  tenus  là. 

Mais  nous  n'ignorons  pas  que,  de  cette  matière,  nous  n'avons  vu 
qu'une  face.  Nous  avons  sérié  la  question  du  rachat  :  nous  voulons 
seulement,  en  finissant,  affirmer  qu'il  y  a,  à  côté  de  cette  question, 
capitale  au  reste,  de  gros  sous,  une  question  plus  importante  encore 
peut-être  :  par  exemple,  une  question  de  droit  public. 
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Mais  s'il  t'iait-ponnis,  au  seul  point  do  vue  liiiaïu-irr,  de  fonnuler 
ie-i  imc  l'oncliisiou,  aussi  Oloigut'  d'allaqucs  partiales  (juc  d'un 
parti  jiris  louangeur,  nous  dirions  volontiers  :  ce  quo  la  France 
gagnerait  au  rachat,  on  le  voit  malaisément;  mais  on  a  l'impression 
claire  de  ce  qu'elle  y  perdrait  et  des  dangers  financiers  qu'on  lui 
ferait  courir  et  dont,  hélas!  elle  a  trop  hcstjin  d'être  actuellement 
préservée. 

Gauiuel-Louis  Jahav. 


LH  NOUVEAU  GOUVERNEMENT  LOCAL 
DE    L'IRLANDE' 


Nous  connaissons  assez  bien  en  France  les  luttes  des  partis  poli- 
tiques dans  les  pays  étrangers,  mais  nous  ignorons  trop  souvent  les 
réformes  silencieuses  et  profondes  que  ces  pays  accomplissent  dans 
leur  administration  intérieure  et  dans  leurs  lois.  Là  seulement 
cependant  nous  pourrions  étudier  le  germe  des  transformations 
politiques  et  sociales  qui  s'élaborent  chez  nos  ennemis  ou  chez  nos 
rivaux,  qui  renouvellent  les  données  de  leur  politique  intérieure, 
modifient  l'orientation  de  leurs  divers  partis,  créent  des  situa- 
tions nouvelles  et  entraînent  des  changements  graves  que  nous 
aurions  intérêt  à  prévoir  et  que  nous  ne  faisons  le  plus  souvent  que 
constater  après  coup,  alors  qu'il  est  trop  tard  pour  en  tirer  parti. 

Une  apostrophe  de  M.  Dillon  à  M.  Chamberlain  est  mieux  connue 
et  plus  commentée  chez  nous,  —  quoique  dépourvue  de  toute  ori- 
ginalité et  ne  nous  apprenant  rien  de  nouveau  sur  la  psychologie 
des  deux  adversaires  —  que  la  loi  du  12  août  1898  (61  et  62  Vict. 
Ch.  37)  qui  a,  non  pas  réformé,  mais  révolutionné  le  gouvernement 
local  de  l'Irlande.  L'interruption  de  M.  Dillon  est  un  fait-divers,  la 
loi  sur  \q  Ireland  local  govemment  est  un  événement.  Nous  voudrions 
exposer  dans  cet  article  le  nouveau  régime  du  gouvernement  local 
de  l'Irlande. 

Quoique  la  loi  qui  l'a  institué  soit  déjà  vieille  de  quatre  ans,  il 
n'est  pas  trop  tard  pour  en  parler;  au  contraire,  il  eût  été  préma- 
turé de  le  faire  plus  tôt  :  la  loi  de  1898  n'a  été  appliquée  qu'en  1899 
et  les  conseils  qu'elle  a  créés  et  dont  les  pouvoirs  sont  valables 
pour  trois  ans  arrivent  cette  année  au  terme  de  leur  premier  mandat. 

1.  Nous  supposons  connue  du  lecteur  l'étude  magistrale  de  M.  Flach  sur 
l'ancien  gouvernement  local  de  l'Irlande  parue  dans  les  Annales  de  l'École  des 
Sciences  Politiques  de  janvier  1889. 
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Nous  pouvons  donc  aujoiinriuii,  an  lieu  «h'  nous  hoi-norii  une  sùclic 
analyse  des  textes,  voir  (jucls  ont  été  les  résultais  du  nouvran  sys- 
li'iut'.  Dans  toute  (luosHon  poliliijuo  ce  secon<l  pninl  do  vue  n"est-il 
pas  le  plus  imporlant? 

La  loi  du  12  août  1898,  qui  a  institué  pour  li-  f^DUvcrneincnl  l(»cal 
de  rirlaude  des  Conseils  de  Comté  et  des  Conseils  de  District  élus 
au  suffrage  universel,  a  apporté  un  changement  profond  dans  le 
régime  administratif  de  «  l'Ile  sœur».  Subilemenl,  sans  aucune  tran- 
sition, la  démocratie  la  plus  large  a  succédé  à  l'arislocralic  la  plus 
étroite  et  l'a  supplantée.  La  loi  du  22  décembre  1789  ne  fut  pas 
en  France  plus  révolutionnaire.  Les  pouvoirs  administratifs  de  l'an- 
tique institution  des  grands  jurys  ont  été  supprimés  d'un  seul  coup 
et  pour  jamais.  La  loi  de  1898  et  celle  de  1888'  qui,  dix  ans  plus  tôt, 
avait  créé  en  Angleterre  les  conseils  de  comté,  sont  les  prouves  les 
pins  fortes  de  la  force  du  courant  démocratique  dans  le  Royaume- 
Uni  pendant  ces  dernières  années.  Nous  nous  sommes  habitués 
depuis  plus  d'un  siècle  à  considérer  r.Vngleterro  comme  le  pays  de 
toutes  les  libertés  et  du  self-government.  C'est  là  une  opinion 
erronée;  pour  être  juste  il  faut  distinguer. 

Nous  confondons  ces  trois  expressions,  Royaume-Uni,  Grande- 
Bretagne  et  Angleterre,  nous  nous  servons  indift'oremment  de  l'une 
ou  de  l'autre  comme  si  elles  étaient  synonymes,  elle  ne  le  sont  pas. 
La  Grande-Bretagne  c'est  l'ensemble  de  l'Ecosse,  de  l'Angleterre  et 
du  Pays  de  Galles.  Le  Royaume-Uni  c'est  l'État  nouveau  créé  par 
lacté  d'union  de  1800  qui  a  réuni  en  un  seul  royaume,  avec  un  par- 
lement unique  et  commun  siégeant  à  Westminster  les  anciens 
royaumes  distincts  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Qu'il  n'y  ait 
qu'un  parlement  unique  pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  les  diverses  parties  du  Royaume-Uni,  soient 
soumises  en  toutes  matières  à  une  législation  commune.  L'unité  de 
législation  n'apparaît  pas  à  nos  voisins  d'oulre-Manche  comme  un 
corollaire  nécessaire  de  l'unité  de  parlement.  Sur  telle  matière, 
l'hygiène,  par  exemple,  ou  l'organisation  administrative  locale,  il 
peut  y  avoir  dans  le  Royaume-Uni  trois  ou  quatre  législations  diffé- 
rentes, une  pour  l'Ecosse,  une  pour  l'Irlande,  une  troisième  pour 
l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles,  parfois  même  l'Angleterre  propre- 
ment dite  et  le  Pays  de  Galles  sont  régis  par  des  législations  dis- 


1.  Voir  :  Essai  sw  le  gouveimement  local  en  Angleterre,  par  E.  Jenks,  traduit 
par  J.  Wilhelm,  Paris,  1902. 
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linolcs.  Lorsque  le  parlement  de  Westminster  vot(!  une  loi,  le 
litre  dit  ii  quelle  partie  ou  à  quelles  parties  du  Royaume  elle  est 
applicable,  du  encore  si  elle  doit  être  mise  en  vigueur  dans  le 
Royaume-Uni  tout  entier. 

En  matière  d'administration  locale,  l'Ecosse,  l'Angleterre  et  l'Ir- 
lande sont  aujourd'hui  soumises  à  un  régime  qui  varie  relative- 
ment peu  d'un  royaume  à  l'autre,  il  y  a  vingt  ans  à  peine  elles 
difFéraient  du  tout  au  tout.  L'Ecosse  a  conquis  il  y  a  quinze  ans 
environ  son  gouvernement  local  démocratique,  l'Angleterre  s'est 
libérée  lentement  au  cours  du  dernier  siècle  de  la  tutelle  que  les 
landlords  exerçaient  sur  elle  comme  justices  ofpeare  et  la  démocratie 
anglaise  a  conquis  le  self-government  par  les  lois  de  1888  et  de  1894. 
L'Irlande  a  dû  attendre  jusqu'à  1898  pour  diriger  elle-même  son 
administration  locale. 


Quand  le  12  août  1898  fut  promulgué  «  par  Sa  Très  Excellente 
Majesté  la  Reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  Lords 
spirituels  et  temporels,  et  des  Communes,  un  acte  pour  amender  la 
loi  concernant  le  gouvernement  local  en  Irlande  »,  voici  quel  était 
alors  ce  gouvernement. 

A  Dublin,  le  lord  lieutenant  entouré  de  toute  une  bureaucratie,  le 
local  govcrnment  board.  Les  Irlandais  désignent  sous  le  nom  de 
«  Château  »,  the  Castle,  le  lord  lieutenant  et  le  «  local  government 
board  »  qui  dépendent  directement  du  gouvernement  anglais.  A  la 
tête  de  chaque  comté  un  lieutenant,  high  shérif,  nommé  par  le  lord 
lieutenant.  La  loi  nouvelle  a  respecté  ces  ditïérents  pouvoirs;  elle 
n'a  touché  qu'aux  assemblées  qui,  dans  chaque  comté,  formaient  le 
gouvernement  local  proprement  dit  :  les  grands  jurys  et  les  poor 
laiv  giiardians  boards. 

Ces  assemblées  étaient  totalement  diflérentes  l'une  de  l'autre,  à 
tous  points  de  vue;  ni  leur  origine,  ni  leur  mode  de  nomination,  ni 
leurs  pouvoirs,  ni  les  circonscriptions  qu'elles  administraient 
n'avaient  le  moindre  rapport.  Elles  n'eji  ont  pas  moins  été  l'une  et 
l'autre  mutilées  par  la  nouvelle  loi. 

La  création  des  grands  jurys  date  des  débuts  de  la  conquête 
anglaise,  mais  à  l'origine  leurs  fonctions  étaient  purement  judi- 
ciaires; ils  se  bornaient  à  décréter  d'accusation  comme  les  jurys  de 
mise  en  accusation  créés  chez  nous  par  les  lois  de  1790  et  1791; 
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les  pouvoirs  adminislriilirs  ai)i»;irli'ii;u(.Mil  aux  jitsiirrs   of  pnio-  cl 
aux  conseils  de  paroisse  [vestr'u's). 

Au  cours  des  siècles,  suivant  la  mélliodc  insiiuianle  cl  euvahis- 
sanle  de  la  noblesse  anglaise,  les  grands  jurys  se  sont  substitués  aux 
justices  of  peace  et  aux  vestries  dans  radministralioii  du  comté  ou 
ils  onl  (ini  par  accaparer  tous  les  pouvoirs. 

En  Angleterre,  la  Clianihre  des  Communes  est  devenue  le  corps  le 
plus  inlluenl  de  l'État  parce  qu'elle  représentait  le  pays;  c'est  exac- 
tement pour  la  raison  inverse  et  parce  qu'ils  représentaient  et 
incarnaient  la  nation  anglaise  au  milieu  d'un  peuple  étranger  que 
les  grands  jurys,  avec  la  complicité  du  gouvernement  anglais,  ont 
réussi  à  usurper  en  Irlande  tout  le  pouvoir  local.  Les  grands  jureurs, 
sous  la  seule  réserve  de  l'approbation  de  la  haute  cour  de  justice, 
engagent  les  travaux  publics  à  la  charge  du  comté  et  votent  les 
impôts  locaux  (county  cess  nécessaires  à  leur  exécution.  Or  ces 
impôts,  en  qualité  de  landlords  ils  ne  les  paient  pas,  et  ceux  qui  en 
supportent  le  poids,  la  population  irlandaise  du  comté,  ne  contri- 
buent en  quoi  que  ce  soit  à  la  nomination  des  grands  jurys. 

Voici  en  effet  comment  se  recrutent  les  grands  jureurs.  Organe 
exclusivement  judiciaire  à  l'origine,  le  grand  jury  se  composait  de 
personnes  choisies  par  le  high  sheriff  du  comté,  lui-môme  nommé 
par  la  couronne.  Pour  des  juges,  ce  mode  de  désignation  était  on 
ne  peut  plus  légitime.  Plus  tard,  les  grands  jureurs  sont  devenus 
administrateurs,  mais  leur  mode  de  désigna'ion  n'a  pas  varié;  ils 
sont  toujours  nommés  par  le  high  sherifT  et  doivent  être  exclusive- 
ment choisis  parmi  les  propriétaires  fonciers  (freeholders)  possé- 
dant un  revenu  1,250  fr.,  ou  les  tenants  à  bail  (leaseholdersj  en 
ayant  un  de  100  liv.  sterl.  (2,500  fr.).  En  fait,  seuls  les  landlords  et 
leurs  agents  composaient  les  grands  jurys  et  volaient  l'impôt  que 
le  peuple  payait. 

Une  injustice  aussi  monstrueuse  a  pu  être  maintenue  en  Irlande 
jusqu'à  la  fin  du  xix«  siècle;  mais  ainsi  qu'il  arrive  toujours  quand 
une  réforme  a  été  trop  longtemps  attendue,  la  réforme  n'est  plus 
possible,  une  révolution  devient  nécessaire.  Les  grands  jurys  n'ont 
point  échappé  à  cette  loi  de  l'histoire;  instruments  d'une  injustice 
fiscale  ils  ont  disparu  comme  pouvoirs  administratifs. 

Les  «  poor  guardians  »,  eux,  sont  demeurés,  mais  ils  ont  subi  de 
profondes  modifications.  Ils  avaient  été  créés  par  une  loi  de  1838 
pour  être  les  instruments  d'exécution  de  la  loi  d'assistance  publique 
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(1  cl  2  Vict.  Cil.  50).  Leur  fonction  première  consistait  uniquement 
à  admettre  les  paupnrs  '  dans  les  workliouses.  Peu  à  peu  le  «  poor 
guardians  Ijoard  »  réunit  une  grande  variété  d'attributions.  Dans  la 
plus  grande  partie  de  Tlrlande,  dans  le  plat  pays,  il  n'y  avait  pas 
d'autres  corps  locaux  que  les  guardians  et  les  grands  jurys,  une  loi 
déjà  ancienne  ayant  interdit  la  réunion  des  conseils  de  paroisse, 
veslries,  dans  les  paroisses  catholiques;  le  parlement  qui  dès  1838 
ne  voulait  plus  accroître  les  pouvoirs  des  grands  jurys  ni  créer  des 
corps  nouveaux,  eut  recours  à  un  expédient.  Il  confia  l'exécution  des 
administrations  nouvelles  aux  «  poor  lav^^  boards  ».  Successivement 
ceux-ci  furent  chargés  de  la  voirie,  de  la  garde  des  cimetières,  des 
travaux  hydrauliques.  On  fit  d'eux  les  propriétaires  des  habitations 
des  ouvriers  agricoles  %  les  surveillants  de  la  loi  sur  la  vaccine  obli- 
gatoire et  des  lois  d'hygiène.  La  liste  de  leurs  pouvoirs  s'allongeait 
constamment;  l'abatage  des  animaux  contaminés,  le  musellement 
même  des  chiens,  relevaient  de  leur  compétence. 

Les  «  guardians  »  accomplissaient  leurs  fonctions  sous  le  contrôle 
du  local  government  board,  car  la  tutelle  administrative  n'est  pas 
inconnue  dans  le  Royaume-Uni.  L'esprit  d'indépendance  de  ces 
boards  n'était  cependant  guère  à  redouter;  ils  étaient  composés 
pour  moitié  de  membres  de  droit,  les  justices  of  peace  résidant 
dans  Yunion,  et  pour  moitié  de  membres  élus  par  les  propriétaires 
et  par  une  certaine  catégorie  de  contribuables,  les  ratepaycrs. 

Les  poor  laïc  unions,  circonscriptions  administratives  de  ces  boards, 
ne  sont  autre  chose  qu'un  ensemble  de  paroisses  limitrophes  qui  se 
sont  unies  entre  elles  dans  le  seul  but  de  former  un  poor  law  guar- 
dians board^.  Ces  unions  sont  purement  volontaires,  mais  elles 
devaient  être  approuvées  par  le  local  government  board.  Successi- 
vement elles  avaient  atteint  le  nombre  de  loO.  Fort  inégales  en 
population  et  en  superficie  \  ces  unions,  dont  46  chevauchaient  sur 
deux  comtés  et  13  sur  trois  comtés,  formaient  des  divisions  admi- 
nistratives  irrégulières  et    incommodes.   La  création    des   districts 


1.  11  faut  se  garder  de  confondre  en  anglais  les  termes  paupevs  et  poors.  Le 
pauper  correspond  en  français  au  pauvre  qui  reçoit*  des  secours  réguliers  de 
l'assistance  publique;  le  poor  c'est  le  pauvre  dans  le  sens  ordinaire  du  mot. 

2.  Pour  améliorer  les  conditions  hygiéniques  des  familles  ouvrières,  les  lois 
avaient  autorisé  les  poor  boards  à  exproprier  les  landlords  d'une  partie  de  leurs 
domaines  pour  construire  des  logements  d'ouvriers. 

3.  C'est  en  quelque  sorte  un  syndicat  de  communes  analogue  à  ceux  que  la 
loi  du  22  mars  1890  autorise  en  France. 

4.  Union  de  Ballyvagan,^  Clare.  3.500  hab.;  Belfast, 239,000. Union  Nord  Dublin, 
41,000  acres,  Glenties,  C°  Donegal,  257,000  acres. 
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ordonnée  par  h\  Idi  de  IH98  av;iil  t'iitrc  aiili-cs  buts  celui  de  siilxli- 
viser  les  coinlrs  en  circonscriptions  jtliis  l()gi(iues  el  plus  pratiques. 


La  réforme  du  gouvernemenl  local  sur  des  l)ases  démocraliciues 
avec  création  de  corps  élus,  — cDunltj  councxh  —  avait  été  accordée 
à  rAuf^lelerro  par  une  loi  de  188H.  luimédiatenienl  une  campagne, 
ou  comme  l'on  dit  outre-Manche  une  (itjitation,  avait  commencé  en 
Irlande  pour  obtenir  une  réforme  analogue.  La  nécessité  d'une 
telle  réforme  était  plus  justifiée  encore  en  Irlande  qu'en  Angleterre 
où  la  noblesse  prend  plus  à  cœur  les  intérêts  du  peuple  qu'elle  ne 
fait  dans  l'île  celtique.  Mais,  quoique  depuis  1800  l'Irlande  fasse 
partie  intégrante  du  Royaume-Uni,  les  Anglais  n'ont  pas  su  encore 
se  persuader  que  les  Irlandais  ont  le  droit  de  profiter  des  libertés 
britanniques  au  même  litre  que  les  Écossais  ou  qu'eux-mêmes.  Ils 
vivent  dans  cette  idée  préconçue  que  les  Irlandais  sont  d'une  race 
inférieure  à  la  race  anglaise,  qu'ils  sont  indignes  de  jouir  des 
libertés  civiles  et  politiques,  apanage  héréditaire  et  intangible  de  la 
race  anglaise. 

Cependant  l'agitation  grandissait  en  Irlande,  lesorangistes  '  étaient 
les  premiers  à  réclamer  la  réforme  du  gouvernement  local,  et  ils 
affirmaient  au  parti  conservateur  alors  au  pouvoir  que  cette 
réforme  serait  le  meilleur  antidote  à  opposer  à  la  campagne  du 
Home  Rule.  En  Angleterre  les  libéraux,  entre  1888  et  1891,  conqué- 
raient des  sièges  à  toutes  les  élections  partielles.  Le  ministère  se 
décida  à  déposer  un  projet  de  loi  sur  la  réforme  du  gouvernement 
local  en  Irlande.  Ce  fut  le  premier  Bal  four  s' Bill. 

Les  conservateurs  voulaient,  suivant  un  mot  qui  fit  fortune, 
«  tuer  le  Home  Rule  à  force  d'amabilités  ».  Pour  tenter  une  telle 
entreprise  il  eût  au  moins  fallu  jouer  franc  jeu  et  déposer  dès  1891 
le  projet  de  loi  de  1898.  On  ne  l'osa  pas;  le  bill  de  1891  mécontenta 
tous  les  partis,  c'était,  il  faut  l'avouer,  un  monument  de  maladresse 
et  d'hypocrisie. 

Le  projet  enlevait  bien  aux  grands  jurys  leurs  pouvoirs  adminis- 
tratifs pour  en  investir  des  corps  élus,  county  councils,  mais  toutes 
les  décisions  prises  par  ces  conseils  ne  devaient  être  exécutables 
qu'après  l'approbation  d'un  comité  mixte  composé  de  15  membres  : 

1.  Les  orangisles  sont  les  Irlandais  partisans  du  maintien  de  l'union  législa- 
tive avec  la  Grande-Bretagne. 
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7  élus  par  le  county  council,  7  par  le  grand  jury,  le  dernier  membre 
étant  de  droit  le  grand  sheriff  du  comté.  Les  décisions  prises  par  les 
nouveaux,  corps  étaient  donc  soumises  au  veto  d'une  commission 
composée  en  majorité  de  leurs  adversaires.  «  C'était,  comme  l'écri- 
vait M.  J.  Redmond  dans  un  article  de  la  Fortnir/hlti/  Revieiv 
(mai  1892),  perpétuer  les  grands  jurys  sous  prétexte  de  les  abolir.  » 

Il  y  avait  mieux  encore. 

Vingt  contribuables  pouvaient,  sous  la  seule  réserve  de  l'approba- 
tion d'un  juge  de  circuit,  introduire  auprès  de  la  Haute-Cour  d'Ir- 
lande une  demande  de  dissolution  du  conseil  de  comté  en  l'accusant 
«  de  corruption,  de  malversation,  d'oppREssiON  et  de  désobéissance 
persistante  à  la  loi  )>. 

Qu'était-ce  que  le  délit  d'oppression?  Quel  article  de  loi  le  définis- 
sait? L'accusation  d'oppression,  cela  ressemblait  fort  à  la  terrible 
accusation  d'incivisme  sous  la  Révolution.  Quel  county  council  pou- 
vait à  l'avance  se  croire  à  l'abri  d'une  accusation  d'oppression,  alors 
que  l'oppression  n'était  même  pas  définie?  L'article  devint  immé- 
diatement célèbre  en  Irlande  sous  le  surnom  de  clause  de...  mets- 
les  dedans  ^ 

Le  projet  était  non  seulement  illogique  et  grotesque,  mais  de 
plus  profondément  injurieux  pour  les  Irlandais.  On  se  disait  décidé 
à  leur  confier  le  gouvernement  local  de  leur  pays;  en  fait,  on  vou- 
lait faire  reconnaître  par  une  loi  nouvelle  la  tutelle  administrative 
que  les  grands  jurys  s'étaient  arrogée  par  la  violence  ou  par  la  sur- 
prise aux  plus  sombres  époques  de  l'histoire  d'Irlande,  quand  les 
Irlandais,  dans  leur  propre  pays,  étaient  traités  comme  des  ilotes  et 
des  parias.  En  leur  remettant  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs 
compatriotes,  on  prévoyait  dans  un  article  spécial  qu'il  y  avait  de 
grandes  chances  pour  que  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonctions 
ils  se  rendissent  coupables  «  de  corruption,  de  malversation,  d'une 
désobéissance  persistante  aux  lois  »  et  qu'ils  usassent  de  leurs  nou- 
veaux pouvoirs  pour  opprimer  leurs  commettants! 

Le  bill  eut  le  sort  qu'il  méritait,  il  ne  fut  même  pas  discuté.  Avant 
la  discussion,  et  pour  une  raison  de  politique  générale,  la  Chambre 
des  Communes  fut  dissoute  par  le  gouvernement  conservateur.  Le 
pays  renvoya  une  majorité  gladstonienne.  Le  «  grand  vieillard  » 
voulait  accorder  à  l'Irlande  plus  qu'une  réforme  de  son  gouverne- 
ment local.  En  1891,  il  proclamait  bien  haut  que  le  bill  dutrèshono- 

1.  Put  tliem  in  Ihe  dock.  Mot  à  mot  :  mets-les  dans  le  banc  des  prévenus. 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  48 
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rahlt' Ralf(uir,  siimnarrail  qu'il  fi'it,  ('lîiil,  (iii'oii  le  vouliU  ou  non,  un 
homuiaj^c  irndu  au  principe  même  du  Home  i{ule;  en  18U-J,  étant 
premier  ministre,  il  réussit  à  faire  voter  celte  grande  mesure  par  les 
Communes.  Elle  échoua  à  la  Chambre  des  Lords.  11  se  relira,  mais 
il  devait  vivre  assez  '  pour  voir  le  parlement  voter  la  réforme  du 
gouvernement  local  en  Irlande.  Il  assista  à  ce  dernier  et  indirect 
hommage  d'une  majorité  et  d'un  gouvernement  conservateurs  à  la 
justice  de  la  cause  irlandaise  et  du  Home  Rule. 


L'accueil  que  l'opinion  publique  avait  fait  au  projet  mal  venu  et 
hybride  de  1801  ne  laissait  place  désormais  qu'au  maintien  du  régime 
des  grands  jurys  ou  à  une  réforme  franchement  libérale.  M.  Balfour 
le  comprit  et  son  second  l)ill  est  devenu  iacl  du  12  août  1898 
[61  et  62  Vicl.  Ch.  3  7). 

C'est  tout  un  code  administratif,  touffu  et  compliqué  comme  le 
sont  la  plupart  des  lois  anglaises.  Le  législateur  britannique,  jaloux 
de  ses  droits  et  défiant  à  l'excès  du  pouvoir  exécutif,  s'esl  toujours 
refusé  à  déléguer  le  droit  de  rendre  des  décrets  pour  l'applica- 
tion des  lois.  Les- règlements  d'administration  publique  rendus  sous 
forme  de  décrets  du  pouvoir  exécutif  sont  inconnus  dans  le  Royaume- 
Uni.  Le  parlement  s'efforce  de  prévoir  les  moindres  détails  de  la 
mise  en  œuvre  et  de  les  réglementer;  la  loi,  comme  Minerve,  sort 
tout  armée  de  son  cerveau. 

Aussi  la  loi  du  12  août  1898  ne  comprend-elle  pas  moins  de  huit 
parties,  divisées  en  124  sections,  subdivisées  elles-mêmes  en  de  nom- 
breux paragraphes  et  remplit  116  pages  du  format  in-8  qui  sert  à 
la  publication  des  lois  du  royaume. 

.Nous  n'avons  pas  l'intention  d'exposer  en  détail  une  œuvre  légis- 
lative aussi  considérable,  nous  nous  bornerons  à  en  montrer  l'esprit 
général  et  les  grandes  lignes.  Nous  verrons  ensuite  dans  quelles 
conditions  les  premiers  conseils  ont  été  élus,  comment  ils  se  sont 
acquittés  de  leur  tâche  pendant  la  durée  du  mandat  qui  vient^de 
s'achever,  et  nous  conclurons  en  indiquant  quelle  est,  à  notre  avis, 
la  valeur  de  la  réforme,  sa  portée  et  les  résultats  qu'on  en  peut 
attendre  pour  l'orientation  générale  de  la  politique  irlandaise. 

1.  Gladstone  est  mort  le  19  mai  1898. 
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La  loi  de  1898  a  dépouillé  les  i^rands  jurys  de  tous  leurs  pouvoirs 
administratifs  et  enlevé  aux  «  poor  law  guardians  »  une  partie  de 
leurs  attributions.  Désormais,  dans  chaque  comté  deux  sortes  de  con- 
seils élus,  un  «  couiil)/  counril  »  et  des  «  district  councils  »,  se  par- 
tagent l'administration  locale.  Les  fonctions  dont  étaient  précédem- 
ment investis  les  grands  jurys  et  les  guardians  sont  réparties  entre 
les  nouveaux  corps  que  la  loi  a  dotés  en  outre  de  pouvoirs  nou- 
veaux que  les  corps  administratifs  auxquels  ils  succèdent  n'avaient 
jamais  possédés. 

«  Un  conseil,  dit  l'article  premier  de  la  nouvelle  loi,  sera  établi 
dans  chaque  comté  administratif^  pour  gérer  les  afïaires  adminis- 
tratives et  financières  de  ce  comté;  il  comprendra  un  président  et 
des  conseillers.  » 

Les  conseillers  du  county  council  se  divisent  en  trois  catégories  : 
1°  les  conseillers  élus  directement  par  les  électeurs  de  comté  à 
raison  d'un  conseiller  par  division  électorale^;  2°  deux  conseillers 
choisis  parmi  les  électeurs  par  les  conseillers  de  la  première  caté- 
gorie; 3°  des  présidents  des  conseils  de  districts  ruraux  compris  dans 
le  comté;  4°  enfin,  mais  seulement  pour  la  première  période  qui  a 
pris  fin  en  mai  1902,  de  trois  membres  nommés  par  les  grands  jurys. 

Les  électeurs  des  conseils  de  comté  —  aussi  bien  d'ailleurs  que 
des  conseils  de  district  —  se  divisent  en  deux  catégories  :  1°  les 
électeurs  parlementaires  résidant  dans  la  division  électorale  qui 
forment  la  liste  ordinaire  et  auxquels  s'ajoutent  sous  le  nom  de  liste 
supplémentaire  les  pairs  résidant  et  les  femmes  qui  «  sauf  leur  sexe 
auraient  toutes  les  conditions  requises  pour  être  électeurs  parle- 
mentaires ».  L'électorat  des  femmes  n'était  pas  une  innovation  dans 
le  système  électoral  irlandais,  car  déjà  les  femmes  étaient  électrices 

i.  La  loi  donnait  pouvoir  an  local  governmeiit  hoard  de  modifier  si  besoin 
était  les  limites  des  comtés  alors  existants,  mais  en  même  temps  elle  lui  recom- 
mandait avec  tant  d'instance  de  n'user  de  ce  pouvoir  qu'en  cas  d'extrême  néces- 
sité, qu'en  fait  on  respecta  la  limite  des  anciens  comtés. 

2.  Le  local  government  board  était  chargé  de  diviser  le  comté  en  divisions 
électorales.  La  loi  recommandait  d'avoir  égard  en  créant  ces  divisions  au  chifTre 
de  la  population,  à  son  mode  de  répartition  et  à  ses  intérêts,  d'ailleurs  elle 
instituait  une  commission  d'appel  uniquement  chargée  d'entendre  les  récla- 
mations qui  pourraient  s'élever  contre  les  divisions  fixées  par  le  local  govern- 
ment board  et  d'en  juger  en  dernier  ressort. 

Ces  divisions  électorales  ne  sont  autres  que  les  districts  ruraux.  Les  districts 
urbains  —  un  district  urbain  est  un  district  possédant  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  une  corporation  de  commissionnaires  ou  un  corps  muni- 
cipal ayant  l'autorité  sanitaire  urbaine  —  les  districts  urbains,  s'il  s'en  trouve 
dans  les  comtés,  peuvent  avoir  droit  à  plusieurs  conseillers  dont  le  nombre  est 
fixé  en  raison  de  la  population. 
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pour  les  guarJians,  mais  l'éleclorat  des  pairs  élail  une  vérilahle 
révolulion  dans  le  droit  conslilulionncl  du  Royaume-Uni.  Jamais 
jusqu'à  celle  Idi  un  pair  n'avait  pu  se  présenter  aux  sullraf^es  de  ses 
conipatrioles,  la  pairie  mellail  ses  titulaires  en  dehors  pour  ne  pas 
din^  au-dessus  des  luttes  du  sullraj^e  universel;  mais,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  le  j;ouverneuient  anglais  Icnait  à  rendre  les  pairs  d'Ir- 
lande éligil)les  au\  conseils  du  coiuté  et  pour  être  logique  aveclui- 
même  il  les  fit  électeurs. 

Une  autre  innovation  dans  les  systèmes  des  élections  locales  de 
l'Irlande  et  qui  eut  des  conséquences  plus  importantes  que  la  précé- 
dente fut  l'application  aux  élections  des  conseils  de  comté  et  des 
conseils  de  district  du  fameux  principe  :  un  électeur,  un  vote. 

Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret. 

L'éligibilité  est  très  étendue,  à  la  fois  aussi  démocratique  et 
aussi...  aristocratique  que  possible.  Est  éligible  tout  électeur  du 
comté,  sauf  les  femmes,  les  membres  du  clergé  de  toute  «  dénomi- 
nation »,  les  personnes  ayant  reçu  dans  Tannée  un  secours  de  l'union 
des  pauvres  ou  ayant  été  condamnées  dans  les  cinq  années  précé- 
dant l'élection  à  un  emprisonnement  avec  hard-labour  sans  droit  de 
le  remplacer  par  une  amende,  et  quiconque  exerce  un  office  rétribué 
par  le  conseil  ou  a  passé  avec  le  conseil  un  contrat  de  fournitures. 

L'exception  qui  concerne  le  clergé  s'explique  par  la  nécessité  de 
mettre  un  frein  aux  querelles  confessionnelles  qui  ne  tiennent  déjà 
que  trop  de  place  dans  l'histoire  politique  de  l'Irlande;  les  autres 
exceptions  sont  de  droit  de  commun. 

Le  parlement  anglais,  dominé  par  cette  idée  fixe  que  la  tutelle 
des  landlords  anglais  est  un  bien  pour  l'ile  sœur  et  qu'il  serait 
regrettable  de  priver  les  nouveaux  conseils  de  leur  expérience  admi- 
nistrative, a  levé  en  leur  faveur  la  vieille  loi  qui  interdisait  aux 
pairs  du  royaume  de  briguer  aucune  fonction  élective.  Les  élections 
de  1899  ont  montré  que  les  électeurs  ne  partageaient  pas  l'avis  du 
gouvernement  sur  l'utilité  de  la  présence  des  pairs  dans  les  conseils 
de  comté. 

Le  nouveau  gouvernement  local  reposant  sur  le  suffrage  universel 
a  donc  bien  dans  son  principe  une  base  démocratique,  toutefois  ce 
principe  a  reçu  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  une  grave 
atteinte  :  les  vacances  qui  se  produisent  au  sein  des  conseils  durant 
les  trois  années  de  leur  mandat  ne  sont  pas  comblées  par  des  élec- 
tions partielles  au  suffrage  universel,  le  conseil  élit  lui-même  les 
membres  nouveaux  qui  le  compléteront. 
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Au-dessous  dos  conseils  de  comté  et  pour  les  seconder  dans 
l'administration  locale  de  l'Irlande,  la  loi  de  1898  a  institué  les  con- 
seils de.  district. 

Avant  1898  les  «  poor  law  unions  »  découpaient  l'Irlande  en  cir- 
conscriptions irrégulières  et  disproportionnées  qui  chevauchaient 
sur  les  comtés;  la  loi  nouvelle  a  mis  fin  à  ces  chevauchages  incohé- 
rents, et  pour  cela  elle  a  établi  les  districts. 

Les  districts  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  «  districts 
urbains  »  et  les  «  districts  ruraux  ». 

Les  districts  sanitaires  urbains  existant  au  moment  du  vote  de 
la  loi  ont  formé  les  districts  urbains;  les  «  poor  law  unions  » 
entièrement  situées  dans  un  seul  comté  et  les  sections  d'unions 
chevauchantes  comprises  dans  un  comté  ont  formé  les  districts 
ruraux. 

Dans  chaque  union  ou  section  d'union,  les  divisions  électorales 
qui  élisaient  un  gardien  élisent  deux  conseillers  de  district. 

L'ensemble  des  conseillers  ainsi  élus  —  suivant  les  mêmes  modes 
d'électoral  et  d'éligibilité  que  ceux  des  conseillers  de  comté  —  éli- 
sent eux-mêmes  trois  conseillers  et  un  président  :  leur  ensemble 
forme  le  conseil  de  district'. 


Lorsque  les  membres  d'un  conseil  de  comté  élus  directement  ont 
élu  leur  président  et  les  membres  qu'ils  doivent  élire  eux-mêmes, 
quand  les  présidents  des  conseils  de  district  et  les  membres  élus 
par  les  grands  jurys  se  sont  joints  à  eux,  le  conseil  de  comté  est 
alors,  mais  seulement  alors,  définitivement  constitué  et  il  est  prêt 
enfin  à  s'acquitter  de  ses  fonctions. 

Elles  sont  nombreuses  et  variées. 

La  plupart  d'entre  elles  appartenaient  précédemment  aux  grands 
jurys;  d'autres  lui  viennent  des  guardians  boards,  certaines  enfin 
ont  été  créées  directement  par  loi  de  1898. 

«  Toutes  les  affaires  dont  le  grand  jury  était  chargé  et  que  la  pré- 
sente loi  n'excepte  pas  expressément  -  »  sont  remises  aux  conseils 
de  comté.  La  loi,  n'exceptant  expressément  que  certains  pouvoirs 


■1.  Pour  la  première  période,  le  conseil  comprend  en  plus  trois  membres 
d'office  que  le  conseil  doit  élire  lui-mêmes,  parmi  les  personnes  ayant  été  mem- 
bres d'office  ou  poor  guardians  board  durant  les  cinq  années  précédant  le  vote 
de  la  loi. 

2.  Art.  4  de  la  loi,  paragraphe  1. 
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jiuliciuiri'S  et  le  droit  do  noinniei-  des  coininissions  ehargées  de  la 
visite  des  prisons,  remettait  i)ar  le  fait  môme  aux  corps  de  comté 
tous  les  pouvoirs  fiscaux  et  administratifs  des  grands  jurys. 

Nous  ne  pouvons  étudier  ici  en  détail  les  pouvoirs  des  nouveaux 
conseils  en  matière  de  travaux  publics,  de  voirie,  de  drainage, 
dirrigation,  d'assistance,  cela  sortirait  du  cadre  que  nous  nous 
sommes  lixé;  ces  divers  services  existaient  déjà  avant  la  loi  de  1H98, 
les  grands  jureurs  et  les  guardians  en  avaient  la  charge;  en  somme, 
ils  n'ont  fait  que  changer  de  mains.  La  seule  remarque  intéressante 
que  l'on  puisse  faire  à  cet  égard,  c'est  que  les  décisions  prises  sur 
ces  divers  objets  par  les  nouveaux  conseils  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes  dans  la  mesure  de  leur  légalité  alors  que  celles  des  grands 
jurys  sur  les  mêmes  matières  n'avaient  force  qu'après  approbation 
du  juge  de  circuit. 

Les  pouvoirs  nouveaux  créés  par  la  loi  de  1898  à  l'usage  des  con- 
seils de  comté  méritent  davantage  d'attirer  l'attention.  Ce  sont  : 
le  pouvoir  d'acquérir  la  terre,  de  prendre  des  mesures  en  cas  de 
famine,  de  nommer  et  rétribuer  les  fonctionnaires  du  comté,  de 
faire  des  règlements,  de  s'opposer  aux  bills  présentés  au  parle- 
ment, enfin  et  surtout  le  pouvoir  de  taxation  et  d'imposition  qui 
forme  avec  la  création  même  des  conseils  élus  la  réforme  la  plus 
importante  de  la  loi  de  1898  sur  le  gouvernement  local  de  l'Irlande*. 

On  ne  peut  faire  un  pas  dans  la  grande  île  celtique  sans  voir  se 
lever  devant  soi  cette  éternelle  et  insoluble  «  question  de  la  terre  »; 
elle  devait  inévitablement  se  faire  une  place  dans  la  nouvelle  loi.  La 
section  10  autorise  les  conseils  de  comté  à  «  acquérir,  acheter, 
prendre  à  bail  ou  échanger  une  terre  dans  ou  en  dehors  du  comté, 
à  l'amiable  ou  par  expropriation  forcée  -  sous  réserve  de  l'autorisa- 
tion du  local  government  board  pour  l'exécution  d'aucuns  des  pou- 
voirs ou  obligations  qui  incombent  aux  conseils  ».  Par  une  clause 
qui  paraît  étrange,  mais  qui  montre  à  quel  point  l'Angleterre  lient  à 
favoriser  et  à  protéger  spécialement  les  landlords,  la  procédure 
longue  et  coûteuse  de  l'expropriation  n'est  écourtée  qu'autant  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  demesne  ou  d'un  pleasure  ground,  c'est-à-dire  de 


1.  On  pourrait  également  diviser  Tétude  des  pouvoirs  des  conseils  de  comté 
en  étudiant  séparément  les  pouvoirs,  poicers  et  les  obligations,  duties.  Pour  cette 
division  nous  renvoyons  à  l'ouvrage  de  MM.  Muldon  et  M.  Sweeny  :  A  guide  to 
Irish  local  government.  Dublin,  Eason  and  Son,  1898. 

2.  Le  texte  porte  :  compulîotily. 


LE  NOUVEAU  GOUVERNEMENT  LOCAL   DE  L'IliLANDE.  721 

la  propriété  particulière  réservée  d'un  landlord  ou  dune  propriété 
d'agrément. 

L'article  de  la  loi  qui  autorise  les  conseils  de  comté  à  accorder  en 
cas  de  famine  un  secours  en  argent  à  toute  personne  qui  n'occupe 
pas  plus  d'un  quart  d'acre,  dix  ares,  se  rattache  indirectement  à  la 
question  agraire,  car  les  famines  dans  Toucst  de  l'Irlande  sont  dues 
à  l'exiguïté  des  tenures.  Le  parlement  anglais  s'est  gravement 
trompé  s'il  a  cru  que  le  maigre  secours  qu'il  autorise  les  conseils  de 
comté  à  distribuer  aux  malheureux  affamés  pouvait  suffire  à  prévenir 
désormais  des  famines  aussi  affreuses  que  celle  de  1847  ou  de  1898 
et  le  dispensait  de  régler  enfin,  suivant  la  justice,  la  question 
agraire  en  Irlande. 

Le  pouvoir  de  faire  des  règlements,  bye-laws,  pour  l'administration 
{good  rule  and  government)  du  comté  et  pour  la  prévention  ou  la 
répression  de  tout  acte  nuisible  {nuisance}  que  les  lois  n'avaient  pas 
encore  prévu,  rentre  dans  les  attributions  ordinaires  des  conseils  de 
comté,  mais  ces  règlements  ne  sont  exécutables  qu'après  approba- 
tion du  local  governinent  board. 

Le  conseil  a  aussi  l'obligation  [duty)  de  nommer  les  fonctionnaires 
du  comté  [coroners]  et  de  leur  assurer  un  traitement  fixe  et  équitable 
que  la  loi  détermine. 

Une  disposition  très  intéressante  est  celle  qui  autorise  les  conseils 
à  donner  leur  avis  sur  les  bills  présentés  au  parlement  et  concer- 
nant «  les  intérêts  des  habitants  du  comté  ».  C'est  une  sorte  d'en- 
quête de  droit  auprès  des  conseils  de  comté  que  la  loi  établit  ainsi 
à  l'avance  pour  tous  les  projets  intéressant  l'Irlande.  Il  va  de 
soi  que  le  parlement  n'est  lié  en  aucune  façon  par  l'avis  des  con- 
seils et  la  clause  aurait  peu  d'intérêt  en  pratique  n'était  le  parti 
qu'en  surent  tirer  J.  Dillon  et  les  nationalistes  aux  élections  de 
1899  ^ 

Il  n'est  pas  exagéré  de  prétendre  que  la  nouvelle  loi  a  accompli 
une  entière  révolution  dans  les  finances  locales;  elle  a  supprimé  le 
système  d'impôts  précédemment  en  vigueur  et  créé  un  nouveau 
«  fonds  irlandais  »,  banque  sur  laquelle  les  comtés  tireront  leurs 
chèques. 

Avant  1899  la  taxation  locale  se  composait  presque  exclusivement 
en  Irlande  de  deux  grands  impôts  :  le  grand  jury  cess  et  \a.poor  rate. 
Le  grand  jury  cess,  qui  rapportait  en  1861  environ  30  millions  de 

1.  Voir  plus  loin. 
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francs,  élail  un  iiu[)ûl  spécuil  à  rirUiudc  ([uc  le  ^^rand  jury  lovait 
direclemenl  sur  l'occupant  du  sol,  lequel  d'ailleurs  avait  le  droit  en 
qualité  do  tenant  —  à  moins  qu'il  n'eût  expressément  renoncé  ii  ce 
droit  —  d'en  déduire  la  moitié  de  la  mit  due  au  landlord. 

La  poor  rate,  qui  produisait  2")  millions  de  francs,  était  levée  par 
les  guardians  dans  i-lw-uiue  union  sur  la  valeur  imposable  de  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  sur  la  valeur  localive  annuelle  moyenne   de  la. 
propriété  foncière.  Elle  était  payable  par  l'occupant,  qui  n'avait  pas 
le  droit  de  déduire  cette  charge  de  la  rent. 

Désormais  le  grand  jury  cess  est  supprimé,  la  poor  rate  entière- 
ment tranformée  et  les  ressources  des  conseils  de  comté  sont  les 
trois  suivantes  : 

1°  L'agricultural  grant; 
■   2°  Les  licensing  dulies  et  autres  granta  impériaux; 

3°  La  poor  rate. 

Ce  qui  caractérise  le  nouveau  système  financier  c'est  que  l'occu- 
pant seul,  c'est-à-dire  en  fait  l'Irlandais  seul,  paiera  l'impôt,  le 
landlord  en  est  dorénavant  dispensé. 

L'agricultural  grant  n'est  autre  chose  qu'une  subvention  annuelle 
et  invariable  payée  par  le  trésor  impérial  à  chaque  comté  et  égale  à 
la  moitié  du  total  du  grand  jury  cess  et  de  l'ancienne  poor  rate  en 
l'année  financière  1897. 

Pour  subvenir  en  tout  ou  en  partie  aux  dépenses  de  l'assistance 
des  aliénés,  de  l'assistance  médicale  et  de  l'éducation,  l'État  verse 
aux  conseils  de  comté  une  part  des  impôts  indirects  et  des  droits 
de  licence  qu'il  perçoit  en  Irlande  sous  le  nom  de  licensing  duties, 
plus  une  somme  fixe  de  79,000  liv.  sterl.  à  titre  d'impérial  grant. 

La  troisième  et  la  plus  importante  source  de  revenus  des  nou- 
veaux conseils  est  la  poor  rate.  Il  n'est  plus  question  ici  de  l'an- 
cienne poor  rate  levée  exclusivement  par  les  poor  law  guardians 
pour  l'exécution  des  différents  services  qui  leur  étaient  confiés. 

La  nouvelle  poor  rate  est  tout  à  fait  différente;  elle  a  une  base 
tout  autre,  ce  sont  les  conseils  de  comté  qui  l'établissent  et  la 
perçoivent.  Sous  le  nom  général  de  poor  rate  on  comprend  les 
county  rates,  les  district  rates,  les  union  rates;  le  conseil  de  comté 
les  perçoit  en  bloc,  à  charge  de  répartir  le  total  des  sommes  perçues 
entre  les  comtés,  les  districts  et  les  unions. 

Comme  on  le  voit,  dans  la  nouvelle  organisation  du  gouverne- 
ment local,  la  plus  grande  partie  des  pouvoirs  administratifs  sont 
aux  mains  des  conseils  de  comté. 
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Le  rôle  des  conseils  de  district  et  des  poor  law  guardians  passe 
au  second  plan. 

Les  premiers  ont  comme  principales  obligations  —  de  donner  un 
avis  préalable  sur  toutes  les  atTaircs  de  travaux  publics  qui  doivent 
venir  ensuite  devant  les  conseils  de  comté;  et  surtout  d'exercer 
l'autorité  sanitaire  rurale  ',  nous  dirions  en  France  le  service  hygié- 
nique. Les  poor  guardians  perdent  donc  l'autorité  sanitaire,  ils  sont 
réduits  désormais  à  la  fonction  pour  laquelle  ils  avaient  été  primiti- 
vement établis  et  que  leur  nom  suffît  à  indiquer. 

Suppression  absolue  des  grands  jurys  en  tant  qu'autorités  admi- 
nistratives, réduction  des  pouvoirs  des  poor  law  guardians,  création 
de  conseils  de  comté  et  de  conseils  de  district  élus,  telle  est,  en 
résumé,  l'œuvre  accomplie  par  la  loi  du  12  août  1898.  Comparé  à 
l'organisation  antérieure  du  gouvernement  local  en  Irlande,  le  nou- 
veau système  est  relativement  simple  et  pratique.  A  notre  avis, 
la  réforme  est  insuffisante;  puisque  le  parlement  anglais  faisait 
tant  que  créer  en  quelque  sorte  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  en  Irlande,  il  devait  redonner  la  vie  à  la  cellule 
naturelle  de  toute  organisation  administrative,  à  la  commune, 
c'est-à-dire  pour  l'Irlande  à  la  paroisse  (vestry).  Sa  défiance,  parce 
que  catholique,  de  la  paroisse  irlandaise  l'en  a  empêché  -.  Il  en 
résulte  pour  l'administration  des  bourgs,  des  cities  et  des  towns  un 
système  complexe  auquel  la  nouvelle  loi  n'a  pas  encore  mis  fin. 
Mais  quelles  que  soient  les  réserves  que  l'on  est  en  droit  de  faire 
sur  celte  loi,  elle  a  un  grand  mérite  auquel  il  faut  rendre  justice  : 
elle  a  remis  —  bien  tardivement  —  mais  enfin  elle  a  remis  aux 
Irlandais  l'administration  locale  de  leur  propre  pays. 

Il  nous  reste  à  voir  l'usage  qu'ils  en  ont  fait. 


Les  premières  élections  des  nouveaux  conseils  locaux  eurent  lieu 
à  la  fin  de  mars  1899. 

Les  ferait-on  sur  le  terrain  de  la  politique  générale  de  l'Irlande, 
ou  bien,  laissant  la  politique  de  côté,  élirait-on  indifféremment  des 


1.  L'autorité  sanitaire  urbaine  appartient,  dans  les  bourgs,  les  cities  et  les 
towns,  aux  corps  qui  en  étaient  précédemment  chargés. 

2.  Une  ancienne  loi  défendait  aux  vestries  (conseils  de  paroisse)  de  se  réunir 
dans  les  paroisses  catholiques. 
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unionisles  ol  dos  nalionalislos?  Denuinderail-ou  aux  taiididals  de 
justifier  unniueinenl  d'aptitudes  administratives  et  d'une  connais- 
sance approfondie  des  intérêts  locaux  ou  exigerait-on  de  plus  (jii'ils 
se  déclarassent  partisans  du  Home  Itule? 

Sur  ce  point  les  esprits  étaient  divisés  et  deux  des  principaux 
leaders  nationalistes  Jolni  Redmond  et  John  Dillon,  étaient  d'avis 
dlIVériMits.  M.  Redmond  considérait  comme  une  faute  de  porter  les 
élections  sur  le  terrain  politique  :  on  s'exposait,  disait-il,  en  faisant 
intervenir  la  question  politique  là  où  elle  n'avait  que  faire,  à  écarter 
de  l'administration  locale  des  hommes  éminents  tout  dévoués  aux  inté- 
rêts locaux  de  leurs  compatriotes  bien  qu'unionistes,  tel  l'honorable 
O'Connor  Don  dans  le  Roscommon,  à  élire  des  corps  incapables 
d'administrer  sagement,  pour  tout  dire  en  un  mol,  à  justifier  les 
unionistes  qui  déclaraient  l'Irlande  incapable  de  se  gouverner  elle- 
même.  M.  Dillon  répliquait  fort  justement  :  «  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
Ton  fasse  une  place  dans  les  nouveaux  conseils  à  quelques  unio- 
nistes particulièrement  compétents  dans  la  question  d'administra- 
tion locale,  mais  n'oublions  pas  que  la  loi  autorise  ces  conseils  à 
donner  leur  avis  sur  les  bills  présentés  au  parlement  et  qu'ils  seront 
par  conséquent  appelés  à  se  prononcer  sur  le  Home  Rule  quand  il 
reviendra  en  discussion  à  Westminster.  L'Irlande  serait  imprudente 
de  laisser  la  majorité  des  sièges  aux  partisans  de  l'union,  elle 
s'exposerait  à  voir  ses  aspirations  nationales  désavouées  par  ses 
propres  élus  et  les  adversaires  du  Home  Rule  lui  opposer  le  vote 
des  conseils  même  qu'elle  aurait  nommés*.  Nous  n'éliminerons  pas 
de  parti  pris  tous  les  unionistes  mais  nous  nous  devons  à  nous- 
mêmes  de  faire  entrer  dans  les  conseils  une  majorité  écrasante, 
ovenchelmi)iij  majoritij,  de  nationalistes  ». 

L'Irlande  l'écouta  : 

Sur  677  conseillers  de  comté,  558  nationalistes  furent  élus  contre 
seulement  119  unionistes.  Dans  l'Ulster  même,  où  la  représentation 
parlementaire  est  en  majorité  unioniste,  les  conseillers  nationalistes 
l'emportaient  sur  les  unionistes,  —  97  contre  83  -. 

La  clause  qui  autorisait  les  pairs  à  se  présenter  aux  suffrages 
populaires  ne  servit  qu'à  prouver  leur  immense  impopularité;  les 


1.  Toutes  les  fois  que  le  Home  Rule  avait  été  soumis  aux  délibérations  du 
parlement,  les  grands  jurys  d'Irlande  avaient  voté  des  motions  priant  le  par- 
lement de  l'écarter. 

2.  The  lessons  of  the  Irish  county  councils  élections.  Milesius:  Fortnightly 
Review,  mai  1899. 
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plus  grands  seigneurs  n'obtinrent  qu'un  nombre  indmc  de  voix. 
Fait  étrange  en  apparence,  les  unionistes  de  l'Ulster  ne  furent  pas 
moins  impitoyables  que  les  nationalistes  des  trois  autres  provinces 
aux  anciens  grands  jureurs  qui  sollicitaient  un  mandat  déconseiller; 
dans  le  comté  de  Down,  où  la  majorilù  du  counly  council  est  unio- 
niste, pas  un  seul  grand  jureur  ne  fut  élu  par  le  suffrage  du  peuple. 
Au  contraire,  les  nationalistes  dans  divers  comtés  du  sud  ou  de 
l'ouest,  forts  de  leur  imposante  majorité,  nommèrent  quelques  mem- 
bres des  grands  jurys,  entre  autre,  dans  le  comté  de  Roscommon, 
l'honorable  O'Connor  Don,  aujourd'hui  lieutenant  dudit  comté. 

Bien  qu'élus  sur  le  terrain  politique  et  presque  uniquement  com- 
posés d'hommes  nouveaux  aux  affaires,  les  conseils,  durant  la  pre- 
mière période  de  leurs  fonctions  qui  vient  de  s'achever,  ont  fait 
preuve  d'une  grande  intelligence  des  intérêts  dont  ils  avaient  la 
charge.  Ils  ont  administré  avec  prudence  et  loin  de  céder  à  la  ten- 
tation si  forte  pour  les  assemblées  délibérantes  de  faire  grand  et  de 
gaspiller  les  ressources  financières  que  la  loi  met  à  leur  disposition, 
ils  ont  économisé  l'argent  des  contribuables;  les  charges  locales 
sont  moins  lourdes  aujourd'hui  qu'au  temps  des  grands  jurys  '. 

Les  manifestations  politiques  que  se  sont  permis  quelques  con- 
seils ont  été  peu  nombreuses.  Certains  ont  voté  des  motions  blâ- 
mant la  gestion  administrative  des  grands  jurys,  à  la  suite  de  quoi 
quelques  grands  jureurs  membres  des  conseils  de  comté  pour  la 
première  période  ont  démissionné  et  sont  sortis  en  faisant  claquer 
les  portes.  D'autres  n'ont  pas  caché  leurs  sentiments  boerophiles  et 
ont  blâmé  ouvertement  la  guerre  qu'on  appelle  en  Irlande  «  the 
Chamberlain's  war  ».  La  cause  des  tenants  évincés  et  la  campagne 
actuelle  pour  la  vente  obligatoire  des  terres  du  landlord  aux  paysans, 
the  compulsory  purchase  agitation,  ont  toute  leur  sympathie.  Est-on 
en  droit  de  le  leur  reprocher?  Nous  ne  le  pensons  pas,  nous  le 
croyons  d'autant  moins  que  le  gouvernement  vient  de  déposer  aux 
Communes  un  nouveau  bill  sur  la  question  agraire  et  qu'en  donnant 
leur  avis  sur  le  «  compulsory  purchase  »  ils  ne  sortent  pas  de  la  plus 
stricte  légalité.  Enfin  nous  croyons  savoir  qu'un  conseil  de  comté  a 
poussé  l'expression  de  ses  sentiments  antiloyalistes  jusqu'à  sup- 
primer de  son  papier  de  bureau  la  formule  :  Service  de  Sa  Majesté! 

Cela  n'est  guère  méchant  et  ne  suffit  pas  à  justifier  le  gouverne- 


1.  La  poor  rate  était  en  1901  d'environ  42  millions  de  francs;  en  1894  le  total 
grand  jury  cess  et  de  la  poor  rate  se  montait  à  35  millions  de  francs. 
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moul  ([ui  vienl  de  sujtiiriiiic'r  k's  garanties  consliluliuuncUt's  dans 
un  grand  nombre  de  districts  et  de  les  faire  passer  sous  le  régime 
de  la  l'urrcion. 


Aujourd'hui  le  premier  mandat  des  conseils  locaux  est  expiré. 
Cette  courte  période  de  trois  uns  a  suffi  aux  Irlandais  pour  faire  la 
preuve  qu'ils  savaient  s'administrer  eux-mêmes;  ils  ont  détruit  la 
légende  anglaise  qui  déclare  l'Irlande  incapable  de  se  gouverner. 
Mais  ils  n'acceptent  pas  le  self- local  government  comme  un  règle- 
ment définitif  de  la  question  politique  irlandaise;  ce  n'est  pour  eux 
qu'une  mesure  transitoire,  une  étape  vers  une  liberté  plus  complète. 
En  rejetant  la  politique  —  qui  n'en  est  pas  une  —  du  tout  ou  rien, 
ils  ont  fait  preuve  de  modération  et  de  sagesse.  Toutefois  cette 
demi-autonomie  ne  saurait  leur  suffire.  Ils  ont  prouvé  qu'ils 
savaient  se  conduire  en  hommes  libres,  on  ne  peut  donc  dire  qu'ils 
sont  indignes  de  la  liberté. 

Ceux  qui  leur  ont  accordé  le  self-local  government  dans  l'unique 
but  de  tromper  leur  faim  du  self-government  politique  et  de  tuer  le 
Home  Rule  à  force  d'amabilités,  ont  fait  un  faux  calcul.  Quand 
Gladstone  proclamait  que  le  parti  conservateur  et  unioniste  en 
octroyant  à  l'Irlande  le  self-government  local  ne  faisait  que  rendre 
un  hommage  involontaire  à  la  juste  cause  du  Home  Rule,  Gladstone 
avait  raison.  On  ne  tue  ni  par  l'amabilité  ni  par  la  violence  les  légi- 
times aspirations  d'un  peuple.  M.  Balfour  doit  en  être  convaincu 
aujourd'hui. 

Le  nouveau  système  du  gouvernement  local  en  Irlande  n'est  et 
ne  peut  être  qu'une  étape  vers  le  Home  Rule. 

G.  Lecarpentier. 


LES 

INDUSTRIES  MINÉRALES  ET  MÉTALLURGIQUES 

EN   RUSSIE 


L'industrie  russe  a  fait,  dans  ces  dernières  années,  des  progrès 
énormes.  Les  statistiques  qui  relatent  le  nombre  des  sociétés  exis- 
tant actuellement  en  Russie  en  sont  une  preuve  convaincante. 
Avant  1894,  il  y  avait,  dans  le  pays,  601  sociétés  industrielles,  parmi 
lesquelles  25  sociétés  minérales  et  38  sociétés  métallurgiques;  de 
1894  à  1899,  346  nouvelles  sociétés  industrielles  ont  été  fondées, 
dont  22  minérales  et  53  métallurgiques.  L'augmentation  totale  a 
donc  dépassé  la  proportion  de  55  p.  0/0  en  cinq  années,  et  celles 
qu'accusent  les  industries  minérales  et  métallurgiques  ont  atteint 
respectivement  88  p.  0/0  et  140  p.  0/0  pendant  la  même  période» 
Au  total,  l'industrie  russe  était  représentée  au  1"  janvier  1899  par 
947  sociétés  dont  47  minérales  et  91  métallurgiques.  Pendant  l'année 
1899,  de  nombreuses  compagnies,  tant  russes  qu'étrangères,  ont 
encore  été  fondées  et  ont  porté  le  nombre  des  sociétés  fonctionnant 
dans  le  pays  à  1,344,  dont  103  pour  l'industrie  minérale  et  154  pour 
l'industrie  métallurgique.  Enfin,  en  1900,  du  1"  janvier  au  1"  sep- 
tembre, 190  '  nouvelles  sociétés  sont  encore  nées,  dont  21  minérales 
et  18  métallurgiques. 

Quant  aux  capitaux  représentés  par  les  seules  sociétés  russes,  ils 
atteignaient  au  1"  septembre  1900  le  chiffre  de  2,727,996,000  rou- 
bles, soit  7,256,469,360  francs^.  Le  tableau  suivant,  dans  lequel  nous 
avons  pris  pour  exemple  des  années  espacées  de  dix  ans  donnera 
une  idée  de  la  progression  avec  laquelle  on  est  arrivé  à  ce  chiffre. 

1.  Le  chiffre  que  nous  donnons  pour  les  huit  premiers  mois  de  1900  ne 
comprend  pas  les  sociétés  étrangères  qui  ont  pu  être  fondées  dans  cet 
intervalle. 

2.  Nous  avons  pris  pour  le  rouble  le  cours  de  2  fr.  66,  qui  représente  la 
moyenne  des  années  1897  à  1900. 
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CAPITAUX 

•  roprésoiiWs   |inr   le»   soi'iùli'-s   fondûo». 

—  nnii|ili'-<.  Krimc». 

De  17!»'.»  ;i  IS.".»- :'7,17'f,(K)0  soit  72/2H-.',840 

Kn  ISC.O Cl, 7(3'.), 0(10  -  18,00;'), 540 

En  IS70 2:5, i:iO,000  —  02,377,000 

En  1880 ;il,lC);i,(»00  —  13G.O')8,'.»00 

En  I8'.)0 63,5  l.i, 1)00  —  108,(183,'JO0 

En  18'J9 î23,.j8;),000  —  1,120,730,100 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  ce  tableau,  c'est  l'écart  énorme  qui 
existe  entre  le  cliilTre  de  1890  et  celui  de  1899;  c'est,  en  effet,  à 
partir  de  la  fin  de  1894  que  la  progression  augmente  dans  des  pro- 
portions inouïes.  Un  dernier  chiffre  le  montrera  d'une  façon  bien 
probante  :  du  1"  janvier  189o  au  1"  septembre  1900,  soit  en  cinq  ans 
et  huit  mois,  le  chitTre  des  capitaux  représentés  par  les  litres  des 
sociétés  nouvelles  et  par  les  nouvelles  émissions  des  sociétés 
anciennes  a  atteint  1, 5(10, "()8, 000  roubles,  environ  57  p.  0/0  du 
total  général. 

Inutile  d'en  dire  davantage  pour  démontrer  à  quel  point  le  déve- 
loppement s'est  accentué  dans  ces  dernières  années.  Dans  ce  déve- 
loppement, les  industries  minières  et  métallurgiques  ont  eu  une 
grande  part,  puisqu'elles  comptaient  à  elles  seules  plus  de  300  com- 
pagnies au  1"  septembre  1900.  Nous  laisserons  de  côté  ce  qui  con- 
cerne l'or,  l'argent,  le  platine,  le  cuivre,  le  zinc,  pour  n'étudier  que 
les  industries  du  pétrole,  de  la  houille,  du  fer,  de  l'acier;  elles  sont 
suffisamment  caractéristiques  du  développement  industriel  du  pays, 
et  c'est  surtout  de  ce  côté  que  se  portent  actuellement  les  efforts 
des  ingénieurs  et  la  masse  des  capitaux. 

Pétrole.  —  La  production  du  pétrole  en  Russie  augmente  chaque 
année  très  régulièrement;  d"abord  sensiblement  inférieure  à  la  pro- 
duction américaine,  elle  gagne  peu  à  peu  du  terrain,  et  il  est  cer- 
tain que,  malgré  l'augmentation  qu'accusent  également  les  États- 
Unis,  la  production  russe  et  la  production  américaine  seront  d'ici 
peu  au  même  niveau.  Les  quelques  chiffres  suivants  nous  donne- 
ront une  idée  de  la  lutte  *. 


PRODUCTION    RUSSE  PRODUCTION    AMERICAINE 


ANNÉES       Gallons  impériaux.     Tonnes  de  l.OOOkilogr.    Gallons  impériaux.   Tonnes  de  1,000  kilojrr. 

1888..        801,466,000         3,180.218,088  989,326,000       3,926,439.168 

1898..     2,006,363,000         7,961,248,384         2,115,796,000       8,293,478,528 

1.  Les  statistiques  que  nous  avons  eues  à  notre  disposition  étaient  exprimées  en 
gallons  impériaux,  mesure    anglaise   qui  équivaut  à  dix  pounds  avoir-du-poids 
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Comme  pour  toute  l'industrie  russe,  les  i)rogr6s  ont  été  rapides 
surtout  depuis  IH\)'\;  si  l'on  en  juge  par  le  nombre  de  sociétés  nées 
pendant  Tannée  1899  (17  sociétés  russes,  représentant  un  capital 
de  53,800,000  roubles,  ou  143,108,000  francs  et  7  sociétés  étran- 
gères) et  les  huit  premiers  mois  de  1900  ((>  sociétés  russes,  repré- 
sentant un  capital  de  12,800,000  roubles,  ou  34,048,000  francs),  il 
est  probable  que  la  production  a  dû  s'élever  encore  très  sensible- 
ment et  atteindre  des  chiffres  que,  malheureusement,  les  statisti- 
ques ne  nous  donnent  pas  encore. 

Houille.  —  Nous  pourrions  dire  en  partie  pour  la  houille  ce  que 
nous  avons  dit  pour  le  pétrole  :  la  production  russe  a  augmenté 
plus  vite  depuis  dix  ans  que  la  production  parallèle  de  l'Angleterre, 
de  l'Allemagne  et  des  États-Unis.  Cependant,  bien  que  l'augmenta- 
tion ait  été,  en  1898,  de  135  p.  0/0  environ  sur  les  chitTres  de  1888, 
l'industrie  de  la  houille  en  Russie  est  encore  en  enfance.  Le 
tableau  suivant  permettra  d'établir  rapidement  la  comparaison  '. 

TONNES   DE'  1,000   KILOGR, 

.\NNÉES  Russie.  Angleterre.  Allemagne.  États-Unis. 

1888 5,185,365         172,654,183  81,927,299         134,855,315 

1893 7,613,586         166,953,008  95,327,983         165,420,017 

1898 12,230,427         205,287,388         127,907,417         199,548,248 

Ainsi  la  production  russe  a  augmenté,  en  dix  ans,  de  135  p.  0/0 
tandis  que  la  production  anglaise  n'augmentait  que  de  18  p.  0/0,  la 
production  allemande  de  57  p.  0/0  et  la  production  américaine  de 
49  p.  0/0  environ.  La  Russie  est  encore,  il  est  vrai,  bien  au-dessous 
de  ses  rivales,  mais  la  limite  de  production  de  ces  dernières  sera 
vite  atteinte  (cela  est  surtout  exact  pour  l'Angleterre  et  l'Allemagne) 
tandis  que  la  Russie  a  l'avenir  devant  elle. 

En  1899,  on  a  fondé  23  nouvelles  sociétés  minières,  dont  10  exclu- 
sivement russes  et  13  étrangères,  qui,  presque  toutes,  étaient  des 

d'eau,  ou  4  kg.  S354  décigrammes;  la  densité  du  naphte  brut  étant  de  O.S"o,  on 
a  :  1,000  gallons  impériaux  naptite  brut  =  4.5354  X  0.873  =  3,968  tonnes  de 
1,000  kilogrammes. 

1.  i^ous  avons  converti   les    tonnes   anglaises   et  les   tonnes   métriques   alle- 
mandes en    tonnes  françaises,  à  raison  de  2,240  livres  anglaises  de  453  gr.  54 
par  tonne  anglaise,  et  de  2,204  livres  par  tonne  allemande.  D'oi^i  : 
1  tonne  anglaise     =  1.016  tonne  de  1,000  kil. 
1  tonne  allemande  =  0.9996     —  — 

Les  chiffres  que  nous  donnons  dans  ce  tableau  comprennent  la  production 
d'anthracite  et  de  lignite;  remarquons  seulement  que  la  production  de  lignite, 
qui  n'a  jamais  été  importante  aux  Étals-Unis,  a  été  nulle  dans  ce  pays  depuis  1895. 
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coinpaguit's  houillères.  Los  10  sociôlés  russes  représentaient,  ù, 
elles  seules,  un  capital  de  plus  de  "lit  millions  de  roubles  (près 
de  70  millions  de  francs).  V.n  lO(M),  le  mouvement  s'est  encore 
accentué,  car,  pendant  les  huit  premiers  mois,  ont  (Hé  créées  12  nou- 
velles compagnies  russes,  représentant  un  capital  de  130  millions 
de  francs  environ,  sans  compter  «jnelqucs  compagnies  étrangères. 

Fer  et  acin\  —  L'industrie  du  fer  a  pris,  en  Russie,  pendant  les 
quinze  dernières  années,  une  extension  considérable;  la  production 
du  minerai  de  fer,  d'abord,  a  quadruplé  depuis  188G;  là  encore,  bien 
que  cette  production  soit  très  inférieure  à  celles  de  l'Angleterre, 
de  l'Allemagne  et  des  États-Unis,  la  distance  diminue  chaque 
année;  l'Angleterre,  au  premier  plan  jusqu'en  1889,  a  été  dépassée 
par  les  États-Unis  en  1890  et  par  l'Allemagne  en  1892;  dans  une 
dizaine  d'années,  elle  arrivera  quatrième,  la  Russie  l'ayant  dépassée 
à  son  tour;  le  tableau  suivant  donnera  une  idée  de  la  progression 
suivie  par  la  production  dans  ces  divers  pays. 

TONNES    DE   1,000  KILOGR. 
ANNÉES  Russie  États-Unis.  AHemagne.  Angleterre. 

188G 1,088,597  —  8,482,400         14,335,773 

1892 2,044,020        16,5;i7,413         ll,o34,48i         11,493,678 

1897  ^ 4,099,104         17,798,288         15,459,814         14,008,484 

Donc  la  production  russe  a  presque  quadruplé  tandis  que  la  pro- 
duction américaine,  d'ailleurs  assez  irrégulière  pendant  quelque 
temps,  mais  qui  est  maintenant  entrée  définitivement  dans  la  voie 
du  progrès,  a  augmenté  d'un  quart  environ.  En  même  temps,  la 
production  allemande  n'a  pas  tout  à  fait  doublé  tandis  que  la  pro- 
duction anglaise  restait  à  peu  près  stationnaire  -.  Cette  situation 
fait  bien  augurer  de  l'avenir  de  la  Russie,  au  point  de  vue  du  fer.  La 
création  de  nombreuses  sociétés  en  1898,  1899  et  1900  a  encore 
accentué  le  progrès. 

On  peut  aussi  trouver  trace  de  ce  progrès  dans  la  multiplication 


1.  Les  derniers  chiffres  certains  que  nous  ayons  pu  nous  procurer  pour  la 
la  Russie  sont  de  1897. 

2.  En  réalité,  la  production  anglaise  a  baissé  sensiblement,  puis  est  revenue 
au  même  niveau,  entre  lS8t3  et  1897,  comme  le  démontre  le  chiffre  de  1892. 
Cette  baisse  tient  en  partie  à  la  période  de  grève  qui  a  désolé  le  pays 
en  1891-1892-1893. 
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du  nombre  des  hauts  fourneaux,  qui,  de  :20()  qu'ils  étaient  en  18H8, 
ont  passé  à  264  en  1897.  L'augmentation  de  la  production  du 
minerai,  d'une  part,  et  celle  du  nombre  des  hauts  fourneaux, 
d'autre  part,  ont  amené  un  accroissement  très  important  de  la  pro- 
duction du  fer  en  saumons;  ici  encore,  un  tableau  démontrera  les 
progrès  accomplis. 

Années  Russie.  États-Unis.  Anfrleterre.  Allemagne. 

1888 666,913  6,o93,.574  8,126,953        4,33:5,365 

1893 1,148,884  7,238,494  7,088,622         4,984,006 

1898 2,221,074        11,961,768  8,747,475         7,309,875 

Ici,  l'Angleterre  tient  encore  la  seconde  place,  parce  que  ses 
minerais  sont  meilleurs  que  ceux  de  l'Allemagne  :  il  est  fort  pro- 
bable que  cette  supériorité  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

La  production  du  fer  ouvré  et  de  l'acier  a  subi  le  même  accroisse- 
ment. Pour  ne  prendre  que  l'acier,  nous  trouvons  que  la  production 
n'était  que  de  218,386  tonnes  anglaises  en  1883,  soit  221,880  tonnes 
de  1,000  kilos;  elle  a  passé,  en  1897,  à  1,205,219  tonnes  anglaises, 
soit  1,224,518  tonnes  de  1,000  kilos.  En  1899,  elle  a  atteint 
1,321,308  tonnes,  sans  compter  la  Finlande,  qui  avait  donné,  en 
1897,  10,000  tonnes  environ,  mais  où  l'exploitation  commence  à 
peine  et  la  Sibérie  qu'on  sait  très  riche,  mais  où  l'on  n'a  fait  encore 
qu'effleurer  le  sol  en  quelques  endroits,  et  où,  par  conséquent,  les 
usines  sont  rares. 

Ces  résultats  généraux  une  fois  posés,  il  nous  a  paru  intéressant 
d'entrer  un  peu  plus  dans  le  détail,  au  moins  pour  deux  des 
éléments  considérés;  nous  étudierons  successivement  l'industrie  du 
pétrole  à  Bakou  et  l'avenir  du  fer  dans  l'Oural. 

L'industrie  du  pétrole  à  Bakou.  —  Les  chiffres  rapidement  cités 
plus  haut  nous  ont  permis  de  constater  quelle  place  tient  l'industrie 
du  pétrole  en  Russie  ;  c'est  par  millions  de  tonnes  qu'il  faut  chiffrer 
la  production.  Or,  presque  toute  cette  production  est  fournie  par  la 
région  de  Bakou.  Nous  ne  pouvons  peut-être  pas  tirer  de  cette  sorte 
de  monographie  une  conclusion  ferme  sur  l'avenir  du  pétrole  en 
Russie,  parce  qu'on  sait,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  existe  aussi,  dans 
d'autres  parties  de  la  Russie,  d'énormes  étendues  de  naphte  encore 
inexploitées,  mais  nous  pouvons  au  moins  nous  rendre  compte  de  la 
façon  dont  cette  exploitation  est  comprise,  et  des  progrès  considé- 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  W 
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ral)les  lails  piMuliuil  ces  doniièros  années,  au  poinl  de  vue  induslriel 
proprement  dit.  Nous  avons  ennprunlé  beaucoup  de  renseigncmcnls 
statistiques  au  rapport  écrit  en  ISÎH)  par  le  fonctionnaire  russe 
chargé  du  contrôle  de  l'industrie  du  i)élrule  à  Bakou,  rapport  inséré 
dans  le  journal  Vicstnik  Finansoff  (Messager  Financier). 

Toute  la  région  qui  se  trouve  entre  la  nier  Noire  et  la  mer 
Caspienne  recouvre,  dit-on,  un  immense  lac  de  naphte  qui  passe 
sous  les  montagnes  du  Caucase  et  s'étend  même,  à  ce  que  certains 
assurent,  bien  au  delà  de  la  Caspienne.  Naturellement,  cette  nappe 
est  impossible  à  exploiter,  dans  bien  des  endroits,  et,  en  attendant 
qu'on  découvre  une  partie  aussi  favorable,  c'est  à  Bakou  que  s'est 
concentrée  l'exploitation,  le  voisinage  de  la  mer  rendant  plus  facile 
les  exportations.  11  faut  d'ailleurs  distinguer  à  Bakou,  indépendam- 
ment de  la  ville  elle-même,  comme  deux  régions  distinctes  :  la 
région  des  puits,  située  à  quelques  kilomètres  dans  l'intérieur  des 
terres,  et  la  région  des  raffineries,  ou  distilleries  de  pétrole,  qui 
forme  au  l)ord  de  la  mer  ce  qu'on  nomme  communément  la  «  ville 
noire  ». 

La  région  des  puits  et  celle  des  raffineries  ont,  depuis  les  débuts 
de  l'exploitation,  qui  datent  de  1870-1875  environ,  singulièrement 
augmenté  d'importance:  non,  peut-être,  que  la  production  se  soit 
accrue  dans  des  proportions  énormes,  mais  les  moyens  d'extraction 
d'une  part,  les  moyens  de  distillation  d'autre  part,  se  sont  beaucoup 
améliorés;  le  temps  est  loin  où  l'on  ramenait  le  naphte  à  la  surface 
au  moyen  de  treuils  mus  à  bras  d'hommes  et  supportant,  par  le 
moyen  d'une  corde,  un  cylindre  de  métal,  où  l'on  transportait  le 
naphte  des  puits  aux  raffineries  dans  des  outres  ou  des  barils 
chargés  sur  des  «  arbas  ».  L'industrie  moderne  a  vite  apporté  ses 
perfectionnements,  qui  étaient  presque  superflus  aux  commence- 
ments de  l'exploitation,  tellement  le  pétrole  était  abondant  et  facile 
à  extraire.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même  :  la  nature  se 
défend,  et  c'est  à  des  centaines  et  des  centaines  de  pieds  qu'il  faut 
aller  chercher  le  produit  qui  fait  toujours- la  richesse  du  pays,  après 
avoir  permis  aux  premiers  arrivants  de  constituer  quelques  for- 
tunes colossales  et  qui  a  placé,  à  ce  point  de  vue,  la  Russie  sur  le 
même  rang  que  les  États-Unis. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  région  des  puits. 

Les  «  terres  à  pétrole  »  sont  soit  propriétés  privées,  soit  propriétés 
de  l'État;  pour  ce  qui  est  de  ces  dernières,  elles  sont  louées  à 
l'amiable,  ou  font  l'objet  d'une  adjudication;  en  tout  cas,  il  est 
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d'usage  que  le  loyer  soit  une  redevance  proportionnelle  à  la  quan- 
tité de  naphte  extraite  chaque  année.  Hn  otTet,  c'est  presque  au 
hasard  qu'on  entreprend  les  forages.  Sans  doute,  quand  un  lot  de 
terres  se  trouve  entouré  d'autres  lois  où  ont  été  creusés  des  puits 
productifs,  il  y  a  des  chances  pour  que  l'exploitation  donne  de  bons 
résultais,  mais  la  chose  n'est  pas  si'ire  cependant  et  la  redevance 
proportionnelle  est  considérée  comme  la  seule  qui  soit  juste.  Quant 
au  taux  auquel  elle  est  fixée,  il  varie  à  la  fois  suivant  les  endroits,  à 
cause  de  la  plus  ou  moins  grande  facilité  d'extraction,  et  surtout 
suivant  les  tendances  du  cours  du  pétrole  brut.  Ce  taux  ;i  une  ten- 
dance marquée  à  s'élever;  en  1899,  il  a  été  en  moyenne,  sur  les 
60  lots  loués  par  adjudication,  de  22  centièmes  de  penny  par  gallon 
impérial  ,  ce  qui  équivaut  à  o  fr.  40  environ  par  tonne  de 
1,000  kilos;  mais  il  a  atteint,  sur  quelques  lots,  la  somme  de  0,32, 
soit  près  de  13  francs  par  tonne. 

Ce  qui  caractérise  l'exploitation  actuelle,  c'est  la  tendance  à 
l'absorption  des  petites  compagnies  par  un  certain  nombre  de 
grandes,  mieux  outillées,  ayant  derrière  elles  des  capitaux  plus 
considérables,  et  pouvant  engager  des  frais  énormes  avant  de 
retirer  un  gain  sérieux  des  efforts  accomplis.  Chaque  année,  ces 
grandes  compagnies  augmentent  leur  capital,  qu'elles  tirent  soit 
de  la  Russie,  soit  de  l'étranger,  et  peuvent  ainsi  perfectionner  leur 
matériel,  établir  des  canalisations,  des  réservoirs  énormes,  etc., 
toutes  choses  que  les  petites  compagnies  ne  peuvent  guère  faire; 
aussi  y  a-t-il  fréquemment  des  fusions,  ce  qui  contribue,  jusqu'à  un 
certain  point,  à  diminuer  la  charge  totale  des  frais  généraux  dans  la 
région.  Mais,  ce  qui  contribue  singulièrement  à  les  augmenter,  ce 
sont  les  tâtonnements  qui  se  produisent  dans  la  recherche  des 
nappes.  On  commence  à  se  sentir  à  l'étroit  dans  la  péninsule 
Apshéron,  centre  de  l'industrie,  et  à  chercher  ailleurs;  les  sacri- 
fices faits  dans  ce  but  sont  parfois  couronnés  de  succès;  parfois 
aussi,  certains  travaux  doivent  être  abandonnés,  parce  que  le  profit 
attendu  ne  serait  plus  suffisamment  rémunérateur.  Nous  donnerons 
à  ce  sujet  quelques  chiffres  probants. 

C'est  dans  la  tendance  à  l'extension  des  explorations  du  sol,  qu'il 
faut  chercher,  malgré  ce  que  nous  disions  tout  à  l'heure,  la  cause  de 
l'augmentation  du  nombre  des  compagnies  d'extraction.  Le  quasi- 
monopole  des  grandes  compagnies  n'exi-te  guère  que  sur  les  ter- 
rains ouverts  dès  longtemps  à  l'exploitation;  sur  ces  terrains,  grâce 
aux  perfectionnements  de  la  mécanique  moderne,  on  peut  pousser 
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plus  loin  les  travaux,  aller  clierclu'r  très  profondémonl  \o  naplite, 
là  où  k's  premiers  occupants  n'avaient  creusé  que  la  surface, 
mais  le  cercle  s'étend  sans  cesse  et,  plus  loin  du  centre,  des  sociétés 
nouvelles  naissent  chaque  jour.  Prenons  respac(>  de  quatre  années, 
et  comparons  les  chilVres  de  IH!U»  à  ceux  de  I8!)!).  Nous  verrons  que 
le  nombre  des  compagnies  est  passé  de  93  à  100;  rexploitalion  a 
porté  sur  loS  lots  en  1890;  elle  portait,  en  1899,  sur  ^D."}  lots;  enfin 
la  superficie  occupée,  qui  n'était  que  de  1,109  acres  en  1890,  était  de 
^2,290  acres  en  1899. 

En  réalité,  sur  les  100  compagnies  existant  au  1  "■  janvier  1900, 
l.'M  seulement  peuvent  compter  dans  la  production,  les  autres 
n'ayant  exécuté  que  des  travaux  de  forage.  Les  dates  de  fondation 
des  compagnies  permettent  encore  de  se  faire  une  idée  de  l'exten- 
sion considérable  qu'a  prise,  à  Bakou,  depuis  une  dizaine  d'années, 
l'industrie  du  pétrole  :  sur  les  134  sociétés  que  nous  venons  de 
citer,  33  seulement  datent  de  1890  ou  d'une  époque  antérieure;  02 
ont  commencé  leurs  travaux  en  1898  et  1899. 

Quelques  autres  chiffres  nous  expliqueront  l'importance  des  frais 
généraux,  et  la  raison  pour  laquelle,  dans  certaines  années  (et  on 
peut  compter  1899  parmi  celles-là  ,  la  production  ne  s'élève  pas, 
relativement,  en  proportion  des  efforts  faits.  Ces  chiffres  ont  trait 
au  nombre  des  puits  productifs  par  rapport  à  celui  des  puits  exis- 
tants : 

En  1896,  il  y  avait     899  puits  sur  lesquels     483  puits  productifs. 

—  1897  —        1,072  —  o82  — 

—  1898         —        1,337  —  670  — 

—  1899         —        1,760  —  880  — 

—  1900         —       2,319  —  1,093  — 

Évidemment  la  différence  ne  représente  pas  seulement  les  puits 
inutiles,  mais  aussi  ceux  qu'on  nettoie,  qu'on  approfondit,  qu'on 
répare,  qu'on  élargit,  etc.  Mais  c'est,  en  tout  cas,  une  immobilisation 
considérable  de  capitaux.  Les  puits  sont  d'importance,  c'est-à-dire 
de  profondeur  variable;  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  profondeur 
moyenne  augmente  :  elle  n'était  pas  de  900  pieds  en  1890,  elle 
était  de  937  pieds  en  1899.  Aussi,  en  tenant  compte  des  puits 
anciens  approfondis  et  des  puits  nouvellement  forés,  la  somme  des 
profondeurs  forées  chaque  année  est  passée  de  145,334  pieds  en 
1895,  à  572,701  pieds  en  1899.  Or,  comme  le  forage  coûte,  toutes 
dépenses  d'outillage  et  de  travail  comprises,  environ  110  francs  le 
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pied,  on  peut  estimer  à  05  millions  de  francs  l'argent  dépensé,  dans 
ce  seul  but,  en  1809. 

La  production  répond-elle  à  ces  efforts?  Elle  est  très  inégale, 
bien  que,  d'une  manière  absolue,  elle  ait  une  tendance  considé- 
rable à  augmenter;  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  ce  serait  à  déses- 
pérer de  l'avenir;  mais  quelque  importante  que  soit  l'augmentation, 
elle  ne  paraît  pas  être  en  proportion  des  sacrifices  consentis,  et  c'est 
pour  cette  raison  qu'au  lieu  de  se  presser  toutes  au  même  endroit, 
les  sociétés  commencent  à  élargir  le  cercle  de  leurs  recherches  afin 
de  découvrir,  dans  la  même  région,  d'autres  points  favorables  à 
Texploitation,  Cependant,  même  sur  la  partie  la  plus  exploitée,  à 
savoir  la  péninsule  Apshéron,  certaines  concessions  n'ont  pas 
donné  leur  maximum,  bien  loin  de  là,  puisque  beaucoup  de  lots 
n'ont  pas  encore  été  explorés. 

La  production  totale  de  naphte,  dans  la  région  de  Bakou,  se 
chiffre  par  les  résultats  suivants,  depuis  189o  : 

Production  Augmentatic-i 

en  tonnes  sur 

Années.  de  1,000  kilogr.  l'année  précédente. 

189o 6,182,144  26.9  p.  0/0 

1896 6,324,992  2.3      — 

1897 6,924,160  9.4     — 

1898 7,955,840  15.1      — 

1899 8,598,656  8.1     — 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  la  part  des  diverses  compagnies 
dans  cette  production  est  essentiellement  variable;  sur  les  134  com- 
pagnies productives  de  naphte  en  1899,  les  29  plus  importantes  ont 
donné  7,309,000  tonnes,  tandis  que  les  105  autres  ne  donnaient  que 
1,290,000  tonnes.  Parmi  les  premières,  celle  qui  arrive  en  tète  a 
fourni  à  elle  seule  18  p.  0/0  du  total. 

L'extraction  du  naphte  se  fait,  à  Bakou,  de  deux  façons  :  par 
puits  ordinaires  et  par  puits  artésiens  ou  sources  de  naphte.  Inutile 
de  dire  que  la  seconde  manière  est  de  beaucoup  la  plus  avantageuse, 
par  suite  du  peu  d'importance  des  frais  qu'elle  nécessite. 

Mais  ce  mode  d'extraction,  le  seul  qui  fut  usité  au  début,  est  main- 
nant  pour  assez  peu  de  chose  dans  la  production  totale,  parce  que 
la  plupart  de  ces  puits,  creusés  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans  environ, 
ne  donnent  presque  plus  rien.  La  raison  semble  en  être  celle-ci  :  ce 
qui  permet  aux  sources  de  pétrole  de  jaillir  avec  une  force  parfois 
extraordinaire,  ce  n'est  pas  la  pression  pouvant  exister  par  suite 
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do  la  masse  iiièinr  tic  prlrole,  dunt  icilaiiics  parties  j)L;uveiil  se 
li'ouvor,  au  loin,  ii  un  niveau  supérieur  au  niveau  du  sol  à  Bakou; 
c'est  bien  pluhH  la  pression  exercée  par  les  gaz  développés  par 
celle  masse,  el  enfermés  onlrc  la  nappe  et  la  portion  supérieure  de 
la  cavité  qui  contient  la  nappe.  Pour  donner  une  idée  de  la  puis- 
sance de  ces  sources,  (luon  est  obligé  de  régler  pour  éviter  des 
désastres,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  un  passage  du 
livre  de  A.  Kœchlin-Scluvartz,  In  touriste  au  Caucase  (Paris,  LSHlj  : 
«  Un  puits  commença  à  couler  en  187:2  et  coulait  encore  deux  ans 
après,  en  187-4.  Tous  les  jours  (c'est-à-dire  pendant  une  période  de 
vingt-quatre  heures,  il  déversait  35,000  ponds,  ou  508,000  kilo- 
grammes de  naphte,  qui  ont  été  absolument  perdus;  on  n'a  rien  pu 
en  recueillir.  Naturellement,  on  venait  de  très  loin  pour  voir  ce 
curieux  phénomène.  Le  grand-duc  Michel,  gouverneur  du  Caucase, 
s'en  inquiéta  lui-même  et  voulut  voir  la  chose  par  ses  yeux.  Mais, 
la  veille  de  son  arrivée,  le  puits  cessa  subitement  de  couler.  Il  resta 
ainsi  inactif  pendant  trois  jours  et  l'auguste  visiteur  s'en  alla  sans 
rien  voir  de  ce  qu'il  voulait  voir.  Il  était  à  peine  parti  que  le  puits  se 
remit  à  jaillir,  mais  avec  intermittence  :  il  coulait  six  minutes, 
s'arrêtait  une  demi-heure,  reprenait  son  cours  pendant  six  minutes 
et  s'interrompait  de  nouveau  pendant  trente  minutes.  Dans  celte 
période  nouvelle,  il  déversait  encore  jusqu'à  li,000  pouds 
(227,000  kilogr.j  par  jour.  Cela  dura  de  la  sorte  une  année,  au  bout 
de  laquelle  il  se  trouva  bouché  par  les  sables.  11  fallut  le  remettre 
à  neuf;  il  fonctionne  encore,  mais  depuis  ce  moment,  il  ne  produit 
presque  plus  rien.  » 

Il  y  a  encore  quelques  puits  artésiens  productifs  ;  c'est  une  for- 
tune pour  la  compagnie  qui  réussit  à  en  forer  un,  mais  ils  sont  de 
plus  en  plus  rares,  et  la  raison  en  est  que  l'exploitation  est  mainte- 
nant importante,  et  que  les  gaz  accumulés  trouvent  dans  tous  les 
puits  forés  dans  la  région  de  véritables  échappatoires  qui  diminuent 
considérablement  la  pression;  sauf  exception,  il  faut,  pour  faire 
jaillir  une  source,  atteindre  une  partie  de  la  nappe  où  aucun  forage 
n'ait  encore  pénétré. 

Quelques  chiffres  nous  diront  quelle  est  aujourd'hui  la  part  des 
puits  artésiens  dans  la  production  et  nous  permettront  de  constater 
la  diminution  de  son  importance  : 
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Production 
Nombre  (on  lonncB  PourcenUfre 

Années,  de  puits  artésiens,   de  1,UOO  kilo^çr.)  par  rapport  au  total. 

1805 42  1,849,088  30      p.  0/0 

1800 30  1,423,512  22,3      — 

1807 30  1,432,288  21         - 

1808 32  1,833,036  23,3      — 

1800 23  1,317,370  15         — 

La  tendance  à  la  décroissance  est  évidente,  mais,  ce  qu'il  faut 
remarquer,  c'est  que  la  production  moyenne  des  sources  est  beau- 
coup plus  élevée  que  celle  des  puits;  en  1899,  pour  ne  prendre  que 
cet  exemple,  alors  que  la  production  des  sources  atteignait  encore 
lo  p.  0/0  du  total,  le  nombre  des  puits  artésiens  (23)  n'entrait  que 
pour  1,7  p.  0/0  dans  le  total  des  puits  en  activité  (1,357).  La  raison 
en  est  que,  lorsqu'on  rencontre  une  nappe  comprimée,  le  débit  de  la 
source  ainsi  constituée  est  presque  toujours  important;  seulement 
l'épuisement  vient  d'ordinaire  assez  vite.  En  1899,  10  sources  seu- 
lement, nouvellement  ouvertes  pour  la  plupart,  ont  donné  presque 
tout  le  produit  de  cette  catégorie,  les  autres,  plus  ou  moins 
anciennes,  étant  presque  taries. 

La  production  des  puits  proprement  dits  est  beaucoup  plus 
importante,  puisqu'elle  a  atteint,  en  1899,  près  de  85  p.  0/0  du 
total.  Malheureusement,  bien  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
production  augmente  en  bloc,  la  production  moyenne  par  puits 
tend  à  diminuer  et  cependant,  la  profondeur  des  puits  ne  cesse 
d'augmenter  :  sur  1,357  puits  existant  en  1899,  142  (10,4  p.  O'O) 
avaient  plus  de  1,400  pieds  et  produisaient  en  pétrole  29  p.  0/0  du 
total.  Ce  qui  tend  à  prouver  que  les  couches  supérieures  du  sol 
s'épuisent;  du  moins  dans  cette  région  l'avenir  est  aux  couches 
profondes;  seulement  les  frais  énormes  du  forage  ne  seront  peut- 
être  pas  toujours  suffisamment  compensés  par  le  profit  et  finiront 
sans  doute  par  obliger  les  compagnies  à  s'éloigner  quelque  peu  du 
centre  primitif.  L'intensité  extraordinaire  du  travail  dans  les  lots 
récemment  adjugés  prouve  bien  que  tout  le  monde  s'est  rendu 
compte  de  la  situation  :  l'année  1899  seule  a  vu  doubler  le  nombre 
des  puits  existant  auparavant. 

Résumons-nous  en  deux  mots  sur  la  question  de  l'extraction  :  la 
production  augmente  dans  des  proportions  satisfaisantes,  bien 
qu'inégales;  mais  les  difficultés  matérielles  et  les  frais  généraux 
augmentent  encore  plus  vite.  Malgré  les  progrès  de  la  science,  il 
pourrait  arriver  bientôt,   toutes  choses  égales   d'ailleurs,  que  les 
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héiu'fices  no  soient  plus  assez,  iniporluuls  pour  pernicllro  la  conti- 
nuât ion  (les  travaux.  Mais,  d'une  part,  certaines  régions  environ- 
nantes sont  encore  très  incomplètement  exploitées,  alors  qu'on  les 
sail  riches  en  naphtc;  d'autre  part,  on  ne  sait  rien  de  délinitif  sur 
certains  districts,  situés  notamment  au  sud;  entin,  la  nappe  de  naplite 
se  prolonge  très  loin  vers  la  Caspienne  et  on  est  à  peu  près  certain 
de  trouver  d'autres  terrains  favorables.  En  tout  cas,  il  est  évident 
que,  bien  que  Bakou  soit  destiné  à  rester  longtemps  un  centre  de 
production  très  important,  le  monopole  presque  absolu  dont  jouit  la 
région  de  quelques  kilomètres  carrés  occupée  à  l'heure  actuelle  par 
les  puits,  ne  sera  sans  doute  pas  de  longue  durée  et  l'industrie  de 
l'extraction  du  pétrole  donnera  certainement  la  vie,  pendant  le  siècle 
qui  vient  de  s'ouvrir,  à  toute  une  partie  de  la  Russie  du  sud-est. 

Extraire  le  naphte  n'est  pas  tout  :  il  faut  le  transformer  pour 
pouvoir  le  livrer  à  la  consommation  sous  forme  de  pétrole  d'éclai- 
rage, d'huiles  lubrifiantes,  de  benzine,  de  goudron,  etc.  Ce  travail 
est  efïectué  par  les  distilleries  ou  raffineries  de  naphte.  Comme 
nous  le  disions  tout  à  l'heure,  la  région  des  raffineries  est  com- 
plètement distincte  de  la  région  des  puits;  elle  forme  la  «  Ville 
Noire  ».  Autrefois,  le  naphte  extrait  était  transporté  aux  usines 
par  des  moyens  primitifs  et  coûteux;  maintenant,  il  existe  tout 
un  réseau  de  canaux  reliant  les  deux  régions,  canaux  constitués 
en  général  par  des  conduits  en  fonte  et  par  lesquels  le  naphte, 
pris  dans  des  réservoirs  établis  près  des  puits  d'où  on  l'extrait, 
s'écoule  dans  d'autres  réservoirs  situés  près  des  raffineries  où  on  le 
traite.  En  général,  il  y  a,  à  la  fois,  des  quantités  de  naphte  relati- 
vement assez  peu  importantes  dans  les  réservoirs  de  la  région  des 
puits;  ces  quantités  varient  suivant  la  production,  mais  n'arrivent 
parfois  à  être  un  peu  considérables  que  lorsque  le  hasard  fait  que 
plusieurs  puits  artésiens  fournissent  abondamment.  Autrement,  la 
grande  capacité  des  canaux  et  la  puissance  des  pompes  employées 
permettent  de  tout  transporter  aux  usines  dès  l'extraction.  On  fait 
d'ailleurs  tout  le  possible  pour  éviter  de  construire  de  trop  grands 
réservoirs  dans  la  région  des  puits,  où  le  loyer  du  terrain  est  beau- 
coup plus  élevé  qu'au  bord  de  la  mer.  Les  réservoirs  à  naphte  des 
raffineries  ne  sont  également  que  rarement  remplis,  grâce  à  l'ac- 
tivité et  au  nombre  des  alambics,  dans  lesquelles  la  distillation 
s'opère  par  quantités  énormes.  On  n'en  saurait  dire  autant  pour  les 
réservoirs,  en  fer  ou  en  maçonnerie,  qui  sont  destinés  à  contenir  le 
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pétrole  distillé  et  les  autres  produits  du  raflinage.  Là  on  est  obligé 
d'être  outillé  pour  pouvoir  conserver  des  milliers  et  des  milliers  de 
tonnes,  notamment  en  hiver,  lorsque  cesse  Texporlation  par  la 
Volga,  exportation  qui  se  fait  d'ordinaire  par  des  bateaux-cil ernes. 
On  renonce  actuellement  de  plus  en  plus  aux  réservoirs  en  maçon- 
nerie, dans  lesquels  la  perte  provenant  des  fuites  inévitables  a  été 
reconnue  considérable. 

Au  point  de  vue  des  usines,  nous  pouvons  constater  un  fait  assez 
analogue  à  celui  qui  se  produit  pour  les  compagnies  d'extraction  ; 
leur  nombre  tend  à  diminuer,  mais  leur  importance  tend  à  s'ac- 
croître; il  y  avait  111  usines  traitant  le  naphte,  en  1895;  il  n'y  en 
avait  plus  que  101  au  l'"'  janvier  1900,  non  compris  les  "IG  stations 
intermédiaires  eiitre  la  région  des  puits  et  celle  des  usines,  sta- 
tions qui  ne  sont  que  des  postes  de  pompes  d'aspiration  et  de 
refoulement.  Les  réservoirs  de  ces  usines  pouvaient  contenir,  en 
bloc,  plus  de  48  millions  de  tonnes;  cette  capacité  augmente  tous  les 
ans;  en  1898,  ou  a  construit  55  réservoirs  nouveaux,  cubant  plus  de 
113,000  tonnes  ^  On  peut  encore  noter  ce  fait  que  beaucoup  de 
petites  usines  n'exportent  pas  leur  pétrole  elles-mêmes;  elles  le 
vendent  à  des  usines  voisines,  auxquelles  elles  se  relient,  n'ayant 
même  pas,  par  suite,  à  conserver  leurs  produits.  Ces  petites  usines 
sont  destinées  à  disparaître  d'ici  peu,  en  tant  que  sociétés  particu- 
lières; elles  seront  absorbées  par  les  grandes. 

Le  nombre  des  alambics  fonctionnant  d'une  manière  permanente 
atteint  le  chiffre  de  602,  qui  permettent  de  traiter  chaque  jour  près 
de  38,000  tonnes  de  matières  premières;  à  cela,  il  faut  encore 
ajouter  près  de  400  alambics  fonctionnant  quand  le  besoin  s'en  fait 
sentir;  on  tend  d'ailleurs  à  ne  plus  guère  employer  que  des  alam- 
bics permanents  :  c'est  ce  qui  résulte  des  statistiques,  qui  consta- 
tent que,  de  1895  à  1899,  tandis  que  le  nombre  de  ces  derniers 
s'élevait  de  378  à  602,  celui  des  alambics  intermittents  s'abaissait  de 
617  à  394.  La  proportion  des  alambics  permanents  relativement  à 
l'ensemble  a  donc  passé  de  38  à  60  p.  0/0. 

La  force  motrice,  dans  la  région  des  raffineries,  est  donnée  par 
571  machines  ayant  une  puissance  totale  de  15,227  chevaux-vapeur. 

Le  nombre  des  ouvriers  est  considérable  :  dans  les  usines  et  aux 


1.  11  est  probable,  cependant,  que,  les  facilités  de  communication  et  d'expor- 
tation augmentant  chaque  année,  le  nombre  et  la  capacité  des  réservoirs  ne 
s'accroîtront  qu'assez  lentement,  même  en  tenant  compte  d'un  fort  accroisse- 
ment dans  la  productiou. 
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services  dos  rt-servoirs,  on  on  oniploio  environ  .'{,.")()(),  mais  co  cliillro 
no  oomprond  pas  los  journaliors,  los  ouvriers  eni[)loyés  au  cliarge- 
ment  <1(  s  \v;if;t>iis  do  clieniin  de  fer,  les  surveillaiils,  iiiaeoiis,  cliar- 
penliers,  chaudronniers,  les  cquipaj^es  des  naviros-citernes,  elc. 
Aussi,  en  tenanl  conii)le  du  fait  que  beaucoup  de  ces  ouvriers  ont 
une  nombreuse  famille,  on  peut  évaluer  au  moins  à  i20,000  personnes 
le  nombre  de  ceux  qui  vivent  directement  des  usines  de  raffinage; 
d'aucuns  disent  même  ^8,000.  La  moitié  est  composée  de  Russes; 
presque  tout  le  reste  est  formé  de  Perses,  d'Arméniens  et  de  ïar- 
lares.  Les  autres  peuples  sont  représentés  par  quelques  unités 
isolées. 

Jetons  un  coup  d'uni  sur  la  produclion  totale  :  en  1899,  on  a  traité 
plus  de  8  millions  de  tonnes  de  naphle  brut,  avec  lesquels  on  a 
produit,  en  chiffres  ronds  : 

Millions  de.  tonnes. 

I^élrole  d'éclairaye 1 ,700 

Huile  lubrifiante 0,193 

Résidus  de  naphte 3,780 

Benzine  et  autres  produits 0,023 

Naphte  brut  exporté 0,401 

0,097 

soit  une  perte  de  24  p.  0/0  environ. 

Mais  il  faut  ajouter  que  cette  perte  est  représentée  tout  entière 
par  la  consommation  nécessaire  à  l'industrie  elle-même,  à  l'éclai- 
rage, etc.;  le  pourcentage  de  cette  consommation  tend  à  augmenter 
dans  la  région  des  puits  par  suite  de  l'accroissement  des  profondeurs, 
delà  décroissance  relative  du  rendement;  elle  diminue  au  contraire 
dans  les  usines,  par  suite  de  l'amélioration  de  l'outillage.  Une  autre 
remarque  s'impose  :  on  pourrait  tirer  du  naphte  brut  plus  de 
pétrole  d'éclairage,  mais  il  y  a  une  demande  si  considérable  de  ce 
qu'on  appelle  les  résidus  de  naphte,  utilisés  par  beaucoup  d'indus- 
tries, que  les  raffineurs  préfèrent  souvent  ne  traiter  le  naphte  qu'in- 
complètement, sûrs  qu'ils  sont  d'écouler  facilement  leurs  produits 
sous  cette  forme  ;  il  y  a  bien  plus  d'aléa,  quand  il  s'agit  du  pétrole 
raffiné.  Actuellement,  le  pétrole  d'éclairage  représente  en  quantité 
27  p.  0/0  environ  du  produit  et  seulement  21  p.  0/0  de  la  matière 
première. 

Comme  pour  l'extraction,  la  production  de  matière  raffinée  est 
due  principalement  à  quelques  grands  établissements  :  7  usines 
donnent  près  de  55  p.  0/0  du  total;  elles  tiennent  absolument  le 
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marché  et  sont  presque  les  seules  sociétés  exportatrices;  aussi  les 
autres  usines  sont-elles  destinées  h  disparaître  ou  à  être  rachetées. 
Concluons.  11  est  certain  ((uc  r;iveiiir  de  la  «  Ville  Noire  »  dépend 
du  rendement  des  puits  voisins;  mais  il  importe  peu  que,  comme 
nous  le  Taisions  prévoir  tout  à  l'heure,  la  région  des  puits  s'étende 
plus  ou  moins;  toute  la  production  de  ces  kilomètres  carrés  est  des- 
tinée à  être  traitée  à  Bakou;  là,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  des  diffi- 
cultés plus  ou  moins  grandes  qu'on  peut  rencontrer  dans  l'extraction  ; 
on  n'a  pas  à  lutter  avec  la  nature  ou  à  compter  sur  sa  bonne  étoile  : 
les  forces  mécaniques  seules  sont  en  jeu.  A  ce  point  de  vue,  il  est 
certain  que  la  «  Ville  Noire  »  aura  toujours  une  tendance  à  se  déve- 
lopper. Seulement,  il  se  pourrait  que  des  «  Villes  Noires  »  concur- 
rentes s'établissent  en  un  autre  point  du  littoral,  quand  d'autres 
exploitations  de  terres  à  pétrole  auront  été  tentées  loin  de  Bakou. 
Le  seul  danger  qui  semble  donc  devoir  menacer  dans  l'avenir  la 
région  des  raffineries  de  Bakou,  c'est  la  perte  possible  du  monopole 
dont  elle  jouit.  Mais  c'est  encore  assez  éloigné;  d'ailleurs  l'extension 
de  la  consommation  du  pétrole  ne  permettra-t-elle  pas  de  vivre  à 
plusieurs  «  Villes  Noires  »  dans  la  Russie  méridionale? 

L'aveulir  du  fer  dans  l'Oural.  —  Nous  avons  donné  plus  haut 
quelques  chiffres  sur  la  production  du  fer  en  Russie;  cette  produc- 
tion atteint  actuellement  plusieurs  millions  de  tonnes  et  s'accroit 
avec  une  certaine  rapidité.  Les  Russes  la  voudraient  voir  augmenter 
plus  vite,  et,  au  printemps  de  1899,  une  commission  fut  chargée  de 
rechercher  pourquoi  la  région  de  l'Oural,  notamment,  n'accusait 
pas  chaque  année  un  développement  plus  considérable.  La  région 
de  l'Oural  a  été  choisie  parce  qu'elle  est  considérée  comme  ayant 
beaucoup  d'avenir  au  point  de  vue  du  fer;  sa  production  entre 
environ  pour  le  tiers  dans  le  chifi"re  total. 

Cette  commission  a  élaboré  un  rapport  qui  établit  d'une  façon 
fort  intéressante,  à  la  fois  la  situation  présente  et  la  situation  future 
de  la  région.  Nous  lui  emprunterons  ses  principales  constatations, 
en  nous  reportant  également  parfois  à  une  note  sur  l'industrie  du 
fer  dans  l'Oural,  note  due  à  un  membre  de  l'Institut  des  Ingénieurs 
des  Mines  du  Nord  de  l'Angleterre. 

Le  développement  relativement  lent  de  cette  industrie  peut  être 
attribué  à  plusieurs  causes.  D'abord  au  régime  des  terres.  D'une 
part,  l'émancipation  des  serfs,  décrétée  en  1861,  n'a  pas  été  com- 
plètement réalisée  partout,  en  ce  sens  qu'il  subsiste  encore,  dans 
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JtUMi  (li's  t'iuiroils  cl  iiolainiiiciil  ilaiis  l'Oural,  uiu'  Iciuiro  s(!iiii-féo- 
dale  qui  ^'èiie  à  la  fois  les  propriiHaires  el  les  paysans.  Les  premiers, 
principaliMiuMil,  ne  sont  pas  silrs  du  lendeuiain  :  ils  ignorent  com- 
ment leurs  terres  pourront  être  partagées  un  jour  par  lautorité 
supérieure  et  ne  se  soucient  guère  de  faire  des  améliorations  con^- 
dérables  ou  d'établir  des  exploitations  coûteuses  sur  un  sol  qui  peut 
leur  être  enlevé  à  un  moment  donné.  Il  faut  ajouter  que  l'obligation 
dans  lequel  se  trouve  le  propriétaire,  de  faire  vivre  les  paysans  qui 
demeurent  sur  son  sol  en  leur  fournissant  du  travail  ',  n'est  pas  pour 
favoriser  l'introduction  des  moyens  mécaniques  modernes,  qui  ten- 
dent toujours  à  diminuer  la  main-d'œuvre  employée. 

D'autre  part,  le  régime  des  concessions  d'Etat  met  également 
obstacle  au  développement  de  l'industrie  du  fer.  La  propriété  du 
sol,  en  Russie,  n'est  limitée  que  par  l'obligation,  datant  d'une  loi 
de  1888,  interdisant  l'exploitation  destructive  des  forêts  «  protégées  », 
qui  ne  peuvent  être  coupées  que  suivant  certaines  règles.  Pour  le 
reste,  le  propriétaire  peut  tout  ce  qu'il  veut,  exploiter  le  sol  et  le 
sous-sol.  Au  contraire,  il  existe  beaucoup  de  «  concessions  d'Etat  », 
desquelles  le  concessionnaire,  bien  que  propriétaire  jusqu'à  un 
certain  point,  puisqu'il  transmet  la  concession  à  ses  héritiers,  est 
soumis,  dans  ses  droits,  à  toutes  sortes  de  restrictions;  il  ne 
peut  pas  aliéner,  doit  exploiter  dans  certaines  conditions,  ne  peut 
ni  rebâtir,  ni  étendre,  ni  restreindre,  ni  fermer  ses  usines,  etc., 
sans  le  consentement  du  département  des  mines,  se  voit  attribuer  des 
portions  de  forêts  d'où  il  ne  peut  tirer  le  combustible  qu'en  se  con- 
formant à  certaines  règles,  etc.  Or  une  grande  partie  des  régions 
de  rOural  où  se  trouve  le  minerai  de  fer  se  compose  de  terres  con- 
cédées; ces  terres  seules  fournissent  le  tiers  environ  de  la  produc- 
tion de  l'Oural,  et  les  restrictions  nombreuses  apportées  à  leur 
jouissance  sont  encore  augmentées  de  ce  fait  que  les  lois  qui  les 
concernent  manquent  absolument  de  clarté  et  donnent  parfois  lieu 
à  des  interprétations  très  dilTérentes.  Tout  cela  gêne  considérable- 
ment le  développement  de  l'industrie.  Ajoutons  encore  que  quelques 
tribus,  auxquelles  appartiennent  certaines  terres,  se  sont  réservé 
des  droits  dont  l'exercice  engendre  des  querelles  et  parfois  de 
véritables  batailles;  ces  difficultés  paralysent  encore  l'exploitation. 

Le  défaut  de  concurrence  est  aussi  un  grave  inconvénient  :  les 

1.  On  a  vu  des  grands  propriétaires  fonder  des  usines  dans  le  seul  but  de 
donner  de  l'occupation  à  leurs  paysans. 
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propriétaires,  que  ce  soient  des  particuliers  ou  que  ce  soit  l'Élut, 
comprenant  mal  leur  intérêt,  refusent  de  louer  à  d'autres  qu'à  de 
rares  privilégiés  les  étendues  de  forêts  nécessaires  pour  se  procurer 
le  combustible,  et  passent  ces  contrats  moyennant  des  rentes  éle- 
vées. Ce  défaut  de  concurrence,  qui  a  les  résultats  les  plus  détes- 
tables, car  les  méthodes  d'extraction  sont  des  plus  primitives,  et  la 
routine  règne  en  maîtresse,  a  également  sa  cause  dans  le  manque 
de  moyens  de  communication  :  les  transports  se  font  par  chevaux 
et  par  voitures,  car  il  y  a  fort  peu  de  chemins  de  fer.  Sur  les 
95  exploitations  actuellement  ouvertes,  19  seulement  ont  à  leur  dis- 
position une  ligne.  Quelques-unes,  sur  leurs  bénéfices,  prélèvent  de 
quoi  construire  50,  GO  milles  de  voie  normale  ou  étroite,  mais  c'est 
l'exception. 

La  seule  difficulté  n'est  pas  l'extraction  :  étant  donné  surtout  que 
les  communications  sont  difficiles  dans  le  pays,  il  faut  des  usines 
pour  traiter  sur  place  le  minerai,  qui  est  généralement  très  riche, 
puisqu'il  donne  en  moyenne  de  50  à  60  p.  0/0  de  métal;  il  atteint 
même  et  dépasse  souvent  65  p.  0/0. 

Deux  choses  sont  donc  à  connaître  pour  prévoir  quel  pourra 
être  l'avenir  de  la  région  :  que  peuvent  donner  les  mines?  le  com- 
bustible est-il  assez  important? 

Sur  ces  deux  points,  la  commission  que  nous  citons  plus  haut  a 
fait  une  enquête  aussi  complète  que  possible  ;  elle  a  évalué,  avec 
toutes  les  données  dont  elle  disposait,  les  quantités  de  minerai  con- 
tenues dans  les  différentes  mines,  et  elle  arrive  à  cette  conclusion 
que,  sans  tenir  compte  des  mines  inconnues  ou  peu  connues,  on 
pourrait  tirer  annuellement,  pendant  cent  ans,  24  millions  de  tonnes 
de  minerai,  ce  qui  donnerait  au  moins  10  millions  de  tonnes  de 
métal  par  an. 

La  productivité  des  mines  étant  établie,  reste  la  question  du  com- 
bustible. Il  y  a  un  peu  de  houille  dans  l'Oural,  mais,  bien  qu'on 
connaisse  assez  mal  les  régions  où  elle  pourrait  être  exploitée,  il  ne 
semble  pas  que  cette  exploitation,  qui  porterait  souvent  sur  des 
filons  peu  épais,  doive  être  très  rémunératrice;  on  trouve  également 
un  peu  de  tourbe;  mais  c'est  là  peu  de  chose.  La  véritable  res- 
source du  pays,  c'est  le  bois.  Or,  en  laissant  de  côté  la  région  de 
Tobolsk,  où  Ton  trouverait  au  besoin  une  réserve  de  27  millions 
d'acres  environ,  pour  la  région  de  lOural  du  Nord,  et  en  se  bornant 
aux  provinces  de  Perm  et  dTfià,  on  trouve  que  l'étendue  des  forêts 
imposées  à  la  taxe  foncière  provinciale  atteint  plus  de  67  millions 
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il'uoros.  De  Cl'  Inlal,  on  peut  ri'lraiiclior  I"  millions  djuTcs  jxtiir  la 
consoiimialion  de  lu  pojmlalion,  on  lenaiil  ((Miiplr  ilc  son  aiif^nicn- 
tnlion  ]»i-ohalilc;  il  rcsle  'lO  millions  d'acres;  suivant  les  calculs 
dV'xploilalion  adoi)li's  i)ar  Tadministralion  forcslicrc  russe,  ces 
'lO  millions  d'acres  peuvent  donner  par  an  il  millions  de  tonnes  do 
bois  propre  ;i  être  IraiisCoinie  en  cliarhon,  c'est-à-dire  •i,2oO,()()U  ton- 
nes lie  charbon.  Or  les  hauts  lourneaux  de  la  région  (et  le  rende- 
ment est  sans  doute  destiné  à  augmenter)  donnent  couramment 
100  tonnes  de  métal  pour  90  tonnes  de  charbon  employé.  D'où  il 
résulte  qu'on  peut  produire  régulièrement  et  pendant  très  long- 
temps (plus  deux  cents  ans  avec  les  données  actuelles)  environ 
'f, 700,000  tonnes  de  fer  sans  épuiser  les  forêts,  dc},ns  les  seules  pro- 
vinces de  Perni  et  d'UfTa. 

Il  faut  ajouter  que,  jusqu'ici,  à  cause  des  procédés  employés,  le 
charbon  obtenu  était  mal  carbonisé;  par  conséquent,  on  pourra, 
quand  les  améliorations  nécessaires  auront  été  faites,  augmenter 
son  pouvoir  calorifique.  Enfin,  on  est  parvenu,  paraît-il,  dans  cer- 
taines usines  récentes,  à  fabriquer  du  gaz  de  bois  qui  donne  d'excel- 
lents résultats  et  dont  l'emploi  semble  devoir  s'étendre. 

Comme  on  le  voit,  ces  calculs,  qui  émanent  de  gens  considé- 
rables, semblent  prédire  à  l'industrie  du  fer  dans  l'Oural  un  brillant 
avenir.  Mais  (juelques  réformes  sont  tout  d'a])ord  nécessaires.  Le 
gouvernement  russe,  qui  seml)le  avoir  à  cœur,  depuis  quelques 
années,  de  faciliter  par  tous  les  moyens  le  développement  de  l'in- 
dustrie nationale,  les  fera  sans  doute,  et  nous  verrons  la  production 
de  cette  région  augmenter  avec  rapidité,  comme  s'est  accrue  par 
exemple  la  production  du  sud  et  du  sud-ouest,  qui  a  fait  plus  que 
décupler  en  dix  ans. 

La  province  de  Moscou,  la  Pologne,  la  Finlande  sont  également 
riches;  en  Sibérie  on  n'a  ouvert  encore  que  quelques  mines;  tout 
fait  prévoir  que  les  États-Unis,  l'Allemagne  et  TAngleterre  auront 
bientôt  dans  la  Russie  une  concurrente  redoutable. 

Si  les  progrès  faits  par  la  Russie  pendant  les  dernières  années  du 
xix^  siècle  ont  été  rapides,  comme  nous  l'avons  suffisamment 
démontré  en  ce  qui  concerne  au  moins  certaines  industries  minérales 
et  métallurgiques,  il  en  faut  rechercher  les  causes  non  seulement 
dans  le  premier  essor  d'un  pays  immense  qui  s'éveille  seulement  à 
la  vie  industrielle,  mais  aussi  dans  laide  puissante  qu'il  a  su  aller 
chercher  à  l'étranger,  et  que  l'étranger  ne  lui  a  pas  marchandée. 
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Cette  aide  a  revûtu  un  triple  caractère  :  la  France,  l'Angleterre, 
rAllemagne,  la  Belgique,  les  États-Unis  oui  loiirui  à  la  Russie  un 
outillage,  des  hommes  et  des  capitaux.  Partout  où  certaines  exploi- 
tations, certaines  industries  existaient  déjà,  il  y  a  trente  ou  qua- 
rante ans,  on  a,  peu  à  peu,  transformé  et  le  matériel  et  les  procédés 
en  usage;  partout  où  de  nouvelles  exploitations,  de  nouvelles  indus- 
tries ont  été  créées  de  toutes  pièces,  on  a  tenu  compte  des  progrès 
de  la  science  et  on  a  adopté  les  derniers  porrectionnements  connus. 
On  peut  comparer  jusqu'à  un  certain  point  l'évolution  do  la  Russie 
pendant  le  dernier  quart  du  xix"  siècle  à  l'évolution  du  Japon  après 
la  révolution  de  18G8,  la  destruction  du  Shogounal  et  la  restaura- 
tion du  pouvoir  des  Mikados.  C'est  avec  moins  de  brusquerie,  sans 
doute,  que  la  Russie  a  agi,  parce  qu'aucune  révolution  n'était  rien 
venu  transformer  chez  elle,  et  parce  que  la  situation  économique 
des  deux  pays  est  différente.  Mais  il  n'en  existe  pas  moins  une  cer- 
taine analogie  entre  l'immense  empire  Russe  et  le  petit  empire  du 
Japon,  si  l'on  peut  ainsi  parler  d'un  pays  qui  tient  tant  de  place  en 
Asie.  Et  cette  analogie  se  retrouve  encore  dans  la  manière  dont  ils 
se  sont  tous  deux  comportés  vis-à-vis  des  initiateurs  étrangers. 
Comme  les  Japonais,  les  Russes  ont  dû  faire  appel  à  des  ouvriers, 
surtout  à  des  contremaîtres  et  à  des  ingénieurs  français,  anglais, 
allemands,  qui  sont  venus  leur  montrer  la  façon  de  se  servir  des 
outillages  tout  modernes  qu'ils  installaient  dans  leurs  usines.  Mais, 
bien  qu'agissant  avec  une  désinvolture  moins  grande  que  les  Japo- 
nais, qui  sont  doués  d'une  faculté  d'assimilation  remarquable,  les 
Russes  ont  montré  qu'eux  aussi  désirent  se  passer  du  concours  des 
étrangers  dès  qu'ils  ont  appris  ce  qu'ils  veulent  savoir.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi,  dans  les  industries  fonctionnant  régulièrement 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  l'élément  européen,  exception 
faite  naturellement  pour  les  ouvriers  russes,  manque  presque  tota- 
lement. Aux  raffineries  de  Bakou,  sur  un  total  de  3,400  ouvriers 
environ,  on  trouve  une  quinzaine  d'Allemands  et  de  Français,  dont 
8  ingénieurs,  et  c'est  tout. 

Mais  là  où  l'intervention  étrangère,  et  notamment  l'intervention 
française,  a  été  prépondérante,  c'est  au  point  de  vue  des  capitaux, 
soit  que  ces  capitaux  aient  été  directement  aux  entreprises  russes, 
soit  qu'ils  aient  servi  à  constituer  des  compagnies  mixtes  ou  des 
compagnies  exclusivement  étrangères  autorisées  à  fonctionner  en 
Russie.  Quelques  chiffres  donneront  une  idée  de  l'importance  de 
cette   intervention.  601  compagnies  diverses  ont    été   fondées  en 
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Russi(>  aiitt'rieurVMiKMil  i\  IS'.t'i:  sur  ce  total,  'i7  (Haiciit  rtrangùros. 
De  iH'.t'i  à  IH'.t*.>,  oxcliisivciiH'iil,  iJ'iO  compagnies  nouvelles  ont  vu  le 
jour,  parmi  lesquelles  ."il  étrangères.  Rien  (ju'en  ISOî),  le  nombre 
des  compagnies  étrangères  monte  k  "0,  reju-ésentant  un  capital 
souscrit  de  350  millions  do  francs  environ.  Comme  on  le  voit,  la  pro- 
gression est  énorme. 

Les  70  compagnies  étrangères  fondées  en  18DÎ)  se  décomposaient 
comme  suit  : 

Compagnies  belges 43 

—  françaises 13 

—  anglaises 10 

—  allemandes 2 

—  liollandaises 1 

—  suisses 1 

70 

Mais  il  ne  faut  pas  se  baser  sur  ce  tableau  pour  en  déduire 
l'importance  des  capitaux  étrangers  importés  en  Russie;  il  est 
impossible  de  donner  une  statistique  de  ceux  qui  sont  placés  dans 
des  entreprises  purement  russes,  fondées  conformément  aux  lois 
russes.  Pour  en  trouver  un  exemple,  il  suffit  de  constater  qu'il 
n'existe  en  Russie  que  deux  manufactures  anglaises  travaillant  les 
textiles  :  or  il  est  de  notoriété  publique  que  c'est  vers  cette  branche 
que  vont  le  plus  volontiers  les  capitaux  anglais;  seulement  ils  vont 
tout  simplement  aux  compagnies  russes. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  démontrer  qu'au  point  de  vue 
industriel,  la  Russie  est  un  pays  d'avenir;  malgré  certains  désa- 
vantages, qui  résultent  de  sa  situation  géographique,  mais  qui 
tendront  de  plus  en  plus  à  s'atténuer  au  fur  et  à  mesure  que  son 
développement  s'accentuera  dans  le  cours  de  ce  siècle,  elle  a  pour 
elle  ce  fait  qu'elle  n'a  pas  été  livrée  encore  à  celte  culture  écono- 
mique et  industrielle  intensive  qui  a  tant  fatigué  notre  vieille  Europe  ; 
à  tous  les  points  de  vue,  c'est  un  pays  neuf,  peu  connu,  peu  exploité 
surtout.  Les  salaires  sont  en  général  assez  peu  élevés  ',  et  on  trouve 
dans  le  sol  à  peu  près  tous  les  produits  que  la  nature  y  cache-.  La 

1.  Aux  raffineries  de  Bakou,  la  moyenne  des  salaires  (ingénieurs  et  mécaniciens 
exceptés)  ne  dépasse  pas  60  francs  par  mois.  Il  est  vrai  que  les  logements  sont 
fournis  par  les  compagnies. 

2.  Cela  est  déjà  vrai  si  l'on  ne  considère  que  la  Russie  d'Europe;  à  plus 
forte  raison  si  l'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  la  Sibérie,  immense  réservoir 
de  richesses  inexploitées,  sauf  sur  quelques  points.  Pour  tout  ce  qui  concerne 
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mise  en  valeur  progressive  ne  saurait  se  faire  allendre  :  tout  con- 
■court  à  permettre  de  plus  en  plus  à  la  Russie  de  jouer  un  rôle 
important  dans  le  monde  économique,  comme  elle  a  sa  place,  et  non 
•des  moindres,  dans  le  monde  politique.  Le  gouvernement  l'a  si  bien 
-compris  qu'il  multiplie  ses  efforts  dans  le  domaine  qui  est  particu- 
lièrement le  sien,  à  savoir  les  voies  de  communication.  Cette  ques- 
tion est  certainement  de  la  première  importance  pour  un  pays  aussi 
vaste  que  Test  celui-là  :  le  défaut  de  moyens  pratiques  de  communi- 
cation met  en  échec  toutes  les  bonnes  volontés.  Mais,  sans  parler  du 
Transcaspien,  qui  met  Samarkand  à  quelques  jours  de  l'Europe,  ni 
du  Transsibérien  qui,  dans  deux  ou  trois  ans,  permettra  d'aller  de 
"Moscou  à  Pékin  en  deux  semaines  S  on  peut  constater  qu'à  l'inté- 
rieur de  la  Russie  d'Europe,  des  sacrifices  énormes  ont  été  faits  pour 
augmenter  l'importance  du  réseau  des  chemins  de  fer;  les  chiffres 
■suivants  permettent  de  se  rendre  compte  de  ces  efforts;  ils  donnent 
l'état  du  réseau  russe  actuel  ainsi  que  du  réseau  projeté  et  devant 
être  construit  à  bref  délai  (Sibérie  comprise). 

État  au   I"  juillet   1900. 

Chemins  de  fer 
Chemins  de  fer  appartenant 

d'Ktat.  à  des  C"  privées.  Total. 

Kilomètres.  Kilomètres.  Kilomètres. 

Chemins  de  fer  complètement 

ouverts  au  trafic 34,912  16,280  .51,192 

Chemins  de  fer  incomplète- 
ment ouverts  au  trafic 1,634  942  2,576 

Chemins  de  fer  en  construction.       1.788  5,460-  7,248 

Chemins  de  fer  dont  la  con- 
struction est  autorisée 755  2,536  3,261 

On  peut  encore  mieux  mesurer  les  progrès  accomplis  en  recher- 
chant le  nombre  de  kilomètres  de  lignes  ouverts  pendant  une  année  : 
«n  laissant  de  côté  quelques  années  exceptionnelles,  la  moyenne 
annuelle  s'est  tenue,  de  1870  à  1892,  à  800  kilomètres  environ; 
de  1893  à  1898,  elle  est  passée  à  2,200  environ;  enfin,  pendant  la 


la  Sibérie,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  renvoyer  le  lecteur  au  livre  si 
intéressant  et  si  documenté  de  M.  Pierre  Leroy-Baulieu  :  J.a  Rénovation  de 
l'Asie. 

t.  Une  dépêche  de  Tchabarowsk  annonçait,  au  début  de  novembre  dernier 
que  la  pose  des  rails  sur  le  chemin  de  fer  maudchourien  était  terminée. 

2.  Ce  chifTre  comprend  2,o"o  kilomètres  construits  en  Chine,  conformément 
<iux  conventions  passées  avec  le  Céleste-Empire,  et  destinés  à  faire  de  Port- 
Arthur  le  terminus  du  Transsibérien. 


A.  Tome  XVII. 


1902. 
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seulo  aniioc  IH'.H),  on  a  ouvert  ."),."U)5  kiloinùlres  de  lif^nes.  Il  est 
évident  que  si  la  Russie  persévère  dans  ces  eHorts,  elle  donnera  à 
l'industrie  nationale  une  impulsion  très  vive;  toutes  proportions 
gardées,  il  arrivera  pour  elle  ce  qui  est  arrivé  pour  1er,  États-Unis, 
qui  avaient,  eux  aussi,  à  tenir  compte  de  l'immensité  du  territoire; 
mais  ils  ont  construit  près  de  300,000  kilomètres  de  chemins  de  fer 
et  ils  s(uil  devenus  depuis  longtemps  une  des  premières  puissances 
industrielles  du  monde. 

Sans  qu'on  puisse  prédire  aussi  beau  l'avenir  économique  de  la 
Russie,  il  est  permis  de  se  demander  si,  quand  le  sol  et  ses  richesses 
seront  mieux  connues,  quand  l'éducation  du  paysan  aura  été 
faite,  quand  l'effort  aura  pendant  quelque  temps  porté  sur  l'indus- 
trie, quand,  enfin,  on  aura  su  doter  ses  principales  régions  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  complet  et  approprié,  le  grand  empire  de 
l'Europe  orientale  ne  sera  pas  à  même  d'inonder  l'Ancien  et  le 
Nouveau  Monde  non  seulement  de  céréales,  mais  de  pétrole,  de 
houille,  de  fer  et  de  tous  les  produits  manufacturés  dont  l'Europe 
occidentale  et  l'Amérique  du  Nord  ont  cru  pendant  longtemps 
posséder  le  monopole,  que  commence  à  lui  disputer,  au  moins  en 
Asie,  le  Japon  européanisé. 

Joseph  Wiloelm. 


LA  CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS 

SON  ROLE  DANS  LA  VIE  FINANCIÈRE  DU  PAYS 


Parmi  les  établissements  financiers  qu'un  lien  plus  ou  moins 
étroit  rattache  à  l'État,  il  en  est  un  dontles  attributions  s'accroissent 
sans  cesse  et  qui,  par  la  masse  des  capitaux  qu'il  possède  ou  détient, 
tend  à  conquérir,  dans  la  vie  financière  du  pays,  une  place  prépon- 
dérante. C'est  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Institution  bien 
modeste  au  début,  elle  était  toute  désignée,  par  la  nature  même  de 
ses  attributions  et  par  ses  relations  intimes  avec  l'État,  pour  rece- 
voir les  fonds  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance  officielles,  et 
comme,  dans  notre  pays,  c'est  sous  l'impulsion  ou  le  patronage 
direct  des  pouvoirs  publics  que  s'est  développé  ce  magnifique  mou- 
vement de  philanthropie  et  d'économie  sociale  qui  fait  la  gloire  des 
cinquante  dernières  années,  c'est  elle  qui  a  été  appelée,  à  l'exclu- 
sion presque  absolue  des  banques  privées,  à  recueillir  et  à  faire 
fructifier  les  millions  et  les  milliards  de  l'épargne  ouvrière,  grossie 
des  subventions  de  l'État.  C'est  ainsi  que  la  Caisse  des  dépôts  gère 
les  fonds  des  sociétés  de  Secours  mutuels,  fait  vaioir  les  capitaux 
des  Caisses  d'épargne,  exécute  le  service  financier  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  prête  encore  son  concours  à 
bien  d'autres  œuvres  d'assistance  ou  de  prévoyance  sociales.  Comme 
le  mouvement  qui  porte  l'opinion  et  les  pouvoirs  publics  à  diriger 
et  à  encourager  l'épargne  ouvrière  est,  de  nos  jours,  plus  accentué 
qu'il  n'a  jamais  été,  la  Caisse  des  dépôts  se  voit  sans  cesse  dotée  de 
nouvelles  et  importantes  attributions.  La  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  lui  a  confié  la  gestion  du  fonds  de  garantie  des- 
tiné à  protéger  les  ouvriers  contre  l'insolvabilité  des  patrons;  la  loi 
du  24  mai  1899  a  donné  à  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents,  gérée  par  la  Caisse  des  dépôts,  les  éléments  d'une  pros- 
périté que  cette  institution  ne  connaissait  guère  jusqu'alors  et  enfin, 
quelle  que  soit  la  solution  qui  doive  prévaloir  pour  les  retraites 
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ouvrières,  il  osl  jircsiiuc  coiiaiii  (luc  le  l'arlciiu'iil,  le  cas  (■clicaiil, 
en  confiora  le  service  linaiicier  à  rélablissement  qui,  pai-  une  heu- 
reuse fortune,  voit  s'cleiulre,  d'un  j)r<)gi'ès  continu,  le  (ioniainc 
de  son  aclivilé. 

La  Caisse  des  dépôts  est  doiu'  un  des  or^^anes  les  plus  iin|torlaiits 
de  notre  système  tinancier.  Par  rénorniilé  des  capitaux  <|u'<ll(' 
détient,  elle  peut  jouer  un  rôle  décisif  à  une  heure  de  crise  et,  aux 
épo([ues  normales,  c'est  du  bon  emi)loi  de  ses  disponibilités  (jue 
dépend,  i)our  une  bonne  part,  la  prospérité  des  finances  pul)li(iues. 
Entre  le  Trésor  et  la  Caisse  les  relations  sont  incessantes  et,  tout 
récemment  encore,  le  gouvernement  songeait  au  concours  que  pou- 
vait lui  prêter  cet  établissement  pour  émettre  l'emprunt  nécessité 
par  la  guerre  de  Chine;  c'est  encore  à  la  Caisse  des  dépôts  qu'il 
vient  d'être  fait  appel  pour  le  paiement,  à  l'aide  d'une  ingénieuse 
combinaison,  de  l'indemnité  de  dépossession  due  à  la  Compagnie 
du  canal  du  Midi.  Les  ressources  que  la  Caisse  peut  mettre  au  ser- 
vice du  Trésor  sont  presque  indéfinies. 

Aussi  ne  nous  paraît-il  pas  sans  intérêt  d'étudier  la  situation 
actuelle  et  le  rôle  financier  et  économique  d'un  établissement  aussi 
abondamment  pourvu  de  capitaux.  Montrer,  en  sa  lente  évolution, 
le  prodigieux  développement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  mettre  à 
profit  cette  rapide  revue  de  ses  complexes  attributions  pour  essayer 
de  les  ramener  à  quelques  types,  dégager  la  mission  de  la  Caisse  et 
examiner  quelles  peuvent  être  pour  les  finances  publiques  et  la  pros- 
périté générale  du  pays  les  conséquences  de  l'accumulation  et  de 
l'emploi  d'une  telle  masse  de  capitaux,  signaler  les  dangers  que 
l'intervention  de  l'État  peut  faire  courir  à  la  fonction  tutélaire  de 
la  Caisse,  faire  ressortir  au  contraire,  sans  l'exagérer,  la  valeur  du 
contrôle  qu'exercent  les  pouvoirs  publics  et  rechercher,  conclusion 
de  cette  étude,  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  autre  contrôle  se  su- 
perpose à  celui-là,  telles  sont  les  questions  qu'il  nous  faut  traiter, 
tels  sont  les  problèmes  qu'il  nous  faut  résoudre  pour  bien  préciser 
et  mettre  en  relief,  par  ses  multiples  côtés,  le  rôle  que  la  Caisse  joue, 
ou  pourrait  jouer,  dans  la  vie  financière  du  pays.  Les  renseignements 
nécessaires  pour  traiter  ce  sujet  seront  puisés  dans  les  derniers 
documents  publiés  par  la  Caisse  ou  par  les  établissements  gérés 
par  elle  '  :  rapport  de  la  commission  de  surveillance,  rapports  sur 
les   divers  services   spéciaux.   Comme   ces  documents   sont,   dans 

1.  Cet  article  a  été  écrit  en  juin  1902. 
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leur  grande  majorilé,  relatifs  à  l'an  née  1!)()0,  c'est,  sauf  indication 
contraire,  aux  opérations  de  cette  année  que  s'appliqueront  les 
chitrrcs  que  nous  citerons. 

I 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  créée  de  toutes  pièces 
par  la  première  de  ces  trois  fameuses  lois  du  28  avril  1816  qui,  au 
début  de  la  Restauration,  réorganisèrent  notre  administration 
financière.  Elle  avait  le  même  personnel  d'exécution  et  de  direction 
que  la  Caisse  d'amortissement  remaniée  par  cette  même  loi  et  jus- 
qu'alors chargée  du  service  des  consignations,  mais  ses  écritures  et 
ses  deniers  étaient  invariablement  distincts  de  ceux  de  cet  établis- 
sement, et,  en  fait,  elle  formait  une  institution  bien  à  part  qui  a  eu 
une  tout  autre  fortune  que  la  Caisse  d'amortissement.  Tandis  que 
cette  dernière  a  suspendu  entièrement  ses  opérations  depuis  un 
certain  temps  déjà,  la  Caisse  des  dépôts  accroît  chaque  jour  le  chiffre 
de  ses  affaires  et  occupe  à  elle  seule  le  personnel  qui  devait  en 
même  temps  gérer  l'établissement  connexe  et  d'ailleurs,  en  théorie, 
le  gère  encore.  La  nature  du  rôle  qu'elle  était  appelée  à  jouer  légi- 
timait qu'elle  fût  entièrement  séparée,  au  point  de  vue  comptable, 
de  la  Caisse  d'amortissement,  avec  laquelle  elle  n'avait  d'ailleurs 
été  réunie  en  un  même  organisme  que  pour  des  raisons  d'économie. 

La  Caisse  des  dépôts  en  eft'et  avait  été  créée  pour  conserver,  à 
l'abri  de  tout  détournement  possible  de  leur  destination,  les  fonds 
que  l'intérêt  public  ou  l'intérêt  administratif  commandaient  de 
déposer  en  lieu  sûr.  C'est  ainsi  qu'elle  recevait  à  l'origine  et  qu'elle 
reçoit  encore  les  consignations  de  toutes  espèces  et  de  nombreux 
dépôts  plus  ou  moins  administratifs.  Actuellement,  sous  la  rubrique 
générale  de  «  consignations  »  se  classent  dans  ses  écritures  :  les  con- 
signations proprement  dites  (parmi  lesquelles  les  fonds  des  faillites), 
les  cautionnements  provisoires  de  soumissionnaires  et  les  fonds  de 
certaines  successions.  Les  «  dépôts  divers  »  comprennent  :  les 
dépôts  effectués  par  des  établissements  publics  (lycées,  écoles  nor- 
males, etc.),  ou  par  diverses  institutions  plus  ou  moins  officielles 
(Caisse  de  retraites  des  pasteurs.  Caisse  des  anciens  élèves  des  écoles 
de  maistrance,  Office  colonial,  etc.),  les  fondations  diverses  résul- 
tant de  legs,  donations,  majorais,  les  dépôts  des  séquestres,  ceux  des 
notaires,  le  produit  d'un  prélèvement  effectué  sur  le  pari  mutuel  en 
faveur  des  œuvres  de  bienfaisance,  le  compte  des  avances  consen- 
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lies  Ji  la  socit'lt'  ilo  Crédit  îles  haltilations  à  bon  iiuirclii'  et  corlains 
depuis  d'un  oaraclèTC  transitoire,  comme  ceu\  de  ri'Ixposition  uni- 
verselle dt'  l'.lOO  (prothiil  de  rémission  des  bons  dits  de  l'Exposi- 
tion). Kst  aussi  déposé  sous  la  même  rubrique  l'avoir  des  Caisses 
de  retraites  créées  par  les  administrations  départementales  et  com- 
munales, les  fonds  de  ce  genre  appartenant  à  des  services  d'État 
ayant  été  versés  au  Trésor  à  la  suite  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles.  Viennent  enfin,  pour  clore  cette  incomplète  revue, 
les  dépôts  volontaires,  spontanément  eil'ectués  par  les  particuliers 
et  d'ailleurs  peu  nombreux. 

La  Caisse  des  dépôts,  cette  sommaire  énumération  le  prouve, 
rend  donc  encore  au  public  et  à  l'État  les  services  pour  lesquels  elle 
à  été  spécialement  créée.  Les  sommes  consignées  ou  déposées  pré- 
sentent relativement  une  certaine  importance  et  les  versements 
et  les  retraits  atteignent  des  chiffres  élevés.  Pour  nous  en  rendre 
compte,  il  suflit  d'ouvrir  le  bilan  de  la  Caisse  au  31  décembre  1900, 
bilan  qui  se  trouve  annexé  au  dernier  rapport  publié  par  la  Com- 
mission de  surveillance  ',  et  de  noter,  à  la  deuxième  partie  (passif) 
du  bilan,  les  divers  totaux  des  comptes  généraux  «  Consignations  » 
et  «  Dépôts  divers  ».  On  voit  ainsi  que,  pendant  l'année  1900,  les 
versements  de  consignations  (portés  au  crédit  du  compte)  se  sont 
élevés  à  près  de  19G  -  millions  et  les  retraits  (portés  au  débit)  à 
203  millions;  le  solde  créditeur  de  ce  compte,  représentant  le 
chiffre  des  sommes  restant  consignées  le  31  décembre  à  la  fin  de  la 
journée,  atteignait  presque  334  millions.  Les  sommes  versées  pen- 
dant l'année  aux  divers  comptes  des  «  Dépôts  divers  »  étaient  mon- 
tées à  plus  de  188  millions  et  les  sommes  retirées  au  même  titre 
avaient  presque  atteint  197  millions.  Le  solde  créditeur  des  Dépôts 
divers  était  au  31  décembre  1900  de  près  de  244  millions.  Les  som- 
mes consignées  ou  en  dépôt  à  cette  dernière  date  s'élevaient  donc 
ensemble  à  un  total  d'un  peu  moins  de  578  millions.  C'est  déjà  un 
chiffre  relativement  élevé  et  la  Caisse  des  dépôts,  si  elle  était 
restée  confinée  dans  ses  anciennes  attributions,  aurait  encore  été 
un  établissement  capable  de  jouer  sur  le  marché  des  capitaux  un 


1.  Rapport  fait  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  par  la  commission  de 
surveillance  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sur  les  opérations  de  l'année  1900.  Paris,  P.  Mouillot,  imprimeur  du 
Sénat,  1901. 

2.  Pour  plus  de  simplification,  nos  citations  sont  faites  en  général  à  un  demi- 
million  près;  nous  forçons  le  dernier  chiffre  de  millions  lorsque  celui  qui  le 
précède  est  égal  ou  supérieur  à  o. 
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rôle  qui,  toul  en  restant  secondaire,  n'eût  pas  été  sans  impor- 
tance. 

Mais  la  Caisse  était  appelée  à  prendre  dans  nos  finances  une  place 
prédominante  en  devenant  une  véritable  banque  d'assistance  et  de 
prévoyance.  Puisqu'elle  était  organisée  pour  garder  et  faire  fructi- 
fier des  fonds  appartenant  aux  particuliers  ou  à  diverses  collecti- 
vités, n'était-il  pas  logique  de  lui  confier  aussi,  pour  les  faire;  valoir, 
les  ressources  d'œuvres  philanthropiques  ou  d'institutions  desti- 
nées à  développer  l'épargne?  Cette  nouvelle  mission  ne  l'éloignait 
guère  de  ses  anciennes  attributions  et  les  pouvoirs  publics  la  lui 
confiaient  de  préférence  aux  banques  privées,  pour  maintenir  sous 
leur  tutelle  des  institutions  au  développement  desquelles  ils  s'inté- 
ressaient. C'est  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  à  la  suite  du  grand 
mouvement  social  de  1818,  que  devait  se  manifester  pleinement 
cette  orientation  nouvelle  de  la  Caisse  des  dépôts,  mais  la  loi  du 
31  mars  1837,  en  lui  confiant,  sous  la  garantie  du  Trésor,  l'adminis- 
tration des  fonds  des  Caisses  d'épargne,  commence  l'évolution.  En 
18-44,  l'avoir  à  la  Caisse  de  ces  institutions  de  prévoyance  atteint 
déjà  383  millions'.  Mais  les  événements  1848  mettent  en  péril  l'exis- 
tence des  Caisses  d'épargne  et  le  solde  de  ces  dernières,  à  la  suite 
des  retraits  de  fonds  et  des  remboursements  partiels  des  déposants 
en  rentes  sur  l'État,  ne  s'élève  plus,  en  1849,  qu'à  47  millions, 

La  tourmente  passée,  en  même  temps  que  se  reforment  et  s'ac- 
croissent insensiblement  les  dépôts  effectués  en  vertu  de  la  loi  de 
1837,  d'autres  attributions,  sous  la  poussée  des  idées  sociales,  sont 
dévolues  à  la^  Caisse  des  dépôts.  Elle  reçoit,  par  le  décret-loi  du 
26  mars  1852,  la  garde  des  fonds  libres  des  Sociétés  de  secours 
mutuels,  et  c'est  à  elle  qu'est  confiée  la  gestion  des  10  millions 
attribués,  comme  fonds  de  dotation,  à  ces  Sociétés  sur  le  produit 
des  biens  confisqués  à  la  famille  d'Orléans.  Deux  ans  auparavant, 
par  la  loi  du  18  juillet  1850,  avait  été  créée  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  et  les  pouvoirs  publics  avaient  chargé  la  Caisse  des 
dépôts  de  sa  gestion  financière.  C'est  la  même  solution  qui  prévaut 
lorsque  sont  organisées  successivement  la  Caisse  des  offrandes 
nationales  (décret  du  18  juin  1860),  les  Caisses  d'assurances  en  cas 
de  décès  et  en  cas  d'accidents  (loi  du  11  juillet  1868)  et,  un  certain 

1.  Les  chilTres  qui,  clans  le  cours  de  ce  paragraphe,  indiquent  le  montant,  à 
dillerentes  époques,  des  fonds  des  Caisses  d'épargne,  sont  empruntés  au  Dic- 
tionnaire des  finances  publié  sous  la  direction  de  Léon  Say,  v"  Caisse  des 
dépôts  (p.  811  du  Dictionnaire). 
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ltMii|)s  ;i|)r»'S,  la  Claissc  nationale  d'épargne  (loi  du  '.»  avril  18HI). 
Pendant  (iiie  la  création  de  ces  diverses  inslilntidiis  auf^ineiilail, 
dans  une  jurande  proportion,  le  nond)rc  des  capitaux  };ard('s  par  la 
(laisse  des  dépTits,  les  fonds  des  Caisses  d'<'parf;iie,  après  avoir 
dépassé  <l*.ti  millions  en  ISdî),  alleignaient  i)rosque  en  \HH:\  le 
cliifTre  énorme  do  ^  milliards  "lAO  millions. 

Dans  CCS  dernières  années,  en  même  temps  ({ue  continuent  de- 
progresser  les  établissements  divers  gérés  par  la  Caisse,  de  nou- 
veaux services,  à  mesure  que  de  nouvelles  lacunes  sont  signalées 
dans  noire  organisation  sociale,  sont  encore  confiés  à  cet  établisse- 
ment. A  la  loi  du  9  avril  18!»,S  sur  les  accidents  du  travail  la  Caisse- 
est  redevable,  nous  l'avons  vu,  de  deux  nouvelles  et  importantes 
attributions.  Depuis  quelques  années  déjà,  un  compte  est  ouvert 
dans  ses  écritures  à  la  société  de  Crédit  des  habitations  à  bon 
marché.  C'est  elle  qui  est  dépositaire  des  fonds  prélevés  sur  le  pari 
mutuel  en  faveur  des  œuvres  de  bienfaisance.  Enfin,  c'est  directe- 
ment à  la  Caisse,  qui  en  opère  la  liquidation  sous  la  direction  des 
ministères  compétents,  que  sont  versés  les  divers  crédits  destinés  à 
subventionner  les  sociétés  de  Secours  mutuels  et  à  majorer  les  pen- 
sions de  leurs  membres  et  celles  des  rentiers  de  la  vieillesse.  L'évo- 
lution de  la  Caisse  des  dépôts  dans  le  sens  d'une  banque  d'assistance 
et  de  prévoyance  se  poursuit  donc  sans  arrêt  depuis  l'orientation 
nouvelle  que  lui  ont  donnée  les  lois  sociales  qui  précédèrent 
et  surtout  suivirent  la  Révolution  de  1848  et,  si  nous  avons  dû 
insister  sur  la  genèse  de  cette  transformation,  c'est  que  la  Caisse 
doit  à  cette  transformation  la  part  prépondérante  qu'il  lui  a  été 
donné  de  prendre  dans  le  mouvement  financier  de  notre  époque. 

Les  capitaux  que  détient  la  Caisse  au  titre  des  diverses  institu- 
tions de  prévoyance  et  d'assistance  atteignent  en  effet  des  chiffres 
très  élevés.  Le  bilan  de  la  Caisse  au  31  décembre  1900  va  nous  en 
fournir  la  preuve  fort  éloquente.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  tout 
d'abord  que  parmi  les  «  Dépôts  divers  »  dont  les  mouvements  pen- 
dant 1900  et  le  solde  à  la  fin  de  cette  année  ont  été  précédemment 
indiqués  figuraient  déjà  des  fonds  dont  la  destination  était  charitable 
ou  philanthropique  :  tels  le  produit  du  prélèvement  sur  le  pari 
mutuel  en  faveur  des  ceuvres  de  bienfaisance  et  le  compte  d'avances 
de  la  société  de  Crédit  des  habitations  à  bon  marché.  Mais,  pour 
éviter  un  double  emploi,  ne  faisons  point  à  nouveau  état  de  ces 
fonds  confondus  avec  les  autres  dépôts;  la  situation  des  institutions 
nettement  isolées  dans  le  bilan  suffira  à  elle  seule  pour  éclairer  et 
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édifier  noire  jugement.  Les  Caisses  d'épargne  frappent  les  pre- 
mières notre  attention.  Le  solde  de  leurs  fonds  déposés  à  la  Caisse 
s'élevait  au  31  décembre  1900  au  chiffre  énorme  de  près  de  3  mil- 
liards 33i  millions,  et  pourtant  ce  solde,  par  suite  surtout  de  Texpi- 
ration  du  délai  accordé  pour  la  réduction  des  livrets  à  i,500  francs, 
était  en  diminution  d'environ  147  millions  sur  le  solde  au  31  dé- 
cembre 189Î),  les  versements  nouveaux  et  les  intérêts  capitalisés 
n'ayant  produit  que  moins  de  2(»o  millions  pour  plus  de  41 1  millions 
de  retraits.  A  la  même  date,  l'avoir  à  la  Caisse  du  fonds  de  réserve 
des  Caisses  d'épargne  s'élevait  à  125  millions,  celui  des  sociétés  de 
Secours  mutuels  à  li.j  millions,  en  augmentation  tous  deux,  le  pre- 
mier de  près  de  12  millions,  le  second  de  plus  de  15  millions  sur  les 
soldes  de  l'année  précédente.  C'est  donc  une  somme  d'un  peu  plus 
de  3  milliards  600  millions  que  la  Caisse  des  dépAts  détenait  pour 
les  Caisses  d'épargne,  leur  fonds  de  réserve  et  les  sociétés  de 
Secours  mutuels.  De  leur  côté,  les  services  spéciaux  (2"  section  du 
passif  au  bilan)  possédaient  à  la  Caisse  des  dépôts  plus  de  94  mil- 
lions, dont  42  millions  pour  la  Caisse  nationale  des  retraites,  plus 
de  50  millions  pour  Caisse  nationale  d'épargne  et  près  de  2  millions 
pour  le  fonds  de  garantie  des  victimes  d'accidents  (loi  du  9  avril  1898), 
la  Caisse  des  offrandes  nationales  et  les  deux  Caisses  d'assurance  en 
cas  de  décès  et  contre  les  accidents.  Mais  ces  chiffres  fournis  par  le 
bilan  sont  loin  de  donner  une  idée  de  l'importance  de  ces  services 
spéciaux  et  de  l'étendue  de  leur  fortune  personnelle  dont  la  garde 
a  été  confiée  à  la  Caisse  des  dépôts. 

Il  est  ici  nécessaire  d'ouvrir  une  parenthèse  pour  préciser  la 
nature  des  liens  qui  unissent  à  la  Caisse  les  divers  services  qu'elle 
gère,  car  ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  nous  pourrons  apprécier  la 
mesure  dans  laquelle  les  services  spéciaux  et  les  autres  services  eux- 
mêmes  concourent  à  augmenter  les  capitaux  de  la  Caisse  et,  par 
suite,  nous  faire  une  juste  idée  du  rôle  financier  et  économique  de 
cet  établissement.  Les  rapports  entre  la  Caisse  et  les  diverses  collec- 
tivités dont  elle  administre  les  fonds  ne  sont  point  uniformément 
ceux  qui  unissent  une  banque  de  dépôts  à  ses  déposants.  La  Caisse 
des  dépôts,  institution  d'État,  fonctionnant  sous  le  contrôle  des  pou- 
voirs publics,  présente  des  garanties  toutes  spéciales  d'administra- 
tion prudente  et  éclairée  et  le  législateur  a  pu,  en  toute  sécurité, 
lui  confier,  à  l'égard  de  diverses  œuvres  d'assistance  et  de  pré- 
voyance, de  véritables  attributions  de  tutelle  et  de  direction.  De  là, 
selon  l'étendue  des  pouvoirs  confiés  à  la  Caisse,  une  grande  variété 


•;:;(•.  .ivv.i/./.s  i>i:s  stii:\(i:s  riH.iriori:^. 

dans  les  services  (iii'elle  ^'ère  el  ce  n'est  (piavec  neine  (jue  ces  der- 
niers pcnvenl  èlre  ramenés  à  trois  lypes. 

Dans  une  première  calègorie  se  ranj^'enl  les  services  vis-à-vis  des- 
(piels  la  Caisse  joue  simplement,  au  point  de  vue  financier,  le  rt)le 
dune  Hancpie  de  dépôts.  Elle  reçoit  les  fonds,  leur  alloue  un  intérêt 
fixe  et  les  restitue  aux  ayants  droit  moyennant  certaines  justifications 
dont  il  est  parfois  délicat  d'apprécier  la  justesse  et  la  réf,'ularilé.  Le 
rôle  financier  de  rétablissement  se  borne  à  faire  valoir  ces  fonds, 
el  comme  en  général  l'intérêt  (luil  sert  est  infc'rieur,  el  iiiéine 
notablement  inférieur,  à  celui  qu'il  relire  de  ses  placen)ents,  la  Caisse, 
si  elle  a  des  risques  de  perle  provenant  de  la  dépréciation  toujours 
possible  de  son  portefeuille,  bénéficie  en  temps  normal  d'une  très 
large  marge  de  gain.  Kn  fait,  c'est,  semble-t-il,  la  gestion  de  cesser- 
vices  qui  lui  procure  la  majeure  partie  de  ses  bénéfices.  Si  le  service 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  lui  coûte  par  le  taux  élevé  de  l'in- 
térêt qu'elle  est  obligée  de  leur  servir,  les  services  des  consignations 
et  des  dépôts  divers,  auxquels  la  Caisse  n'alloue  en  général  qu'un 
tant  pour  cent  assez  minime,  sont  pour  elle  une  source  de  profits. 

Aussi  ce  système  a-t-il  été  de  bonne  heure  abandonné  pour  les 
Caisses  d'épargne  qui  constituent  à  elles  seules  la  seconde  catégorie. 
La  Caisse  des  dépôts  reçoit  leurs  fonds,  les  place  sous  son  nom  et 
de  sa  propre  initiative,  mais  sert  aux  ayants  droit  l  intérêt  exact 
qu'elle  retire  de  ses  placements.  A  cet  effet,  les  fonds  des  Caisses 
d'épargne  sont  l'objet  d'une  comptabilité  nettement  distincte  de  celle 
de  la  Caisse  des  dépôts  el,  au  solde  qui,  au  passif  du  bilan,  repré- 
sente le  total  des  fonds  versés  par  ces  institutions  de  prévoyance, 
correspond,  à  l'actif,  un  solde  identique,  représentant  le  coût  des 
divers  placements  effectués  à  l'aide  de  ces  fonds.  Un  système  ana- 
logue paraît  suivi  pour  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  des  Caisses 
d'épargne.  Les  capitaux  qui  proviennent  ainsi,  à  des  titres  divers, 
des  Caisses  d'épargne  sont  donc  nettement  distincts  de  ceux  qui 
procèdent  d'une  autre  origine,  mais  cette  séparation  n'existe  que 
dans  la  comptabilité,  et  la  Caisse  des  dépôts  est  nominalement 
propriétaire  du  portefeuille  affecté  à  ces  institutions  de  prévoyance. 
Il  ne  saurait  d'ailleurs  en  être  autrement,  l'ensemble  des  Caisses 
d'épargne  n'ayant  point  de  personnalité  propre  et  ne  pouvant  par 
suite  être  titulaire  d'un  droit  de  propriété. 

Tout  autre  est  la  situation  faite  aux  services  spéciaux,  véritables 
établissements  autonomes  ayant  une  existence  indépendante,  dotés 
d'une  organisation  distincte.  C'est  aux  comités  ou  commissions  qui 
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les  dirigent  qu'incombe,  en  thèse  générale,  la  mission  de  faire  choix 
des  placements  et  les  valeurs  ainsi  achetées  sont  bien,  en  fait  et  en 
droit,  la  propriété  de  l'établissement  acquéreur,  qui  seul  profite 
des  revenus.  La  Caisse  des  dépôts  n'est  chargée  que  de  l'exécution 
matérielle  du  service  financier  qui  ne  laisse  pas  d'être  souvent  fort 
compliqué.  C'est  ainsi  qu'en  thèse  générale  elle  reçoit  les  verse- 
ments du  public,  paie  les  arrérages  ou  capitaux  dus  aux  assurés, 
rentiers  et  bénéficiaires,  effectue  les  placements  de  fonds,  veille  à 
ménager  les  disponibilités  nécessaires  :  toutes  opérations  presque 
toujours  ingrates,  souvent  délicates,  qui  nécessitent  l'emploi  dun 
personnel  consciencieux  et  expérimenté.  Ces  recettes  et  ces  dépenses, 
effectuées  par  la  Caisse  pour  le  compte  des  divers  services  spéciaux, 
apparaissent  au  crédit  et  au  débit  du  bilan  (2*  partie  :  Passif  — 
2"  section  :  Services  spéciaux);  elles  se  montent  ainsi,  pour  la 
Caisse  nationale  des  Retraites  (année  1900)  à  environ  98  et  100  mil- 
lions, respectivement;  mais  le  solde  du  bilan,  qui,  pour  les  autres 
services,  comprend  l'ensemble  des  fonds  qui  leur  appartiennent, 
c'est-à-dire  leur  fortune  même,  ne  représente  ici  que  les  ressources 
qui  restent  déposées  à  la  Caisse  par  les  services  spéciaux  pour 
l'exécution  des  opérations  matérielles;  ce  solde  ne  correspond 
guère,  dans  l'espèce,  qu'à  un  fonds  de  roulement.  On  comprend 
donc  pourquoi,  tandis  qu'au  bilan  les  soldes  des  services  non  spé- 
ciaux atteignent  des  chiffres  très  élevés,  ceux  des  services  spéciaux 
ne  se  montent  dans  ce  même  document,  comme  nous  Tavons  vu, 
qu'à  des  sommes  très  minimes.  C'est  qu'ils  ne  représentent  qu'une 
faible  partie  de  leur  avoir.  Pour  connaître  cette  fortune,  ce  n'est 
plus  au  bilan  de  la  Caisse  qu'il  faut  recourir,  c'est  aux  comptes  que 
publient  les  administrations  compétentes. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  pour  donner  quelque  idée  de  leur 
importance,  d'indiquer  ici  ce  que  possèdent  les  deux  services  spé- 
ciaux, de  beaucoup  les  plus  richement  dotés.  D'après  le  rapport 
pour  1900  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  (p.  31),  les  comptes  comprenant  l'actif  de  cet  établisse- 
ment atteignent  presque  au  31  décembre  1900,  y  compris  les  42  mil- 
lions du  compte  courant  avec  le  Trésor  qui  figuraient  déjà  au  bilan 
de  la  Caisse  des  dépôts,  le  chiffre  très  élevé  de  989  millions.  Une 
année  auparavant,  l'avoir  net  des  déposants  à  la  Caisse  nationale 
d'épargne  dépassait  929  millions  *,  représentés  par  le  portefeuille, 

1.  Rapport  à  M.  le  Président  de  la  République  sur  les  opérations  de  la  Caisse 
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le  suKlo  ilii  compte  cDuranl  avec  la  Caisse  des  dép(Hs  dont  nous 
avons  déjà  indiqué  le  montant  au  31  décembre  l'JOO,  cl  diverses 
(»pérati(uis  niii,  appartenant  à  Tannée  1SÎ)9,  ne  devaient  être  réglées 
par  la  Caisse  dos  dépiHs  «luCn  l'.XH).  A  celle  somme  de  029  millions 
il  aurait  fallu  ajouter,  pour  avoir  la  lortune  mobilière  totale  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne,  les  17  millions  auxquels,  indépen- 
dauiuient  des  immeubles,  se  montait  sa  dotation.  On  n'aurait  donc 
iju'une  idée  bien  incomplète  des  services  spéciaux,  si,  comme  il  est 
logique  de  le  l'aire  pour  les  autres  services,  on  voulait,  du  seul 
bilan  de  la  Caisse  des  dépôts,  essayer  de  déduire  leur  avoir  per- 
sonnel. Les  distinctions  que  nous  venons  d'esquisser  ont  un(>  impor- 
tance capitale. 

Cette  digression  va  nous  permettre  d'examiner  brièvement  quelle 
est,  à  l'égard  des  divers  services  qu'elle  gère,  la  situation  de  la 
Caisse  et  de  dégager  sa  responsabilité.  Alors  seulement  pourrons- 
nous  sainement  apprécier  l'importance  de  l'établissement  qui  fait 
l'objet  de  notre  étude.  La  Caisse  est  libre  d'employer  à  sa  guise  les 
fonds  de  la  première  catégorie;  par  contre,  si,  pour  une  cause  quel- 
conque, les  valeurs  qu'elle  a  acquises  en  représentation  des  dépots 
viennent  à  baisser,  elle  seule  supportera  la  perte  :  la  Caisse,  dans 
l'espèce,  est  entièrement  responsable  des  sommes  qui  lui  sont  con- 
fiées. Il  devrait  théoriquement  en  être  de  même  pour  les  services  de 
la  deuxième  catégorie,  c'est-à-dire  pour  ceux  dont  les  fonds,  appar- 
tenant en  droit  à  la  Caisse,  ne  sont  pas  mêlés  avec  la  masse  des 
autres  et  donnent  lieu  à  l'existence  d'une  comptabilité  spéciale; 
mais  il  semble  que  cette  responsabilité  doive  être  quelque  peu 
atténuée  en  fait,  car  la  Caisse  ne  profitant  point  des  plus-values,  il 
paraît  difficile  de  lui  faire  supporter,  dans  leur  intégralité,  les  pertes 
possibles.  Par  contre,  tout  porte  à  croire,  au  premier  abord,  que  la 
solution  qui  doit  prévaloir  à  l'égard  des  services  spéciaux  est  une 
solution  catégorique  et  que  la  Caisse,  n'étant  chargée  que  de  l'exé- 
cution matérielle  des  receltes  et  des  dépenses,  n'est  responsable 
que  dans  les  limites,  relativement  peu  étendues,  de  ces  opérations. 
Mais,  si  ces  services  ont  théoriquement  leur  autonomie,  n'en  sont-ils 
pas  moins  en  fait,  à  un  degré  d'ailleurs  variable,  sous  la  tutelle 
financière  de  la  Caisse?  C'est  elle  qui,  bien  souvent,  les  représente 
vis-à-vis  du  public  et  par  là  elle  paraît,  aux  esprits  peu  éclairés,  s'iden- 


nationale  d'épargne,  année  1899,  p.  4  et  o.  Nous  n'avons  pu  avoir  entre  les  mains 
le  rapport  pour  1900. 
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lifior  en  quelque  sorte  avec  eux.  Le  rentier  de  la  vieillesse  qui 
touche  ses  arrérages  à  Paris  distingue-t-il  entre  la  Caisse  des 
retraites  et  la  Caisse  des  dépôts  qui,  pour  lui,  ne  forment  qu'un  seul 
établissement?  La  responsabilité  de  cette  dernière  institution  est 
donc,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  moralement  engagée 
dans  la  gestion  des  services  spéciaux. 

Aussi  les  charges  que  la  Caisse  des  depuis  a  assumées  depuis  son 
orientation  nouvelle  sont-elles  consid(''ral)les.  Pour  en  avoir  quelque 
idée,  il  faudrait  ajouter  aux  700  millions  de  fonds  déposés  (Consi- 
gnations, Dépôts  et  Fonds  des  Sociétés  de  secours  mutuels)  dont 
elle  est  pleinement  responsable  et  aux  3  milliards  et  demi  des 
Caisses  d'épargne  dont  elle  semble  encore  matériellement  respon- 
sable, les  2  milliards  environ  des  services  spéciaux  dont  elle  paraît 
encore,  à  un  degré  variable,  moralement  responsable.  C'est  donc, 
très  approximativement,  car  cette  évaluation  ne  tient  que  partielle- 
ment compte  des  titres  et  valeurs  gardées  par  la  Caisse,  une  somme 
de  plus  de  6  milliards  dont  l'établissement  que  nous  étudions  supporte 
la  charge,  sous  les  réserves  que  nous  avons  précédemment  indi- 
quées. Ce  chiffre  énorme  dispense  de  tout  commentaire  sur  l'impor- 
tance du  rôle  que  doit  jouer  dans  la  vie  financière  d'un  pays  une  telle 
institution.  Mais  quel  est  ce  rôle,  quelle  est  la  mission  de  la  Caisse? 


II 


Ce  qui  frappe  au  premier  abord  dans  l'étude  de  la  Caisse  des 
dépôts,  ce  qui  déroute  même  les  premières  recherches,  c'est  la 
■diversité  qui  règne  dans  la  nature  des  services  qu'elle  gère  et  dans 
l'étendue  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  diversité  qui  a  pour 
cause  le  rapide  développement  de  l'institution.  Mais  il  est  facile, 
après  examen,  de  faire  sortir  l'unité  de  cette  multiplicité.  Quelle 
que  soit  l'initiative  laissée  à  la  Caisse,  quelle  que  soit  sa  responsa- 
bilité à  l'égard  des  divers  services  qu'elle  gère,  son  rôle  essentiel 
est  toujours  le  même.  C'est  de  conserver  et  de  faire  fructifier  les 
fonds  qui  lui  sont  confiés;  on  pourrait  même  dire,  en  négligeant  les 
attributions  originaires  de  la  Caisse  qui  n'ont  plus  qu'une  impor- 
tance bien  secondaire  :  c'est  de  conserver  et  de  faire  fructifier 
l'épargne  publique.  Là  est  sa  mission  primordiale  et  le  législateur, 
lorsqu'il  a  peu  à  peu,  sous  divers  régimes  politiques,  fait  de  la 
Caisse  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  s'est  toujours  laissé  guider,  peut- 
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èti'O  il  son  insu,  par  ccUc  idùc  dircilrico.  L'ICtal  aurait  sans  doute 
pu  gardrr  lui-même  his  fonds  des  œuvres  de  prévoyance  et,  en  ver- 
sant à  ces  dernières  un  intérêt,  appliquer  ces  ressources  à  ses 
besoins.  C'est  même  le  système  qui  a  été  employé  au  début  pour  les 
Caisses  d'épargne.  Mais  ce  procédé  n'a  point  prévalu,  car  il  sur- 
chargeait la  trésorerie  et  rendait  l'Ëlat  directement  débiteur,  à 
brèves  échéances,  de  sommes  considérables;  d'un  autre  côté,  il  ne 
présentait  point  pour  l'épargne  privée  des  garanties  sutlisantes,  le 
crédit  public  pouvant,  à  certaines  heures  de  crise,  tomber  plus  l)as 
que  celui  d'un  particulier  ou  d'un  établissement  indépendant.  Aussi 
jusqu'à  présent  le  gouvernement  et  les  Chambres,  faisant  preuve 
d'une  grande  continuité  de  vues,  ont-ils  toujours  préféré,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  créer  quelque  nouvelle  institution  de  prévoyance,  confier 
la  gestion  de  ses  fonds  à  un  établissement  distinct  du  Trésor,  mais 
soumis  à  un  rigoureux  contrôle  des  pouvoirs  publics,  capable 
d'offrir  aux  déposants,  assurés  et  rentiers,  avec  la  garantie  d'un 
très  solide  portefeuille,  son  crédit  propre,  cautionné  d'ailleurs,  dans 
certains  cas,  par  celui  de  l'Ëtat.  C'est  ainsi  que  la  Caisse  des 
dépôts,  par  délégation  même  de  la  nation,  s'est  trouvée  chargée  du 
rôle  de  conserver  et  de  faire  fructifier  une  masse  si  considérable  de 
capitaux,  constituant  une  notable  partie  de  l'épargne  publique. 

La  mission  dont  la  Caisse  se  trouve  ainsi  investie  est  délicate 
entre  toutes  et  elle  lui  donne  une  place  prépondérante  dans  la  vie 
financière  du  pays.  Elle  est  essentiellement  délicate,  car  les  deux 
termes  dont  elle  se  compose,  conserver  et  faire  fructifier,  sont 
quelque  peu  contradictoires,  les  meilleurs  placements  offrant  tou- 
jours quelque  danger.  Elle  présente  pour  le  pays  tout  entier  un 
intérêt  capital,  car  de  la  façon  dont  seront  employés  les  fonds  de 
l'épargne  publique  dépend  le  sort  de  l'innombrable  armée  que  com- 
posent les  créanciers  directs  ou  indireéts  de  la  Caisse  :  déposants 
divers,  mutuellistes,  titulaires  de  livrets  d'épargne,  assurés,  ren- 
tiers de  la  vieillesse.  Que  la  caisse  fasse  faillite  à  ses  engagements, 
le  pays  en  ressentira  un  trouble  profond  et  le  crédit  de  l'État  sera 
atteint.  La  perte,  même  partielle,  de  plusieurs  milliards,  surtout 
lorsqu'elle  lèse  un  grand  nombre  d'individus,  ne  peut  que  grave- 
ment compromettre  la  prospérité  d'une  nation.  La  Caisse  des 
dépôts  a  donc  la  tâche  ardue,  mais  d'un  intérêt  capital  pour  la  vie 
du  pays,  de  trouver  pour  des  sommes  énormes  des  placements  qui 
ne  fassent  courir  à  ses  créanciers  que  le  minimum  de  risque  pos- 
sible. Comment  s'acquitte-t-elle  d'une  aussi  périlleuse  mission? 
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Voyons  la  Caisse  à  l'œuvre,  c'est  le  meilleur  procédé  qui  s'offre 
à  nous  pour  élucider  celle  queslion.  Examinons  quel  peut  êlre 
l'emploi  de  ses  fonds  à  une  date  donnée,  par  exemple  le  31  dé- 
cembre 1900.  11  suffit  pour  avoir  tous  les  renseignements  dési- 
rables d'ouvrir  le  bilan  en  sa  première  partie  (actif).  Ce  qui  frappe 
à  première  vue,  c'est  que  les  valeurs  de  l'Étal  français  composent  la 
presque  totalilé  du  portefeuille  :  rentes  sur  l'État  des  divers  types 
(pour  un  prix  d'achats  d'environ  3  milliards  100  millions),  obligations 
du  Trésor,  avances  au  Trésor.  Viennent  ensuite,  pour  des  sommes 
beaucoup  moindres,  des  valeurs  garanties  par  l'État  et  des  prêts  aux 
départements,  communes  et  établissements  publics.  A  ces  divers 
placements  s'ajoutent,  ne  représentant  d'ailleurs  qu'une  partie  infime 
du  portefeuille,  des  avances  à  diverses  Caisses  d'épargne  et  à  la 
Société  de  crédit  des  habitations  à  bon  marché  et  des  obligations  du 
Crédit  foncier.  Les  disponibilités  nécessaires  sont  assurées  par  des 
bons  du  Trésor,  par  de  très  importants  comptes  courants  au 
Trésor  et  par  un  compte  courant  à  la  Banque,  enfin  par  une  encaisse 
relativement  insignifiante.  Les  fonds  des  services  spéciaux  sont, 
d'après  les  rapports  qui  en  retracent  annuellement  la  situation, 
répartis  d'une  manière  analogue,  avec  cette  différence  toutefois  que 
la  proportion  des  emplois  en  rentes  françaises  est,  en  général,  sen- 
siblement plus  forte;  parfois  même  le  portefeuille  de  ces  institu- 
tions est  entièrement  composé  de  cette  sorte  de  valeurs.  L'État  est 
donc,  en  définitive,  le  principal  débiteur,  on  pourrait  presque  dire, 
l'unique  débiteur  de  la  Caisse  des  dépiHs  et  des  services  qu'elle  gère  : 
situation  qui  est  en  général  la  conséquence  de  la  loi,  mais  qui, 
notamment  pour  les  fonds  propres  de  la  Caisse,  résulte  de  la  ligne 
de  conduite  que  cet  établissement  s'est  tracée. 

Que  vaut  la  solution  qui  est  ainsi  donnée  au  difficile  problème 
que  soulève  le  placement  des  fonds  détenus  par  la  Caisse?  Il  est 
incontestable  qu'en  temps  normal  la  rente  française  et  les  diverses 
créances  sur  le  Trésor  présentent  une  sécurité  presque  absolue.  Ces 
valeurs  sont  à  peu  près  à  l'abri  des  crises  industrielles  ou  commer- 
ciales et,  s'il  arrive  qu'une  calamité  publique,  guerre  ou  révolution, 
en  fasse  baisser  le  cours,  elles  reprennent  plus  ou  moins  rapidement, 
la  tourmente  passée,  la  cote  des  anciens  jours.  Par  suite,  les  services 
qui  n'ont  besoin  de  leurs  fonds  qu'à  des  échéances  connues  d'avance, 
comme  les  diverses  Caisses  de  retraites  ou  d'assurances,  ceux  même 
qui  n'ont  pas  à  craindre  l'afflux  subit  des  demandes  de  rembourse- 
ment, parce  que  ces  dernières  sont  subordonnées  à  des  autorisations 
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jiulioiairos  ou  adininislralivcs,  toujours  lonj^'ucs  ù  oljlcnir,  pcnivoul 
onvisafïcr  l'avonir  en  loule  confiance.  Mais  ils  ne  conslituenl,  somme 
Icttili",  paniii  U'S  multiples  allrihulions  de  la  Caisse,  qu'une  impor- 
laiilc  exception.  Tne  notable  partie  des  dépôts  et,  c'est  lii  le  point 
capital,  les  milliards  des  Caisses  d'épar^'iie  privées  et  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne  sont  remboursables  à  vue  ou  à  très  courte 
échéance.  Qu'un  cataclysme  politique  vienne  ébranler  le  crédit 
public  ou  simplement  augmenter  dans  de  fortes  proportions  la 
demande  de  numéraire,  la  Caisse  des  dépôts  se  trouvera  dans  l'obli- 
gation de  faire  face  à  un  chiffre  considérable  de  retraits  qu'elle 
n'aura  point  prévus,  et  son  emljarras  sera  d'autant  plus  grand  que 
ses  diverses  créances  contre  l'Ëlat  ou  le  Trésor  seront  dépréciées  et 
dilBcilement  négociables.  Un  pareil  concours  de  circonstances  s'est 
réalisé  en  1848  et  la  Caisse,  dans  l'impossibilité  où  elle  se  trouvait 
de  dégager  à  des  conditions  acceptables  les  fonds  quelle  avait  im- 
mobilisés, n'a  pu,  au  moins  momentanément,  faire  honneur  à  ses 
engagements.  Les  fonds  des  Caisses  d'épargne  ne  s'élevaient  pour- 
tant lau  31  déc.  1847)  qu'à  3o8  millions';  actuellement,  ils  sont 
douze  à  treize  fois  plus  considérables  et  la  perturbation  causée  dans 
le  pays  par  des  événements  analogues  à  ceux  de  18i8  aurait  certaine- 
ment des  conséquences  plus  graves.  Il  est  vrai  que  le  gouvernement 
peut,  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  autoriser  le  rembourse- 
ment par  acomptes  de  50  francs,  au  minimum,  chaque  quinzaine, 
mais  l'emploi  de  cette  <^  clause  de  sauvegarde  »  ne  sera  pas  sans 
nuire  gravement  au  crédit  public  et  d'ailleurs,  tout  en  atténuant  le 
danger,  ne  le  supprimera  pas.  La  Caisse  des  dépôts  se  trouvera 
donc  dans  une  situation  critique;  du  succès  avec  lequel  elle  fera 
face  au  péril  dépendront  le  sort  des  finances  publiques  et  peut-être 
même  l'issue  des  événements  qui  auront  motivé  la  crise. 

La  première  ressource  qui  s'offrira  à  l'administration  de  la  Caisse 
sera  de  faire  rentrer  le  solde  créditeur  du  compte  courant  qu'elle 
possède  à  la  Banque,  au  nom  des  Caisses  d'épargne,  et  celui  des 
autres  comptes  courants,  beaucoup  plus  importants,  qu'elle  possède 
au  Trésor,  en  son  nom  propre  et  au  nom  des  principaux  services 
qu'elle  gère.  Le  Trésor  qui,  par  hypothèse,  manquera  lui  aussi  de 
disponibilités  ne  pourra  bien  probablement  sortir  d'embarras  qu'en 
s'adressant  à  la  Banque  et  c'est  cet  établissement  qui  sera  obligé  de 


1.  Dictionnaire  des  finances,  publié  sous  la  direction  de  Léon  Say,  v  Caisses 
d'épargne  (p.  130  du  Dictionnaire). 
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faire  face,  par  des  émissions  de  billels  ou  des  prélèvements  sur  son 
encaisse,  aux  demandes  de  la  Caisse  des  dépôts.  Pour  peu  que  cette 
dernière  exige  de  l'Étal  le  remboursement  intégrai  de  ses  comptes 
courants  et,  à  plus  forte  raison,  si  la  Banque,  pour  essayer  de  con- 
jurer la  crise,  consent  des  avances  sur  dépôts  de  titres,  la  situation 
de  notre  grand  établissement  de  crédit,  aux  prises  de  toutes  parts 
avec  les  difficultés,  pourra  se  trouver  menacée. 

La  Caisse  des  dépôts  ne  doit  donc  compter  que  dans  une  certaine 
mesure  sur  les  ressources  considérables,  mais  nécessairement  limi- 
tées, que  pourra  lui  procurer  la  Banque  et,  pour  peu  que  la  crise  ait 
quelque  amplitude,  il  lui  faudra  recourir  en  même  temps  à  la  réali- 
sation d'une  partie  de  son  portefeuille.  Cette  opération  sera,  à  tous 
points  de  vue,  désastreuse.  La  Caisse  ne  pourra  se  défaire  de  ses 
valeurs  de  l'État  français  qu'à  un  cours  probablement  bien  inférieur 
au  cours  d'achat  et  le  découvert  qui  résultera  de  ces  pertes  compro- 
mettra peut-être  irrémédiablement  les  services  intéressés,  malgré 
les  importantes  réserves  qu'ils  ont  su  se  ménager.  D'autre  part,  des 
ventes  multiples  et  répétées  accéléreront  la  baisse  des  fonds  publics. 
Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  Caisse  ne  sera  jamais  forcée  par  les 
circonstances  de  recourir  à  cette  suprême  ressource  et  que  le  con- 
cours du  Trésor  et  de  la  Banque  suffira  pour  la  dégager,  mais,  si  elle 
en  était  réduite  à  celte  extrémité,  la  situation  serait  évidemment 
critique.  Les  éventualités  les  plus  graves  seraient  à  redouter  :  d'une 
part,  la  ruine  des  déposants,  la  perte  des  pensions  promises  aux 
assurés  et  aux  rentiers;  de  l'autre,  la  dépréciation  des  cours  de  la 
rente,  l'avilissement  du  crédit  public.  De  l'habileté  avec  laquelle  la 
direction  de  la  Caisse  saura  prévenir  ou  déjouer  ces  calamités  peut 
donc  dépendre,  dans  l'hypothèse  d'ailleurs  bien  improbable  de  cir- 
constances aussi  critiques,  l'avenir  financier  du  pays. 

Le  danger  auquel  la  Caisse  se  trouve  exposée  et  auquel  elle  expose 
par  contre-coup  la  nation  tout  entière  tient  à  la  nature  des  choses; 
s'il  peut  être  atténué  dans  la  mesure  du  possible,  il  ne  peut  être 
complètement  évité.  Tous  les  établissements  qui  font  valoir  des 
capitaux  se  trouvent  menacés  lorsque  les  valeurs  qu'ils  ont  acquises 
baissent  d'une  façon  sensible.  Les  placements  les  meilleurs  sont 
toujours  aléatoires.  Mais  peut-être  la  Caisse  des  dépôts  augmente- 
t-elle  ses  risques  par  la  composition  de  son  portefeuille.  En  n'y  fai- 
sant entrer  que  des  valeurs  de  l'État  français,  elle  s'expose  à  une 
dépréciation  générale  de  tout  son  actif  au  moment  même  où  une 
crise  grave,  guerre  ou  révolution,  multipliera  les  demandes  de 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  51 
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relrail.  La  Caisse  des  ilépnls  pourrait  plus  rafilLMiiciit  ('HV'dui'i'  des 
réalisations  en  temps  upporlun  si  elle  possédait  pour  une  soinine 
suflisante  de  ces  valeurs  dites  internationales  qui  se  négocient  sur 
tous  les  marchés  et  (jui,  lorsqu'un  pays  soullre  du  manque  de 
numéraire,  lui  procurent  par  leur  aliénation  sur  les  grandes  places 
commerciales,  et  presque  sans  dépréciation,  les  ressources  dont  il 
a  besoin.  Mais  ces  valeurs,  il  faut  le  reconnaître,  sont,  même  les 
plus  solides,  assez,  sensibles  aux  inlluences  de  hausse  et  de  baisse 
et  sont  loin  de  présenter  la  stabilité  requise  pour  des  placements 
de  tout  repos;  il  y  aurait,  semble-l-il,  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  à  leur  introduction  dans  le  portefeuille  de  la  Caisse  et 
à  leur  substitution,  même  partielle,  aux  fonds  de  l'État  français. 
Somme  toute,  la  solution  que  la  loi  et  l'administration  de  la  Caisse 
des  dépi'its  ont  donnée  à  ce  délicat  problème  de  l'emploi  des  fonds 
nous  parait,  à  ce  point  de  vue  spécial  de  la  sécurité,  la  meilleure  de 
toutes  celles  qui  pouvaient  être  préconisées;  elle  n'en  est  pas  moins 
grosse  de  risques  pour  la  bonne  gestion  des  services  et  pour  le 
crédit  public  lui-même,  et  la  Caisse  des  dépôts  se  trouve  par  là  éven- 
tuellement appelée  à  jouer  en  cas  de  crise  très  grave  un  rôle  de  la 
plus  grande  importance. 

Le  genre  de  placement  choisi  ou  subi  par  la  Caisse  des  dépôts 
n'est  donc  point  sans  présenter,  au  point  de  vue  exclusivement 
financier,  de  graves  inconvénients  que  l'on  ne  peut  contester,  tout 
en  reconnaissant  que  le  choix  de  valeurs  de  l'Étal  s'imposait.  Mais 
c'est  par  ses  conséquences  économiques  que  la  solution  adoptée  est 
le  plus  sujette  à  critique.  Les  milliards  qui  ont  été  ainsi  employés 
en  rentes  sur  l'État  sont  perdus,  ou  peu  s'en  faut,  pour  la  production 
nationale.  Puisque  les  fonds  publics  trouvent  si  facilement  preneurs 
dans  notre  pays,  ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que  les  sommes  consi- 
dérables de  la  petite  épargne  servissent  à  stimuler  l'esprit  d'en- 
treprise, soit  par  des  placements  en  valeurs  industrielles  ou  com- 
merciales, soit  par  des  prêts  à  ces  multiples  sociétés  locales  de 
crédit,  de  production  ou  de  construction,  constituées  sur  le  type 
coopératif  ou  sur  tout  autre  type,  dont  tout  le  monde  s'accorde 
aujourd'hui  à  vanter  les  heureux  résultats,  mais  à  qui  bien  peu 
osent  prêter  des  capitaux?  La  Caisse  des  dépôts  a  pris  dans  ce  sens 
une  timide  initiative,  elle  a  ouvert  un  compte  d'avances  à  une  de  ces 
sociétés  qui,  par  la  nature  immobilière  et  par  l'ampleur  de  ses  opé- 
rations, présente  les  plus  sérieuses  garanties  :  la  Société  de  crédit 
des  habitations  à  bon  marché.  Les  prêts  qu'elle  lui  a  consentis  pen- 
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dant  rannée  1ÎK)0  se  monlent  à  Mo, 700  francs  '  et  au  ."il  décembre 
de  celle  année  le  solde  de  ces  avances  alleignail  au  bilan  (l"""  parlie  : 
aclif,  2"  section  :  Avances  et  Prêts)  le  chiffre  de  895,200  francs.  La 
Caisse  des  dép<Hs  s'est  ainsi,  non  sans  circonspection,  engagée  dans 
une  voie  nouvelle,  mais,  et  cette  remarque  ne  diminue  en  rien  le 
mérite  de  son  initiative,  elle  a  été  sollicitée  à  cette  innovation  ou 
tout  au  moins  encouragée  dans  sa  manière  de  voir  par  la  loi  de  1895 
qui  a  autorisé  les  Caisses  d'(!'pargne  à  employer  une  certaine  parlie 
de  leur  fortune  personnelle  en  prêls  à  divers  types  de  sociétés  dont 
le  caractère  commun  est  de  poursuivre  un  but  social  :  sociétés  coo- 
pératives de  crédit,  sociétés  pour  la  construction  d'habitations 
ouvrières,  etc.  La  Caisse  des  dépcHs,  en  consentant,  sur  son  fonds  de 
réserve  spécial  aux  Caisses  d'épargne,  les  avances  dont  il  s'agit,  était 
ainsi  couverte  par  l'esprit,  sinon  par  la  lettre  d'un  texte  législatif. 

La  Caisse  des  dépôts  est  donc  entrée  dans  une  voie  nouvelle. 
Mais  qu'est-ce,  à  proportion  de  ses  ressources  considérables,  que 
celte  somme  de  un  million  parcimonieusement  prêtée  à  la  i^ociété 
de  crédit  des  habitations  à  bon  marché,  qui  doit  ensuite  la  répartir 
entre  les  Sociétés  locales  de  construction  I  Ajoutons-y  les  avances 
consenties  à  certaines  Caisses  d'épargne,  faisons  même  état  des  obli- 
gations du  Crédit  foncier  que  possède  la  Caisse  des  dépôts  et  de  son 
compte  courant  à  la  Banque,  les  sommes  relativement  élevées  que 
ces  divers  emplois  de  fonds  représentent,  sommes  qui  sont  ainsi 
consacrées  à  des  œuvres  qui  relèvent,  dans  une  mesure  parfois  bien 
faible,  de  Finitialive  privée,  ne  sont  rien  à  ciMé  des  milliards  que  la 
Caisse  a  placés  en  valeurs  de  l'État  français  ou  garanties  par  lui. 

A  ne  considérer  la  situation  que  dans  son  ensemble,  et  réserve 
faite  des  quelques  exceptions  qui  précèdent,  les  capitaux  énormes 
que  l'épargne  populaire  a  accumulés  à  la  Caisse  des  dépôts  sont  donc 
perdus  pour  l'activité  nationale  ou  du  moins  ne  lui  profitent  que 
bien  indirectement.  Sans  doute,  ils  ont  contribué  et  contribuent 
toujours  au  classement  de  nos  emprunts  et  à  la  bonne  tenue  de  nos 
renies;  ils  ont  permis,  pour  leur  part,  de  solder  les  dépenses 
extraordinaires  comme  celles  des  grands  travaux  publics  qui  ont 
nécessité  l'ouverture  du  Grand  Livre  de  la  Dette,  et  il  serait  injuste 
de  prétendre  qu'ils  n'ont  pas  coopéré  à  la  prospérité  du  pays  et 
même,  dans  une  certaine  mesure,  au  développement  de  l'industrie; 


1.  Rapport  de  la  commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  sur  les 
opérations  de  l'année  1900,  p.  43. 


766  .l.\.V.I/J:.S    Di:S  SCIENCES   POLITKjVlCS. 

les  achats  incossanls  qu'ellcclue  \\  Caisse  pour  faire  emploi  de 
l'excédenl  de  ses  receltes  sur  ses  dépenses  sont  un  des  racli'urs  (jui 
concoureiil  le  plus  à  la  slalùlili'  de  noire  crédit  public  Mais  ces 
avantai^es  (jui  ne  prolitcnt  f,Mière  qu'à  l'Ktat,  considéré  eoninic  une 
indiviihialilé  dislincl(>  des  citoyens,  sont  loin  de  compenser  les 
inconvénients  qui  sont,  pour  les  diverses  branches  de  l'aclivité 
privée  et  de  la  production  nationale,  la  conséquence  de  la  pénurie 
relative  de  capitaux  causée  par  le  placement  de  l'épargne  populaire 
en  valeurs  de  l'État. 

Ces  considérations  économiques  ne  suffisent  point  toutefois,  étant 
données  nos  mœurs  actuelles,  pour  condamner  le  sage  emploi  ([ue 
la  Caisse  des  dép<Ms  a  donné  à  ses  fonds.  Nos  déposants  de  Caisses 
d'épargne,  nos  rentiers,  nos  assurés  désirent  avant  tout  envisager 
l'avenir  avec  certitude;  c'esl  pour  s'éviter  tout  souci  et  tout  risque 
qu'ils  ont  placé  leurs  économies  aux  diverses  Caisses  d'épargne, 
d'assurances  ou  de  retraites  patronnées  par  l'État,  et  c'est  pour  leur 
garantir  la  sécurité  qu'ils  appellent  de  tous  leurs  vœux  que  l'État  a 
confié  la  gestion  de  ces  diverses  institutions  de  prévoyance  à  la 
Caisse  des  dépôts.  Cet  établissement  ne  peut  donc,  comme  ies 
banques  privées,  s'exposer  éventuellement  à  la  faillite  et  il  commet- 
trait cette  imprudence  s'il  chargeait  son  portefeuille  de  valeurs  indus- 
trielles ou  commerciales,  nécessairement  instables  ou,  à  fortiori,  s'il 
faisait  de  trop  importantes  avances  à  des  sociétés  de  crédit  populaire 
ou  sociétés  analogues  dont  la  gestion  peut  toujours  donner  lieu  à 
des  mécomptes.  Seules,  les  valeurs  émises  par  l'État,  ou  garanties 
par  lui,  présentent  la  solidité  désirable  et,  si  le  placement  en  valeur 
de  cette  catégorie  est  un  mal,  c'est  un  mal  nécessaire. 

Il  n'était  sans  doute  pas  indispensable,  à  priori,  que  les  capitaux 
de  l'épargne  ouvrière  fussent  centralisés  et  jalousement  conservés 
par  une  institution  d'État.  Les  Caisses  d'épargne  et  les  divers  éta- 
blissements d'assurances  populaires  auraient  pu,  comme  il  arrive  en 
plusieurs  pays  étrangers,  être  libérés  de  toutes  attaches  et  dégagés 
de  tout  contnMe  officiels  :  leurs  capitaux,  employés,  sur  l'initiative 
ou  sous  la  surveillance  des  intéressés,  en  placements  généreux  ou 
habiles,  auraient  fécondé  les  entreprises  locales  et  répandu  partout 
l'esprit  d'initiative.  C'est  un  beau  rêve,  auquel  peut-être  aurait  fait 
faillite  la  réalité.  Mais  tel  n'est  pas  le  système  qui  a  prévalu  chez 
nous.  Nos  préférences,  conformes  au  génie  de  la  race,  se  sont  tou- 
jours nettement  manifestées  pour  un  régime  tout  différent  de  centra- 
lisation et  de  réglementation,  seul  capable  d'assurer  aux  intéressés 
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l'absolue  sécurilô  qu'ils  désirent,  cl  l'élablissemont  d'Etal  chargé, 
par  crainte  des  dangers  que  peut  présenter  l'initiative  privée,  de 
réunir  et  de  conserver  les  fonds  de  l'épargne  populaire  ne  pouvait, 
sans  manquer  à  sa  mission  tutéUùre,  les  employer  autrement  qu'en 
valeurs  présentant  le  minimum  possible  de  risque,  cest-à-dire  en 
valeurs  émises  par  l'État,  ou  garanties  par  lui. 

{A  suivre.)  Gilbert  Flandin. 


L'HOSPITALITÉ   DE   NUIT  A  PARIS 

(Suite  et  fin  '.) 


Huit  années  se  passèrent  avant  que  le  Conseil  municipal  de  Paris 
ne  songeât  à  imiter  l'exemple  qui  lui  était  donné  par  l'Œuvre  de 
l'Hospitalité  de  nuit  et  par  la  Société  philanthropique.  Ce  ne  fut 
qu'au  cours  de  la  session  de  1885,  que  deux  propositi(jns,  à  peu 
près  analogues,  furent  déposées,  l'une  par  M.  Cattiaux,  l'autre  par 
le  docteur  Desprès,  tendant  à  la  création  d'un  asile  municipal. 
L'auteur  de  l'une  d'elles,  M.  Cattiaux,  fut  chargé,  par  la  9'  Commis- 
sion, de  rapporter  cette  question. 

Le  25  novembre  188.5,  le  rapport  fut  déposé.  En  premier  lieu,  il 
exposait    l'attitude   nettement  hostile   de   l'Assistance   publique   à 
l'égard  de  la  création  projetée.   Elle  prétendait  que  les  asiles  de 
nuit  privés  suffisaient  pour  les  services  qu'on  pouvait  attendre  de 
ce  mode  d'assistance,  puisque  jamais  les  asiles  de  femmes  n'étaient 
remplis,  et  que  les  refuges  d'hommes  ne  l'étaient  qu'exceptionnelle- 
ment.   En    outre    l'Assistance     publique    prétendait   qu'entre    ses 
mains,  «  les  asiles  de  nuit  »  «  ne  tarderaient  pas  à  devenir  de  véri- 
tables hospices  »,  car  jamais  la  règle  des  trois  nuits  ne  pourrait  être 
appliquée.  Elle  objectait  aussi  que  dès  le  jour  où  l'hospitalisation 
deviendrait  municipale,  c'est-à-dire  officielle,  l'invasion  de  la  pro- 
vince augmenterait  encore,  et   qu'on  aboutirait   «  à  entretenir  le 
paupérisme,  à  donner  une  prime  à  l'oisiveté  ».  La  solution  qu'elle 
préconisait,  était   de   se  contenter   de  subventionner  les   œuvres 
privées  d'hospitalisation. 

Malgré  la  valeur  des  objections  de  l'Administration,  le  rapporteur, 
M.  Cattiaux,  n'en  concluait  pas  moins  dans  un  sens  diamétralement 
opposé.  Il  proposait  la  création  d'asiles  municipaux  placés  non 
dans  les  services  de  l'Assistance  publique,  dont  le  mauvais  vouloir 

l.  Voir  Annales  de  mai  1902,  p.  362. 
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l'effrayaiL,  mais  dans  ceux  de  la  Direction  des  affaires  municipales, 
il  s'opposait  énergiquement  contre  l'idée  de  subventionner  des 
œuvres  privées  sous  le  prétexte  que  leur  initiative  pouvait  être 
dangereuse  si  elle  «  était  prise  par  des  personnes  trop  intéressées 
pour  récolter  ».  Il  concluait  donc  en  faveur  de  la  création  d'asiles 
municipaux  en  s'appuyant  sur  des  considérants  bien  singuliers  : 

«  Le  Conseil, 

«  Reconnaissant  que  tout  homme  a  non  seulement  le  droit  mais 
le  devoir  de  vivre... 

«  Attendu  que  la  Société  s'est  emparée  de  la  terre,  de  tout  ce 
qu'elle  produit,  de  tout  ce  qu'elle  renferme....  Elle  a,  par  cela  même, 
le  devoir  absolu  de  pourvoir  aux  besoins  des  membres  qui  la  com- 
posent. » 

Le  22  décembre  1885,  le  Conseil  municipal  adopta  le  rapport 
Cattiaux,  malgré  la  résistance  de  l'Administration.  Un  baraque- 
ment, construit  en  1884,  pour  les  cholériques,  au  bastion  Mi,  fut 
même  désigné  pour  servir  de  refuge.  Mais  des  difficultés  avec  le 
ministère  de  la  Guerre  forcèrent  la  Ville  à  renoncer  à  ce  projet.  On 
utilisa  alors  quelques  bâtiments  de  l'ancien  Hôtel-Dieu  \  où,  le 
13  février  1886,  un  asile,  contenant  80  lits,  fut  ouvert.  Après  l'ouver- 
ture de  ce  refuge  le  Conseil  s'éprit  des  asiles  de  nuit,  et  à  chaque 
session,  de  nouvelles  propositions  furent  déposées. 

La  création  d'un  nouveau  refuge,  dans  un  hall  appartenant  à  la 
Ville,  boulevard  de  la  Chapelle,  fut  proposée,  mais,  devant  les  pro- 
testations des  habitants  de  ce  quartier  on  ne  donna  aucune  suite  à 
ce  projet.  Le  1"  mars  1886,  le  principe  de  l'ouverture  d'un  deuxième 
refuge  destiné  aux  hommes,  comme  celui  de  la  rue  de  la  Bucherie, 
fut  adopté  parle  Conseil  cet  asile  devait  être  situé  quai  Jemmapes. 
Cette  décision,  légèrement  modifiée,  aboutit,  le  15  novembre  1886, 
au  vote  d'un  crédit  de  200,000  francs  affecté  à  la  création  d'un  asile 
de  207  lits,  quai  Valmy. 

Le  7  novembre  1887,  M.  Berry,  qui  était  avec  M.  Cattiaux  le  plus 
ardent  promoteur  des  asiles  municipaux,  proposa  la  création  d'un 
refuge  destiné  à  remplacer  celui  de  la  rue  de  la  Bucherie  dont  la 
disparition  était  à  prévoir  par  suite  du  prolongement  de  la  rue 
Monge.  Le  principe  en  fut  adopté  sans  la  moindre  difficulté  mais 
lorsque,  le  29  juin  1888,  la  discussion  s'engagea  pour  déterminer  les 

1.  Rue  de  la  Bucherie. 
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voies  cl  moyens  dcslinés  à  réaliser  ce  projet,  une  résislance  a!?sez 
vive  se  fit  sentir.  Le  docteur  Desprès,  résumant  les  inconvénients 
inhérents  aux  asiles  de  nuit,  lit  remarquer  au  Conseil  qu'avec  leur 
dévelo])penu'nt  progressif,  on  attirait  vers  la  capitale  toute  une 
poiiulation  pou  iiitérossanle,  parce  qu'elle  y  trouvait  des  secours 
(jui  lui  l'ont  délaul  ailleurs.  Malgré  la  valeur  de  ces  observations  le 
Conseil  n'en  adopta  pas  moins  le  rapport  lierry,  créant  un  asile  de 
nuit  de  207  lits,  rue  Chàteau-des-Ilentiers.  Enlin,  le  21  mars  181)2, 
la  création  d'un  refuge  pour  femmes  fut  décidée. 

Le  1""  décembre  1293,  les  asiles  reçurent  un  nom  :  celui  du  quai 
Valmy  fut  appelé,  «  Refuge  municipal  Benoît-Malon  »  *,  celui  de  la 
rue  Cliâteau-des-Rentiors,  «  Refuge  municipal  Nicolas-Flamel  -  », 
enfin  l'établissement  réservé  aux  femmes,  silué  rue  Stendhal, 
«  Asile  municipal  George-Sand  ». 

Le  Règlement  appliqué  dans  les  Refuges  municipaux  est  inspiré 
directement  de  celui  des  asiles  privés,  mais  il  est  plus  libéral  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  d'admission  :  les  hospitalisés  ne  sont 
même  pas  tenus  de  justifier  de  leur  identité,  et  ils  peuvent  s'ils  le 
désirent  conserver  le  plus  strict  incognito.  Le  principe  du  séjour 
maximum  des  trois  nuits  subit  une  infraction  au  profit  des  assistés 
qui  se  soumettent  à  la  corvée  facultative;  ils  ne  reçoivent  aucune 
indemnité  pécuniaire,  mais  ils  peuvent  séjourner  dix  jours  dans 
l'asile,  pendant  lesquels,  outre  le  pain  du  soir  et  du  matin  ils  reçoi- 
vent un  repas  à  midi. 

Un  atelier  d'assistance  est  annexé  en  vertu  d'une  décision  du  Con- 
seil municipal  de  1894  au  refuge  Nicolas-Flamel,  mais  les  hospita- 
lisés ne  sont  pas  tenus  d'y  travailler,  ils  peuvent  y  être  employés, 
sur  leur  demande,  dans  la  limite  des  places  disponibles  concur- 
remment avec  les  indigents  non  hospitalisés.  L'asile  et  l'atelier  sont 
deux  établissements  distincts  et  le  travail  n'est  pas  la  condition  de 
l'hospitalisation,  il  permet  seulement  aux  malheureux  de  prolonger 
leur  séjour  et  de  s'amasser  un  léger  pécule. 

1.  En  souvenir  de  Benoit  Malon,  maire  élu  du  17°  arrondissement,  Représen- 
tant du  peuple  pour  le  déparlement  de  la  Seine,  membre  de  la  Commune  de 
Paris. 

2.  Écrivain-Juré  de  l'Université  de  Paris,  mort  en  141S  et  qui,  en  1407,  aurait 
organisé  un  refuge  de  nuit  à  la  maison  au  Grand  Pignon,  située  à  l'endroit  ou 
se  trouve  aujourd'hui  le  51  de  la  rue  de  Montmorency.  Si  l'on  en  croit  Guille- 
bert  de  Metz  :  «  En  bas  était  établi  un  lavoir  et  une  buanderie  qu'on  louait  aux 
bourgeois  d'alentour,  dans  le  haut,  un  certain  nombre  de  laboureurs,  hommes 
et  femmes,  étaient  logés  sans  rétribution,  et  le  prix  d'en  bas  servait  à  nourrir 
les  pauvres  d'en  haut  ». 
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Bien  que  les  refuges  municipaux  pour  hommes  fonctionnent 
depuis  18H(),  on  ne  possède  de  statistique  sur  leur  compte  qu'à, 
partir  de  1889.  De  cette  époque  à  ISO-i,  le  nombre  annuel  des  hospi- 
talisés ne  dépassa  guère  M), 000  puis,  brusquement,  en  1895,  il 
s'éleva  à  5:2,'2()1.  Depuis  lors,  il  s'est  abaissé  graduellement  : 
42,193  en  189();  33,999,  en  1897;  et  onlin  20,65i  en  1900'.  Mais,  si 
le  nombre  annuel  des  hospitalisés  diminue,  le  séjour  moyen  indi- 
viduel croît,  suivant  une  progression  régulière  et  ininterrompue.  Il 
n'était  que  de  3.56  nuits  en  1889,  il  a  été,  en  1900,  de  5. 06  nuits  *. 

Les  dépenses  des  refuges  de  nuit  pour  hommes  figurent  au  compte 
de  la  ville  de  Paris  de  1900  pour  la  somme  de  73,99i  fr.  20.  Comme 
durant  cette  année  le  nombre  des  nuits  d'hospitalisation  s'éleva  à 
151,113  francs,  le  coût  de  chacune  d'elle  fut  de  i8  centimes. 

Mais  pour  pouvoir  comparer  ces  chiffres  de  dépenses  à  ceux,  ana- 
logues, des  établissements  privés,  notamment  de  l'Hospitalité  de 
nuit,  il  faut  remarquer  que  le  blanchissage  qui  représente  pour 
cette  OEuvre  une  dépense  de  près  de  3  centimes  par  nuit,  ne  grève  pas 
le  budget  des  asiles  municipaux,  puisqu'il  est  fait  gratuitement  par 
le  refuge-ouvroir  Pauline-Roland  et  qu'il  n'est  pas  dépensé  un  cen- 
time pour  vêtir  les  hospitalisés  ou  réparer  leurs  vêtements.  Enfin, 
dans  les  asiles  municipaux  il  n'est  jamais  distribué  de  secours  en 
argent  aux  hospitalisés. 

Les  asiles  municipaux  paraissent  avoir  plus  de  succès  que  les 
asiles  privés  dans  la  partie  la  plus  délicate  de  leur  tâche,  c'est-à-dire 
dans  les  placements.  En  1900,  sur  26,054  hospitalisés,  1,661  réussirent 
à  se  placer,  soit  une  proportion  de  6.31  p.  0/0  ^;  il  y  eut  en  outre 
1,721  rapatriements. 

Le  refuge  de  nuit  pour  femmes,  l'asile  George-Sand,  comprend 
96  lits  et  20  berceaux.  Depuis  l'année  1894,  époque  de  son  ouver- 
ture, l'établissement  a  vu  sa  clientèle  se  maintenir  avec  une  régula- 
rité remarquable,  à  un  niveau  presque  constant.  En  effet,  entre 
l'année  1897,  qui  a  enregistré  le  plus  grand  nombre  d'entrées  et 
l'année  1900,  qui  en  a  enregistré  le  moins,  la  différence  n'est  que  de 


i.  Les  hospitalisés  du  refuge  Benoil-Malon  entrent  dans  ce  total  pour  19,163 
et  ceux  du  refuge  Nicolas-Flamel  pour  7,491. 

2.  Cette  moyenne  élevée  tient  en  grande  partie  au  caractère  mixte  du  refuge 
Nicolas-Flamel,  qui  est  à  la  fois  un  refuge  de  nuit  proprement  dit  et  un  asile  de 
chômage.  Le  séjour  moyen  des  assistés  dans  ce  refuge  a  été  de  10  nuits  37 
tandis  qu'il  ne  s'est  élevé  qu'à  3  nuits  82  au  refuge  Benoît-Maion. 

3.  La  proportion  des  placements  n'a  été  que  de  1.09  p.  0/0  en  1890  et  de  0.69 
p.  0/0  en  1895. 


772  .IV.V.I /,/•;>■    IIES   t^CŒSCHS   l'Ol.lTlQUES. 

l,Ol>;{  (ISWT  :  ;],1)!)3,  I !>()()  :  H^iYM)).  La  moyenne  de  la  clicnlèlc 
annuelle  est  d'environ  .'{,.')()0.  Le  principe  des  trois  nuits  réglemen- 
taires subit  d'importantes  dérogations  au  profil  des  hospitalisées 
qui  postulent  une  place  dans  le  refufce-ouvroir  Pauline-Roland  ou  k 
lasile  Miehelel. 

Eu  l'ail,  le  refuge  (îeorge-Sand  priil  rire  considéré  moins  comme 
un  asile  de  nuit  proprement  dit  que  comme  un  vestibule  et  un  pro- 
longement des  hôpitaux.  Le  séjour  moyen  de  chaque  hospitalisée 
est  extrêmement  élevé.  Kn  1900  :  6  nuits  33.  Les  dépenses  s'élevè- 
rent pour  la  même  année  à  la  somme  de  29,113  fr.  12,  le  prix  de 
chaque  nuit  d'hospitalité,  à  raison  de  17,507  nuits,  fut  de  1  fr.  65. 

Presque  toulcs  les  pensionnaires  ([uillenl  l'asile  George-Sand, 
pour  entrer,  soit  au  rcfugc-ouvroir  Pauline-Roland,  soit  à  l'asile 
Michelet,  soit  enfin  dans  les  hôpitaux  ordinaires,  aussi  le  nombre 
des  placements  et  des  rapatriements  est-il  insignifiant. 

En  dehors  des  établissements  d'Hospitalité  de  nuit,  la  ville  de 
Paris  dispose  en  outre  de  certaines  salles  de  l'asile  départemental  de 
Nanlerre  dont  l'une  est  réservée  à  des  indigents,  venus  librement 
sans  antécédents  judiciaires,  et  l'autre  aux  malheureux  venus  de 
leur  propre  gré,  mais  ayant  déjà  subi  une  condamnation. 

On  doit  encore  citer  l'Hôtellerie  populaire,  rue  Chabrol,  35,  fondée 
et  administrée  par  1'  «  Armée  du  Salut  ».  Cet  établissement  com- 
prend 225  lits,  les  malheureux  y  sont  reçus  toute  la  nuit,  en  payant 
20  ou  iO  centimes  suivant  la  classe  du  lit  choisi,  et  l'Asile  national 
de  Vincennes-Annexefrue  de  Charenton)  qui  reçoit  les  convalescents 
sortant  des  hôpitaux  ou  des  asiles  d'aliénés,  sans  domicile  ni  res- 
source, pendant  trois  nuits,  en  leur  fournissant  des  bons  pour  leurs 
repas.  L'Asile-annexe  comprend  57  lits. 


III 


Si,  au  lieu  de  procéder  à  une  statistique  spéciale  des  asiles  privés 
et  municipaux,  on  relève  l'ensemble  des  résultats  de  l'hospitalisa- 
tion parisienne,  on  constate  les  chifTres  suivants  : 

En  1885  6.5,836  hospitalisés  pendant  181,764  nuits 

—  1890  151,930         —  —        472,658     — 

—  1895  157,319         —  —      ■  554,664     — 

—  1900  110.185         —  —         420,510     — 
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Il  est  fort  difRcilc  de  préciser  les  causes,  qui,  tout  à  coup,  déve- 
loppent, dans  dos  proportions  anormales,  la  clientèle  des  refuges  de 
Paris,  comme  cela  a  été  le  cas  entre  ISOO  et  1S95.  11  paraît  vraisem- 
blable qu'à  cette  époque  la  rigueur  de  plusieurs  hivers  et  la  crise 
qui  a  pesé  d'une  façon  générale  sur  la  main-d'o'uvre,  firent  affluer 
les  malheureux  de  la  province  vers  la  capitale  où  ils  espéraient 
vivre  plus  facilement  de  la  charité.  La  diminution  qui  a  suivi,  est, 
en  partie,  imputable  à  l'Exposition  de  1900,  qui  a  absorbé  pendant 
de  longues  années,  une  main-d'œuvre  énorme  mais  surtout  à  la 
quantité  considérable  de  bons  de  logements  que  la  ville  de  Paris 
fait  distribuer  soit  par  les  gérants  de  ses  asiles  de  nuit,  soit  par  les 
commissariats  de  police. 

Doit-on,  en  prévision  d'affluence  extraordinaire,  toujours  possible, 
songer  à  augmenter  encore  les  moyens  d'hospitalisation?  Evidem- 
ment non,  car  l'Hospitalité  de  nuit,  à  Paris,  peut  être  considérée 
comme  constituée  sur  des  bases  assez  larges  pour  répondre  aux 
services  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de  ce  mode  d'assistance. 
Son  développement  peut  même  être  regardé  comme  un  maximum 
qu'il  serait,  pour  des  raisons  exposées  plus  loin,  dangereux  de 
dépasser,  car,  à  l'exception  de  quelques  rares  nuits  d'hiver,  le 
nombre  des  lits  offerts  est  supérieur  à  celui  des  malheureux  qui 
viennent  demander  asile. 

Les  asiles  municipaux  et  privés  représentent  un  total  de  1,686  lits 
et  berceaux  ^  ce  qui,  à  raison  de  363  jours  par  an,  permet  d'offrir 
615,390  nuits  d'hospitalisation,  tandis  qu'il  n'en  a  jamais  été 
utilisé  plus  de  oo4,664  (1895).  En  outre,  l'aménagement  des  refuges 
permet  l'installation  d'un  certain  nombre  de  lits  de  camp  en  prévi- 
sion des  jours  de  grande  affluence. 

Pour  pouvoir  comparer  les  dépenses  des  asiles  municipaux  et 
privés,  il  est  nécessaire  de  déduire  certains  chapitres  de  dépenses, 
comme  le  vestiaire  et  les  secours  en  argent  qui  grèvent  exclusive- 
ment les  budgets  des  seconds.  En  ne  tenant  compte  que  des 
dépenses  strictes  de  l'hospitalisation,  le  prix  moyen  d'une  nuit 
d'hospitalité  est  de  -  : 

0  fr.  32  pour  l'OEuvre  de  l'Hospitalité  de  nuit; 

0  fr.  77  pour  la  Société  philantropique  ; 

1.  M.  Moncharville  indique  un  cliiffre  beaucoup  plus  élevé,  mais  nous  croyons 
devoir  adopter  une    évaluation  plus  modérée. 

2.  Ces  prix  comprennent  les  frais  d'entretien  annuel  de  l'immeuble  et  du 
mobilier,  mais  ils  ne  comprennent  pas  l'amortissement  du  capital  de  premier 
établissement. 


m  j.v.\.i/./;'s  iti:s  s(ii:.\(i:s  raurini  i:s. 

0  IV.  'iH  pour  K's  llerugi's  municipaux  pour  Iioimiiics  '; 

1  fr.  (>.*)  pour  l'Asile  inunicipal  dos  renimcs  '. 

Los  dépenses  de  l'Œuvre  de  rilospilalilô  do  nuit  ot  des  asiles 
municipaux  pour  hommes,  sont  sonsihlomcnl  égales,  mais  il  faut  se 
rappeler,  ([uo,  parmi  sa  clientèle,  la  promièn^  do  ces  inslilulions 
compte  un  certain  nombre  do  femmes,  dont  lliospitalisalion,  en 
raison  de  la  difTérenco  du  traitement  accordé,  est  toujours  plus  oné- 
reuse que  celles  des  hommes.  Une  dépense  quotidienne  pour  l'hos- 
pitalisation pure  d'environ  cinquante  centimes  par  individu  semble 
être  le  minimum  nécessaire  pour  assurer  le  fonctionnement  normal 
des  refuges  pour  hommes. 

La  dill'érence  constatée  entre  les  dépenses  du  refuge  George-Sand 
et  des  maisons  de  la  Société  philanlropique  ne  permet  pas  de  juger 
quel  est  le  minimum  au-dessus  duquel  les  dépenses  ne  devraient 
pas  s'élever. 

Tous  les  refuges  appliquent  des  règles  hygiéniques  suffisantes,  le 
bain-douche  pour  les  hommes,  le  bain  ordinaire  pour  les  femmes 
sont  obligatoires.  L'antique  pratique  de  la  désinfection  des  vête- 
ments par  le  soufre  a  été  remplacée  avantageusement  par  des  étuves 
à  vapeur  ou  à  air  chaud. 

La  principale  difTérence  entre  les  asiles  publics  et  privés  est  que, 
dans  les  premiers,  aucun  conseil  moral  n'est  donné  aux  hospitalisés, 
tandis  que,  dans  les  seconds,  cette  pratique  est  régulièrement 
suivie.  Dans  les  maisons  de  l'Œuvre  de  l'Hospitalité  de  nuit  une 
allocution  est  prononcée  chaque  soir  après  la  prière,  dans  celles  de 
la  Société  philanthropique,  la  prière  chrétienne  est  remplacée  par 
des  formules  religieuses  sans  caractère  confessionnel. 

Au  point  de  vue  du  fonctionnement  proprement  dit,  l'Hospitalité 
de  nuit,  ne  peut  pas  être  l'objet  de  critiques  bien  sérieuses,  mais 
elle  mérite  des  reproches  plus  fondés,  lorsque  l'on  constate  la  fai- 
blesse des  résultats  obtenus  dans  ses  tentatives  pour  le  reclassement 
et  le  placement  de  sa  clientèle.  En  1900,  sur  110,18.5  hospitalisés, 
il  n'y  eut  que  5,750  placements  soit  5,17  p.  0/0  et  6,323  rapatrie- 
ments soit  5,73  0/0,  et  ne  sont-ce  là  que  des  résultats  théoriques; 
pratiquement,  ils  sont  moins  brillants  encore.  Ce  qui  est  enregistré 


1.  Il  convient  de  rappeler  que  les  budgets  des  asiles  municipaux  ne  sont  pas 
grevés  au  moins  du  blanchissage,  ce  dernier  étant  fait  gratuitement  par  l'ou- 
vroir  Pauline-Roland;  en  outre,  il  est  impossible  d'évaluer  la  part  proportion- 
nelle des  frais  d'administration  centrale  imputables  à  la  gestion  des  refuges  de 
de  la  ville. 
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comme  placement  n'est,  trop  souvent,  pour  ne  pas  dire  presque  tou 
jours,  qu'un  travail  de  quelques  heures.  Il  faudrait  réduire  à  un 
dixième  le  nombre  des  placements  pour  oblenircelui  des  placements 
définitifs  et  réguliers.  Quand  aux  rapatriements,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
penser  que  leur  nombre  soit  aussi  élevé  que  celui  qui  est  indiqué, 
mais  là,  aucune  évaluation  n'aurait  chance  d'approcher  de  la  réalité. 

Du  reste,  ce  serait  tomber  dans  une  erreur  profonde  que 
d'admettre  un  seul  instant  que  les  110, 18^  hospitalisés  soient  tous 
en  état  de  travailler.  La  conclusion  que  l'on  tirerait  de  la  compa- 
raison entre  le  nombre  des  placements  et  celui  des  assistés  serait  à 
la  fois  fausse  et  trop  attristante. 

Parmi  ceux  qui  usent  de  l'asile  de  nuit  des  gens  de  tout  âge  se 
rencontrent,  le  nouveau-né  coudoie  l'octogénaire.  Il  est  donc  juste 
de  déduire  de  la  masse  des  hospitalisés  les  deux  extrémités  de 
l'échelle  des  âges  pour  obtenir  le  nombre  des  individus  en  état  de 
travailler.  Il  semble  possible  de  scinder  la  clientèle  masculine  et 
féminine  des  refuges,  en  trois  grandes  catégories;  la  première, 
comprenant  les  enfants  de  zéro  à  dix-sept  ans,  la  seconde,  les  hos- 
pitalisés âgés  de  plus  de  dix-sept  ans  et  de  moins  de  cinquante- 
cinq,  la  dernière  enfin,  se  composant  de  personnes  âgées  de  plus  de 
cinquante-cinq  ans. 

!'■'=  catégorie;  hospitalisés  de    0  à  17  ans 7,1G2  soit    6.5  p.  0  0 

■2e  —  —         de  17  à  55  —  87,156-    79.1     — 

3^  —  —  de  55  ans  et  au-dessus.   15,867   —   14.4     —  i 

Les  membres  de  la  1"  et  de  la  .S*"  catégorie,  soit  plus  du  cin- 
quième de  l'effectif  hospitalisé,  doivent  être  mis  en  dehors  du 
nombre  des  individus  susceptibles  d'être  placés,  car  leur  âge  ne 
leur  permet  pas  de  fournir  un  travail  suffisant  pour  subvenir  à  leurs 
stricts  besoins.  Il  ne  reste  donc  que  la  "l"-  catégorie,  la  plus  impor- 
tante, il  est  vrai,  puisqu'elle  comprend  près  des  quatre  cinquièmes 
des  hospitalisés  à  qui  l'âge  permet  de  travailler,  mais  là  encore, 
une  fraction  notable,  impossible  cependant  à  évaluer,  est,  d'une 
manière  permanente  ou  temporaire,  hors  d'état  de  travailler.  Ce 
groupe  comprend  à  la  fois  les  infirmes,  les  malades  qui  postulent 
une  place  dans  les  hôpitaux  et  les  convalescents  qui  en  sortent. 

Malgré  ces  déductions,  les  résultats,  au  point  de  vue  des  place- 

I.  Celte  division  des  assistés  en  trois  catégories  est  obtenue  à  l'aide  de  la  sta- 
tistique par  âge  des  hospitalisés,  établie  par  l'Œuvre  de  l'Hospitalité  de  nuit 
pour  les  pensionnaires  reçus  dans  «es  maisons. 


■î"îfi  .i.v.v.i/./;>  /</■;>•  sciESCEs  l'OLiriniiES. 

iiuMils,  n'en  rosl'ciil  pas  moins  liicn  médiocres.  Mais  il  laiil  Iciiir 
compte  il(!S  (lifliciillés  sans  nombre  (jn'il  y  a  a  j)rociirei-  un  rni|)loi 
à  des  ^'ens  (jui,  trop  sonvenl,  uni  ilerrière  eux  nn  passé  eriniinel, 
une  profession  trop  spécialisée,  on  bien  qni  n'ont  aucun  métier. 

Les  statistiques  pi-ofessionnelicîs  établies,  d'après  les  déclarations 
des  assistés,  permettent  de  classer  la  clientèle  masculine  des  refuges 
en  six  ou  sept  groupements.  Les  ouvriers  ayant  un  métier  déter- 
miné représenteraient  :H  à  o()  0/0  de  l'elTectif  total;  les  manœuvres, 
les  journaliers,  en  un  mot  les  individus  s'occupanl  au  jour  le  jour 
30  p.  0/0,  les  ouvriers  du  sol,  c'est-à-dirt;  les  déracinés  par  excellence 
Ct  à  S  p.  0/0.  La  domesticité  représenterait  o  ou  (1  p.  0/0  environ,  les 
employés  4  p.  0/0,  les  professions  libérales  2  p.  0  0,  puis,  dans  des 
proportions  infimes,  les  métiers  les  plus  divers  et  les  plus  vagues. 
—  Pour  les  femmes,  les  journalières  représenteraient  24  p.  0/0 
environ,  les  domestiques  27  à  32  p.  0/0,  le  reste  comprendrait  les 
ouvrières,  mais  la  statistique  professionnelle  féminine  ne  présente 
qu'une  valeur  bien  contestable. 

Si  l'on  considère  les  hospitalisés,  au  point  de  vue  du  lieu  de  nais- 
sance, ils  se  répartissent  de  la  façon  suivante  :  20  p.  0/0  des  hospi- 
talisés sont  nés  à  Paris;  72  p.  0/0  dans  les  déparlements;  H  p.  0/0  à 
l'étranger. 

La  proportion  élevée  des  provinciaux  et  des  étrangers  justifie, 
jusqu'à  un  certain  point,  l'un  des  principaux  griefs,  formulés  contre 
l'Hospitalité  de  nuit,  celui  d'appeler,  d'aspirer  vers  la  capitale 
toutes  les  misères  de  la  province.  Il  ne  serait  pas  juste  de  rendre 
l'Hospitalité  de  nuit  seule  responsable  de  cette  situation,  qui  exis- 
tait déjà  avant  sa  fondation,  et  qui  provient  de  causes  plus  géné- 
rales et  plus  profondes,  notamment  de  l'attraction  que  la  ville 
exerce  sur  les  campagnes  et  de  la  concentration  de  l'industrie 
moderne.  Les  communes  et  les  départements  ont,  du  reste,  leur  part 
de  responsabilité  dans  cette  question;  ils  tendent  à  diriger  tous 
leurs  malheureux  vers  Paris,  afin  de  se  décharger  eux-mêmes. 
Comme  l'a  fait  remarquer  M.  Drouineau,  les  abris  ruraux,  fort  rares 
aux  extrémités  de  la  France,  deviennent  plus  denses  à  mesure 
que  l'on  se  rapproche  de  la  capitale  et  «  semblent  former  comme 
une  zone  tout  autour  de  Paris'  ».  C'est,  pour  les  malheureux,  les 
étapes  naturelles  d'une  route  qui  les  conduit  vers  la  grande  ville. 

Le  second  reproche  adressé  à  l'Hospitalité  de  nuit  est  celui  d'en- 

1.  Revue  Philanthropique,  ISO",  p.  322.  Enquêtes  sur  le  vagabondage. 
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tretenir  le  vagabondage  en  pcrmoltant  à  des  gens  de  vivre  sans  tra- 
vailler. Ce  grief  a  une  valeur  iiidiscutable,  mais  il  ne  faul  pas  en 
exagérer  Timporlance  et  l'adresser  indistinclcmcnl  à  tous  les  iiospi- 
talisés;  il  n'atteint  que  les  parasites  de  l'assistance,  ceux  qui  vivent 
d'elle  d'une  façon  régulière  et  permanente.  Reprenant  la  distinc- 
tion en  trois  catégories  qui  a  été  faite  précédemment,  on  peut 
immédiatement  mettre  en  dehors  des  vagabonds  professionnels,  la 
l""''  et  la  3''  catégorie,  soit  23,029  individus,  auxquels  on  doit  joindre 
la  totalité  des  femmes  de  la  2"  catégorie  soit  environ  14,490;  au  total 
37,519  personnes  sur  lesquelles  l'accusation  de  vagabondage  habi- 
tuel ne  peut  pas  peser.  Ces  déductions  faites,  il  reste  un  effectif  de 
72,666  hospitalisés  parmi  lesquels  on  peut  trouver  des  vagabonds 
professionnels.  Mais,  sur  ce  chiffre,  il  faut  encore  retrancher  les 
malades,  les  infirmes  et  enfin  la  classe  indiscutablement  intéressante 
de  ceux  à  qui  un  dénûment  absolu  permet  d'user  légitimement  du 
refuge  de  nuit.  En  se  basant  sur  ces  évaluations,  on  peut  estimer  le 
nombre  des  vagabonds  au  tiers  de  celui  des  hospitalisés. 

C'est  parmi  ce  groupe  peu  intéressant  des  vagabonds  fainéants, 
que  se  rencontrent  ceux  que  M.  de  Pulligny  a  baptisés  du  nom  pit- 
toresque «  de  coucheurs  professionnels  à  nom  variable  »,  mais,  par 
le  seul  fait  qu'ils  sont  accusés  de  violer  la  clause  du  règlement  qui 
exige  un  intervalle  de  deux  mois  entre  chaque  séjour,  de  renouveler 
indûment  leur  présence,  il  résulte  que  le  nombre  réel  de  ces  indi- 
vidus ne  peut  pas  être  bien  élevé  puisque  dans  tout  le  cours  de 
l'année  ils  ne  viennent  que  36,333  fois  réclamer  un  abri  de  trois 
jours.  Cet  effectif  du  tiers  des  hospitalisés  est  certainement  trop 
élevé,  mais  il  est  faible  si  on  le  compare  à  celui  des  vagabonds  qui 
errent,  la  nuit,  dans  les  rues  de  la  capitale. 

Il  y  aurait,  du  reste,  un  moyen  que  l'on  pourrait  employer  pour 
tâcher  d'éviter  les  séjours  trop  fréquent  des  vagabonds  dans  les 
refuges.  C'est  celui  que  préconise  M.  iMoncharville  dans  le  deuxième 
paragraphe  des  conclusions  de  son  remarquable  rapport  sur  l'Hospi- 
talité de  nuit,  au  congrès  d'Assistance  publique  et  de  Bienfaisance 
privée  et  qui  tend  à  établir,  entre  les  divers  refuges,  un  échange  de 
renseignements  sur  l'individualité  des  assistés,  en  signalant,  notam- 
ment, ceux  qu'un  vagabondage  invétéré  doit  faire  écarter  définilive- 
ment'.  11  y  a,  enfin,  un  remède  radical  pour  écarter  tous  les  vaga- 

1.  Ce  système  est  du  reste  appliqué  parl'OEuvre  de  l'Hospitalité  de  nuit  et  par 
la  Société  philanthropique,  mais  seulement  entre  les  maisons  relevant  de  la 
même  œuvre. 
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bomls,  tous  lo!^  hospitalisés  ilN'^itiinos,  c'est  do  inollrc,  cornino 
condilioii  priinordiaU'  de  rii()S|)ilalisali(tn,  u  le  travail  >.  Mais, 
doit-on,  fil  adnu'tlaiit  qu'il  y  ail  un  va^^ahoiid  j)rolVssionnel  jxmr 
deux  hospitalisés  dij^ncs  d'iiilérél,  sacrilier  ces  dtuix  derniers  pour 
ne  pas  assister  un  mendiant  volontaire? 

Quant  au  reproche  si  souvent  répété  que  l'Hospitalité  de  nuit  crée 
le  va^i^abondage,  il  y  a  là  une  exagération  uiani leste.  On  a  l'air  de 
vouloir  prendre  ce  qui  essaye  d'être  un  remède  pour  la  cause  du 
mal.  Il  n'y  a  que  vingt  ans  l'Hospitalité  de  nuit  fonctionne  à  Paris, 
oserail-ou  prétendre  que  le  vagabondage  n'existait  pas  avant?  En 
dehors  des  causes  d'ordre  économique,  ne  trouverait-on  pas  l'expli- 
cation du  développement  du  vagabondage  dans  des  raisons  d'ordre 
pénal?  Le  législateur,  depuis  une  vingtaine  d'années,  semble  avoir 
voulu  détruire  toutes  les  précautions  prises  à  son  égard  '. 

Lorsque  l'on  constate  le  peu  de  réussite  qui  couronne  les  efforts 
de  l'Hospitalité  de  nuit  dans  ses  tentatives  de  reclassement  social, 
il  ne  faut  pas  cesser  de  présenter  à  l'esprit  la  grandeur  et  les  diffi- 
cultés inhérentes  à  une  pareille  tâche.  Ces  malheureux  qui  vien- 
nent demander  asile  sont  dans  la  plus  triste  situation  morale  qu'il 
se  puisse  concevoir.  N'ayant  rien  de  commun  avec  la  société,  sans 
travail,  sans  foyer,  sans  famille,  ils  sont  par  excellence  des  isolés, 
des  déracinés,  qu'il  est  bien  difficile  de  rattacher  par  un  lien,  si 
faible  soit-il,  au  corps  social. 

Mais,  si  jusqu'à  présent  l'action  de  l'Hospitalité  de  nuit  a  été 
limitée  à  l'hospitalisation  et  à  des  tentatives  de  reclassement  faites, 
il  est  vrai,  sans  beaucoup  plus  de  conviction  que  de  succès,  il  s'est 
formé,  peu  à  peu,  une  conception  nouvelle,  singulièrement  plus 
réfléchie  et  plus  scientifique,  de  ce  que  devrait  être  l'Hospitalité  de 
nuit.  Elle  tend  à  remplacer  son  assistance  rudimentaire  et  sans 
influence  par  une  assistance  plus  compliquée,  mais  dont  les  résul- 
tats seraient  durables. 

L'Hospitalité  de  nuit  ne  serait  plus  une  auberge  temporaire, 
accueillant  tous  ceux  qui  viennent  y  demander  asile,  les  hébergeant 
pendant  une  période  déterminée,  puis  les  remettant  brutalement 
dehors,  en  ne  s'inquiétant  pas  de  ce  qu'ils  feront,  c'est-à-dire  sans 
avoir  modifié  les  causes  de  la  misère  de  ses  hôtes.  Elle  serait  con- 
sidérée comme  un  port  où  beaucoup  de  misères  viendraient  s'échouer 

1.  Abrogation  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  suppression  des  passe- 
ports et  des  livrets  ouvriers,  abrogation  de  la  loi  du  9  juillet  1832  relative  aux 
interdictions  de  séjour  dans  le  département  de  la  Seine. 
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et  dont  la  principalo  utilité  devrait  être  la  classilication  de  tous  les 
malheureux,  afin  de  pouvoir  appliquer  à  leur  mal  le  remède  adé- 
quat. 

La  première  nuit  où  les  malheureux  se  présenteraient,  la  porte 
leur  serait  ouverte,  mais  dès  le  lendemain  les  hospitalisés  devraient 
être  divisés  en  deux  grandes  catégories.  L'une  comprenant  les 
valides,  c'est-à-dire  les  individus  en  état  de  travailler,  l'autre  se 
composant  des  vieillards,  des  enfants,  des  infirmes  et  des  malades, 
en  un  mot  de  tous  ceux  qui,  pour  une  raison  quelconque,  sont  inca- 
pables de  travailler. 

Aux  valides,  l'Hospitalité  de  nuit  devrait  imposer  l'une  de  ces 
deux  solutions  :  le  travail  ou  le  rapatriement.  Ceux  qui  ne  vou- 
draient se  soumettre  ni  à  l'un,  ni  à  l'autre,  devraient  être  impi- 
toyablement éliminés,  et  signalés  à  tous  les  refuges  afin  qu'il  ne 
pussent  profiter,  nulle  part,  même  de  la  première  nuit  d'hospitalité. 
Ils  ne  relèvent  plus  de  l'assistance,  mais  de  la  répression.  Les 
valides,  qui  consentent  à  travailler,  devraient  être  dirigés  vers  un 
asile  de  chômage,  ou,  à  son  défaut,  affectés  à  un  atelier  d'assistance 
par  le  travail  d'où  ils  devraient  rapporter,  chaque  soir,  une  pièce 
justifiant  de  leur  conduite  pour  être  hébergés  la  nuit  dans  le  refuge. 
Mais,  afin  d'écarter  définitivement  les  professionnels,  le  travail 
devrait  être  non  seulement  effectif,  mais  encore  progressif,  c'est-à- 
dire  que  si,  au  début,  on  peut  se  contenter  d'une  production  minime 
de  la  part  d'un  individu,  qui,  depuis  longtemps,  a  perdu  l'habitude 
du  travail,  on  doit  exiger  d'avantage  de  lui,  à  mesure  qu'il  devient 
plus  habile.  Il  ne  devrait  être  distribué,  aux  valides,  ni  nourriture, 
ni  vêtements  qu'en  échange  de  bons  de  travail  représentatifs  de 
leur  production  ;  bien  entendu,  la  clause  réglementaire  des  trois 
nuits  devrait  être  modifiée  en  leur  faveur.  Puis,  lorsque  l'hospita- 
lisé aurait  subi  l'influence  moralisatrice  du  travail,  on  devrait 
chercher  à  le  placer.  Dans  ce  but,  la  création  de  bureaux  de  place- 
ment, réservés  à  leur  clientèle,  s'imposerait  aux  œuvres  d'Hospi- 
talité ;  ils  sont  le  complément  indispensable  de  toute  organisation 
de  reclassement  social. 

Le  rapatriement  devrait  être  appliqué  dans  une  large  mesure, 
d'abord  au  profit  des  ouvriers  du  sol,  qui  ont  plus  de  chances  de 
trouver  un  emploi  lorsqu'ils  sont  à  la  campagne,  ensuite,  en  faveur 
des  ouvriers  de  métier  provinciaux  de  naissance  ;  toutefois,  pour  ces 
derniers,  le  rapatriement  ne  peut  être  efficace  qu'à  la  condition 
qu'ils  soient  établis  depuis  peu  à  Paris,  car  s'ils  ont  abandonné 
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depuis  longtemps  leur  pays  d'origine,  ils  s'y  trouveroni  loul  aussi 
étrangers  que  dans  la  capitale. 

Les  hospitalisés  de  la  deuxième  catégorie  relèvent  de  l'assistance 
pure,  et  l'iiumanité  la  plus  élémentaire  demande  qu'on  chercluî  à 
leur  assurer  des  secours  réguliers.  Cette  tâche  est  incontestable- 
ment délicate,  mais  par  une  entente  avec  les  institutions  philanthro- 
piques publiques  et  privées  qui  existent,  il  ne  semble  pas  impos- 
sible sinon  de  les  soulager  tous,  du  moins  d'en  sec(Hirir  un  grand 
nombre.  Les  malades  seraient  dirigés  vers  l'hôpital,  les  enfants  et 
es  vieillards  devraient  être  placés,  suivant  leur  âge,  soit  dans  des 
orphelinats,  soit  dans  des  hospices,  ou  bien  encore  confiés  k  des 
familles,  à  la  campagne,  en  les  gratifiant  d'une  légère  subvention. 
En  attendant  que  ces  malheureux  trouvent  un  abri  définitif,  il  n'y 
aurait  pas  grand  inconvénient  à  ce  que  leur  séjour  dans  les  refuges 
se  prolongeât  dans  des  proportions  anormales. 

Pour  accomplir  cette  mission,  l'Hospitalité  de  nuit  serait  sans 
doute  forcée  de  restreindre  le  nombre  de  ses  clients,  mais  en 
revanche  ceux  qui  sortiraient  de  l'asile  ne  retomberaient  pas, 
comme  aujourd'hui,  dans  la  misère  et  la  mendicité. 

Quelques  établissements,  notamment  le  refuge  Nicolas-Flamel  et 
l'asile  George-Sand  réalisent  quelques  points  de  ce  programme, 
mais  d'une  façon  bien  imparfaite. 

Mais,  même  dans  les  conditions  imparfaites  où  l'Hospitalité  de 
nuit  fonctionne  aujourd'hui,  drainant  à  la  fois  pauvres  authen- 
tiques et  vagabonds  professionnels,  elle  soulage  assez  de  misères 
réelles  pour  que  son  institution  se  justifie  d'elle-même.  Comme  l'a 
dit  M.  Paul  Strauss.  «  Lorsqu'un  malheureux  est  sans  ressource, 
sans  abri,  et  qu'il  sollicite  l'hospitalité  dans  un  asile,  l'humanité  élé- 
mentaire ordonne  de  l'accueillir  sans  retard.  L'assistance  immédiate, 
rudimentaire,  telle  qu'elle  est  accordée  par  les  refuges  de  nuit... 
est  de  nécessité  absolue,  de  devoir  strict.  Dans  les  agglomérations 
urbaines,  elle  s'impose  aux  municipalités  comme  aux  particuliers  '.  » 

L.  Paul  Henry. 

1.  Le  Petit  Bleu  (22  décembre  1898). 
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La  fiermamsation  de  In  Posname.  —  Uahrogation  du  paragraphe  de 
la  diclature  en  Alsace-Lor7'aine.  —  La  discussion  du  nouveau  tarif 
douanier.  —  Incidents  universitaires.  —  La  question  du  duel.  —  Le 
renouvellement  de  la  Triplice.  —  /Mations  avec  la  Russie,  VAngle- 
terre  et  les  États-Unis.  —  Projets  d'augmentation  de  la  flotte. 

Bien  qu'il  ne  se  soit  produit  depuis  quelques  mois  dans  l'empire 
d'Allemagne,  aucun  de  ces  grands  événements  qui  bouleversent  les 
courants  d'idées  politiques  à  l'intérieur  d'un  État,  ou  les  rapports 
extérieurs  de  cet  État  avec  les  autres  puissances,  notre  attention  est 
cependant  attirée  par  certains  faits,  découlant  directement  des 
deux  ou  trois  idées  qui  président  à  l'évolution  politique  de  la  Ger- 
manie contemporaine. 

Ces  idées  directrices  sont  :  à  l'intérieur,  l'unification,  surtout 
sous  le  rapport  de  la  langue  et  de  l'administration,  des  différentes 
nationalités  réunies  sous  l'hégémonie  prussienne;  la  conciliation  des 
différents  partis  au  point  de  vue  économique;  —  à  l'extérieur, 
l'extension  du  germanisme  en  Europe  ou  hors  d'Europe,  par  le  qua- 
druple moyen  d'une  force  militaire  redoutable,  d'une  puissance 
navale  croissante,  d'un  jeu  d'alliances  savamment  combiné,  et  d'une 
expansion  économique  persévérante  et  habile. 

Le  programme  solidement  posé  par  Guillaume  P''  et  Bismarck, 
étendu  par  Guillaume  II  hors  de  ses  limites  primitives,  est  devenu 
le  support  d'une  politique  très  ambitieuse,  à  laquelle  l'empereur 
donne  lui-même  le  nom  de  Weltpolitik,  de  politique  mondiale. 

Cet  impérialisme  allemand,  comparable  sur  bien  des  points  à 
l'impérialisme  britannique,  a  pu,  en  ces  derniers  temps,  revêtir  une 
forme  plus  souple  et  moins  agressive,  grâce  au  caractère  tempori- 
sateur, grâce  à  l'esprit  humoristique,  plus  ami  des  métaphores 
hardies  que  des  actes  rigoureux,  du  diplomate  qui  occupe  la  chan- 
cellerie depuis  le  mois  d'octobre  1900,  M.  de  Bulow.   Mais,  quelles 
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que  soient  les  hautes  prérogatives  du  chancelier  de  l'enripirc,  il  n'a 
ni  la  liltcrlt-,  ni  le  pouvoir  d'un  maire  du  palais.  Guilhnimc  II, 
nuMue  (juaiul  il  n'expi-inie  pas  ses  senliuicnls  dans  un  discours  sonore 
ou  une  dépêche  expressive,  garde  la  haute  main  sur  la  direction  de 
toutes  les  afTaires  militaires,  navales,  politiques,  économiques  et 
niènie  esthétiques  de  sou  empire.  En  passant  en  revue  les  princi- 
paux faits  politiques  récents,  la  germanisation  de  la  Posnanie,  la 
su])pression  du  paragraphe  de  dictature  en  Alsace-Lorraine,  la  dis- 
cussion du  tarif  douanier,  le  renouvellement  de  la  Triplice,  les  rap- 
ports entretenus  avec  l'Angleterre  ou  avec  les  Etats-Unis,  nous 
pourrons  constater  la  double  inllucnce  du  souverain  et  du  ministre, 
chacune  revêtue  de  son  caractère  propre,  toutes  deux  visant  aux 
mêmes  buts,  ratTcrmissoment  de  l'unité  nationale  intérieure,  l'ex- 
tension du  pangermanisme. 

I 

C'est  principalement  dans  l'affaire  des  écoles  polonaises  que  s'est 
déchaînée  la  passion  unilariste  du  gouvernement  des  Hohenzollern. 
On  connaît  les  faits  qui  se  sont  produits  dans  Télé  de  1901  ',  les 
punitions  corporelles  infligées  par  les  instituteurs  allemands,  et 
particulièrement  par  celui  de  Wreschen,  aux  enfants  qui  s'expri- 
maient en  langue  polonaise,  les  procès  intentés  aux  parents  de  ces 
enfants. 

Au  mois  de  novembre,  un  jugement  du  tribunal  de  Gnesen,  frap- 
pant ces  parents  de  peines  rigoureuses  (une  veuve,  mère  de  cinq 
enfants,  fut  condamnée  à  deux  ans  d'emprisonnement),  provoqua  un 
déchaînement  d'indignation  parmi  les  populations  polonaises  d'Al- 
lemagne, d'Autriche,  de  Russie,  et  l'Europe  libérale  entière  s'émut 
de  cette  manifestation  d'un  nationalisme  féroce.  Le  romancier  Sien- 
kievicz,  l'auteur  célèbre  de  Quo  Vadis,  publia,  dans  le  journal 
galicien  le  Czas,  une  lettre  vibrante,  dans  laquelle  il  dénonçait  cette 
iniquité  au  monde  civilisé  et  sollicitait  des  souscriptions  en  faveur  des 
opprimés. 

Ce  fut  surtout  en  Autriche  que  se  produisit  le  mouvement  de  pro- 
testation. Les  étudiants  galiciens  manifestèrent  à  Lemberg  contre 
le  consulat  d'Allemagne.  Les  commerçants  allemands  furent 
boycottés  dans  toute  le  Galicie.  Un  député  tchèque  attaqua  violem- 
ment la  civilisation  germanique  au  Reichsrath  de  Vienne. 

1.  Ces  faits  ont,  été  éliidiés  dans  un  article  des  Annales  (mars  1902)  :  la  Prusse 
et  les  Polonais,  par  \V.  Beaumont;  dans  la  Revue  bleue  (février  1902),  Polonais 
contre  Prussiens,  par  Henc  Henry,  et  dans  les  Preussische  Jahrijucher  (janvier 
1902),  "0  Jahre  in  der  Provinz  Posen. 
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Dans  la  Russie  polonaise,  à  Varsovie,  l'écusson  du  consulat  d'Alle- 
magne fut  brisé.  Chose  curieuse,  un  certain  nombre  de  Russes 
adhérèrent  aux  souscriptions  et  la  presse  russe,  mal  disposée  envers 
l'Allemagne,  par  suite  de  la  discussion  du  tarif  douanier,  qui  lèse 
les  intérêts  de  sa  nation,  se  montra  pitoyable  aux  Polonais. 

Cette  affaire  pouvait  entraîner  pour  la  politique  extérieure  de  l'Al- 
lemagne des  conséquences  sérieuses.  Les  Polonais  avaient  été  jus- 
qu'alors, dans  la  monarchie  auslro-hongroise,  par  suite  de  leur  res- 
sentiment traditionnel  contre  la  Russie,  les  plus  fermes  partisans  de 
l'alliance  allemande.  Mais,  si  la  lutte  prenait  un  caractère  ethnique, 
s'ils  sentaient  le  gouvernement  russe  mieux  disposé  à  leur  égard 
que  par  le  passé,  ne  se  rapprocheraient-ils  pas  des  Tchèques  et  des 
Russes  pour  faire  corps  contre  l'expansion  germanique?  Ne  desser- 
reraient-ils pas  un  de  ces  liens  d'intérêts  qui  composent  le  nœud  de 
laTriplice? 

Cependant  M.  de  Bulow  conserva  une  attitude  inflexible.  Lorsque,  le 
3  décembre,  le  prince  Radzivill  l'interpella  au  Reichstag  «  sur  le  pré- 
judice causé  à  l'étranger  au  bon  renom  de  l'empire  allemand  par  les 
événements  de  Wreschen  »,  et  l'adjura  de  ne  point  opprimer  les 
minorités  nationales  de  l'empire,  il  répondit  que  cette  affaire  était 
prussienne,  quant  à  ses  détails  administratifs  et  judiciaires,  et 
n'était  discutable  qu'au  Landtag;  il  ajouta  que  les  gouvernements 
russe  et  autrichien  avaient  exprimé  leurs  regrets  au  sujet  des  inci- 
dents récents;  il  insista  sur  les  réparations  qu'avait  proposées  la 
Russie  (dont  il  allirma  la  «  solidarité  séculaire  »  avec  l'Allemagne 
sur  cette  question),  et  se  garda  de  dire  que  l'Autriche  n'en  avait  pas 
offert.  11  conclut  que  les  sentiments  des  étrangers  ne  pouvaient  pré- 
valoir contre  la  raison  d'État,  et  contre  les  dangers  que  les  Polonais 
faisaient  courir  à  la  nationalité  allemande. 

Ce  discours  impitoyable,  dicté  par  le  sentiment  allemand  le  plus 
intransigeant  et  le  plus  étroit,  faisait  présager  la  continuation 
rigoureuse  de  la  politique  «  hakatiste  »  '.  Il  est  certain  qu'en  toute 
cette  affaire,  la  volonté  de  Guillaume  II  agissait  fortement  sur  le 
caractère  de  M.  de  Bulow. 

En  vain  journaux  et  revues  {Gazette  de  la  Croix ^  Preussische 
Jahrbûcher,  etc.)  défendent  le  principe  d'indépendance  du  langage 
et  de  la  conscience  contre  la  raison  d'État.  «  Prendre  la  langue  dune 
nation,  c'est  lui  prendre  sa  religion  »,  est-il  dit  dans  une  de  ces 
feuilles.  Le  lo  janvier  190:2,  au  Landtag  prussien,  le  chancelier 
essaie  de  séparer  la  question  religieuse  de  la  question  nationale, 

1.  On  appelle  ainsi  la  tendance  à  la  germanisation  en  Posnanie,  depuis  que 
l'association  formée  pour  étendre  cette  germanisation  a  pour  présidents  trois 
hommes  dont  le  nom  commence  par  les  lettres  H.  K.  T. 
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atin  d'empêcher' l'alliance  du  centre  catholique  avec  les  députés 
polonais.  11  réédite  la  fable  du  Lmij)  et  F  Agneau  :  suivant  lui,  c'est 
le  polonisme  «jui  opprime  le  germanisme.  Bref,  il  demande  un  crédit 
pour  fonder  des  «  maisons  de  réunion  »  alleniandes  dans  la  pro- 
vince de  Posen.  11  annonce  des  envois  de  troupes  dans  la  région. 

Au  mois  de  mai,  il  demande  au  Landtag  un  nouveau  crédit  de 
2o()  millions  de  marks  pour  l'acquisition  de  terres  et  l'entretien  de 
la  colonisation  allemande  en  Posnanie.  Les  Polonais  s'indignent  et 
quittent  la  salle  des  séances  :  le  centre  décline  toute  responsabilité 
en  face  de  ce  projet  «  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution  ». 
M.  Richler  déclare  que  ce  n'est  plus  du  germanisme,  mais  du 
«  supergermanisme  ».  xMalgré  cette  opposition,  le  projet  est  voté 
par  la  majorité. 

Enlin  l'empereur  lui-même  entre  dans  la  lice.  Le  7  juin,  il  pro- 
nonce à  Marienbourg  un  discours  retentissant  où  il  dénonce  «  l'inso- 
lence des  Polonais  »  et  reprend  sur  un  ton  moins  familier,  mais  plus 
dur,  les  diatribes  prononcées  par  son  chancelier '.  Le  nationalisme 
slave,  révolté,  trouve  un  avocat  au  Reichsrath  de  Vienne  :  un  député 
tchèque,  M.  Klofac,  se  plaint,  dans  un  discours  très  violent  «  du 
manque  de  tact  et  de  l'impudence  Unverschiimheit)  »  de  l'empe- 
reur d.Vllemagne.  Ces  paroles  ne  soulèvent  de  protestations  que  sur 
les  bancs  des  pangermanistes,  et  la  majorité  du  Reichsrath,  assez 
mal  disposée  pour  la  politique  des  HohenzoUern,  assiste  froidement 
à  cet  incident. 

Lorsqu'il  se  rend  à  Posen,  le  3  septembre,  pour  inaugurer  un 
monument  à  la  mémoire  de  son  père  Frédéric  III,  l'empereur  ne 
désarme  pas.  Oublieux  de  la  tolérance  qui  marqua  le  règne  trop 
court  de  ce  souverain,  Guillaume  II  affirme  encore  une  fois  sa 
volonté  de  terrasser  le  polonisme  en  Allemagne.  Bien  que  revêtu 
d'une  forme  moins  dédaigneuse  que  celui  de  Marienbourg,  le  dis- 
cours de  Posen  enlève  aux  Polonais  tout  espoir  de  conserver  leurs 
traditions  et  leur  langue  :  «  Il  faut  que  la  Posnanie  soit  prussienne 
et  allemande  en  toute  loyauté,  —  Il  faut  que  les  fonctionnaires  appli- 
quent sans  hésitation  la  politique  impériale,  et  répandent  sans 
interruption  la  culture  germanique  ».  L'empereur  affecte  même  de 
ne  pas  employer  une  seule  fois  le  mot  polonais;  il  parle  seulement 
de  ses  sujets  «  de  race  non-allemande  ». 

Tel  est  à  l'heure  actuelle  l'état  de  la  question  polonaise.  Si  la  poli- 
tique impériale  est  inflexible,  la  résistance  des  Polonais  n'est  pas 

1.  Celui-ci  avait  récemment  (dans  une  conversation  avec  un  journaliste;  com- 
paré les  Polonais  à  des  lapins  qui  pullulaient  indéfiniment  et  contre  lesquels  il 
fallait  se  défendre  par  tous  les  moyens,  fût-ce  par  la  mort-aux-rats.  Les  Alle- 
mands étaient  au  contraire  des  lièvres  à  la  reproduction  lente. 
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moins  vivace,  otla  germanisation  ne  semble  pas  faire  de  progrès. 
Les  colons  allemands  envoyés  en  Posnanic  ne  trouvent  pas  de  terres 
à  acheter,  et  ceux  qui  en  trouvent,  sont  souvent  amenés  à  les 
revendre  par  l'importance  des  offres  de  rachat  qu'ils  reçoivent.  Peut- 
être  l'empereur  linira-t-il  par  comprendre,  en  présence  des  haines 
qu'il  déchaîne,  et  du  tort  qu'il  fait  aux  commerçants  allemands  éta- 
blis dans  ces  régions,  que  l'attitude  conciliante  adoptée  par  lui  au 
début  de  son  règne,  lorsque  les  voix  des  députés  polonais  lui  don- 
naient une  flotte,  était  plus  sage  que  son  attitude  actuelle. 

A  l'occident  de  l'empire,  la  politique  des  Hohenzollern  s'est  mon- 
trée mieux  inspirée  qu'à  l'orient.  Le  9  mai,  au  cours  d'un  voyage 
en  Alsace  et  d'une  visite  au  château  nouvellement  restauré  de 
Hochkœnigsburg,  Guillaume  a  signé  un  rescrit  qui  supprimait  dans 
la  loi  constitutive  d'Alsace-Lorraine  (du  30  décembre  1871)  le  para- 
graphe 10  relatif  à  la  dictature. 

L'article  dictatorial  donnait,  en  cas  de  rébellion  ou  d'agitation 
antigermaniques,  des  pouvoirs  très  étendus  au  gouverneur 
d'Alsace-Lorraine.  Cet  article  n'avait  du  reste  été  appliqué  qu'à 
deux  reprises  depuis  une  quinzaine  d'années,  et  n'avait  servi  qu'à 
expulser  certaines  personnes  jugées  dangereuses  pour  l'ordre  public, 
qu'à  supprimer  des  journaux  subversifs.  Néanmoins  il  était  consi- 
déré comme  une  mesure  de  défiance  et  d'exception  par  les  popula- 
tions alsaciennes. 

M.  de  Biilow  présenta,  le  7  juin,  le  rescrit  impérial  à  l'approbation 
du  Parlement.  Il  dépeignit,  avec  une  exagération  voulue,  la  popula- 
tion alsacienne  comme  réconciliée  avec  le  nouvel  ordre  de  choses  et 
les  sentiments  séparatistes  comme  atténués.  Il  fî-t  ressortir  la  dimi- 
nution de  l'émigration  en  France,  l'attitude  plus  calme  des  assem- 
blées locales.  L'assemblée  ratifia  le  rescrit  impérial. 

Cette  abolition  de  la  dictature  a  été  un  acte  de  bonne  politique, 
faisant  contraste,  comme  l'a  fait  remarquer  le  député  polonais 
Glebocki,  avec  la  politique  de  persécution  en  Posnanie.  Mais  cette 
modification  constitutionnelle  n'a  pas  été  assez  importante  pour 
provoquer  un  enthousiasme  loyaliste  chez  des  populations  naguère 
si  cruellement  violentées  :  d'autant  plus  que  M.  de  Biilow  a  affirmé 
une  fois  de  plus  à  la  tribune  «  que  l'annexion  résultait,  non  point 
de  la  volonté  arbitraire  d'une  dynastie,  ou  de  combinaisons  diplo- 
matiques, mais  d'une  nécessité  historique,  garantie  de  l'existence 
même  de  l'unité  impériale  si  difficilement  conquise  :  aucune  con- 
ti-ainte  extérieure,  aucun  consentement  volontaire  ne  seraient  capa- 
bles de  modifier  cette  situation  historique  ». 

M.  de  Kœller,  secrétaire  d'État  pour  l'Alsace-Lorraine,  avait 
affirmé,  comme  preuve  de  l'adoucissement  des  sentiments  alsaciens 
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iMivcrs  If  ^tiiiviTiu'iiiciil  im|»<'rial,  le  j)i'ii  de  rciissilc  des  idées  socia- 
listes dans  la  n'^^itui.  Les  elecUoiis  iiimiifipalrs  du  mois  de  juin,  où 
les  socialistes  ol  les  démocrates  ont  triomphé,  sont  venues  donner 
un  prompt  démenti  aux  paroles  de  Thomme  d'Klal. 

C'est  i)eut-élre  la  situation  économi(iue  de  l'empire  qui  a  causé 
celte  année  le  plus  de  préoccupation  à  M.  de  liiilow.  Hien  qu'aucune 
solution  ne  soit  encore  intervenue  dans  la  question  si  épineuse  des 
tarifs  douaniers,  essayons  de  résumer  l'état  actuel  des  esjirits  et  des 
partis,  au  parlement  et  hors  du  parlement. 

Les  traités  de  commerce,  signés  de  1891  à  1S94  par  MM.  de 
Caprivi  et  de  Marshall,  ont  donné  à  l'industrie  et  au  commerce  alle- 
mands une  impulsion  considérable  :  ils  ont  été  un  des  éléments  pri- 
mordiaux de  la  Weltpolitik.  Mais  les  propriétaires  agricoles  se  plai- 
gnent que  cet  essor  industriel  ail  amené  par  contre-coup  une  crise 
de  l'agriculture  nationale  :  «  Les  paysans,  disent-ils,  ont  délaissé  la 
terre  et  émigré  dans  les  villes  :  les  produits  alimentaires  de 
l'étranger  ont  envahi  les  marchés  nationaux;  la  rente  de  la  terre 
atteint  à  peine  1  p.  0  0.  Il  faut  que  l'Allemagne  reste  État  agriccjle 
{\\s  n'osent  pas  ajouter  ouvertement  :  semi-féodal)  en  même  temps 
qu'État  industriel.  La  politique  mondiale  ne  doit  pas  étouffer  la 
politique  nationale  (Volkswirlhschaft).  Les  traités  de  commerce 
arrivent  prochainement  à  expiration  :  il  faut  leur  substituer  un 
régime  de  double  tarif,  maximum  et  minimum,  comprenant  sur- 
tout des  droits  élevés  sur  les  céréales  ^  » 

A  la  thèse  agrarienne,  les  industriels  opposent  l'intérêt  des 
ouvriers,  qui,  sous  un  régime  douanier  protectionniste,  paieraient 
le  pain  et  la  viande  plus  cher  que  sous  le  régime  actuel;  l'intérêt 
de  l'industrie  et  du  commerce  qui  souffrent  depuis  deux  ans  d'une 
crise  plus  aiguë  que  n'est  la  crise  agricole  -,  et  qui  souffriraient  bien 
davantage  si  la  suppression  des  traités  de  commerce  restreignait 
encore  leurs  débouchés  extérieurs;  l'intérêt  du  gouvernement  lui- 
même  qui  gagnerait  peut-être  200  millions  de  marks  sur  les  douanes, 
mais  qui  verrait  se  produire  une  diminution  considérable  des  impôts 
de  consommation,  des  taxes  industrielles  et  des  recettes  des  chemins 
de  fer^ 

M.  de  Bulow  a  essayé,  dans  le  projet  qu'il  a  présenté  au  Reichstag 


1.  Voir  sur  cette  question  V Impérialisme  allemand,  par  Maurice  Lair. 

2.  Voir  un  article  des  Questions  diplomatiques  et  coloniales  (1"  avril  1902)  :  La 
crise  industrielle  et  financière. 

3.  Les  douanes  sont  portées  au  budget  de  1902  comme  rapportant  478  mil- 
lions de  marks.  Le  chiffre  total  du  budget  des  recettes  est  de  2  354  millions 
de  marks. 


LA    VIE   l'OLlTIQlE  EN  ALLEMAGNE  [IdOI-tOOi).  787 

en  novembre  1901,  de  concilier  tous  les  intérêts,  mais  il  semble 
avoir  chercbé  surtout  à  plaire  aux  agrariens.  Le  projet  ne  com- 
prend pas  deux  tarifs,  maximum  et  minimum,  mais  le  tarif  unique 
proposé  augmente  fortement  les  droits  en  vigueur,  surtout  sur  les 
céréales,  le  bétail,  le  vin,  les  soies  et  dentelles...  et  permet  de  les 
relever  encore  dans  certains  cas.  A  côté  du  tarif  général  subsiste  un 
tarif  conventionnel,  variable  suivant  les  traités  de  commerce  con- 
clus avec  chaque  État  :  mais  les  droits  sur  les  céréales  ne  peuvent 
être  abaissés  au-dessous  d'un  certain  chiffre. 

Malgré  ces  grandes  concessions,  les  agrariens  ne  trouvèrent  pas 
le  projet  assez  favorable  à  leurs  intérêts,  assez  prohibitif.  Le  Chan- 
celier eut  à  se  défendre  à  la  fois  contre  leurs  réclamations  et  contre 
les  réclamations  contraires  des  libre-échangistes.  De  plus  les  repré- 
sentants de  l'Autriche-Hongrie,  de  l'Italie,  de  la  Russie,  des  États- 
Unis  ne  dissimulèrent  pas  le  mécontentement  de  leurs  gouverne- 
ments en  présence  de  l'éventualité  de  la  dénonciation  des  traités  de 
commerce  :  M.  de  Witte,  M.  de  Kœrber,  M.  de  Szell  firent  savoir 
qu'ils  n'hésiteraient  pas  à  user  de  représailles,  si  le  tarif  était  voté, 
et  qu'une  guerre  économique  avec  l'Allemagne  ne  les  effraierait 
pas.  En  Italie,  M.  Luzzatti  donna  au  Chancelier  des  conseils  qui  res- 
semblaient singulièrement  à  des  menaces.  Cette  question  des  tarifs 
n'allait-elle  pas  avoir  un  contre-coup  extérieur  sur  le  renouvellement 
de  laTriplice,  qui  devait  s'effectuer  au  cours  de  l'année  1902? 

Tandis  que  la  discussion  en  première  lecture  s'ouvrait  au  Reichstag 
(décembre),  l'opinion  publique  s'agitait  :  les  économistes  écrivaient 
des  articles,  les  uns,  comme  Wagner  et  Schmoller,  en  faveur  du 
protectionnisme,  les  autres,  comme  Schœfïle,  en  faveur  de  la 
liberté  d'échange  :  une  pétition  contre  le  tarif,  rédigée  par  Bebel  et 
par  les  députés  socialistes,  recueillait  3,431,000  signatures. 

Après  des  discours  importants  de  M.  de  Biilow,  des  ministres 
Posadovsky,  Mœller,  Rheinbaben,  pour  défendre  le  nouveau  tarif, 
de  Bebel  pour  l'atténuer,  du  baron  Wangenheim  pour  l'aggraver, 
le  projet  fut  renvoyé  à  une  commission. 

En  janvier,  le  Chancelier  apprit  que  M.  de  "Witte,  ministre  des 
finances  en  Russie,  s'était  entretenu  avec  l'ambassadeur  d'Autriche 
des  mesures  défensives  qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  en  Russie  et 
en  Autriche,  si  le  tarif  allemand  était  voté,  surtout  avec  les  aggra- 
vations réclamées  par  les  agrariens,  et  avait  proposé  d'ouvrir  une 
enquête  sur  les  rapports  économiques  des  deux  pays.  En  présence 
de  ce  danger,  un  Bismarck  ou  un  Caprivi  aurait  tranché  nettement 
la  question  et  aurait  imposé  sa  volonté  aux  agrariens  intransigeants; 
M.  de  Biilow  se  montra  plus  diplomate  qu'homme  d'État  :  il  déclara 
timidement  dans  un  discours  au  Conseil  d'Agriculture  (5  février) 
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«  qu'i)!)  lu'  pouvait  cIku'^lm-  davantage  le  vaisseau  du  tarif,  sans  ris- 
quer dengloulir  sous  les  vaj^ues  non  pas  le  capitaine,  mais  le  vais- 
seau lui-Mirino  ». 

Depuis  celte  épocjut',  la  majorité  de  la  Commission  a  persévéré 
dans  son  intransigeance,  dans  la  politique  du  «  tout  ou  rien  ».  Elle 
a  volé  par  14  voix  contre  10,  malgré  l'opposition  du  ministre 
Mœller,  l'élévation  du  droit  sur  le  froment  à  (>0  marks  par  tonne. 
La  «(  Ligue  agraire  »  a  ptnir  ainsi  dire  sommé  le  gouvernement  de 
promctlre  la  mise  en  vigueur  du  tarif  au  plus  lard  le  l'""  jan- 
vier IIU).").  Kntin  le  Landtag  prussien,  où  dominent  les  hobereaux,  a 
invité  le  ministère  à  agir  directement  sur  le  Conseil  fédéral,  pour  que 
cette  assemblée  prenne  en  considération  les  amendements  prohibi- 
tifs proposés  par  la  commission  du  Reichstag. 

Guillaume  II  est  alors  sorti  de  l'impassibilité  où  il  s'était  main- 
tenu sur  cette  question  :  se  conformant  sans  doute  à  une  auguste 
injonction,  M.  de  Bulow  a  manifesté  son  ressentiment  contre  les 
hobereaux,  en  se  retirant  solennellement  de  la  salle  des  séances  du 
Landtag.  En  môme  temps,  il  a  déployé  au  Reichstag  un  complément 
d'énergie,  en  enlevant,  malgré  l'opposition  des  protectionnistes,  le 
vote  d'une  loi  sur  le  régime  des  sucres,  qui  supprimait  notamment 
les  primes  à  l'exportation. 

Les  vacances  parlementaires  ont  servi  d'armistice  dans  cette  lutte 
économique  des  partis.  Il  est  impossible  de  prévoir  comment  ce 
contlit  se  terminera.  Ilsemble  cependant  que  le  gouvernementimpé- 
rial,  impatienté  de  l'obstruction  des  catholiques  et  de  l'extrême 
droite,  est  maintenant  disposé  à  défendre  énergiquement  contre  ces 
partis,  ce  tarif  qu'il  regarde  comme  nécessaire  à  l'unification  éco- 
nomique intérieure  de  l'État  allemand  \ 

Au  point  de  vue  de  la  centralisation  à  la  fois  administrative  et 
intellectuelle  que  Guillaume  II  désire  établir  dans  tout  l'empire, 
nous  signalerons  deux  incidents  universitaires  qui  ont  eu  un  cer- 
tain retentissement.  —  En  novembre  1901  le  gouvernement  créa 
une  chaire  d'histoire  catholique  à  l'Université  de  Strasbourg,  et 
passa  outre  à  une  opposition  violente  de  Mommsen  et  de  la  plupart 
des  universitaires,  qui  considérèrent  cette  création  d'une  chaire 
confessionnelle  comme  une  atteinte  portée  au  libre  esprit  de 
recherche  et  de  critique  scientifique,  et  surtout  au  droit  traditionnel 
que  possèdent  les  universités  allemandes  de  diriger  elles-mêmes 


1.  Voir  sur  cette  question  :  La  Revision  du  Tarif  douanier,  par  RafTalovich 
{Nouvelle  Revue,  1"  avril),  et  L'écliec  du  projet  de  tarif  {Monde  économique, 
1"  mai). 


LA    VIE  POLITIQUE  EN  ALLEMAGNE  {1901-1902).  789 

leur  enseignement.  —  Au  mois  d'août  dernier,  une  querelle  s'étant 
élevée  entre  professeurs  de  l'Université  de  Wilrzbourg,  un  conflit 
politique  s'ensuivit  entre  la  majorité  de  la  Chambre  bavaroise  et  le 
gouvernement  du  prince  régent  Luitpold  :  un  ministre  dut  démis- 
sionner, et,  par  représailles,  la  Chambre  refusa  au  prince  une  sub- 
vention de  100,000  marks  destinée  à  des  achats  artistiques.  Guil- 
laume 11,  par  un  de  ces  mouvements  impulsifs  dont  il  est  coutumier, 
adressa  alors  une  dépêche  k  Luitpold  pour  lui  offrir  les  100,000  marks 
sur  sa  cassette  et  pour  blâmer  la  «  révoltante  ingratitude  de  ses 
sujets  ».  Cette  ingestion  de  l'empereur  dans  une  affaire  purement 
bavaroise,  provoqua  une  vive  indignation  dans  un  pays  extrême- 
ment jaloux  de  son  autonomie. 

Le  conflit  qui  existe  entre  l'esprit  militaire,  traditionnel,  répandu 
surtout  en  Prusse,  et  l'esprit  libéral,  progressiste,  répandu  surtout 
dans  le  sud  de  l'empire  et  autour  du  Rhin,  s'est  manifesté  à  propos 
de  la  question  du  duel.  Le  lieutenant  Blaskovitz  ayanl  été  tué  à  la 
veille  même  de  son  mariage,  après  une  dispute  insignifiante  qu'une 
«  cour  d'honneur  »  militaire  avait  considérée  comme  suffisamment 
grave  pour  entraîner  un  combat  singulier;  M.  de  Bennigsen  ayant  été 
tué  à  Springe  par  un  M.  Falkenhagen,  qui  lui  avait  pris  sa  femme 
avant  de  lui  prendre  la  vie,  une  polémique  de  presse  eut  lieu,  et  la 
question  du  duel  fut  même  portée  au  Reichstag.  Les  cours  d'hon- 
neur, instituées  par  un  rescrit  impérial  de  janvier  1897,  furent  atta- 
quées par  les  libéraux  et  les  socialistes  auxquels  s'étaient  joints 
quelques  catholiques  du  centre)  comme  provoquant  plus  de  rencon- 
tres qu'elles  n'en  conjuraient.  Mais  l'exemple  de  l'Angleterre, 
invoqué  à  l'appui  de  la  suppression  du  duel,  ne  devait,  dans  le  cou- 
rant actuel  d'idées  anglophobes,  exercer  aucune  influence  :  on 
savait  de  plus  le  souverain  favorable  à  cette  coutume  féodale  ;  la 
discussion  ne  pouvait  avoir  et  n'eut  pas  de  sanction. 


II 

Tandis  que  le  souci  de  l'unité  nationale  et  de  la  centralisation 
impériale  dirige  à  l'intérieur  la  politique  de  Guillaume  II  et  de  M.  de 
Biilow,  à  l'extérieur,  l'extension  de  la  puissance  germanique  est 
poursuivie  par  eux  au  moyen  de  combinaisons  diplomatiques,  ou  de 
démonstrations  dont  la  forme  pacifique  dissimule  mal  l'essence  auto- 
ritaire. Produire  sur  l'étranger  une  impression  de  force  pour  con- 
quérir, sinon  des  sympathies,  du  moins  des  concours  plus  ou  moins 
intéressés,  telle  est  la  ligne  de  conduite  dont  nous  allons  énoncer 
trois  ou  quatre  manifestations. 
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Le  renouvellement  dv  l;i  Triplicc  est  le  lail  quia  le  plus  i»ri'(>fcu|)f 
la  presse  diploniatique.  11  était  indiscutable  que  cette  convention  qui 
devait  venir  à  e>;|)iralion  en  mai  lOOH,  serait  renouvelée  dans  le  cou- 
rant de  Iil0:2  '.  Mais  serait-elle  renouvelée  dans  son  intégrité,  avec  les 
mêmes  clauses? 

Deux  éléments  nouveaux  pouvaient  modilier  la  lettre  et  Tespril  du 
traité.  D'une  part,  Tltalie  et  la  France  s'étaient  olliciellemenl  rappro- 
chées, à  l'occasion  de  leurs  rapports  dans  la  Méditerranée,  et  une 
entente  cordiale  régnait  depuis  plusieurs  mois  entre  les  deux 
nations.  Si  donc  une  clause  du  traité  obligeait  l'Italie,  «  en  cas  d'agrès 
sion  subie  par  un  de  ses  alliés  »,  à  une  action  militaire  contre  la 
France,  cette  clause  serait-elle  maintenue? 

D'autre  part,  l'Autriche-Hongrie  avait  été  doublement  froissée, 
dans  SCS  intérêts  commerciaux  par  la  discussion  du  tarif  douanier, 
par  l'annonce  de  la  dénonciation  des  traités  de  commerce-,  et  dans 
ses  éléments  polonais,  par  la  politique  de  germanisation  en  Posnanie. 
On  l'avait  vue  se  rapprocher  de  la  Russie,  pour  défendre  de  concert 
la  situation  économique  des  deux  pays.  Et,  de  son  côté,  l'Allemagne 
avait  été  blessée  parles  manifestations  antigermaniques  si  violentes 
qui  s'étaient  produites  en  Autriche,  et  par  la  mollesse  avec  laquelle 
le  gouvernement  les  avait  réprimées. 

Cependant  M.  de  Biilow,  dans  un  discours  au  Reichstag  (8  jan- 
vier), tout  en  reconnaissant  «  que  la  Triplice  ne  constituait  plus  la 
base  nécessaire  de  la  politique  européenne  des  trois  États  contrac- 
tants »  (phrase  qui  provoqua  de  vifs  commentaires),  avait  déclaré 
qu'il  ne  fallait  pas  attacher  d'importance  aux  quelques  incidents  qui 
s'étaient  produits  :  que  ces  infidélités  n'étaient  que  passagères  et 
platoniques  «  et  qu'un  mari  ne  se  mettait  pas  martel  en  tête,  par 
ce  que  sa  femme  avait  fait  un  tour  de  valse  avec  un  tiers  ». 

A  la  suite  d'un  voyage  de  M.  de  Biilow  à  Venise  (fin  mars),  et 
d'une  entrevue  qu'il  eut  avec  M.  Prinetti,  ministre  des  affaires 
étrangères  en  Italie,  on  avait  annoncé  officiellement  le  prochain 
renouvellement  de  l'Alliance  :  les  conjoints  diplomatiques  ne  son- 
geaient donc  pas  à  divorcer. 

Le  :28  juin  1902,  les  instruments  du  traité  furent  renouvelés  à 
Berlin,  et  signés  de  M.  de  Bûlow,  de  M.  de  Szœgenyi,  et  de  M.  Lanza 
di  Busca.  La  nouvelle  Triplice  ne  devait  prendre  fin  qu'en  mai  19Lj. 

Le  traité  ayant  toujours  été  et  restant  secret,  il  est  superflu  de 
cherchera  deviner  si  le  texte  primitif  de  l'Alliance  a  été  modifié  ou 
s'il  a  été  maintenu.  Lorsque,  le  28  août,  le  roi  d'Italie  est  venu  à 

1.  La  Triplice,  conclue  en  1883.  avait  été  renouvelée  en  1891  pour  douze  ans. 

2.  Voir  un  article  de  la  Revue  de  Paris  (l"  février)  :  La  Triplice  et  les  traités 
de  commerce,  par  Loiseau. 
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Berlin,  Guillaume  II  ayant  atlirmé  dans  un  loasl  «(  que  l'Alliance, 
qui  s'est  imprimée  si  profondément  dans  l'existence  des  deux 
peuples,  eonlinuait  dans  toute  son  ancienne  force  »,  la  presse  alle- 
mande a  cru  Irouver  dans  ces  termes  la  preuve  évidente  du  renou- 
vellement de  l'alliance  dans  son  intégrité.  On  a  admis  cependant 
qu'une  rédaction  et  une  disposition  nouvelles  des  paragraphes  don- 
naient à  la  lettre  du  traité  une  autre  signification. 

En  supposant  que  le  traité  ait  été  renouvelé  dans  ses  anciens 
termes,  il  ressort  des  derniers  événements  que  l'esprit  dans  lequel  il 
est  maintenant  conçu,  n'est  plus  tout  à  fait  le  même  que  celui  qui  l'a 
dicté  en  1883.  Peut-être  des  commentaires  verbaux  ont-ils  spécifié 
la  compatibilité  de  ce  traité  avec  des  ententes  établies  entre  les 
puissances  contractantes  et  les  puissances  étrangères  à  la  Triplice, 
ententes  qu'on  aurait  naguère  considérées  comme  portant  atteinte  à 
l'essence  même  de  l'alliance. 

Puisque  l'Italie  se  rapprochait  de  la  France  et  de  la  Russie  (Victor- 
Emmanuel  a  été  récemment  rendre  visite  à  Nicolas  II  i,  Guillaume  II 
jugea  utile  de  lier  aussi  des  rapports  d'amitié  en  dehors  de  'a  Tri- 
plice. Il  eut  au  mois  d'août  une  entrevue  avec  le  tsar  à  Revel,  et  dans 
son  discours  de  Posen,  quelques  jours  après,  il  parla  de  la  «  frater- 
nité d'armes  »  qui  existe  entre  l'Allemagne  et  la  Russie.  Certains 
journaux  russes  (tels  que  la  Gazette  de  la  Bourse  de  Saint-Pétes- 
bourg)  n'ont  pas  laissé  passer  cette  expression  sans  relever  ce 
qu'elle  avait  d'un  peu  étrange,  adressée,  le  jour  anniversaire  de 
Sedan,  aux  représentants  d'une  nation  officiellement  amie  de  la 
France. 

Guillaume  II  a  cherché  à  plusieurs  reprises,  en  se  servant  des  liens 
de- parenté  qui  l'unissent  à  Edouard  Vil,  à  empêcher  que  le  dissen- 
timent qui  règne  depuis  quelques  années  entre  son  peuple  et  la 
nation  anglaise,  ne  prenne  un  caractère  trop  aigu.  Mais  il  s'est 
heurté  aux  mauvaises  dispositions  et  aux  maladresses  non  seulement 
de  la  presse,  mais  des  hommes  politiques  les  plus  autorisés. 
M.  Chamberlain  ayant  déclaré  à  la  tribune  que  la  conduite  des 
soldats  anglais  envers  les  Boers  était  moins  féroce  que  ne  l'avait  été 
celle  des  soldats  allemands  en  1870,  un  cri  unanime  de  protestation 
s'éleva  dans  la  presse  germanique,  et  M.  de  Biilow  se  fit  l'interprète 
de  ces  sentiments  au  Reichstag  dans  trois  discours  successifs 
(janvier).  «  L'armée  allemande,  dit-il,  est  beaucoup  trop  haut  placée 
pour  être  atteinte  par  de  pareils  traits  :  il  faut  laisser  faire  et  ne  pas 
s'irriter;  comme  l'a  dit  Frédéric  II  dans  une  circonstance  analogue, 
cet  individu  mord  sur  du  granit.  »  M.  Chamberlain  se  plaignit  à  son 
tour  d'être  le  «  bouc  émissaire  »  de  tous  les  ressentiments  germani- 
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(jucs  envers  la  (irande-Hrelagne,  el  nhésila  i)as  à  faire  remonter  à 
cinquante  ans  en  arrière  l'origine  de  ces  ressentiments.  Celle  polé- 
mique entre  les  deux  hommes  d'Klat  se  serait  peut-être  envenimée 
sans  l'intervention  personnelle  des  souverains. 

C'est  à  la  nation  américaine  que  Guillaume  II  a  fait,  au  cours  de 
cette  année,  le  plus  d'avances.  11  a  envoyé  son  frère,  le  prince  Henri, 
aux  Etats-Unis  (février)  en  spécifiant  que  ce  voyage  n'avait  pas  pour 
but  de  le  mettre  en  rapports  avec  les  éléments  germains  si  nom- 
breux dans  la  population  américaine,  mais  avec  le  gouvernement 
fédéral  lui-même  :  pour  accentuer  cette  intention,  il  a  demandé  à  la 
fille  du  président  Roosevelt  d'être  la  marraine  d'un  yacht  allemand 
qu'on  venait  de  construire  dans  le  port  de  New-York.  Les  Améri- 
cains, toujours  llatlés  ([uand  les  vieilles  nations  européennes  font 
preuve  de  courtoisie  à  leur  égard,  ont  répondu  chaudement  à  celte 
démonstration  amicale. 

La  politique  mondiale  de  Guillaume  jugeait  utile  de  se  faire  un 
allié  puissant  par  delà  l'Atlantique  :  un  conflit  financier  qui  avait 
surgi  récemment  entre  le  Venezuela  el  l'Allemagne,  avait  peut-être 
fait  loucher  du  doigt  à  l'empereur  l'opportunité  de  se  concilier 
l'amitié  des  défenseurs  de  la  doctrine  de  Monroë, 

Si  celte  politique  mondiale  n'a  pas  provoqué  cette  année  de  la 
part  de  l'empereur  une  demande  formelle  d'accroissement  des 
forces  maritimes,  le  journal  socialiste  le  Vorwierts  a  publié,  à  la 
fin  de  janvier,  une  instruction  confidentielle  du  ministère  de  la 
marine,  annonçant  l'intention  impériale  de  présenter  dans  l'hiver 
de  1904-1905  un  nouveau  projet  d'augmentation  numérique  des 
bâtiments  nécessaires  aux  stations  navales  à  l'étranger.  Ce  projet, 
qui  grèvera  fortement  les  budgets  de  1906  à  1910,  est  contraire  à  la 
promesse  formelle  faite  par  le  gouvernement  de  ne  réclamer  jus- 
qu'en 1910  aucune  majoration  au  budget  maritime  ^  Cette  divulga- 
tion a  soulevé  dans  le  public  une  assez  vive  émotion.  Le  20  juin,  à 
Crefeld,  l'empereur  a  affirmé  une  fois  de  plus  la  persistance  de  ses 
ambitions  navales  :  «  En  travaillant  au  développement  de  la  flotte, 
a-l-il  dit,  il  travaille  au  développement  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie :  chaque  vaisseau  de  guerre  nouvellement  construit  ajoute  une 
sûreté  de  plus  à  la  paix  ». 

Dans  deux  autres  discours,  empreints  de  ce  caractère  mystico- 
religieux  dont  il  aime  souvent  à  revêtir  sa  pensée,  à  Breslau 
(décembre  1901)  et  à  Aix-la-Chapelle  (juin  1902  ,  Guillaume  a 
exprimé  le  vœu  que  son  peuple,  soutenu  par  des  sentiments  puis- 
sants, «  la  confiance  en  Dieu  et  la  crainte  de  Dieu  »,  et  aussi  par  une 

\.  Ce  budget  s'élève  actuellement  à  20"  millions  de  marks. 
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très  forte  armée,  porte  au  loin  sa  langue  et  son  esprit  scientifique  : 
c'est  là  l'empire  universel  auquel  il  doit  aspirer. 

Tels  sont  les  principaux  faits  par  lesquels  s'est  manifestée  en  ces 
derniers  temps  la  politique  du  gouvernement  impérial,  dans  le 
double  but  de  consolider  à  l'intérieur  l'unité  nationale  par  le 
maintien  de  l'hégémonie  prussienne,  et  de  s'assurer  à  l'extérieur 
une  part  importante  dans  la  mainmise  que  trois  ou  quatre  grandes 
puissances  veulent  exercer  sur  les  cinq  parties  du  monde. 

Gaston  Isambert. 


LA  VIE   POLITIQUE   EN  ANGLETERRE 

(1901-1902) 


Les  vacances  parlementaires  :  la  guerre  du  Transvaal;  les  affaires 
Hohhouse  et  Marais;  l'opinion  cl  les  partis.  —  /,a  session  parlemen- 
taire :  les  partis  et  l'opinion;  fin  de  la  guerre;  la  paix;  la  réorgani- 
sation de  l  Afrique  du  Sud;  la  réorganisation  militaire  ;  les  débats 
parlementaires;  le  couronnement^  le  cabinet  Balfour  ;  la  diplomatie. 
—  Llrlande.  —  Les  colonies.  —  Le  mouvement  économique. 

L'année  parlementaire  1901-1902  a  vu  passer  l'Angleterre  par  les 
événements  les  plus  divers.  Elle  a  compté  des  journées  cruelles  et 
d'éclatants  triomphes;  elle  a  vu  des  désastres  militaires  comme 
celui  de  Tweebosch,  et  des  splendeurs  comme  celle  du  couron- 
nement; elle  a  souffert  de  toutes  les  fièvres  d'une  opinion  affolée 
par  les  nouvelles  à  sensation,  les  scandales  administratifs,  la  bru- 
tale révélation  d'une  incurie  et  d'une  impuissance  militaires  peu 
communes;  elle  a  contemplé  l'écrasement  final  de  l'adversaire,  et 
elle  s'est  achevée  dans  l'éclat  d'une  apothéose.  Peu  de  nations  ont 
connu,  en  un  temps  si  court,  de  si  singulières  fortunes.  Celte  année 
sera  une  date  importante  dans  les  annales  de  l'Angleterre.  Celui  qui 
en  écrira  l'histoire  aura  quelque  mérite  à  démêler  la  suite  des  évé- 
nements à  travers  leurs  brusques  détours.  Nous  ne  donnerons  ici 
qu'un  récit  succinct,  éclairé  de  dates  précises,  qui  permettent  au 
chercheur  de  retrouver,  dans  les  journaux  ou  les  recueils  spéciaux, 
le  détail  complet  des  événements. 


I.  —  Les  vacances  parlementaires  i  17  aolt  1901-16  janvier  1902). 

La  guerre  du  Transvnal.  —  Après  l'échec  des  négociations  de 
paix  Kitchener-Botha  mars  1901)  et  la  visite  infructueuse  des 
délégués  boers  en  Angleterre,  la  guérilla  continua  entre  une  armée 
anglaise  qui,  dans  le  seul  mois  d'avril,  avait  perdu  3.000  hommes, 
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et  des  commandos  boers  d'un  oU'eclif  total  d'environ  "20,000  com- 
battants. Le  14  juillet,  Fouché  avait  décimé  la  compagnie  du  major 
Poore  dans  le  nord-est  de  l'Orange;  le  21,  Kruit/.inger  battait  près 
de  Cradock  300  Anglais.  Malgré  ces  succès  et  ([uelques  autres  de 
moindre  importance,  à  la  fin  de  juillet,  les  colonnes  anglaises 
avaient  repoussé  les  Boers  de  l'est  du  Transvaal.  Le  8  aoAt,  avant  la 
clôture  de  la  session,  lord  Kitchener  lança  une  proclamation  qui 
déclarait  que,  toute  résistance  étant  désormais  inutile,  les  chefs  de 
bandes  qui  n'auraient  pas  fait  leur  soumission  avant  le  15  septembre 
seraient  bannis  de  l'Afrique  à  perpétuité.  De  La  Rey  répondit  par 
une  contre-proclamation,  et  la  menace  anglaise  demeura  sans  efi'et. 
Si,  le  16  août,  le  commando  de  Kruitzinger  était  contraint  de  passer 
le  fleuve  Orange,  le  26  des  bandes  ennemies  pénétraient  dans  la 
colonie  du  Cap,  où  elles  trouvaient  des  sympathies  peu  déguisées, 
et,  le  31,  un  commando  faisait  sauter  un  train  anglais  près  de 
Waterval,  à  soixante-dix  milles  de  Johannesburg.  —  Loin  de  dimi- 
nuer, la  guerre  s'étendait  chaque  jour  à  de  nouveaux  territoires. 
Pour  venir  à  bout  de  ce  qui  n'est  plus  à  ses  yeux  qu'une  insur- 
rection, le  gouvernement  anglais  recourt  alors  aux  grands  moyens  : 
le  châtiment  impitoyable  de  ceux  des  combattants  faits  prisonniers, 
qu'il  considère  comme  ses  ressortissants;  la  concentration  dans 
des  camps  spéciaux  des  non-combattants  boers;  la  construction  de 
lignes  de  blockaus,  qui  rendent  impossible  à  l'ennemi  la  guerre  de 
surprises.  —  Le  11  octobre,  Lotter,  citoyen  de  l'Orange,  était  fusillé 
pour  avoir  porté  les  armes  contre  l'Angleterre  après  l'annexion  de  la 
République  ;  Scheepers,  fait  prisonnier,  était  destiné  au  même  sort.  — 
Les  camps  de  concentration  donnèrent  bienlôt  lieu  aux  plus  vives  cri- 
tiques. En  août,  le  corps  consulaire  du  Transvaal  signalait  la  morta- 
lité excessive  qui  y  régnait.  Ils  renfermaient  alors  105,000  internés; 
la  mortalité  y  était  de  214  pour  mille.  En  septembre,  sur  109,418  in- 
ternés, on  comptait  2,411  morts,  dont  1,964  enfants.  De  juin  à  sep- 
tembre, les  100,000  internés,  ou  environ,  avaient  perdu  6,478  des 
leurs.  Les  230,000  hommes  de  l'armée  anglaise,  en  deux  ans  de 
campagne,  n'en  avaient  perdu  que  18,276.  En  décembre,  un  rapport 
officiel  annonçait  3,156  décès  en  octobre  et  2,807  en  novembre  dans 
les  camps,  parmi  la  population  blanche  seulement.  Ces  révélations 
causèrent  dans  le  monde  entier  un  grand  émoi.  —  D'autre  part,  les 
lignes  de  blockhaus  arrêtaient  mal,  ou  pas  du  tout,  les  entreprises 
des  Boers.  Le  17  septembre,  à  Vryheid,  les  Anglais  perdaient 
16  tués,  29  blessés,  150  prisonniers.  Le  lendemain,  on  leur  enlevait 
deux  canons.  A  la  fin  d'octobre.  De  La  Rey  attaquait  vigoureu- 
sement lord  Methuen  près  de  Zeerust,  et  la  colonne  Benson  était 
détruite  près  de  Bethel.  En  décembre,  Kruitzinger,  fait  prisonnier, 
A.  Tome  XVII.  —  1902.  53 
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passa  (li'vaiil  uin-  ('oui"  iiiarliaif  et  rut  aciiuillr.  Ia'  ."{(),  Di-  W'cl  sur- 
prit à  TwcelonU'iii  nu  caïup  dont  il  captura  la  moitié.  Depuis  le  mois 
d'octobre,  on  ni"  doutai!  plus  (pu;  le  principal  appui  ne  vint,  aux 
Boers,  de  la  colonie  du  Cap;  le  !."•,  l'état  de  siège  fut  proclamé  dans 
toute  l'étendue  de  celle-ci.  I^a  dérision,  prise  conlr(!  l'avis  du  minis- 
tère Liordon  Sprigg,  méconlenla  beaucoup  le  pays. 

La/faire  //o/jfi<nisr  ri  l'affaire  Marais.  —  Miss  Emily  llobhouse 
était  membre  du  (lomit('^  d(^  secours  des  femmes  et  des  enl'anls  de 
r.\rri([ue  du  Sud.  Klle  tut  envoyée  une  première  l'ois,  à  la  lin  de  l'.KJO, 
dans  la  colonie,  par  son  comité,  pour  porter  des  secours  aux  vic- 
times de  la  guerre.  A  son  retour  en  Angleterre,  vers  le  mois  de 
juin  1!)01,  elle  donna,  dans  un  rapport  h  son  comité  sur  l'organi- 
sation des  camps  de  concentration,  des  détails  qui  déplurent  au 
gouvernement.  Elle  retourna  peu  après  au  Gap,  où  elle  arriva  le 
27  octobre;  elle  y  trouva  la  loi  martiale  en  vigueur;  les  autorités 
lui  défendirent  de  débarquer,  et  lui  intimèrent  l'ordre  de  repartir 
par  le  plus  prochain  paquebot.  Sur  son  refus,  un  peloton  de  soldats 
la  transporta  de  vive  force  sur  le  steamer  en  partance.  Son  cas  sus- 
cita en  Angleterre  de  vives  discussions  sur  le  véritable  caractère  et 
l'étendue  d'application  de  la  loi  martiale.  —  La  question  fut  portée 
devant  les  juges  de  la  métropole  à  propos  de  l'alfaire  Marais.  — 
David-François  Marais,  notaire  et  commissaire -priseur  à  Paarl 
(colonie  du  Cap),  avait  été  arrêté  le  15  aoiH  1901  et  emprisonné  sans 
jugement,  en  vertu  de  la  loi  martiale.  11  introduisit  une  instance 
auprès  de  la  cour  suprême  de  la  colonie  du  Cap,  qui  repoussa  la 
demande  de  mise  en  liberté.  Il  en  appela  au  comité  judiciaire  du 
conseil  privé,  qui  confirma  l'arrêt  du  Cap,  et  déclara  que  là  où 
l'état  de  guerre  existe  et  oîi  la  loi  martiale  est  proclamée,  le  cours 
ordinaire  de  la  justice  est  interrompu,  et  les  garanties  habituelle- 
ment accordées  au  citoyen  sont  suspendues.  Cette  jurisprudence 
nouvelle  et  l'extension  qu'elle  donnait  à  l'application  de  la  marlial 
laïc  suscitèrent  de  vives  critiques. 

L opinion  et  les  partis.  —  La  guerre  de  l'Afrique  du  Sud  absorbait 
toute  l'attention;  c'est  sur  elle  que  les  partis  se  divisèrent.  La 
masse  de  la  nation  anglaise,  très  belliqueuse,  soutint  le  cabinet 
conservateur;  la  minorité  resta  fidèle  aux  libéraux  et  tint  bon  sous 
les  sarcasmes  des  jingoes. 

L'état  d'esprit  de  la  nation  était  mauvais.  Chaque  jour,  quelque 
nouvelle  fâcheuse  le  rendait  pire.  On  apprenait  une  fois  qu'une 
compagnie  entière  de  la  Yeomanry,  la  98'',  avait  disparu,  dans  le 
trajet  d'Aldershot  au  Cap,  et  que  toutes  les  enquêtes  du  War  Office, 
lancé  à  ses  recherches,  restaient  infructueuses. 

Les  comptes  rendus  des  effectifs  étaient  effrayants.  En  novembre 
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1901  on  racontait  que  les  brillants  Argyll  and  Sutherland  Highlanders 
ne  comptaient  plus,  dans  leurs  rangs,  que  100  hommes  qui  avaient 
vu  le  début  de  la  guerre.  L'opinion,  là-dessus,  prenait  feu,  et,  dans 
le  silence  du  Parlement,  les  journaux  échangeaient  leurs  plus  sonores 
invectives.  Enquêtes,  interviews,  articles  signés  des  compétences 
lesmoins  douteuses,  meetings  et  manifestations  populaires  menaient 
grand  train  et  augmentaient  le  désarroi  de  l'opinion.  Un  journal 
eut  l'étrange  idée  de  consulter,  par  cartes  postales,  lesclergymen  du 
Royaume-Uni  sur  les  camps  de  concentration.  Une  bordée  d'in- 
jures lui  répondit.  Le  meeting  de  Birmingham  donna  lieu  à  des 
incidents  plus  graves.  Le  18  décembre,  M.  Lloyd  George,  membre 
du  Parlement  (^libéral),  prit  la  parole,  dans  le  Town  Hall  de  cette 
ville,  pour  soutenir  la  politique  traditionnelle  de  son  parti.  Une 
manifestation  hostile  troubla  la  réunion;  on  tira  des  coups  de  feu; 
les  vitres  du  Town  Hall  furent  brisées,  et  Torateur  dut  se  retirer 
sous  l'uniforme  d'un  policeman;  un  homme  fut  tué  dans  la  bagarre. 
—  Le  parti  de  la  guerre  gagnait  du  terrain.  A  la  même  époque,  une 
démarche  inattendue  de  lord  Rosebery  alTaiblit  grandement  Toppo- 
sition  libérale.  Le  16  décembre,  dans  un  discours  prononcé  à  Ches- 
terfield,  il  abandonna  déhbérément  la  politique  gladstonienne  et  le 
Home  rule,  et  chanta  la  grandeur  de  l'impérialisme.  H  fondait  un 
nouveau  parti,  entre  le  conservatisme  du  cabinet  et  le  libéralisme 
orthodoxe  de  sir  H.  Campbell  Bannerman.il  reçut  des  adhésions  de 
membres  du  parti  libéral  tels  que  sir  E.  Grey  et  sir  H.  Fowler. 

La  diplomatie.  —  Dans  un  discours  prononcé  à  Edimbourg,  en 
décembre  1901,  M.  Chamberlain  déclara,  à  propos  de  la  guerre  du 
Transvaal,  que  le  moment  était  venu  d'user  de  sévérité  et  que,  le 
cas  échéant,  on  trouverait  des  précédents  aux  mesures  proposées 
contre  les  Boers,  dans  les  procédés  des  nations  qui  condamnent 
aujourd'hui  la  «  barbarie  »  et  la  «  cruauté  »  anglaises;  et  il  parlait 
de  la  Pologne,  du  Caucase,  de  TAlgérie,  du  Tonkin,  de  la  Bosnie  et 
de  la  campagne  de  France  en  1870.  Ces  paroles  soulevèrent  en 
Allemagne  une  indignation  profonde  et  suscitèrent  entre  les  deux 
pays  une  campagne  de  presse  très  aigre.  M.  Chamberlain  chercha 
en  vain  à  couvrir  sa  retraite.  L'animosité  entre  les  deux  nations  ne 
fit  que  croître,  malgré  les  efTorts  des  deux  gouvernements.  Le 
règlement  des  affaires  de  Chine,  qui  avait  eu  lieu  dans  le  courant 
du  mois  d'août,  le  retour  triomphal  du  maréchal  de  Waldersee,  et 
l'ambassade  du  prince  Tchoun  à  Berlin,  avaient  déjà  contribué  à 
affermir  l'idée  qu'en  Orient  «  la  Russie  arrive  première,  l'Allemagne 
deuxième,  et  l'Angleterre  troisième  seulement  ».  Dans  plusieurs 
réunions  publiques,  entre  autres  celles  que  tinrent,  le  6  novembre, 
les  étudiants  de  Berlin,  la  politique  africaine  de  M.  Chamberlain 
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fui  ju^t'e  très  sévèrement.  Le  H  janvier,  au  cours  d'une  inlcrpellation 
au  Keichslag,  M.  de  Hillow  répondit  sur  un  ton  très  modéré  au  dis- 
cours d'Iùliinhourg.  Le  II,  le  secrélairc  des  colonies  répliqua  fort 
aigrenuMil  «-  (ju'il  avait  dit  ce  qui!  avait  dit,  qu'il  ne  retirait  rien..., 
(juil  ne  prétendait  pas  donner  de  leçons  à  un  ministre  étranger, 
mais  qu'il  n'en  acceptait  pas  non  plus....  »  Cette  passe  d  armes 
oratoire  n'améliora  pas  les  relations  entre  les  deux  grandes  puis- 
sances. —  Dans  le  courant  de  septembre,  les  Hoers  avaient  envoyé 
un  mémoire  au  Conseil  administratif  de  la  cour  permanente  d'arbi- 
trage de  La  Haye.  Le  24  novembre,  le  Conseil  repoussa  la  demande 
d'intervention.  —  Le  3  octobre,  l'émir  d'Afglianistan,  Abdour- 
Rahmân,  mourut.  Le  9  du  même  mois,  son  lils  Habib  OuUali  fut 
proclamé  sans  opposition.  —  Le  16  décembre  le  sénat  américain 
ratifia  le  traité  conclu  avec  la  Grande-Bretagne  au  sujet  du  canal  de 
Panama*.  —  Le  21  décembre,  le  sénat  brésilien  ratifia  une  conven- 
tion conclue  avec  la  Grande-Bretagne  rolalivement  aux  frontières  de 
la  Guyane  anglaise.  —  Le  21  décembre,  le  capitaine  d'un  station- 
naire  anglais  fit  amener  le  pavillon  ottoman  qui  flottait  sur  le 
palais  du  sultan  de  Koweït  (golfe  Persique)  et  le  remplaça  par  le 
pavillon  de  ce  prince,  protégé  de  son  gourvernement.  Sur  les 
réclamations  très  vives  de  la  Porte,  la  suzeraineté  du  sultan  de 
Constantinople  sur  le  souverain  de  Koweït  fut  reconnue  par  l'Angle 
terre,  et  l'incident  fut  clos  le  2  janvier  1902.  —  Dans  le  courant  de 
décembre,  le  marquis  Ito,  ancien  ministre  et  l'un  des  hommes 
d'État  les  plus  en  vue  de  l'empire  du  Soleil-Levant,  vint  à  Londres  : 
il  y  séjourna  longtemps  et  entretint  les  principaux  membres  du 
cabinet.  On  vit  dans  sa  démarche  une  visite  de  courtoisie.  Il  devait 
en  sortir  bientôt  un  acte  diplomatique  important. 


II.  —  Pendant  la  session  parlementaire  (16  janvier-8  aolt  1902). 

Ouverture  du  Parlement,  16  janvier  1902.  —  Le  roi  ouvrit  la 
session  du  Parlement  le  16  janvier,  avec  un  déploiement  de  pompe 
que  l'ancien  règne  avait  rarement  connu.  Le  discours  du  trône 
constata  les  bons  rapports  diplomatiques  avec  les  autres  puissances, 
et  la  longueur  de  la  guerre  d'Afrique;  il  annonça  le  dépôt  de  plu- 
sieurs bills,  entre  autres  d'un  projet  sur  l'instruction  publique.  La 
discussion  de  l'adresse  commença  aussitôt.  Elle  fournit  à  M.  Cham- 
berlain l'occasion  de  défendre  ,le  20  janvier)  la  politique  coloniale 
du  gouvernement  devant  les  Communes.  Soutenu  par  une  solide 

1.  Le  traité  Hay-Pauncefole  a  été  étudié  par  M.  Lefébure  dans  les  Annales  du 
15  septembre  1902. 
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majorité,  il  n'eut  pas  de  peine  ii  prouver  que  la  ligne  de  conduite 
adoptée  était  bonne,  et  amènerait  promplement  la  soumission  de 
Tadversaire.  Mais  cette  politique  coûtait  cher.  On  l'apprit  le  *{]  du 
môme  mois  quand  M.  Brodrick  demanda  un  crédit  supplémentaire 
de  g  5,OC)O,0UO. 

Les  partis  cl  iopinion.  —  Le  cabinet  pouvait  demander  beau- 
coup, soutenu  comme  il  était  par  l'opinion  publique.  Les  difficultés 
de  la  guerre,  loin  d'eflrayer  celle-ci,  l'excitaient  davantage.  Son 
patriotisme  s'exagérait  en  une  fièvre  belliqueuse,  dont  le  meeting  de 
Birmingham  nous  a  déjà  donné  une  idée.  Porté  par  un  mouvement 
populaire  aussi  passionné,  le  cabinet  pouvait  faire  ce  qu'il  voulait 
et  prendre  encore  l'altitude  conciliante  d'un  modérateur.  L'opposi- 
tion gênait  peu.  Elle  consistait,  dans  le  sein  du  Parlement,  en  deux 
groupes,  les  Irlandais  et  les  libéraux.  Les  premiers,  au  nombre 
d'environ  quatre-vingts,  étaient  gênants  par  leurs  clameurs.  Leur 
nombre  ne  devenait  dangereux  que  s'ils  trouvaient  un  appui  dans  un 
plus  nombreux  parti  libéral.  Nous  avons  vu  comment  ce  dernier,  à 
la  fin  de  1901,  se  désagrégeait,  sous  les  coups  de  lord  Rosebery. 
Depuis  le  discours  de  Chesterfield,  la  rupture  était  trop  certaine.  Le 
noble  lord  l'affirma  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  au  Times  (21  février). 
Il  répondait  à  une  mise  en  demeure  du  leader  libéral,  M.  Henri 
Campbell  Bannerman,  en  déclarant  que,  décidément,  il  se  tenait 
loin  de  son  «  tabernacle  politique  »,  et  en  affirmant  le  programme 
du  «  coup  d'épongé  sur  l'ardoise  »,  qui  consiste  à  renier  tout  le 
Credo  libéral  pour  organiser,  sur  d'autres  bases,  un  nouveau  parti. 
Sa  défection  en  entraîna  d'autres.  On  vit  des  hommes  aussi  distin- 
gués que  sir  Henry  Fowler,  sir  Edouard  Grey,  M.  Asquith, 
embrasser  ses  idées.  Dès  lors,  le  parti  libéral  était  frappé  d'impuis- 
sance. Sur  les  questions  les  plus  importantes,  on  vit  les  voix  de 
l'opposition  tomber  à  un  chiffre  fort  bas.  La  tâche  du  cabinet 
en  fut  grandement  facilitée.  —  Derrière  les  partis  classiques,  on 
voit  à  peine  un  commencement  d'organisation  du  parti  démocrate. 
Le  16  juin  190:2,  le  comité  de  la  représentation  du  travail  en  était 
encore  à  discuter  les  mesures  destinées  à  assurer  un  traitement 
aux  membres  du  groupe  qui  seraient  élus  députés.  —  Cependant  le 
parti  conservateur  triomphe.  Le  13  février,  la  cité  de  Londres  pré- 
sente à  M.  Chamberlain  une  adresse  de  félicitations  et  M.  Balfour 
songe  à  restreindre  par  un  nouveau  règlement  la  trop  grande 
liberté  de  discussion  dont  jouit  la  Chambre  des  communes. 

La  dernière  phase  de  la  guerre  i janvier-mai  i902).  —  Les  Boers 
remportèrent  encore  quelques  succès.  Le  14  janvier,  un  commando 
surprenait  le  camp  anglais  de  Willowden;  dans  la  nuit  du  6  au 
7  février,  par  une  habile  ruse  de  guerre,  De  Wet  échappait  aux 
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colonnes  qui  voulaionl  l'cMiformor  dans  le  réseau  des  Mockliaus.  Le 
23,  les  |{()ors  eapluraienl  un  convoi  près  de  KlcrUsdori).  Les  plus 
fâcheuses  nouvelles  arrivaient  du  Cap.  On  disait  la  colonie  entière 
exaspérée  par  l'application  de  la  loi  martiale  et  les  exécutions  som- 
maires, et  en  grande  partie  révoltée.  A  la  fin  de  février,  les  Anglais 
firent  d'assez  nombreux  prisonniers;  environ  un  millier.  Mais  le 
7  mai,  ils  éprouvèrent  à  Tweebosch  un  sanglant  échec.  Lord  Melhuen 
fut  blessé  et  fait  prisonnier  par  De  La  Rey,  qui  lui  rendit  la  liberté 
quelques  jours  après.  Mais  les  effectifs  des  Boers  diminuaient  sans 
cesse,  tandis  que  ceux  de  lord  Kitchener  augmentaient.  Outre  les 
renforts  qu'il  recevait  de  la  métropole,  il  en  voyait  venir  des 
colonies.  Le  ITi  mars,  la  Nouvelle-Zélande  lui  envoyait  un  dixième 
contingent  de  mille  hommes;  le  l*""  avril,  le  troisième  contingent  du 
Commonwealth  australien  partait  de  Sidney;  le  2,  le  second  contin- 
gent sud-australien  mettait  à  la  voile  pour  l'Afrique  du  Sud. 

Lea  nétjocinlious  dr  paix.  —  Depuis  le  début  de  l'année,  des  tenta- 
tives avaient  été  faites  de  divers  côtés  pour  rétablir  la  paix.  Le 
25  janvier,  le  docteur  Kuyper,  président  du  Conseil  des  ministres 
hollandais,  avait  adressé  au  gouvernement  anglais  une  note  dans  ce 
sens.  Le  4  février,  lord  Lansdowne  lui  avait  répondu  en  refusant  les 
bons  offices  des  Pays-Bas,  ajoutant  simplement  que  les  représen- 
tants boers  pouvaient  adresser  au  gouvernement  anglais  une 
demande  de  sauf-conduit  qui  serait  examinée.  Des  délégués,  envoyés 
en  Amérique,  avaient  entendu,  le  5  mars,  le  président  Roosevelt  et 
M.  Hay  leur  déclarer  qu'ils  observeraient  dans  le  conflit  la  plus 
stricte  neutralité.  Il  ne  restait  plus  aux  Boers  qu'à  suivre  la 
marche  indiquée  par  le  cabinet  de  Saint-James.  Le  23  mars,  les 
membres  du  gouvernement  du  Transvaal  se  présentèrent  à  Pretoria, 
sous  le  drapeau  parlementaire,  et  eurent  une  entrevue  avec  lord 
Kitchener.  Le  10  avril,  les  divers  chefs  boers  tinrent  une  conférence 
à  Klerksdorp;  le  15  mai,  ils  discutèrent  à  Vereeniging  les  conditions 
de  la  paix.  Les  commandos  consultés  se  prononcèrent  pour  la  ces- 
sation des  hostilités.  Le  31  mai,  la  paix  était  signée.  Un  message  du 
roi  l'annonça  le  1"  juin  à  la  nation;  le  2,  le  texte  du  traité  fut  com- 
muniqué au  Parlement.  Voici  quels  sont  les  termes  de  l'accord  : 
Les  Boers  rendent  leurs  armes.  Ceux  d"eDtre  eux  qui  ont  été  déportés 
seront  rapatriés.  Tous  les  anciens  combattants  sont  assurés  de  leur 
liberté  personnelle  et  de  la  jouissance  de  leurs  biens.  La  langue 
hollandaise  sera  enseignée  dans  les  écoles,  là  où  les  parents  le  dési- 
reront; son  emploi  sera  permis  dans  les  tribunaux  pour  la  meil- 
leure expédition  des  affaires.  On  établira  le  plus  tôt  possible  un 
gouvernement  civil  et  des  institutions  représentatives.  Pas  d'impôt 
spécial  pour  couvrir  les  frais  de  la  guerre.  Le  gouvernement  de 
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Sa  Majesté  mettra  £  :{,00(),00()  à  la  disposition  des  commissions  char- 
gées de  rétablir  la  population  dans  ses  foyers.  11  pourra,  dans  le 
même  but,  consentir  des  prêts  non  frappés  d'intérêt  pendant 
deux  ans.  —  Les  Boers  avaient  perdu  dans  la  guerre  .'i,"(JO  tués. 
32,000  des  leurs  avaient  été  faits  prisonniers.  Le  War  OfTice  avait 
envoyé  dans  l'Afrique  du  Sud  plus  de  300,000  hommes.  Il  comptait 
22,450  morts,  22,820  blessés,  0,553  prisonniers,  ou  disparus. 
75,430  malades  avaient  été  renvoyés  en  Angleterre.  Le  total  des 
dépenses  de  la  guerre  s'élevait  à  223  millions  de  livres  (5,575  mil- 
lions de  francs).  R.  Kipling,  le  poète  national,  a  vraiment  bien 
raison  de  chanter  : 

Avouons-le  carrément,  en  gens  d'ailaires. 
Nous  avons  reru  une  fichue  leçon!... 

Il  ajoute  :  «  Et  elle  nous  fera  un  fichu  bien!...  »  A  condition 
qu'elle  soit  méditée. 

La  réorganisation  de  V Afrique  du  Sud.  —  Le  21  juin,  lord  Milner 
prit  possession  de  ses  nouvelles  fonctions  de  gouverneur  du 
Transvaal  et  prêta  serment,  en  cette  qualité,  à  Pretoria.  Il  chercha 
aussitôt  à  reconstituer  dans  les  anciens  États  libres  un  sem- 
blant de  gouvernement  régulier.  Le  24  juin,  on  proclama  à  Blœm- 
fontein  la  nouvelle  Charte  de  l'Orange;  le  même  jour  des  ordon- 
nances constituaient,  au  Transvaal,  un  conseil  législatif.  Cependant, 
dans  la  colonie  du  Cap,  l'effervescence  était  grande.  Le  parti 
loyaliste,  indigné  des  sympathies  que  les  Afrikanders  n'avaient  pas 
cessé  de  témoigner  aux  Boers,  et  très  fâché  d'être  en  minorité  dans 
le  Parlement  local,  réclamait  la  suspension  de  la  Constitution. 
Il  mena  grand  bruit  dans  un  meeting  tenu  à  Cape  Town  le 
6  juin,  et  une  pétition  qu'il  fît  circuler  se  couvrit  en  peu  temps  de 
15,000  signatures  (28  juin).  Cette  réclamation  fut  accueillie  froi- 
dement à  Londres.  M.  Chamberlain  répondit  qu'il  n'y  avait  pas,  sur 
ce  point,  de  précédent  et,  qu'à  défaut  d'une  loi  impériale  sur  la 
matière,  on  ne  pouvait  agir.  Le  20  août,  le  Parlement  du  Cap  ouvrit 
sa  session  sans  incident.  Le  29  juillet,  le  secrétaire  d'État  des  colo- 
nies avait  exposé,  dans  un  grand  discours  aux  communes,  son  plan 
de  réorganisation  de  l'Afrique  du  Sud.  Le  23,  le  gouvernement  avait 
envoyé  au  Cap  une  commission  d'enquête,  chargée  de  rendre 
compte  de  la  manière  dont  la  loi  martiale  avait  été  appliquée  dans 
la  colonie.  Le  17  août,  le  roi  reçut  les  généraux  boers  venus  en 
Europe  pour  demander  des  secours  en  faveur  de  leurs  concitoyens. 

La  réorganisation  militaire.  —  Paragraphe  très  court.  Il  a  été  fait 
peu  de  chose.  On  a  beaucoup  parlé,  et  cette  phase  initiale  dure 
encore.  En   revenant   d'Afrique,  les  généraux  se  livrèrent  au  jeu 
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lU'L'ossîiiro  di's  pclils  papiers;  les  i)iilili('ati()ns,  asse/.  inleiiipeslivcs, 
de  leurs  correspondances  émurent  [>eii  ropinimi.  l-'iin  d'entre  eux 
parla  trop  vivement  :  sir  H.  Huiler  l'ut  mis  ii  la  ilcmi-solde.  On 
discuta  beaucoup  île  projets,  y  compris  la  conscription,  on  parla  de 
réformer  le  haut  coiiimandemcnl;  une  commission  d'enquête  pul^lia 
le  7  juin  \\)irl  un  rapport  sur  l'instruction  des  officiers,  qui  conclut 
en  ilemandant  de  sérii'uses  modilications  aux  programmes  actuels. 
Jusqu'à  présent,  le  mouvement  réformateur  semble  s'être  borné  à 
la  publication  d'un  Arnnj  Order  du  .">  mars  100:2,  modiliant  les  circons- 
criptions lie  commandements  militaires. 

Drbats  parlemenlaires.  —  Les  affaires  de  l'Afrique  du  Sud  avaient 
déjà  tenu  une  large  place  dans  la  discussion  de  l'adresse.  Celle-ci 
était  à  peine  terminée  qu'elles  s'imposèrent  de  nouveau  au  Parle- 
ment, sous  une  forme  particulièrement  pénible.  De  nombreux  scan- 
dales éclatèrent,  dont  l'opposition  se  saisit  avidement.  11  y  eut  le 
scandale  des  remontes  :  on  raconta  que  des  agents  chargés  d'achats 
de  chevaux  à  l'étranger,  pour  l'armée  du  Cap,  avaient  outrageusement 
majoré  les  prix  consentis.  Questionné  sur  ces  faits,  M.  Brodrick 
refusa   obstinément   la   nomination    d'une    commission    d'enquête 

10  février).  Même  attitude  du  Cabinet  à  la  Chambre  des  lords,  dans 
une  discussion  sur  le  scandale  des  viandes  {M  février)  et  aux  Com- 
munes, à  propos  des  marchés  de  l'armée  (18  mars).  L'opposition 
proclamait  en  vain  que  le  gouvernement  payait  tout  trop  cher.  Le 
Cabinet  répondait,  qu'en  somme,  l'armée  avait  été  bien  vêtue,  bien 
nourrie,  et  qu'il  fallait  maintenant,  sans  discuter,  payer  les  frais. 
Certain  jour,  cependant,  il  éprouva  quelque  résistance.  Le  10  février, 
le  premier  Lord  de  la  Trésorerie  prétendit  faire  votera  la  Chambre 
des  communes  tous  les  supplément anj  estimâtes  en  bloc.  Il  se  basait 
sur  un  précédent  de  l'année  antérieure  où,  en  effet,  sous  la  pression 
d'une  absolue  nécessité,  la  Chambre  avait  adopté  cette  procédure 
nouvelle.  Au  cours  d'une  discussion  très  vive,  M.  Balfour  sentit  qu'il 
s'aventurait  sur  un  terrain  dangereux;  il  abandonna  sa  prétention. 
Le  14  avril,  le  chancelier  de  l'Échiquier  déposa  son  projet  de  budget. 

11  annonçait  pour  1902-1903  un  déficit  total  d"un  milliard  132  mil- 
lions, et  proposait,  pour  le  combler,  une  suspension  de  l'amortisse- 
ment, l'émission  de  bons  au  Trésor,  un  emprunt  de  £  32,000,000,  un 
penny  additionnel  sur  les  effets  à  vue,  un  penny  additionnel  à  lin- 
come  tax,  cinq  pence  par  hundredweight  (quintal.  50  k.  196)  sur  les 
farines  importées  et  trois  pence  sur  les  grains.  —  Ces  deux  dernières 
taxes  firent  beaucoup  de  bruit.  L'opposition  eut  beau  jeu  pour  crier 
que  l'on  revenait  aux  mauvais  jours  de  la  protection,  et  que  tous  les 
principes  du  libre-échange  étaient  méconnus.  L'agitation  naboutit 
à  rien  et  le  budget  fut  voté  sans  modification  importante.  La  lutte 
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reprit  alors  sur  un  autre  lorrain,  à  propos  du  fameux  hill  sur  l'ins- 
Irucliou  publique,  (jue  lu  discours  du  Irûne  avait  annoncé,  et  qui  fut 
en  effet  proposé  aux  Communes  par  M.  Balfour,  le  24  mars  1902. 
La  cause  immédiate  de  la  réforme  réside  dans  le  Cocknrton  Case.  En 
décembre  1900,  un  certain  M.  Cockerton  prétendit,  devant  les  cours 
de  justice,  que  l'aflectation,  par  les  school  boards,  d'une  partie  des 
taxes  qu'ils  levaient  à  l'organisation  de  cours  du  soir  pour  les 
adultes,  était  illégale.  Le  Justice  Wills  lui  donna  raison  et  son  arrêt 
porta  un  coup  fatal  à  une  institution  très  florissante  et  très  néces- 
saire. Pris  au  dépourvu,  le  gouvernement  trouva  un  expédient  dans 
le  vote  d'un  acte  annuel,  autorisant  provisoirement  le  maintien  des 
cours  du  soir.  L'acte  expirait  en  juillet  1902.  Il  fallait  aviser.  Le 
Cabinet  profita  de  l'occasion  pour  proposer  une  refonte  complète  du 
système  d'enseignement  organisé  par  le  Forster  Act  de  1870.  Cet 
acte,  tout  en  laissant  subsister  les  écoles  libres  (voluntary  schools), 
pour  la  plupart  organisées  et  soutenues  par  l'église  anglicane,  avait 
créé  desscliool  boards,  corps  élus  chargés  spécialement  d'établir  et  de 
surveiller  des  hoard  schools,  entretenues  à  l'aide  d'une  taxe  perçue 
dans  la  circonscription,  et  neutres  au  point  de  vue  confessionnel.  Le 
projet  actuel  supprime  les  school  boards  et  donne  à  un  nouveau 
conseil,  constitué,  pour  une  partie,  d'une  délégation  du  corps  muni- 
cipal ou  du  conseil  de  comté,  et,  pour  l'autre  partie,  de  personnes  non 
élues,  la  surveillance  de  toutes  les  écoles  secondaires  et  primaires 
du  district.  II  administrerait  donc  et  entretiendrait,  à  l'aide  des  taxes 
à  lui  concédées,  aussi  bien  les  anciennes  voluntary  schools  de  carac- 
tère confessionnel  que  les  anciennes  board  schools  qui  observaient 
la  neutralité.  C'est  ce  que  ne  veulent  pas  les  dissidents  anglais,  et 
c'est  sur  ce  point  que  la  lutte  est  la  plus  vive.  Elle  dure  encore 
actuellement.  —  La  session  fut  close  le  8  août,  pour  laisser  l'Angleterre 
admirer  les  splendeurs  du  couronnement. 

Le  couronnement  {9  août).  —  Edouard  VII  avait  fixé  la  date  de 
son  couronnement  au  mois  de  juin.  On  en  poussait  les  préparatifs 
avec  ardeur,  et  rien  n'était  ménagé  pour  augmenter  l'éclat  de  cette 
solennité.  Les  princes  et  les  ambassades  extraordinaires  accouraient 
de  toutes  parts  pour  fêter  le  nouveau  souverain,  quand  on  apprit 
tout  à  coup,  et  presque  en  même  temps,  le  23  et  le  24  juin,  qu'il 
avait  été  atteint  d'un  mal  subit  et  opéré  avec  succès.  La  convales- 
cence fut  longue,  et  les  fêtes  du  couronnement,  reportées  au  9  août, 
n'eui'ent  pas  l'éclat  que  promettait  le  programme  primitif.  Le  peuple 
se  consola  dans  un  banquet  populaire  offert  le  5  juillet  par  le  roi 
aux  pauvres  de  Londres,  et  par  la  réception  de  lord  Kitchener 
(12  juillet).  Dès  la  fin  de  1901,  le  roi  avait  accordé  au  duc  de  Cor- 
nouailles  et  d'York  le  titre  de  prince  de  Galles,  et  pris  lui-même  un 
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tilro  iKnivoaii  :  lùlouanl  VII,  par  la  grAcc  de  Dieu  souverain  du 
Hovauine-l  ni  de  <îrande-lirelafj;ne  et  dlrlande,  ri  des  possrssions  hri- 
tanuiijiii's  au  delà  des  tnnrs,  Délensenr  de  la  Foi,  l-jii|»ereiir  de  l'Inde. 
Le  nihiiii't.  —  Lo  vieux  premier  ministre  n'assisia  pas  aux  solen- 
nités du  couronnement  :  lord  Salishury  avait  donné  sa  démission  le 
13  juillet  et  Sir  Michaël  Uicks  Beach  l'avait  suivi  dans  sa  retraite.  Le 
Il  aoilt,  le  nouveau  cabinet  fut  conslitué  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier    lonl    de    la    Trésorerie    et   lord 

du  Sceau    privé M''  Ballour. 

Lord  haut  chancelier L'  Halshury. 

Lord  Président  du  Conseil Duc  de  Devonshire. 

Secrétaire  de  l'Intérieur M''  Akers  Douglas. 

—  des  AfTalres  étrangères M^  de  Laiisdowne. 

—  des  Colonies M''  Chamberlain. 

—  de  la  Guerre M""  lirodricU. 

—  de  rinde L'  George  llamilton. 

Premier  Lord  de  l'Amirauté C^'^  de  Selborne. 

Chancelier  de  rLchiquier M''  Ritchie. 

Lord  Chancelier  d'Irlande L''  Ashbourne. 

Secrétaire  en  chef  pour  l'Irlautle M''  Wyndham. 

Secrétaire  pour  l'Ecosse L'  Balfour  de  Burleigh. 

Président  du  Board  of  Trade M'  Gerald  Balfour. 

—  Local  Government  Board. . . .  M''  Waller  Long. 

—  Board  of  Agriculture M'"  Hanbury. 

—  —      of  Education M^  de  Londonderry. 

Postmaster  gênerai M''  Auslen  Chamberlain. 

Les  nouveaux  postes  étaient  partagés  de  manière  fort  équitable 
entre  le  clan  Balfour  et  le  clan  Chamberlain,  dont  les  influences 
divisent  le  ministère.  L'union  reste  au  moins  apparente.  Le  19  juillet, 
M.  Balfour  l'avait  proclamée,  en  faisant,  à  Fulham,  un  fort  bel  éloge 
du  secrétaire  d'État  des  colonies. 

La  diplomatie  [janvier-août  1902).  —  Les  relations  demeuraient 
toujours  froides  avec  les  États-Unis  et  surtout  avec  l'Allemagne.  La 
création,  en  janvier,  d'une  Angle  American  league  manifesta  le  désir 
et  peut-être  le  besoin  d'un  rapprochement  avec  les  frères  de  l'autre 
côté  de  l'eau.  Avec  l'Allemagne,  les  choses  allèrent  de  mal  en  pis. 
Le  tumulte  causé  par  le  discours  de  M.  Chamberlain  à  Birmingham 
n'était  pas  apaisé  qu'une  nouvelle  querelle  éclata  entre  les  deux 
nations.  Dans  une  discussion  aux  Communes,  lord  Cranborne  avait 
laissé  clairement  entendre  que  les  États-Unis  n'avaient  pu  mener 
la  guerre  contre  l'Espagne  à  l'abri  des  interventions  européennes 
que  grâce  à  l'Angleterre.  C'était  un  coup  droit  à  l'adresse  de  l'Alle- 
magne. Le  Kaiser  y  vit,  dit-on,  une  manœuvre  diplomatique  destinée 
à  neutraliser  l'effet  de  la  visite  de  son  frère  aux  États-Unis.  La  réplique 


LA    vu:   POLITIQUE   A'.V   ASGLEIEUHK  {IWI-lOOi).  803 

fulprompte  et  roide  :  le  10  février,  la  ÎS'tirddfiiIsrhn  Allr/eineinrZriiunij 
déclara  que  c'élail  l'ambassadeiir  anj^lais  à  Washington,  lord  Paun- 
cefote,  qui  avait,  le  14  avril  189S,  proposé  aux  représentants  des 
autres  puissances  de  faire  des  observations  au  gouvernement  fédéral 
sur  l'intervention  à  Cul)a.  —  Le  10  février,  on  api)rit  que  l'Angleterre 
évacuait  le  port  de  Weï-Haï-Weï,  et,  le  H,  leForeign  Olïice  publia  le 
texte  d'un  traité  signé  le  30  janvier  précédent  avec  le  Japon.  Dans 
ce  document  (art.  1)  les  deux  États  se  déclarent  également  inté- 
ressés au  maintien  de  l'intégrité  de  la  Chine  et  de  la  Corée,  et  prêts 
à  intervenir  pour  défendre  leurs  intérêts,  de  même  que  la  vie  et  les 
propriétés  de  leurs  ressortissants;  Art.  2)  :  Si  la  Grande-Bretagne  ou 
le  Japon  sont  amenés,  par  le  souci  de  ces  intérêts,  à  faire  la  guerre 
à  une  autre  puissance,  l'autre  partie  contractante  observera  une 
stricte  neutralité  et  fera  tous  ses  efTorls  pour  empêcher  d'autres 
puissances  de  marcher  contre  son  alliée;  Art.  3)  :  Si,  dans  le  cas 
ci-dessus,  une  autre  ou  d'autres  puissances  se  joignent  aux  hosti- 
lités contre  cette  alliée,  l'autre  partie  contractante  viendra  à  son 
secours,  fera  la  guerre  avec  elle,  et  signera  la  paix  d'accord  avec 
elle;  Art.  4j  :  Pas  d'arrangements  séparés  avec  une  tierce  puissance, 
au  préjudice  des  intérêts  sus-indiqués;  Art.  5)  :  Les  deux  puissances 
se  préviendront  mutuellement  au  cas  o.'i  ces  intérêts  seraient  en 
péril;  Art.  6j  :  Traité  signé  pour  cinq  ans.  —  Cette  sortie  inattendue 
du  «  splendide  isolement  »  dont  l'Angleterre  était  si  fîère  fit  beau- 
coup de  bruit.  On  y  vit  sans  peine  le  désir  de  contre-balancer  une 
influence  moscovite  toujours  grandissante  en  Extrême-Orient.  — 
Le  10  avril  fut  publié  un  arrangement  anglo-allemand  signé  le 
23  février  1901,  et  limitant  les  sphères  d'influence  des  deux  États 
entre  les  lacs  Nyassa  et  Tanganyka;  le  3  juillet,  MM.  Charles  Dilke  et 
Bryce  ayant  critiqué  vivement  la  politique  extérieure  du  gouverne- 
ment, lord  Cranborne  leur  répondit  à  la  satisfaction  de  la  majorité. 
—  Le  28  juillet,  le  Times  publia  le  texte  d'un  nouvel  arrangement 
commercial  anglo-chinois. 


in.  —  L'Irlande. 

Depuis  quelques  années  déjà,  la  question  irlandaise  prend  une 
acuité  fort  gênante  pour  les  ministres  du  roi.  La  «  Ligue  irlandaise 
unie  »,  qui  n'est  autre  que  l'ancienne  ligue  agraire  de  Parnell  recon- 
stituée, agite  le  pays,  comme  aux  temps  du  grand  leader  irlandais, 
et,  dans  le  Parlement,  M.  Redmond  dirige  un  parti  fort  remuant.  La 
ligue  et  le  parti  poursuivent  le  même  but  :  faire  rendre  la  terre 
d'Irlande  aux  paysans  irlandais.  Le  parti  avait  déjà  donné  lieu  à 
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plus  d'im  scandale  dans  lu  Chandjrc,  mais  la  li^'iie  restait  assez 
calnjo.  l'n  discours  de  M.  Chamberlain  a  (liante  tout  cela.  I.e 
11  août  l'.lOi,  il  déclara,  dans  une  réunion  i)ul)li([U(^  iiHlenlieiniC.astle, 
(|u'il  fallait  réduire  la  représentation  irlandaise  proportionnellement 
à  la  population  et,  de  cent  sièges,  la  ramener  à  soixante-dix.  Là- 
dossus,  l'opinion  j)rit  feu  de  l'autre  côté  du  canal  Saint-(îeorges;  on 
émit  les  propos  les  plus  révolutionnaires.  Jl  fut  (juestion  de  prendre 
les  armes;  tout  au  moins  déclara-t-on  que  si  le  roi  venait  en  Irlande, 
comme  il  se  proposait  de  le  faire,  on  le  recevrait  de  telle  sorte  qu'il 
n'ait  plus  d'illusion  sur  les  dispositions  du  pays  (vers  octobre  IDUl). 
Le  fait  est  que,  le  14  mars,  Edouard  VII  annonça  qu'il  renonçait  à  son 
voyage.  Rn  novembre  1901,  M.  W.  Redmond  et  quelques  membres  de 
son  parti  tirent  un  voyage  en  Amérique.  Ils  reçurent,  tant  à  la  Maison 
Hlanthe  qu'à  Ottawa,  un  accueil  fort  empressé.  Le  28  février,  M.  Dillon 
prononça  au  Parlement  un  discours  sur  la  situation  de  l'Irlande  et 
réclama  des  réformes.  La  législation  agraire  de  18G9,  de  1881  et 
de  1887,  l'institution  des  Conseils  de  comté  ne  lui  semblent  pas  des 
satisfactions  suffisantes.  Sur  tout  le  régime  de  coercition,  la  suppression 
des  garanties  légales,  l'interdiction  des  meetings,  l'emprisonnement 
de  membres  du  Parlement  ont  exaspéré  le  pays.  Le  25  mars, 
M.  Wyndham  proposa  un  bill  relatif  à  l'achat  des  terres,  qui  fut 
volé  en  première  lecture.  Il  en  resta  là.  En  revanche,  le  16  avril,  la 
Coercion  law  fut  étendue  à  toute  l'Irlande,  et  les  procédures  d'évic- 
tion reprirent  leur  cours. 


IV.  —  Les  Colonies. 

Un  règlement  destiné  à  restreindre  l'enseignement  de  la  langue 
italienne  à  Malte  amena  des  troubles  à  La  Valette  (août  1901j.  La 
foule  manifesta  son  mécontentement  contre  le  secrétaire  d'État  des 
colonies  avec  tant  de  vigueur  que  le  règlement  fut  rapporté  peu 
après.  Au  cours  de  l'année,  le  ton  des  relations  entre  les  colonies 
et  la  métropole  varia  sensiblement  suivant  les  circonstances. 

Si  l'envoi  de  chaque  nouveau  contingent  néo-zélandais  ou  aus- 
tralien soulevait  l'enthousiasme  loyaliste  à  Wellington,  ou  à  Sydney, 
l'annonce  des  marchés  de  viandes  passés  par  la  métropole  avec  la 
République  Argentine  refroidissait  les  sentiments  (janvier  1902),  et 
la  comparaison  du  nouveau  tarif  douanier  australien  avec  celui, 
plus  favorable  évidemment,  qu'avaient  proposé  les  Boers  avant  la 
guerre,  faisait  réfléchir  le  marché  londonien  (novembre  1901  j.  Mais 
le  ton  général  fut  donné  par  la  conférence  coloniale  réunie  à  Londres 
du  30  juin  au  11  août  1902.  Tous  les  premiers  ministres  des  colonies 
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de  self-governmenL  y  prirent  pari,  sous  la  présidence  de  M.  Cliarn.- 
berlain.  On  n'en  publia  pas  les  procès-verbaux.  La  conférence  émit 
les  vd'ux  suivants  : 

1"  Établissement  de  droits  différentiels  en  faveur  du  commerce 
anglais  aux  colonies; 

2"  Augmcntalion  des  coPilribulions  des  colonies  pour  la  marine  de 
guerre  ; 

3"  Organisation,  dans  les  colonies,  de  forces  de  terre  sur  le  type 
européen; 

4°  Réunion  de  conférences  tous  les  quatre  ans; 

0°  Adoption  du  système  métrique  dans  tout  Tempire. 


V.  —  Le  mouvement  économioue. 

Deux  questions  occupaient  l'opinion  :  celle  des  trusts,  et  celle  des 
trades  unions.  Un  jugement  récent  de  la  Chambre  des  lords  avait 
déclaré  les  trades  unions  responsables,  sur  leurs  fonds  sociaux,  des 
dommages-intérêts  prononcés  à  raison  des  actes  de  leurs  agents.  La 
nouvelle  jurisprudence  occupa  le  Congrès  qui  se  tint  à  Swansea  en 
septembre  1901.  Le  14  mai  1902,  M.  Beaumont  proposa  à  la  Chambre 
des  communes  d'élaborer  une  nouvelle  législation,  rendue  néces- 
saire, disait-il.  par  ce  jugement.  Sa  motion  fut  repoussée.  —  Au  début 
de  l'année  1902,  les  trusts  passèrent  l'Atlantique.  En  mars,  une  lutte 
gigantesque  s'engagea  entre  les  fabricants  de  tabac  en  gros  d'Amé- 
rique et  d'Angleterre.  Constitués  en  deux  puissantes  sociétés,  ils  se 
disputèrent  à  coups  de  dollars  et  de  livres  sterling  la  clientèle  des 
marchands  au  détail.  La  guerre  du  tabac  prit  bientôt  fin,  par  un 
accord  amiable.  Le  shipping  Combine  est  autrement  sérieux.  En 
avril,  plusieurs  compagnies  anglaises  entrèrent  dans  le  trust  amé- 
ricain de  la  navigation  dirigé  par  M.  Pierpont  iMorgan.  Deux  com- 
pagnies allemandes  imitaient  leur  exemple.  On  s'émut  vivement  en 
Angleterre  à  l'idée  de  voir  un  jour  passer  sous  le  pavillon  américain 
des  bâtiments  capables  de  rendre  de  sérieux  services  en  temps  de 
guerre.  La  publication  des  conditions  précises  de  l'accord  rassura 
l'opinion.  Les  navires  anglais,  quoique  possédés  et  administrés  par 
des  Américains,  garderont  le  pavillon  britannique  et  recourront,  eu 
cas  de  besoin,  à  la  protection  de  la  marine  de  guerre  de  Sa  Majesté. 
Des  esprits  intrépides  virent  là  un  nouveau  gage  d'entente  entre 
les  deux  nations  anglo-saxonnes  et  parlèrent  d'un  pavillon  commun, 
d'une   nationalité   commune  et  d'une  commune   politique   navale! 

M.  Caudel. 
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(1901-1902) 


Négociotioua  velalives  à  la  paix  nationale  en  Bohème.  —  Travail  par- 
lementaire. —  Le  compromis  austro-hongrois .  —  Modifications  dans 
le  groupement  des  partis.  —  Évolution  des  Slaves  vers  la  Hongrie. 
—  Rapprochement  des  Jeunes  et  des  Vieux-Tchèques.  —  Le  parti 
pangermaniste.  —  Les  populistes  allemands.  —  /{dations  polono- 
ruthènes. 

Assurer  le  fonctionnement  du  régime  parlementaire,  rétablir  la 
paix  en  Bohème,  régler  les  rapports  économiques  avec  la  Hongrie, 
—  telle  est  la  triple  tâche  à  laquelle,  depuis  deux  ans  et  neuf  mois, 
se  voue  M.  de  Kœrber. 

Le  compromis  austro-hongrois  dépend  d'un  vote  de  la  Chambre 
autrichienne;  mais  ce  vote  ne  se  conçoit  pas  sans  une  session  nor- 
male, et  celle-ci  suppose  à  son  tour  la  réconciliation  préalable  des 
Allemands  et  des  Tchèques.  Cette  réconciliation  domine,  on  peut  le 
dire,  la  situation  politique  tout  entière;  c'est  à  l'amener  que  M.  de 
Kœrber  consacra  d'abord  le  meilleur  de  son  temps. 

Ses  premières  tentatives  ne  furent  pas  heureuses  et  aboutirent  à 
la  prorogation,  puis  à  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés'. 
Renonçant,  provisoirement,  aux  conférences  entre  partis  et  aux 
règlements  linguistiques,  le  ministre  changea  de  tactique  et  chercha 
à  faire  passer  les  questions  nationales  au  second  plan.  La  chambre 
nouvelle,  sortie  des  élections  de  janvier  1901  fut  invitée  à  concen- 
trer son  attention  sur  des  projets  de  lois  d'utilité  publique  et  d'in- 
térêt général. 

Cela  réussit  au  début,  mais,  dans  le  courant  de  novembre,  les 
Tchèques  ayant  réclamé  la  création  d'une  université  de  leur  langue 
à  Briinn,  en  Moravie,  la  tempête  se  déchaîna  de  nouveau.  La  situa- 


l.  Voir  :  Annales,  1900  :  Ministères  provisoires  en  Autriche,  et /Inna/es,  1901  : 
La  crise  du  parlementarisme. 
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lion  fut  môme  si  f,'ravo  qu'à  deux  reprises  le  gouvernemfint  dut  faire 
une  allusion  directe  à  la  possibilité  d'un  coup  d'Klat  '. 

La  session  parlementaire  s'acheva  cependant  sans  qu'il  lût  néces- 
saire de  recourir  aune  mesure  aussi  extrême  ^  et,  après  les  vacances, 
le  ministre  crut  le  moment  venu  de  tentera  nouveau  un  rapproche- 
ment germano-tchèque.  Il  n'y  eut  pas  de  conférences  :  M.  de  Ka^rher 
convoqua  simplement,  chez  lui,  les  députés  de  Bohéme-Moravie  et 
leur  remit  deux  projets  de  lois  qu'il  les  pria  de  vouloir  l)ien  exa- 
miner consciencieusement.  Il  ne  s'agissait  pas  dit-il  —  d'un  texte 
définitif  mais  d'une  simple  esquisse  dont  les  détails  pouvaient  être 
discutés  '\ 

Les  projets  diffèrent  pour  la  Bohême  et  la  Moravie,  mais  contien- 
nent une  disposition  commune  :  à  savoir  que  la  langue  allemande 
demeurera  employée  dans  les  limites  actuelles.  Elle  servira  dans  les 
rapports  des  autorités  autonomes  avec  le  pouvoir  central,  avec  les 
autorités  militaires,  les  autorités  des  autres  pays  de  la  monarchie, 
dans  l'administration  des  postes  et  télégraphes  et  pour  la  rédaction 
des  états  de  services  des  fonctionnaires. 

Les  droits  de  l'allemand  une  fois  réservés,  les  projets  ministériels 
divisent  la  Bohême  et  la  Moravie,  sous  le  rapport  de  la  langue 
administrative,  en  deux  catégories  de  circonscriptions  et  posent  les 
conditions  dans  lesquelles  devra  se  faire  la  nomination  des  employés  *. 


1.  '<  ...  Le  mécanisme  constitutionnel  permet  de  dissoudre  la  Chambre  coup 
sur  cciup,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  trouve  une  qui  ait  des  tendances  plus  conformes 
aux  intérêts  de  l'État...  mais  les  peuples  de  la  Monarchie  ne  perdront-ils  pas 
patience?  n'exigeront-ils  pas  l'emploi  de  moyens  plus  radicaux?...  Si  dans 
l'intérêt  de  la  raison  d'État  il  fallait  modifier  la  constitution,  le  fiouvernement 
ne  redouterait  pas  la  sentence  de  Thisloire...  »  Discours  de  M.  de  Koerber. 
Séance  de  la  Chambre  autrichienne  du  9  décembre  1901. 

"  ...  L'État  doit  faire  son  salut  quand  même.  Si  le  Parlement  ne  donne  pas 
aux  nationalités  toutes  les  garanties  qui  leur  sont  nécessaires,  l'État  ayant  le 
droit  de  vivre  peut  appeler  à  l'aide,  même  contre  le  Parlement...  »  Discours  de 
.M.  de  Koerber.  Séance  de  la  Ch.  autrich.,  20  février  1902. 

2.  Les  vacances  parlementaires  ont  duré  du  18  juin  au  16  octobre. 

3.  14  octobre  1902. 

■4.  Voici  dans  leurs  grands  traits  ces  projets  qui  tout  en  étant  très  compliqués 
restent  cependant  bien  vagues  sur  certains  points  : 

La  Bohême  est  divisée  en  circonscriptions  monolingues  et  bilingues.  Sont  mo- 
nolingues les  circonscriptions  où  il  n'y  a  pas  au  moins  20  p.  0/0  d'individus  par- 
lant la  seconde  langue. 

a)  Dans  les  circonscriptions  monolingues,  les  autorités  se  servent  de  la  langue 
officielle  de  la  circonscription,  dans  leurs  rapports  avec  le  public  et  pour  l'expé- 
dition intérieure  des  affaires. 

b)  Dans  les  circonscriptions  bilingues  les  rapports  avec  le  public  ont  lieu  dans 
la  ou  les  langues  des  intéressés.  Pour  le  service  intérieur,  les  alTaires  intro- 
duites par  le  public  devront  être  expédiées  dans  la  langue  que  les  parties  inté- 
ressées ont  employées.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  bureaux  auront  à  se  guider 
(Taprès  les  circonslances. 

c)  Ne  seront  nommés  dans  les  circonscriptions  monolingues  que  des  fonction- 
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Les  Mlcniamls  "ne  fiirenl  pas  salislaits  ;  aiuiiii  de  leurs  u  pus- 
tiihils  »  n'avait  élu  pris  tM)  considération,  ni  la  division  delà  Bohême 
sur  la  base  do  la  répartition  géographique  des  races,  ni  les  curies 
nationales  pour  les  élections  à  la  Diète,  ni  la  langue  diktat! 

Quant  aux  Tchèques,  ils  reprochèrent  aux  projets  :  de  restreindra 
l'emploi  actuel  de  leur  langue,  de  ne  fournir  aucune  garantie  quant 
à  la  nomination  du  personnel  administratif,  de  codifier  pour  la  pre- 
mière fois  les  droits  de  rAllemand.  Ils  y  virent  un  <<  soiif/!ri  dutnir  à  la 
unlion  »  etrol'usèronl  d'en  faire  la  base  d'une  discussion  quelconque. 
Dans  une  «  résolution  »  dalée  du  15  octobre  leur  club  déclara  la 
guerre  «  par  tous  les  moyens  admis  au  Parlement  »  à  un  gouverne- 
ment qui  n'hésitait  pas  à  «  ruiner  le  principe  de  légalité  nationale  ». 

La  question  du  rétablissement  de  la  paix  en  Bohême  n'est  donc 
pas  plus  avancée  aujourd'hui  qu'il  y  a  trois  ans  et,  sur  ce  point, 
M.  de  Kœrber  n'a  oi)lenu  aucun  résultat.  Plus  heureux,  cependant, 
que  ses  prédécesseurs,  il  est  parvenu  à  faire  fonctionner  le  Parle- 
ment. La  Chambre  des  députés  a  non  seulement  voté  le  budget,  ce 
qui  ne  s'était  pas  vu  depuis  1806,  mais  elle  a  encore  expédié  une 
longue  série  de  lois'.  Elle  y  a,  certes,  moins  de  mérite  que  le  gou- 
vernement. Si  elle  a  travaillé,  c'est  que  chaque  vote  a  été  payé  de 
concessions  aux  divers  partis,  c'est  que  toutes  les  lois  soumises  à 
ses  délibérations  n'étaient  elles-mêmes  qu'autant  de  cadeaux. 

Mais  cette  Assemblée  n'a  rien  oublié.  Le  parti  qui  a  certainement 
le  plus  profité  de  la  session  parlementaire,  le  club  tchèque,  n'hésite 
pas  au  premier  prétexte,  à  recourir  à  l'obstruction.  Obstruction  de 
droite  ou  de  gauche,  voilà,  en  définitive,  tout  ce  que  le  gouvernement 
peut  attendre  d'une  Chambre  où  il  n'y  a  que  des  minorités  nationales, 


naires  parlant  parfaitement  la  langue  officielle.  Dans  les  autres,  il  devra  y  avoir 
un  nombre  convenable  de  fonctionnaires  possédant  les  deux  idiomes. 

En  Moravie,  toutes  les  circonscriptions  sont  considérées  comme  bilinjiues. 
Dans  leurs  rapports  avec  le  public,  les  autorités  emploieront  la  langue  des  inté- 
ressés, t'our  le  service  intérieur,  si  les  affaires  concernent  le  public  et  ont  été 
introduites  dans  une  seule  langue,  elles  seront  expédiées  dans  cette  langue. 
Dans  tous  les  autres  cas  on  se  conformera  aux  circonstances. 

La  nomination  des  fonctionnaires  devra  correspondre  aux  besoins  réels. 

1.  Rappelons  parmi  les  principales  lois  volées: 

Suppression  des  péages  routiers;  construction  de  canaux  interfluviaux; 
impôt  sur  l'alcool.  Impôt  de  10  p.  0  0  sur  les  billets  de  chemins  de  fer.  Interdic- 
tion des  marchés  fictifs  à  terme  sur  le  blé;  augmentation  des  pensions  à  attri- 
buer aux  veuves  et  orphelins  des  fonctionnaires,  une  convention  postale  et  une 
convention  littéraire  avec  IWlIemagne,  une  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

La  loi  sur  les  canaux  entrera  en  exécution  à  partir  de  1904.  Les  travaux  qu'elle 
nécessitera  coûteront  800,000  francs.  Des  canaux  doivent  être  construits  pour 
relier  le  Danube  à  l'Oder,  à  la  Moldau,  à  l'Elbe  et  à  la  Vislule. 

La  Bohème  est  intéressée  au  premier  chef  à  celte  entreprise  dont  l'accom- 
plissement exigera  vingt  ans. 


LA    vu;   l'Ol.lTIQVE  EN  AUTRICHE   iJ.90t-l!iO->).  «Il 

OÙ  il  est  impossible  de  créer  une  majorité  stable  quelle  qu'elle  soit. 
Réussît-on  d'ailleurs  à  y  former  une  majorité,  tant  que  le  règlement 
n'aura  pas  été  revisé,  elle  sera  toujours  à  la  merci  des  quatre  pre- 
miers braillards  venus. 

Les  menaces  d'obstruction  intimideront  peut-être,  moins  le  gou- 
vernement que  ses  adversaires  ne  l'avaient  espéré.  Kn  efTet,  les 
négociations  relatives  au  compromis  austro-hongrois  viennent  de 
prendre  un  tour  si  inattendu  que  M.  de  Kœrber  se  trouve  vis-à-vis 
de  la  Chambre  en  posture  singulièrement  plus  dégagée  qu'il  y  a 
un  mois. 


Le  dernier  compromis  normalement  conclu  a  expiré  le  31  décem- 
bre 1897  '.  Le  régime  qu'il  avait  créé  fut  maintenu  en  1898  et  1899 
lacitement  par  la  Hongrie,  au  moyen  d'ordonnances  impériales  par 
l'Autriche.  En  juillet  1899,  MM.  Colomande  Szellet  le  comte  François 
ïhun  signèrent  un  nouveau  compromis  qui  devait  compléter  la 
période  décennale  d'usage  et  prendre  tin  en  1907.  Cet  acte  fut  ratifié 
législativement  à  Budapest;  à  Vienne  il  fut  encore  introduit  par 
voie  d'ordonnance-,  mais  le  gouvernement  s'engagea  à  demander 
la  ratification  du  Parlement  dès  que  les  circonstances  le  permet- 
traient. 

L'engagement  ne  put  être  tenu.  Les  manœuvres  obstructionnistes, 
l'hostilité  que  l'accord  de  1899  provoqua  dans  le  monde  industriel 
empêchèrent  le  gouvernement  de  le  soumettre  aux  Chambres.  Après 
trois  ans  de  fonctionnement  le  compromis  s'était  montré  très  défa- 
vorable, sur  quelques  points,  aux  intérêts  autrichiens.  M.  de  Kœrber 
avant  d'en  saisir  le  Parlement  demanda  au  gouvernement  hongrois 
de  consentir  à  quelques  modifications.  M.  de  Szell  répondit  qu'il  lui 
.était  impossible  de  rien  changer  à  un  accord  qui  en  Hongrie  avait 
reçu  la  sanction  législative.  Les  rapports  entre  les  deux  ministres 
devinrent  d'autant  plus  aigres  qu'à  ce  moment  même  ils  ne  parve- 
naient pas  à  se  mettre  d'accord  sur  une  autre  question  :  celle  du 
tarif  douanier. 

Les  traités  de  commerce  conclus  par  l'Autriche-Hongrie  avec  cer- 
taines puissances  expirent  en  1903^.  En  1899,  les  deux  gouverne- 
ments de  Vienne  et  de  Budapest  avaient  décidé  d'entamer  des  pour- 


1.  Voir  nos  articles  :  La  banqueroute  du  dualisme,  Annales,  1898,  et  Ministères 
provisoires,  Annales,  1900. 

2.  Le  gouvernement  avait  profité  des  vacances  de  Noël  pour  se  passer  de  la 
Chambre. 

3.  Ces  puissances  sont  :  la  France,  l'Italie,  l'Allemagne,  la  Russie  et  la  Serbie. 
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parlers,  au  plus  lard  on  l'.tOl,  pour  la  conclusion  d'un  taril"  douanier 
nouveau  dont  les  dispositions  serviraient  de  base  aux  négociations 
avec  les  Klals  étranj^crs.  Il  avait  él(''  cgalcmenl  convenu  que  si  le 
tarif  n'était  pas  prêt  en  i'JU3,  les  traités  qui  expirent  à  celte  date;  no 
pourraient  être  renouvelés  que  pour  quatre  ans,  la  Hongrie  repre- 
iKinl  sa  liberté,  au  point  de  vue  éconoini([ue,  en  1007. 

MM.  de  KoM-ber  et  de  Szellne  purent  s'entendre  ni  sur  la  question 
du  compromis,  ni  sur  les  termes  du  tarif  douanier,  et,  après  des  con- 
férences sans  nombre,  ils  finirenl  par  cesser  tous  rapports'.  L'em- 
pereur Krançois-Josepli,  dont  la  bienfaisante  influenco  n'a  jamais 
manqué  de  se  faire  sentir  aux  beures  difficiles,  appela  ses  ministres 
à  Iscbl  et  leur  fît  comprendre  qu'il  n'admettrait  à  aucun  prix  une 
rupture  délînilive  des  négociations.  «  Si  mes  ]']lats  en  arrivaient  à 
une  séparation  douanière  —  dit  le  souverain  —  j'aurais  en  vain 
vécu  jusqu'à  soixante-treize  ans-.  »  Les  entretiens  ministériels 
recommencèrent  donc,  le  nombre  des  difficultés  à  aplanir  se  réduisit 
aux  termes  des  communiqués  officieux,  mais  on  arriva  au  mois  d'oc- 
tobre, c'est-à-dire  à  la  rentrée  des  Chambres  sans  que  la  solution 
eût  encore  été  trouvée.  M.  de  Szell  rendit  à  ce  moment  un  grand  ser- 
vice à  son  collègue  autrichien  :  d'un  mot,  il  le  mit  à  l'aise  du  côté 
du  Parlement. 

On  avait  toujours  cru  jusque-là  que  l'union  douanière  austro- 
hongroise  prendrait  fin,  d'elle-même  pour  ainsi  dire,  en  1907,  si  les 
Chambres  autrichiennes  ne  ratifiaient  pas  en  1903  le  compromis  et 
le  tarif  douanier.  Cette  éventualité  était  connue  sous  le  nom  de 
Formule  Sz-rll  et  le  ministre  hongrois  s'en  était  fait  jadis  le  défen- 
seur devant  la  Chambre  des  Magnats^. 

L'étonnemenl  fut  donc  grand  lorsque  l'on  apprit  ces  jours-ci,  à 
Budapest  et  à  Vienne,  de  la  bouche  même  des  deux  premiers  minis- 
tres qu'il  ne  pouvait  être  question  de  la  rupture  «  automatique  »  de 
l'Union  douanière  et  que  si  les  Chambres  autrichiennes  ne  votaient 
pas  le  compromis  en  1903,  cela  n'aurait  pas  d'autres  conséquences 
immédiates  que  délimiter  à  la  période  1903-1907  le  renouvellement 
des  traités  de  commerce. 

Ce  sens,  il  y  a  trois  ans,  M.  de  Szell  n'eût  jamais  consenti  à  le 
donner  à  sa  «  formule  ».  Mais  le  successeur  du  baron  Bânffy  est  un 
dualiste  convaincu  et  il  s'est  rendu  compte  qu'à  rester  trop  intran- 
sigeant il  risquait  de  compromettre  irrémédiablement  les  rapports 

1.  Juin  1002. 

■2.  Juillet  1902. 

3.  «  ...  Le  projet  de  loi  porte  que  si  en  1901  la  situation  est  redevenue  nor- 
male en  Autriche,  les  négociations  relatives  à  l'Union  douanière  seront  reprises... 
La  Hongrie  n'a  pas  les  mains  liées  :  à  partir  de  1907,  elle  peut  faire  ce  qu'elle 
veut....  ■•  Discours  Szell  à  la  Chambre  des  Magnats,  11  juillet  1899. 
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économiques  austro-hongrois.  Il  n'est  pas  interdit  de  supposer,  en 
outre,  que  la  nouvelle  interprétation  des  engagements  de  IH09  est 
une  conséquence  de  l'intervention  impériale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  récentes  déclarations  ministérielles  modi- 
fient complètement  la  situation  de  M.  de  Kœrber  par  rapport  à  la 
Chambre.  Ayant  gagné  du  temps  pour  la  ratilicatien  du  compromis 
—  puisque  le  retard  ne  met  plus  en  question,  i;;so  fado,  la  durée  de 
l'union  austro-hongroise  —  le  ministre  peut,  à  la  rigueur,  se  passer 
du  Parlement  et  expédier,  sans  lui,  les  afîaires  courantes.  D'où 
qu'elle  vienne,  l'obstruction  ne  peut  plus  autant  l'intimider. 

Les  Tchèques  sont  trop  bons  politiques  pour  ne  pas  comprendre 
que  leurs  menaces  du  15  octobre  ont  perdu  beaucoup  de  leur  valeur 
et  qu'entrer  aujourd'hui  dans  la  voie  de  l'obstruction  serait  une 
faute  de  tactique.  Ils  ne  consentiront  peut-être  pas  à  revenir  sur 
leur  «  résolution  »  et  à  discuter  les  projets  de  lois  linguistiques, 
mais  ils  y  regarderont  à  deux  fois,  avant  de  troubler  —  sans  aucun 
profit —  la  session  parlementaire. 

A  ce  point  de  vue  l'horizon  s'est  donc  un  peu  éclairci.  Quant  au 
compromis  et  au  tarif  douanier,  ils  restent  encore  en  suspens,  mais 
la  souplesse  dont  M.  de  Szell  vient  de  faire  preuve  au  dernier  moment 
n'est-elle  pas  garante  de  nouvelles  concessions?  L'ère  des  résis- 
tances improductives  semble  passée  ;  d'ailleurs  le  temps  presse  et 
l'on  est  trop  intéresssé  à  Budapest  comme  à  'Vienne  au  maintien  du 
compromis  pour  ne  pas  trouver  enfin  un  modus  vivendi  satisfaisant 
pour  tout  le  monde. 


Le  groupement  des  divers  partis  dans  la  question  du  renouvelle- 
ment des  tarifs  douaniers  a  mis  en  relief  un  fait  qui  peut  avoir  la 
plus  grande  influence  sur  le  développement  ultérieur  des  rapports 
austro-hongrois  :  les  nationalistes  slaves  de  Cisleithanie  commen- 
cent à  entrer  en  coquetterie  réglée  avec  les  Magyars. 

Pendant  longtemps,  les  Hongrois  n'eurent  pas  de  meilleurs  amis 
en  Autriche  que  les  Allemands.  L'entente  des  deux  peuples  était  la 
base  même  de  l'hégémonie  que  le  système  dualiste  devait  assurer  à 
perpétuité.  Mais,  sous  l'influence  des  événements,  les  bons  rapports 
d'autrefois  finirent  par  se  modifier  sensiblement.  Le  vieil  esprit 
centraliste  qui  sommeille  au  fond  de  tout  Viennois  se  réveilla  devant 
les  efforts  des  Magyars  pour  réduire  au  strict  minimum  leur  union 
avec  l'Autriche.  En  Hongrie,  le  pseudo  «  libéralisme  »  qui  avait  au 
lendemain  de  1867  servi  à  cimenter  l'alliance  des  deux  bourgeoisies 
de  Budapest  et  de  Vienne,  perdit  sa  signification  et  se  trouva  réduit 
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i\  la  valeur  (ruiio  siin|)lo  formule  '.  Enfin  la  diverj^cnce  des  inlért'ls 
coinniorciaiix  se  précisa  mieux  avec  le  temps  el,  un  hcau  malin,  les 
journeaux  viennois  prùchôrent  la  croisade  contre  les  lionf^iois.  Il 
fallait  se  coaliser,  disaient-ils,  pour  défendre  la  grande  industrie 
cisleithane  contre  les  prétentions  sans  cesse  plus  exorbitantes  des 
agrariens  hongrois.  La  campagne  fut  mise  en  train  avec  tant  d'assu- 
rance qu'elle  parut  sérieusement  fondée.  Tous  les  partis  au  Parle- 
ment se  prononcèrent  contre  ce  que  Ion  appela  désormais  1'  «  ex- 
ploitation »  de  l'Autriche  par  la  Hongrie.  11  ne  se  passa  plus  de  jour 
sans  une  sortie  violente  que  les  journaux  de  Budapest  enregistrè- 
rent avec  force  commentaires  désobligeants.  Mais  lorsijue  l'agitation 
économique  se  doubla  d'une  propagande  pangermaniste  très  active, 
notamment  parmi  les  Saxons  de  Transylvanie,  l'indignation  des 
Hongrois  ne  connut  plus  de  bornes. 

Les  premiers  parmi  les  Slaves,  les  Tchèques  se  dirent  qu'ils  pour- 
raient peut-être  tirer  parti  de  l'antagonisme  magyaro-allemand. 
Aux  délégations,  par  la  bouche  du  député  Krâmar,  ils  firent  aux 
Hongrois  des  avances  très  remarquées.  Ce  changement  de  front 
s'accentua  bien  plus  encore  dans  le  ton  de  la  presse  tchèque  qui 
paraît  obéir  à  un  mot  d'ordre  et  n'a  plus  aujourd'hui  que  des  sou- 
rires à  l'adresse  des  hommes  d'état  de  Budapest.  Après  les  Tchè- 
ques ce  furent  les  Polonais  :  discrètement,  leur  grand  organe  conser- 
vateur *  insista  sur  cette  idée  que,  sans  revenir  aux  emballements 
sentimentaux  d'autrefois,  il  fallait  bien  comprendre  cependant  qu'il 
n'y  a  aucun  intérêt  pour  les  grands  partis  slaves  à  servir  d'instru- 
ments entre  les  mains  de  la  minorité  allemande. 

L'évolution  est  donc  commencée.  Le  moment  en  est  d'autant 
mieux  choisi  que  les  Hongrois  eux-mêmes  sembleraient  assez  dis- 
posés à  changer  d'attitude  vis-à-vis  des  Slaves...  en  Cisleithanie. 
Le  cabinet  Szell  compte  d'ailleurs,  parmi  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués un  slavophile  déclaré  :  M.  Louis  Lang  ^. 

Dès  l'instant  où  il  n'y  a  plus  de  majorité  allemande  au  Parlement 
cisleithan,  les  Hongrois,  en  maintenant  encore  leurs  alliances  tradi- 
tionnelles, poussent  la  majorité  slave  —  par  esprit  d'opposition  aux 
Allemands  —  dans  la  voie  d'une  politique  antidualiste.  Hs  commet- 

1.  Le  parti  national  hongrois  s'est  officiellement  dissout  dans  le  parti  libéral. 
En  réalité  c'est  le  contraire  qui  s'est  produit,  les  libéraux  de  Budapest  sont 
devenus  nationalistes.  C'est  ainsi  que  le  parti  dit  libéral  englobe  aujourd'hui 
les  éléments  les  plus  divers,  voire  même  une  fraction  conservatrice. 

2.  Journal  «  Czas  »  {Le  Temps),  de  Gracovie,  4  juin  1902. 

3.  Auteur  d'une  brochure  très  remarquée  sur  la  politique  à  suivre  à  l'égard 
des  Slaves,  M.  Lang  était  vice-président  de  la  Chambre  des  députés  et  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Budapest  lorsqu'il  fut  appelé,  le  5  mai  1902, 
à  prendre  le  portefeuille  du  commerce  vacant  depuis  le  19  avril  par  la  mort  de 
31.  Ferdinand  Horanszky. 
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tcnt  donc  un  non-sons.  Le  jour  où  ils  s'en  seront  rendu  compte,  les 
aspirations  autonomistes  dos  Slaves  cisleithans  auront  trouv*-  un 
point  d'appui  nouveau  et  l'inlluence  allemande  en  Autriche  aura 
pour  longtemps  disparu. 


L'année  1901-190:i  a  vu  se  produire  quelques  modifications  dans 
la  situation  respective  des  partis  politiques.  Nous  avons  à  enregis- 
trer un  rapprochement  entre  Jeunes  et  Vieux-Tchèques,  une  scission 
dans  le  parti  pangermanique,  un  affaiblissement  de  la  gnuche  alle- 
mande par  la  sécession  des  populistes^  enfin  une  rupture  complète 
entre  Polonais  et  Ruthènes. 

Pour  résister  aux  courants  radicaux  pendant  la  campagne  électo- 
rale d'octobre  1901,  les  Jeunes-Tchèques  ont  dû  appeler  les  Vieux  à 
leur  aide.  Les  deux  partis  ont  conclu  un  pacte  sur  la  base  duquel  se 
sont  faites  les  élections  à  la  Diète.  Bien  que  l'alliance  n'ait  été, 
semble-t-il,  que  provisoire,  elle  prouve  néanmoins  toute  la  puis- 
sance que  possède  encore  le  parti  auquel  la  bourgeoisie  tchèque 
doit  la  conquête  de  tous  ses  droits.  Malgré  les  apparences,  les  Vieux- 
Tchèques  ont  une  influence  très  grande  sur  le  peuple  et  il  paraît 
certain  que  nous  les  verrons  rejouer  tôt  ou  tard  un  rôle,  et  un  rôle 
considérable,  au  Parlement  de  Vienne  ^ 

On  ne  saurait  en  dire  autant  du  parti  pangermanisle  que  ses  chefs 
rendent  de  jour  en  jour  plus  impossible  à  la  Chambre  et  qui  a  perdu 
dans  le  pays  à  peu  près  toute  son  influence.  M.  Wolf,  ayant  été 
compromis  dans  une  affaire  des  plus  scandaleuses,  M.  Schœnerer 
ne  voulut  plus  avoir  rien  de  commun  avec  son  ancien  aide  de  camp 
et  l'exclut  solennellement  de  son  parti.  Cinq  membres  de  V Alldeutsclie 
Vereinigung  ne  partageant  pas  les  susceptibilités  du  grand  chef  sui- 
virent Wolf  et  fondèrent  avec  lui  ïOstdeutsche  Vereinigung.  Les 
deux  petits  cénacles  prussomanes  se  déclarèrent  immédiatement 
une  guerre  à  outrance,  s'accusèrent  de  vénalité  publique  et  se  détrui- 
sirent moralement  en  quelques  mois.  Les  pangermanistes  n'ont 
jamais  eu  d'influence  à  la  Chambre,  ils  y  sont  aujourd'hui  complè- 
tement discrédités.  Leurs  chefs  se  sont  exécutés  eux-mêmes,  l'un, 
Wolf,  par  ses  romans  passionnels  malpropres,  l'autre,  Schœnerer, 
par  ses  vivats  en  l'honneur  du  Hohenzollern^. 

La  rupture  de  ce  que  l'on  appelait  en  jargon  parlementaire  la 

1.  Malgré  l'efTacement  politique  qui  a  suivi  les  «  ponctuations  ■>  de  1890,  les 
Vieux-Tchèques  ont  conservé  tous  leurs  journaux:  Politik,  Xarodni-politika,  Hlas 
Navoda,  Kiiryr,  etc. 

2.  '<  Hoch  und  Heil  dem  Geschlechie  Hohenzollern  »,  s'est  écrié  Schœnerer  à  la 
Chambre  le  18  mars  1902,  en  reprochant  aux  autres  partis  de  gauche  de  ne  pas 
s'associer  pour  faire  proclamer  l'allemand  comme  langue  d'État. 
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soluldritr  iillriitnmir  ;i  une  portée  poliliciuc  jikis  f^ciK-ralo.  I.cs  popu- 
listes alleinaiuls,  au  nombre  de  i"  à  la  Chanihi-e,  l'orment  un  parti  à 
tendances  nationales  radicales.  C'est  diie  (luils  sonl  eeiitralistes  et 
hostiles  à  toute  concession  aux  Slaves.  M.  de  K(jL'rl>er  n'est  pas  assez 
allemand  à  leur  goiU,  il  est  trop  aiilrichit'n;  ils  lui  ont  annoncé  une 
opposition  systématique.  Les  autres  groupes  de  gauche  ayant  refusé 
de  prendre  la  même  altitude,  les  populistes  ont  déclaré  que,  ne 
pouvant,  par  respect  pour  leurs  électeurs,  consentir  à  aucun  com- 
promis dans  les  questions  nationales,  ils  renonçaient  à  toute  action 
politique  commune.  Cette  sécession  entraîne  la  suppression  de  toute 
une  organisation  parlementaire  destinée  à  assurer  l'entente  des 
partis  de  gauche  dans  toutes  les  questions  importantes'.  11  y  a  là 
un  progrès  nouveau  de  cette  intransigeance  nationale  dont  le  régime 
parlementaire  a  déjà  eu  tant  à  soufTrir.  Bien  entendu  la  commu- 
nauté allemande  tout  entière  perdra  à  une  séparation  qui  constitue 
un  nouvel  éparpillement  de  ses  forces. 


C'est  encore  le  radicalisme  national  qui  est  la  cause  de  la  tournure 
très  grave  que  les  rapports  ruthéno-polonais  ont  pris  cette  année  en 
Galicie  orientale.  Ruthènes  et  Polonais  n'ont  jamais  été  très  fran- 
chement bons  amis  :  il  y  a  à  cela  des  raisons  historiques,  ethnogra- 
phiques, religieuses  et  sociales  qu'il  serait  trop  long  d'exposer  ici'-. 
Mais  rarement  les  deux  nationalités  ont  pris  vis-à-vis  l'une  de  l'autre 
une  attitude  aussi  hostile. 

La  guerre  commença  au  mois  de  juillet  1901.  Quelques  jours  avant 
la  clôture  de  la  session,  à  la  Diète  de  Lemberg,  le  député  Barwinski 
déclara  que  la  majorité  ayant  systématiquement  refusé  depuis  1883 
de  tenir  compte  des  postulats  Ruthènes,  ceux-ci  se  voyaient  con- 
traints de  quitter  la  Diète  pour  ne  plus  y  revenir.  Si  l'on  réfléchit 
que  les  Ruthènes  avaient  participé  aux  travaux  de  l'assemblée  gali- 
cienne pendant  cinq  ans,  onze  mois  et  vingt-cinq  jours,  on  est 
amené  à  se  demander  pourquoi,  sans  motifs  vraiment  urgents,  ils 
faisaient  une  pareille  manifestation  pour  cinq  jours.  C'est  que,  les 
élections  approchant,  il  fallait  donner  des  gages  au  radicalisme 
national.  Mais  le  calcul  se  montra  faux  et  d'ailleurs  les  élections  de 
septembre  (190ij  consacrèrent  une  nouvelle  victoire  des  Polonais. 

1. /Suppression,  entre  autres  :  des  conférences  entre  chefs  de  partis  et  du 
comité  exécutif  parlementaire  commun. 

2.  La  question  demanderait  une  étude  spéciale;  nous  ne  pouvons  que  ren- 
voyer le  lecteur  à  un  de  nos  articles  sur  Le  problème  austro-honçp-ois  et  sa 
partie  européenne,  dans  les  Questions  diplomatiques  et  coloniales.  Vol.  X,  année 
1900,  p.  467  et  suiv. 


LA    VIE  POLITIQUE  EN  AUTRICHE  (1901-1902).  «n 

Les  radicaux  rulliènes,  dont  un  seul  fut  élu,  en  conçurent  le  plus 
vif  dépit.  Ils  entreprirent  une  campagne  de  presse  des  plus  actives 
contre  les  Polonais  et  excitèrent  la  population  des  campagnes  contre 
les  grands  propriétaires  de  cette  nationalité.  Le  bas  clergé  ruthène, 
des  étudiants  en  rupture  d'université  aidèrent  de  toutes  leurs  forces, 
sous  le  couvert  du  patriotisme  ou  de  la  religion,  à  cette  œuvre 
d'anarchie  sociale.  La  propagande  porta  ses  fruits. 

Lorsque  l'été  dernier,  le  temps  des  moissons  fut  venu,  les  paysans 
ruthènes  de  la  Galicée  orientale  refusèrent  le  travail  aux  proprié- 
taires polonais.  Le  prétexte  invoqué  était  la  modicité  du  salaire,  la 
véritable  raison  c'étaient  les  efforts  inouïs  faits  par  des  agitateurs 
radicaux  pour  pousser  le  peuple  à  des  actes  irréparables.  Partout 
où  les  propagateurs  de  l'idée  ukrainienne  purent  être  écartés,  les 
paysans  firent  la  paix  avec  les  propriétaires  :  ailleurs  il  n'y  eut  que 
troubles  et  désordres.  Les  châteaux  furent  assiégés,  les  champs 
dévastés,  les  ouvriers  venus  des  districts  occidentaux  malmenés  et 
empêchés  de  travailler  :  le  sang  coula  sur  plusieurs  points.  La  troupe 
dut  seconder  la  gendarmerie  impuissante,  et  des  centaines  d'arres- 
tations furent  opérées. 

Ces  événements,  qui  eurent  un  grand  retentissement  au  Parlement, 
furent  sainement  appréciés  par  M.  de  Kœrber.  Malgré  les  tentatives 
des  socialistes  démocrates  et  des  Ruthènes  d'induire  le  gouverne- 
ment en  erreur  sur  la  véritable  cause  des  grèves  de  Galicie,  le 
miiiislre  président  déclara  qu'il  y  avait  là  surtout  une  agitation  poli- 
tique blâmable  par  les  moyens  employés  et  le  but  poursuivi.  Les 
Ruthènes,  dit-il,  ne  pourront  compter  sur  l'appui  du  gouvernement 
qu'en  demeurant  invariablement  sur  la  voie  du  développement 
constitutionnel*. 

Nous  avons  ainsi  terminé  cette  revue  rapide  des  principaux  évé- 
nements de  l'année.  Il  faut  avouer  que  le  bilan  n'en  est  guère  satis- 
faisant :  difficultés  constitutionnelles,  obstacles  parlementaires, 
rivalités  de  partis,  querelles  ethniques,  désordres  populaires,  rien 
n'y  manque.  Partout  ailleurs  que  sur  les  rives  du  Danube,  ces  évé- 
nements pourraient  être  considérés  comme  très  inquiétants.  En 
Autriche  ils  sont  habituels,  quotidiens,  nous  dirions  volontiers  nor- 
maux. La  vie  nationale  des  différents  peuples  ne  se  manifeste  pas 
autrement  dans  cette  monarchie  si  compliquée.  Quant  aux  difficultés 
constitutionnelles,  elles  y  ont  toujours  été  finalement  aplanies,  ne 
fût-ce,  en  dernier  ressort,  que  par  un  expédient  ou  un  «  compromis  ». 

W.  Beaumont. 
1.  Discours  du  28  octobre  1902. 
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Mort  de  M.  Mac  Kinlei/.  —  Le  nouveau  président  :  M.  Théodore 
■  Roosevelt.  —  La  /'"  session  du  57°  Congrès  :  le  message  annuel  du 
président.  Réduction  des  impôts.  L'immigration  chinoise.  Irriga- 
tion des  terres  de  iOuest.  Le  sucre  cubain.  —  Les  nouvelles  constitu- 
tions des  Etats  d'Alaùama  et  de  Virginie.  —  Cuba.  I^es  dépen- 
dances :  les  «  insular  cases  ».  Les  Philippines.  — Le  traité  Hay-Paun- 
cefote  et  le  canal  interocéanique.  Les  Antilles  danoises.  Le  voyage 
du  prince  Henri  de  Prusse.  —  Les  résultats  du  12"  census.  Les 
t)-usls  et  les  grèves.  —  Les  élections  de  novembre  1902. 

La  nouvelle  de  Tatlentat  dont  M.  Mac  Kinley  fut  victime  le  (5  sep- 
tembre 1901,  alors  qu'il  tenait  une  réception  publique  à  Texposi- 
tion  panaméricaine  de  Buffalo,  avait  ému  le  pays  tout  entier.  Sa 
mort,  survenue  le  1-4,  des  suites  de  ses  blessures,  a  été  un  deuil 
public.  Cest  le  troisième  président  des  États-Unis  qui  tombe  sous  les 
coups  d'un  assassin.  Lincoln  est  mort,  après  avoir  assuré  le  triomphe 
de  l'Union,  frappé  par  un  homme  qui  voulait  venger  sur  lui  les 
défaites  des  Confédérés;  seize  ans  plus  tard,  en  1881,  Garfîefd  était 
victime  du  dépit  d'un  solliciteur  éconduit.  L'auteur  du  dernier 
attentat,  un  jeune  Polonais,  était  un  anarchiste  qui  n'a  voulu 
qu'assouvir  sur  un  personnage  haut  placé  sa  haine  imbécile  de  tout 
représentant  de  l'autorité. 

M.  Mac  Kinley  ne  figurera  pas  dans  la  liste,  bien  courte  d'ailleurs, 
jusqu'à  présent,  des  présidents  de  l'Union  qui  ont  mis  au  service 
de  leur  pays  un  cai-actère  original  et  vraiment  personnel.  Lincoln, 
Jefferson,  ont,  à  cet  égard,  rempli  un  rôle  autrement  important  que 
le  sien.  Nous  ne  parlons  pas  de  Washington,  que  l'opinion  améri- 
caine isole  dans  une  adoration  tant  soit  peu  superstitieuse.  Le  nom 
de  M.  Mac  Kinley  est  cependant  assuré  de  demeurer  parmi  les  noms 
des  hommes  politiques  marquants  de  son  pays.  Il  avait  une  grande 
sincérité  politique  et  un  parfait  bon  sens.  Il  a  eu  surtout  la  bonne 
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fortune  de  présider  aux  destinées  des  États-Unis  au  moment  où 
ceux-ci  subissaient  une  des  transformations  les  plus  importantes  de 
leur  histoire  ;  sa  présidence  '  marquera  une  époque  dans  les  destinées 
américaines.  C'est  dans  ces  dernières  années  du  xix"  siècle  que  les 
États-Unis,  qui  avaient  offert  jusqu'alors  un  débouché  toujours 
croissant  à  l'industrie  européenne,  sont  devenus  à  leur  tour  expor- 
tateurs de  produits  manufacturés.  M.  Mac  Kinley  regardait  ce 
résultat,  depuis  si  longtemps  désiré,  un  peu  comme  son  œuvre  per- 
sonnelle. La  politique  protectionniste  dont  il  s'était  fait  l'ardent 
apôtre  dès  son  entrée  dans  la  vie  politique,  n'y  avait-elle  pas  beau- 
coup contribué?  Cette  transformation  économique  ne  pouvait  man- 
quer d'avoir  des  résultats  considérables  sur  la  politique  générale 
des  États-Unis.  Pour  placer  le  surplus  de  leur  production  manufac- 
turière, ils  allaient  chercher  des  marchés  en  dehors  de  leur  ter- 
ritoire; leur  politique  s'élargissait,  elle  ne  pouvait  plus  demeurer 
exclusivement  américaine,  elle  tendait  fatalement  à  devenir  mon- 
diale. La  question  de  Cuba  est  venue  hâter  celte  évolution.  M.  Mac 
Kinley  eût  désiré  éviter  la  guerre.  La  fierté  espagnole,  la  brutale 
impatience  de  la  démocratie  américaine,  ne  le  lui  ont  pas  perniis.  Et 
cette  guerre,  entreprise  comme  une  croisade  au  nom  de  la  liberté,  a 
eu  le  résultat  inattendu  de  faire  des  États-Unis  une  puissance  colo- 
niale. Lorsque,  après  les  victoires  américaines,  il  s'est  agi  de  déter- 
miner les  conditions  de  la  paix,  le  président  a  cru  devoir  exiger  de 
l'Espagne,  outre  l'abandon  de  Cuba,  la  session  aux  États-Unis  des 
îles  de  Porto-Rico  et  de  Guam  et  de  l'archipel  des  Philippines.  Le 
pays  avait  donné  son  approbation  à  M.  Mac  Kinley  en  le  réélisant  à 
la  présidence  en  1900. 

Le  jour  môme  de  la  mort  de  M.  Mac  Kinley,  la  transmission  des 
pouvoirs  s'effectuait  avec  la  plus  grande  simplicité.  Suivant  la  Cons- 
titution américaine,  le  vice-président  est  appelé  en  cas  de  décès  du 
président  à  lui  succéder.  Arrivé  le  matin  du  14  à  Buffalo,  M.  Théo- 
dore Roosevelt  prêtait,  l'après-midi,  entre  les  mains  d'un  juge  de 
district,  en  présence  des  membres  du  cabinet,  d'un  petit  nombre 
d'amis  et  de  quelques  représentants  de  la  presse,  le  serment  de  ses 
nouvelles  fonctions.  Il  déclara  qu'il  entendait  continuer  la  politique 
de  son  prédécesseur,  et  demanda  aux  collaborateurs  de  celui-ci  de 
lui  continuer  leur  concours  -. 

1.  M.  Mac  Kinley  est  mort  presque  au  début  de  sa  seconde  présidence.  Elu 
comme  candidat  du  parti  républicain  à  rélection  de  1896,  il  avait  succédé  à 
M.  Cleveland,  démocrate,  le  4  mars  1897;  réélu  en  1900,  M.  Mac  Kinley  avait 
commencé  le  4  mars  1901  une  seconde  période  présidentielle. 

2.  Le  cabinet  était  ainsi  composé  :  secrétaire  d'État,  John  Hay,  d'Ohio;  — 
secrétaire  du  trésor,  Lyman  J.  Gage,  d'Ulinois;  —  secrétaire  de  la  guerre,  Elihu 
Root,  de   New-York;—  Attorney   général,  Philander  G.  Knox,  de  Pensylvanie  ; 
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Le  nouveau  iirt'>ulrnl  jouil  d  uni'  iiopulai'ilù  cniisidi'-ralilo.  «  Tcddy  ■■, 
coimiio  le  désignent  raniilièrenienl  ses  conipalriotes,  a  toutes  les 
(}ualilos  de  vij^ueur  i)liysi(|ne  et  morale  <\\n  sétiuisent  la  foule  ol  lui 
oomuKiiulenl.  Deseeiidant  d'une  vieille  et  Ixuiue  l'annile  d"ori}<ine 
hollandaise  établie  à  New-York  depuis  plus  de  deux  cents  ans,  il  a 
re(;u,  à  la  dilTérence  de  beaucoup  d'hommes  politlcjnes  américains, 
une  excellente  éducation  universitaire  :  Harvard,  est  fière  de  son 
pupille  '.  Entré  de  bonne  heure  dans  la  vie  publique,  —  à  vingl- 
qualre  ans,  en  188-J,  il  était  élu  membre  de  l'Assemblée  de  New- 
York,  —  il  ne  s'est  pas  laissé  absorber  par  elle,  mais  il  lui  a  consacré 
le  meilleur  de  ses  eft'orts.  Avec  lui,  un  type  d'hommes  nouveaux, 
dont  le  nombre  ne  peut  manquer  d'aller  en  augmentant,  fait  son 
entrée  dans  le  monde  politique  américain.  Celui-ci  a  vécu  jusqu'à 
présent  en  marge  de  la  masse  de  la  nation,  recruté,  sauf  quel- 
ques rares  individualités,  parmi  ses  éléments  inférieurs,  instru- 
ment docile  entre  les  mains  des  magnats  de  la  finance  et  de  rindu>- 
Irie.  Les  dangers  d'une  semblable  situation  ont  augmenté  avec  le 
développement  extraordinaire  de  la  richesse  privée.  Le  môme  phé- 
nomène, il  est  vrai,  semble  devoir  apporter  un  antidote  aux  maux 
dont  il  est  lorigine.  Un  idéal  nouveau  se  fait  jour  dans  les  jeunes 
générations  élevées  au  milieu  d'une  société  où  l'aisance  est  lar- 
gement répandue  :  l'acquisition  de  la  fortune  n'est  plus  le  seul  but 
qui  sollicite  l'ardeur  de  la  jeunesse  américaine.  Les  jeunes  hommes 
qui  ne  se  laissent  plus  accaparer  exclusivement  par  la  vie  d'affaires, 
peu  attirés  encore  par  les  études  purement  spéculatives,  se  rejettent 
naturellement  vers  la  vie  publique  qui  leur  oiîre  un  idéal  plus  large 
et  où  ils  voient  une  grande  œuvre  d'assainissement  à  accomplir. 
Depuis  son  entrée  dans  la  politique,  M.  Roosevelt  s'est  proposé  ce 
but.  Dans  l'assemblée  de  New-York,  il  s'est  élevé  avec  véhémence 
contre  les  pratiques  corrompues  des  politiciens.  Nommé  par  M.  Har- 
rison,  en  1889,  membre  de  la  commission  fédérale  du  service  civil, 
il  s'est  efforcé,  pendant  les  six  ans  qu'il  y  est  resté,  d'en  étendre  les 

—  postmasler-général,  Charles  E.  Smith,  de  Pensylvanie  ;  —  secrétaire  de  la 
marine,  John  D.  Long,  de  Massachussetts:  —  secrétaire  de  l'intérieur,  Ethan 
A.  Hichcock,  de  Missouri;  —  secrétaire  de  l'agriculture.  James  Wilson,  d'Iowa. 

—  Quelques  changements  ont  eu  lieu  au  cours  de  1902  :  Henry  C.  Payne,  de 
W'isconsin.  a  succédé  à  Charles  E.  Smith:  —  Leslie  M.  Shaw.  d'Iowa,  à  Lyman 
J.  Gage:  —  et  William  H.  Moody.  de  Massachussetts,  à  John  D.  Long. 

1.  Historien  et  publicisle.  M.  Roosevelt  a  publié  un  certain  nombre  d'ouvrages, 
dont  quelques-uns  lui  ont  acquis  une  sérieuse  réputation  :  La  f/uen-e  navale  de 
■ISl-2,  1882;  —  Parties  de  chasse  d'un  ranchmann,  1885;  —  Tliomas  Hart  Bentoii, 
1887;  —  Gouverneur  Morris,  1888;  —  Essais  de  politique  pratique,  1888;  —  La 
vie  du  ranch,  1888;  —  La  conquête  de  l'Ouest,  1889-1896;  —  Histoire  abrégée  de 
la  ville  de  Xeii^York,  1891;  — Le  chasseur  du  désert,  1893; —  Idéals  américains 
et  autres  essais,  1898;  —  Les  Rourjh-riders,  1899;  —  Olivier  Cromwell,  1900;  — 
La  vie  énergique,  1901. 
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atlril)utu)ns,  el  il  a  réussi  ii  l'aire  ajouter  i(),UUO  places  à  la  liste  île 
celles  qui  s'obtiennent  au  concours.  Président,  de  I8ÎJ0  à  1SÎJ7,  du 
Comité  de  la  police  de  la  ville  de  New-York  il  afTronla  courageuse- 
ment et  non  sans  succès  l'hostilité  et  les  ruses  de  Tammany.  La 
guerre  d'Espagne  le  trouva  secrétaire  adjoint  de  la  marine,  poste 
où  l'avait  appelé  M.  Mac  Kinley  ;  avide  d'action,  il  démissionna  pour 
prendre  part  à  la  campagne.  A  la  tète  de  son  régiment  de  «  llough 
Riders  »,  composé  de  jeunes  gens  de  New- York  et  de  cowboys  de 
l'Ouest,  il  participa  au  combat  de  Las  Guasimas  et  à  la  prise  de  San 
Juan.  Son  retour  àNew-York  fut  triomphal;  on  était  dans  une  année 
d'élections,  ses  concitoyens  enthousiastes  l'élurent  gouverneur  de 
l'État-Empire.  Ses  idées  d'honnêteté  faisaient  sourire  les  politiciens; 
son  caractère  les  gênait  dans  leurs  combinaisons.  Ils  résolurent  de 
se  débarrasser  de  lui.  En  1900,  année  d'élection  présidentielle,  ils 
s'avisèrent  de  le  faire  élire  vice-président  des  États-Unis,  Dans  ces 
fonctions  estimables,  mais  nulles,  il  ne  pourrait  être  gênant,  et  on 
aurait  quatre  ans  pour  lui  susciter  un  concurrent  à  la  présidence, 
si  toutefois  sa  popularité  résistait  à  une  semblable  épreuve.  Eu  atten- 
dant, la  popularité  même  de  M.  Roosevelt,  utile  à  ses  adversaires, 
parut  devoir  le  desservir.  Il  voulait  demander  le  renouvellement  de 
son  mandat  de  gouverneur  de  l'État  de  New-York;  il  dut  s'incliner 
devant  la  volonté  de  la  convention  nationale  du  parti  républicain, 
qui  acclama  avec  enthousiasme  la  proposition  de  sa  candidature  à 
la  vice-présidence.  La  fin  dramatique  de  M.  Mac  Kinley  vint  déjouer 
les  calculs  des  politiciens  et  porter  au  premier  rang,  au  moment  le 
plus  inattendu,  l'homme  qu'ils  désiraient  si  vivement  en  tenir 
éloigné. 


Le  57'=  Congrès,  qui  commençait  sa  première  session  le  3  dé- 
cembre 1901,  avait  été  élu  en  novembre  1900.  Il  avait,  comme  les 
trois  précédents,  une  majorité  républicaine  dans  les  deux  Cham- 
bres K  Le  Sénat  réélut  pour  président  le  sénateur  Frye,  du  Maine,  et 
à  la  Chambre,  M.  David,  B.  Henderson,  d'Iova,  fut  réélu  speaker 
pour  la  seconde  fois.  La  session  a  été  caractérisée  par  un  violent 
esprit  de  parti,  et  le  Sénat  a  été  par  deux  fois  le  théâtres  de  scènes 
de  pugilat,  sans  exemple  jusqu'ici,  dans  ce  corps  réputé  pour  sa  gra- 
vité. Le  22  février,  deux  sénateurs  de  la  Caroline  du  Sud,  MM.  Tillman 
et  Mac  Laurin,  en  venaient  aux  mains  après  une  vive  altercation;  le 
l'"' juillet,  c'était  un  sénateur  républicain  d'Indiana,  M.  Beveridge, 

1.  Sénat:  56  républicains,  29  démocrates.  3  indépendants;  1  vacance.  Chambre 
des  représentants  :  198  républicains,  153  démocrates,  5  indépendants;  1  vacance 
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qui  l'Iail  l'ohjol  do  voies  de  l'ail  de  la  })aii  du  sénaleur  Uailey,  liu 
Texas,  un  des  chefs  du  parti  déniocrate.  —  Le  preuiicr  message  du 
nouveau  président  était  attendu  avec  impatience.  Les  cliefs  du  parti 
répul)licaiu  redoutaient  de  sa  part  quelque  intempérance  de  lan- 
gage. 11  n'en  fut  rien.  M.  Roosevelt  dénonça  vivement  l'anarchisme, 
demandant  le  vote  d'une  léji;islalion  spéciale  pour  combattre  cette 
doctrine. à  laquelle  les  pouvoirs  publics  américains  n'avaient  encore 
prèle  aucune  attention.  La  partie  la  plus  remarquée  du  message  fut 
celle  relative  aux  «  trusts  ».  M.  Roosevelt  discuta  avec  quelque 
longueur  cette  question  difficile,  qui  intéresse  de  plus  en  plus  la 
population  américaine.  Il  se  montra  très  modéré  sur  ce  sujet  et 
se  borna  à  indiquer  comme  seul  remède  eflicace  et  possible  la 
publicité  et  le  contrôle  pour  le  gouvernement  fédéral  des  sociétés 
dont  les  opérations  s'étendent  sur  plusieurs  Ëtats.  Il  demanda  éga- 
lement un  amendement  à  l'Interstate  commerce  act  de  1887,  pour 
empêcher  l'usage  des  tarifs  diflerentiels  concédés  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  à  certains  très  gros  expéditeurs,  usage  qui  est  une 
des  causes  les  plus  importantes  de  l'existence  des  trusts.  Relative- 
ment à  la  politique  commerciale,  M.  Roosevelt  affirmait  son  adhé- 
sion à  la  politique  protectionniste,  mais  il  recommandait  au  Sénat 
la  ratification  des  traités  de  réciprocité  conclus  par  son  prédéces- 
seur, en  vertu  de  la  loi  douanière  de  1897,  et  l'abaissement  du  droit 
de  douane  en  faveur  des  produits  cubains.  Il  appelait  aussi  l'atten- 
tion du  Congrès  sur  la  nécessité  de  développer  la  marine  de  guerre, 
de  créer  une  réserve  navale,  et  d'augmenter  l'efficacité  de  l'armée 
par  la  création  d'ua  état-major  général  et  l'amélioration  du  service 
de  la  milice. 

L'œuvre  du  Congrès,  bien  qu'assez  abondante  pendant  cette  ses- 
sion, n'a  pas  rempli  le  vaste  programme  du  président,  et  aucune 
réponse  n'a  été  faite  à  plusieurs  de  ses  demandes  les  plus  pressantes. 
Une  des  mesures  accueillies  le  plus  favorablement  par  les  contri- 
buables américains  a  été  une  nouvelle  réduction  des  impôts.  En^ 
juin  1898,  un  certain  nombre  de  taxes  intérieures  avaient  été  aug- 
mentées ou  créées,  pour  faire  face  aux  besoins  financiers  nécessités 
par  la  guerre  contre  l'Espagne;  les  auteurs  de  cette  loi  espéraient 
ajouter  ainsi  500  millions  de  francs  par  an  environ  aux  revenus 
fédéraux.  Leurs  prévisions  ont  été  dépassées,  et  le  budget  fédéral  a 
eu  depuis  trois  ans  des  excédents  de  recettes  importante,  malgré 
l'augmentation  considérable  depuis  quatre  ans  des  crédits  affectés 
à  l'armée  et  à  la  marine.  En  1897,  l'année  qui  a  précédé  la  guerre 
d'Espagne,  l'armée  coûtait  annuellement  :24o  millions  de  francs  et  la 
marine  172  miUions;  pour  Tannée  financière  190-2-1903,  les  dépenses 
prévurj  ^Jour  ces  services  sont  respectivement  de  493  et  366  millions 
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do  francs;  leur  part  dans  le  chiffre  des  dépenses  totales  s'est  éiiivée 
de  i23  p.  0/0  à  31  p.  0/0.  Le  surplus  des  recettes  ayant  atteint  pour 
1!)()0  près  de  iOO  millions  de  francs,  la  loi  du  2  mars  1001  avait 
rai)pelé  ou  réduit  un  certain  nombre  des  taxes  créées  en  1S98,  dimi- 
nuant ainsi  le  revenu  de  '200  millions  environ;  la  loi  du  14  avril  1902 
il  rappelé  presque  entièrement  celles  de  ces  taxes  qui  existaient 
encore,  opérant  ainsi,  au  bénéfice  des  contribuables,  une  nouvelle 
réduction  de  rentes  de  385  millions  de  francs  environ.  —  La  loi  inter- 
disant rimmigration  des  coolies  chinois  arrivait  à  expiration  en 
mai  1902;  l'opinion  nationale  n'a  subi  à  ce  sujet  aucun  changement. 
La  Chambre  des  représentants  adopta  en  avril  un  projet  des  plus 
rigoureux  qui  aggravait  la  législation  existante;  le  Sénat  se  borna  à 
renouveler  la  loi  de  1892,  étendant  seulement  ses  effets  aux  dépen- 
dances récemment  acquises.  La  Chambre  s'étant  ralliée  à  ce  dernier 
projet,  il  est  devenu  loi  le  29  avril,  —  Une  loi  du  18  juin  a  décidé 
de  créer  avec  le  produit  de  la  vente  des  terres  publiques  dans  10  iiltats 
et  territoires  de  l'Ouest  un  fonds  spécial  destiné  à  exécuter  dans  ces 
régions  où  la  sécheresse  est  un  obstacle  à  peu  près  insurmontable 
pour  la  culture,  des  travaux  importants  d'irrigation;  la  somme 
provenant  de  ces  recettes  est  évaluée  à  lo  millions  de  francs  environ 
par  an.  —  Le  service  du  Census,  qui  était  jusqu'à  présent  tempo- 
raire, a  été  rendu  permanent  par  la  loi  du  7  mars.  —  Trois  autres 
lois,  sur  lesquelles  nous  reviendrons  tout  à  l'heure,  ont  été  égale- 
ment adoptées  :  l'une  est  relative  à  la  construction  du  canal  intero- 
céanique; les  deux  autres  établissent  un  gouvernement  civil  et  un 
tarif  douanier  pour  les  Philippines. 

Parmi  les  mesures  repoussées  par  le  Congrès,  ou  demeurées  en 
suspens,  la  plus  importante  est  celle  qui  avait  pour  objet  l'abaisse- 
ment des  droits  de  douane  sur  les  produits  cubains.  En  rompant 
les  liens  qui  unissaient  Cuba  à  l'Espagne  et  en  faisant  de  Cuba  leur 
«  pupille  »,  les  États-Unis  ont  contracté  l'engagement  moral  d'aider 
à  son  développement.  Quelle  aide  meilleure  peuvent-ils  offrir  aux 
cubains  que  d'ouvrir  à  leurs  produits  le  marché  américain?  Ruinée 
par  la  révolution  et  la  guerre,  Cuba  ne  peut  espérer  se  relever  que 
si  elle  trouve  des  débouchés  abondants,  tout  au  moins  pour  sa  cul- 
ture principale  :  le  sucre.  M.  Mac  Kinley  avait  demandé  au  Congrès 
d'accorder  à  Cuba  l'avantage  de  droits  de  douane  réduits,  en  échange 
de  faveurs  analogues  pour  l'industrie  américaine;  il  n'avait  rien 
obtenu.  M.  Roosevelt  a  rappelé  dans  son  message  «  les  graves  rai- 
sons de  moralité  et  d'intérêt  national  »  qui  exigent  une  «  réduction 
importante  des  droits  de  douane  sur  les  importations  cubaines  aux 
États-Unis  «.  Il  a  même  fait  de  cette  question  l'objet  dun  message 
spécial,  le  13  juin.  La  question  n'est  cependant  pas  encore  résolue. 
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La  Cluunbre  avait  adopli*  le  IH  avril  un  projft  concùdanl  aux  pro- 
duits cubains  une  réduction  de  20  p.  0/0  sur  les  droits  de  douane 
existants  cl  al)oIissanl  la  protection  si)éciale  dont  jouit  actuellement 
if  sucre  raFliné.  Cette  dernière  niesur*»,  arrachée  par  les  df'inocrales 
à  la  majorité  républicaine,  a  été  la  cause  principale  de  l'écln^c  du 
projet.  L'opposition  des  états  producteurs  de  sucre  de  betteraves  : 
Dakota  méridional,  Nehraska,  Oregon,  Californie,  jointe  aux 
menées  du  sugar  irusl  a  réussi  à  empêcher  le  vote  du  projet  par  le 
Sénat.  L'opinion  publique  en  général  a  vivement  critiqué  la  conduite 
du  Congrès  en  cette  circonstance,  et  le  président  négocie,  en  ce 
moment,  dit-on,  un  traité  de  réciprocité  avec  le  nouveau  gouverne- 
ment cubain,  traité  qu'il  présentera  au  Sénat  à,  la  prochaine  réunion 
du  Congrès,  en  insistant  de  nouveau  sur  la  nécessité  impérieuse  de 
le  ratifier.  — Le  Sénat  a  adopté  le  17  mars  un  projet  de  loi  accordant 
des  subventions  aux  navires  de  construction  ami-ricaine.  Ce  projet, 
fortement  soutenu  par  les  républicains,  rencontre  une  assez  forte 
résistance  dans  le  public  qui  y  voit  une  mesure  conçue  en  vue  de 
satisfaire  des  intérêts  particuliers  bien  plus  qu'en  vue  de  l'intérêt 
national.  Il  rencontrera  certainement  une  vive  opposition  à  la 
Chambre,  si  celle-ci  le  discute  dans  sa  prochaine  session  '. 


Le  droit  de  vote  des  nègres  continue  à  être  l'objet  de  restrictions 
indirectes  de  la  part  de  la  population  blanche  dans  les  États  du  Sud. 
Le  lo'"  amendement  à  la  Constitution,  ratifié  le  30  mars  1870,  a 
décidé,  on  le  sait,  que  «  le  droit  de  voter  qu'ont  les  citoyens  des 
États-Unis  ne  peut  être  refusé  ou  restreint  ni  par  les  États-Unis,  ni 
par  aucun  Etat,  pour  des  motifs  tirés  de  la  race,  de  la  couleur,  ou 
d'un  état  de  servitude  antérieure.  »  Les  blancs  des  États  du  Sud  ont 
protesté  contre  cet  amendement  depuis  son  adoption,  et  dès  que  le 
gouvernement  fédéral  cessa  de  soutenir,  à  partir  de  1875,  le  vote 
des  nègres,  par  l'emploi  de  la  force  armée,  les  blancs  s'efforcèrent 
de  le  restreindre  autant  que  possible.  Pendant  vingt  ans,  ils  ont 
procédé  par  des  moyens  détournés,  employant  les  menaces  ou 
la  persuasion  pour  éloigner  les  nègres  des  lieux  de  vote.  Depuis 
quelques  années,  ils  ont  adopté  une  nouvelle  tactique,  essayant 
d'aboutir  au  même  résultat  par  des  moyens  légaux.  La  Caroline 
du  Sud,  puis  la  Louisiane,  ont  modifié  leur  constitution  dans  ce 
but,  la  première  en  1895,  la  seconde  en  1898.  Leur  exemple  a  été 
suivi  par  deux  autres  États,  qui  ont  revisé  également  leur  consti- 

1.  Le  Congrès  s'est  séparé  le  l"  juillet  1902. 
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tulion  dans  ce  l)ul  :  lAhilnuiui  en  11»<>I,  la  Virginie  en  lîKhJ.  I*our  ne 
pas  se  nieltre  en  conflit  avec  la  Constitution  fédérale,  les  nouvelles 
cnnslilutions  adoptées  modifient  d'une  manière  générale,  sans  faire 
de  distinction  de  race  ou  de  couleur,  les  qualifications  pour  le  suf- 
frage. Celle  de  l'Alabama  contient  deux  clauses  :  l'une  permanente, 
l'autre  purement  temporaire.  La  première  exige,  qu'outre  le 
paiement  d'une  taxe  de  capitation,  l'électeur  sache  lire  et  écrire 
quelques  clauses  de  la  Constitution  fédérale,  et  fournisse  la  preuve 
dune  occupation  régulière  pendant  une  période  déterminée,  ou  jus- 
tifie de  la  possession  d'une  propriété  d'une  certaine  valeur  soumise 
à  l'impôt.  La  seconde  clause,  dont  l'application  cessera  à  la  fin  de 
190:2,  exige  de  tout  individu  demandant  son  inscription  comme  élec- 
teur la  preuve  dun  bon  caractère,  une  connaissance  suffisante  des 
devoirs  de  citoyen,  et  le  paiement  d'une  taxe  de  capitation;  mais 
tous  les  individus  dont  les  ancêtres  ont  combattu  dans  une  guerre  des 
États-Unis,  sauf  celle  contre  l'Espagne  et  qui  ont  payé  leur  taxe  de 
capitation,  sont  électeurs  à  vie  sans  avoir  à  justifier  daulres  titres. 
La  constitution  de  l'Alabama  a  été  adoptée  le  11  novembre,  celle  de 
Virginie  qui  contient  des  clauses  analogues  sera  certainement  aussi 
adoptée.  Les  nouvelles  constitutions  refusent,  on  le  voit,  le  droit  de 
vote  aux  illettrés,  sans  distinction  de  couleur,  et  peuvent  avoir  ainsi 
pour  effet  d'inviter  les  nègres  à  acquérir  un  minimum  d'instruction. 
Mais,  si  l'égalité  entre  les  races  est  ainsi  établie  pour  l'avenir,  en 
attendant,  grâce  au  subterfuge  de  la  clause  dite  des  «  ancêtres  »,  les 
blancs  illettrés  bénéficieront  pendant  un  temps  d'un  privilège 
exclusif.  La  première  clause  ne  soulève  aucune  objection  constitu- 
tionnelle, mais  la  seconde  paraît  bien,  malgré  sa  forme,  contrevenir 
au  l'^''  amendement  de  la  Constitution  fédérale;  il  est  probable  que 
la  Cour  suprême  sera  appelée  bientôt  à  juger  de  sa  validité. 


La  politique  américaine  s'est  augmentée  depuis  la  guerre  d'Espagne 
de  nouvelles  questions  concernant  les  dépendances.  En  ce  qui  con- 
cerne Cuba,  les  États-Unis  ont  tenu  leur  parole  de  rendre  le  gou- 
vernement de  lîle  aux  Cubains.  Le  12  juin  1901  ',  l'assemblée  consti- 
tutionnelle cubaine,  s"inclinant  devant  la  volonté  des  libérateurs  de 
Cuba,  votait  l'adjonction  à  la  Constitution  du  fameux  amendement  Platt 
sans  aucun  commentaire.  Cet  amendement  reconnaissait  aux  États- 
Unis  le  droit  d'intervention  à  Cuba  dans  certaines  circonstances,  et 
celui  de  choisir,  d'accord  avec  le  gouvernement  cubain,  le  terrain 

1.  Voir  notre  article  :  Les  États-Unis  et  Cuba  libre,  Annales  de  1901. 
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nécessaii'o  pour"  rolaltlissciiit'iil  de  stations  navales  dans  l'île.  Le 
3  octobre,  un  ordre  du  gouverneur  général  proclamait  la  dissolution 
de  la  Convention  consliluLionnelle.  Le  31  décembre,  les  premières 
élections  sous  le  régime  nouveau  avaient  lieu  à  Cuba,  pour  le  choix 
du  président,  des  électeurs  sénatoriaux,  des  membres  delà  Chambre 
des  représentants  et  des  fonctionnaires  provinciaux.  Le  général 
Tttmas  Estrada  Palma  fut  élu  président.  Le  %)  mai,  la  République 
cubaine  était  inaugurée,  et  les  troupes  des  Étals-Unis  évacuaient 
l'île.  Quelques  compagnies  d'artillerie  de  côte,  cependant,  ont  été 
laissées  pour  garnir  les  fortifications,  en  attendant  qu'elles  puissent 
être  remises  aux  troupes  cubaines.  Le  traité  que  radministralion 
américaine  négocie  en  ce  moment  avec  le  gouvernement  cubain 
réglera,  indépendamment  de  la  question  de  réciprocité  commerciale, 
celle  des  stations  navales,  fort  importante  pour  les  États-Unis,  qui 
demandent  entre  autres  la  cession  de  l'île  des  Pins.  Cuba  est  libre, 
mais  elle  demeure,  en  fait,  dans  une  situation  mal  définie,  sous  le 
protectorat  voilé  des  Étals-Unis.  Combien  de  temps  conservera-t-elle 
celte  indépendance  relative?  Cela  dépendra  de  la  sagesse  des  Cubains 
et  aussi  des  intérêts  de  leurs  protecteurs. 

La  Cour  suprême  a  été  appelée  en  1901  à  rendre  des  décisions 
importantes  relativement  aux  nouvelles  dépendances.  Les  «  cas  insu- 
laires »  avaient  pour  objet  la  détermination  du  statut  de  Porto-Rico  et 
des  Philippines  en  ce  qui  concernait  l'application  des  droits  de  douane. 
Des  décisions  rendues  '  il  résulte  que  le  Congrès  a  le  droit  d'appli- 
quer un  tarif  douanier  quelconque  entre  les  États-Unis  et  leurs 
territoires  et  possessions,  mais  tant  qu"il  n"a  pas  pris  une  mesure 
spéciale  à  cet  effet,  les  relations  commerciales  entre  toutes  les 
régions  des  États-Unis  doivent  demeurer  libres,  sans  aucune  entrave 
douanière.  Les  nécessités  politiques  ont  fait  fléchir  la  vieille  théorie, 
qui  a  encore  des  défenseurs  convaincus  et  en  a  trouvé  au  sein  même 
de  la  Cour  suprême,  que  «  la  Constitution  suit  le  drapeau  ». 

Les  Philippines  causent  encore  de  sérieux  embarras  au  gouverne- 
ment américain.  Il  semble  bien  cependant  que  la  période  de  lutte 
soit  achevée,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'une  résistance  sourde,  sauf 
dans  le  pays  des  Moros.  Il  ne  s'ensuit  pas  cependant  que  la  tran- 
quillité puisse  être  considérée  comme  définitivement  assurée  dans 
l'archipel  :  il  y  aura  vraisemblablement  encore  de  temps  à  autre  et 
pendant  plusieurs  années,  des  soulèvements  partiels.  Par  un  ordre 
du  21  juin  1901,  le  président  MacKinley  avait  établi  une  administra- 
tion civile  et  nomm.é  le  juge  Taft,  président  de  la  Commission  des 
Philippines,  gouverneur  civil.  Le  nouveau  régime  fut  inauguré  le 

1.  La  Cour  a  rendu  deux  décisions  :  le  Tl  mai  et  le  2  décembre  1901. 
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-i  juillet.  Dans  son  dernier  rapport,  la  commission  suggéra  des 
mesures  préparatoires  pour  l'organisation  d'un  gouvernement  repré- 
sentatif. La  loi  du  1  "juillet  1ÎK):>  a  répondu  k  ces  demandes.  Le  futur 
gouvernement  se  composera  du  gouverneur  et  d'un  conseil  Ic'gislatif 
dont  les  membres  seront  nommés,  de  môme  que  le  gouverneur,  par 
le  président  des  États-Unis,  avec  l'approbation  du  Sénat,  — et  d'une 
assemblée  élue.  La  capacité  électorale  est  limitée  aux  individus  jus- 
tifiant d'une  certaine  propriété,  ou  capables  de  parler  espagnol  ou 
anglais.  Les  premières  élections  n'auront  lieu  qu'après  l'achèvement 
des  opérations  d'un  recensement  qui  sera  prochainement  entrepris 
et  la  proclamation  par  le  Président  que  le  pays  peut  être  appelé  à 
jouir  de  cette  mesure.  Le  conseil  législatif  et  l'assemblée  éliront 
deux  délégués  au  Congrès  américain.  La  loi  déclare  que  tous  les 
indigènes  qui  étaient  sujets  espagnols  et  habitaient  l'archipel  au 
11  avril  1899  et  qui  y  résidaient  au  P'"  juillet  1902  seront,  ainsi  que  leurs 
enfants  nés  dans  l'île  après  cette  date  :  «  citoyens  des  îles  Philippines 
et  comme  tels  auront  droit  à  la  protection  des  États-Unis  ».  Le 
4  juillet,  le  président  a  proclamé  la  paix  rétablie  aux  Philippines,  à 
l'exception  de  la  région  Moro,  et  étendu  le  gouvernement  civil  à 
tout  l'archipel.  En  même  temps,  il  proclamait  l'amnistie  pour  tous 
les   Philippins   qui  ont  porté  les  armes  contre  les  États-Unis. 

La  loi  du  8  mars  a  réglé  la  question  des  relations  commerciales 
entre  les  Philippins  et  les  États-Unis.  La  Chambre  avait  adopté 
le  18  décembre,  un  projet  qui  confirmait  les  droits  établis  par  la 
commission  des  Philippines  et  qui  décidait  en  outre  que  les  produits 
philippins  importés  aux  États-Unis  seraient  assujettis  au  mêmes 
droits  que  ceux  importés  des  pays  étrangers.  Le  Sénat  vota  un 
amendement  réduisant  de  25  p.  0/0  les  droits  perçus  sur  les  pro- 
duits philippins.  Cet  amendement  a  été  finalement  adopté  par  la 
Chambre.  Le  montant  des  droits  perçus  en  vertu  de  cette  loi  doit 
constituer  un  fonds  spécial  qui  sera  versé  par  le  fisc  américain  au 
gouvernement  des  Philippines.  Les  produits  philippins  importés  aux 
États-Unis  sont  en  outre  dégrevés  des  droits  d'exportation  levés  à  la 
sortie  des  îles. 


L'acte  le  plus  important  au  point  de  vue  de  la  politique  étrangère 
a  été  la  signature  entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  le  18  novembre, 
d'une  convention  relative  au  canal  interocéanique,  qui  a  été  ratifiée 
par  le  Sénat  le  16  décembre.  Ce  traité  abroge  complètement  le 
traité  Clayton-Buhver  de  1850.  L'Angleterre  reconnaît  aux  États- 
Unis  le  droit  de  construire  seuls  et  d'entretenir  le  canal,  ainsi  que 
A.  Tome  XVIL  —  1902.  55 


R:>3  ASSALES  />i'S  SCIESCES   POLITinUES. 

le  droit  do  polico  sur  son  parcours.  Les  Ëtals-Unis  accpploiil  de 
garautir  la  iioulralilé  du  canal,  auijuel  ils  appliqueront  les  règles 
actuellement  en  vigueur  pour  la  navigation  du  canal  de  Suez.  En 
somme,  l'Angleterre  a  abandonné  toutes  prétentions  sur  cette  voie 
de  communication,  et  reconnu  pleinement  celles  des  Ktats-Unis.  Une 
seule  clause  oflVe  l'apparence  de  quelque  garantie  pour  la  Grande- 
Bretagne  :  les  changements  pouvant  survenir  dans  la  souveraineté 
ou  les  rapports  internationaux  des  pays  traversés  par  le  canal  ne 
doivent  altérer  en  rien  le  principe  de  neutralisation  générale  adopté 
par  les  parties  contractantes  •. 

La  conclusion  de  ce  traité  met  les  États-Unis  k  même  d'agir  sans 
craindre  de  soulever  un  conflit  diplomatique,  et  la  loi  du  25  juin 
donne  au  président  les  moyens  d'action  nécessaire  pour  entre- 
prendre enfin  la  construction  de  ce  canal  désiré  depuis  un  demi- 
siècle.  Peu  s'en  est  fallu  qu'au  dernier  moment  encore  tout  se 
trouvât  entravé  par  l'antagonisme  des  partisans  des  deux  tracés 
encore  en  présence  :  Nicaragua  et  Panama.  Un  amendement  habile, 
œuvre  du  sénateur  John  C.  Spooner.  de  Wisconsin,  a  permis  de 
surmonter  cette  difficulté.  La  loi  laisse  au  président  le  soin  de 
décider  le  tracé  à  adopter.  Elle  l'autorise  à  acquérir  pour  !200  mil- 
lions de  francs  la  propriété  et  les  droits  de  la  compagnie  du  canal 
de  Panama,  et  le  chemin  de  fer  de  l^anama.  Il  doit  aussi  acquérir 
de  la  Colombie  le  droit  de  contrôle  nécessaire  sur  une  bande  de 
territoire  de  G  milles  de  largeur,  le  long  du  canal.  Si  le  président  ne 
peut  traiter  sur  ces  bases,  il  devra  alors  se  retourner  vers  la  route 
du  Nicaragua.  La  loi  autorise,  pour  pourvoir  aux  frais  de  construc- 
tion du  canal,  un  emprunt  de  0.50  millions  de  francs,  au  taux  de 
2  p.  0/0.  Il  semble  que  le  gouvernement  américain  se  soit  entendu 
avec  la  compagnie  de  Panama;  d'autre  part,  des  négociations  actives 
ont  eu  lieu  cet  été  entre  les  États-Unis  et  la  Colombie,  et  la  conclu- 
sion d'un  traité  n'a  été  retardée  que  par  l'état  révolutionnaire  où  se 
trouve  encore  une  fois  ce  dernier  pays. 

Le  24  janvier,  un  traité  était  signé  à  Washington,  par  lequel  le  Dane- 
mark cédait  aux  États-Unis  ses  possessions  dans  les  Antilles  :  les 
îles  Sainte-Croix,  Saint-Jean  et  Saint-Thomas.  Les  États-Unis  convoi- 
tent depuis  longtemps  ces  lies,  merveilleusement  situées  au  point  de 
vue  stratégique.  En  1867,  au  lendemain  de  la  guerre  de  sécession, 
qui  avait  démontré  la  nécessité  pour  l'Union  d'avoir  un  port  de  refuge 
et  une  base  navale  dans  les  Antilles,  le  secrétaire  d'État  Seward 
^^.^^égocia  avec  le  Danemark  l'acquisition  de  ces  lies;  un  traité  fut 


1.  Voir  l'article  de  M.  Paul  Lefébure  :  A  la  conquête  d'un  isthme:  La  solution 
diplomatique,  Annales  de  1902. 
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signé  on tro  les  deux  pays,  mais  le  sénat  ami-ricain  laissa  expirer  les 
délais  de  ratification  sans  l'avoir  discuté.  La  question  fut  abandonnée 
pendant  trente  ans.  Au  commencement  de  1S97,  des  pourparlers 
furent  de  nouveau  entamés  entre  les  deux  gouvernements,  et,  en 
avril  de  l'année  suivante,  le  sénateur  Lodge  déposait  un  bill  ouvrant 
à  l'administration  un  crédit  de  o  millions  de  dollars  pour  acheter  les 
Antilles  danoises.  La  guerre  d'Espagne  fit  abandonner  de  nouveau 
le  projet,  le  Danemark  ayant  cru  devoir,  par  courtoisie  pour  cette 
puissance,  interrompre  les  négociations.  Celles-ci,  reprises  après  la 
guerre,  aboutirent  au  traité  du  ^4  janvier  190:2,  qui  faisait  passei- 
sous  la  souveraineté  américaine  les  trois  iles  danoises,  contre  le 
payement  par  les  fitats-Unis  d'une  somme  de  5  millions  de  dollars. 
Le  sénat  américain  approuva  le  traité  le  17  février.  La  chambre 
basse  du  parlement  danois  l'avait  également  accepté,  mais  la  chambre 
haute,  cédant  à  un  mouvement  d'opinion  qui  prolestait  contre  la 
vente  des  îles  sans  qu'on  eût  demandé  l'acquiescement  des  habi- 
tants, a  refusé  de  le  ratifier.  Il  est  vraisemblable  que  les  choses  n'en 
resteront  pas  là.  On  parle  déjà  de  la  conclusion  d'un  nouveau  traité 
qui  donnerait  satisfaction  à  la  population  danoise.  Le  Daac;mark 
céderait  l'Ile  Saint-Thomas,  qui  possède  l'excellent  port  de  Char- 
lotte-Amélie, aux  États-Unis,  et  ceux-ci  accorderaient  en  retour  des 
concessions  douanières  aux  produits  de  l'ile  Sainte  Croix  —  le  prin- 
cipal est  le  sucre,  —  qui  a  pour  marché  naturel  la  grande  république 
voisine  '. 

Le  voyage  du  prince  Henri  de  Prusse  aux  États-Unis,  au  début  de 
l'année  (23  février-!  1  mars)  a  causé  quelques  susceptibilités  à 
l'Angleterre,  qui  craignait  de  voir  les  Américains  céder  trop  aisé- 
ment aux  attentions  de  l'empereur  d'Allemagne.  Les  Américains  ont 
été  flattés  en  effet  de  cette  visite,  et  ils  ont  accueilli  le  prince  avec 
empressement.  Le  président  a  eu  avec  lui  plusieurs  entrevues  cor- 
diale-; les  millionaires  lui  ont  offert  un  festin  où  étaient  réunis  tous 
les  «  rois  de  l'industrie  américaine  »,  et  quelques  notabilités  intel- 
lectuelles. Qu'est-il  résulté  de  ce  voyage  au  point  de  vue  diploma- 
tique? Rien,  assurément.  La  polémique  engagée  à  cette  occasion 
par  la  presse  anglaise  au  sujet  de  l'attitude  des  puissances  euro- 
péennes au  moment  de  la  guerre  d'Espagne  n'a  guère  ému  les  Améri- 
cains. Ils  assistent  avec  un  sourire  ironique  aux  efforts  des  nations 
d'Europe  pour  se  concilier  leurs  bonnes  grâces;  ils  n'auraient  garde 
de  leur  côté  de  s'engager  à  fond,  et  ils  sont  trop  convaincus  de  leur 
force  pour  sentir  la  nécessité  non  pas  d'une  alliance,  mais  même  d'une 


1.  Voir  dans  la   North  American  Review  d'octobre  1902   l'article    de  Gertrude 
Alliertoii  :  Denmark  and  tlie  treatv. 
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onlcnlo  ((U'ilialo  avec  un  pays  quelconque.  D'ailleurs,  ils  sont  bien 
résolus  à  j.ri'udre  les  mesures  nécessaires  pour  l'aire  prévaloir  leur 
volonté.  La  population  loul  entière  acquiesce  à  l'obligation  reconnue 
de  posséder  une  puissante  marine,  et  on  peut  allirmer  que  les  Ktats- 
Unis  se  sont  donné  pour  but  de  devenir  la  première  puissance  navale 
du  monde.  Kst-ce  à  dire  qu'ils  envisageraient  une  politique  d'agres- 
sion? Cela  ne  paraît  être  nullement  dans  leur  esprit,  et  M.  Roose- 
velt  a  traduit  avec  exactitude  l'opinion  de  ses  compatriotes  dans  un 
de  ses  récents  discours  sur  la  politique  de  Monroë  :  «  Nous  ne  voyons 
nullement  dans  cette  doctrine  un  moyen  d'agression....  Elle  signilie 
seulement  que,  comme  la  plus  grande  puissance  de  ce  continent, 
nous  demeurons  constamment  fidèles  au  principe  formulé  pour  la 
première  fois  sous  la  présidence  de  Monroë  que  ce  continent  ne  doit 
plus  être  traité  comme  susceptible  de  colonisation  politique  par 
quelque  puissance  européenne.  C'est  une  doctrine  de  paix,  une  doc- 
trine qui  a  pour  l)ut  de  permettre  aux  États-Unis  de  se  développer 
pacifiquement  sur  ce  continent  dans  la  voie  qu'ils  ont  choisie....  » 
(A  Proctor,  Yermont,  31  août).  Mais  cette  politique  même  peut  les 
entraîner  à  tout  moment  à  prendre  des  résolutions  imprévues  par 
suite  de  la  situation  politique  instables  des  républiques  sud-améri- 
caines. 

Un  congrès  pan-américain  s'est  tenu  à  Mexico,  du  22  octobre  1901 
au  31  janvier  1902.  C'est  le  second  congrès  de  ce  genre.  Le  premier 
avait  eu  lieu  en  1889  à  New-York,  sur  l'initiative  des  États-Unis.  Le 
Congrès  de  1889  avait  adopté  un  certain  nombre  de  vœux  sur  des 
questions  d'un  intérêt  commun  pour  les  États  américains,  mais  il 
n'avait  eu,  en  définitive,  qu'un  maigre  résultat.  Le  Bureau  des  répu- 
bliques américaines,  créé  par  lui,  a  cependant  réussi  à  vivre,  bien 
qu'à  plusieurs  reprises  ont  ait  appréhendé  sa  disparition.  En  1901, 
cx>mme  douze  ans  plus  tôt,  les  deux  grandes  questions  à  Tordre  du 
jour  du  Congrès  étaient  celles  de  l'arbitrage  et  du  développement 
des  relations  commerciales  entre  l'Amérique  du  Nord  et  du  Sud. 
En  1889,  les  États-Unis  s'étaient  déclarés  partisans  de  l'arbitrage 
obligatoire,  ayant  l'arrière-pensée  de  devenir  l'arbitre  nécessaire 
entre  les  États  toujours  en  dispute  de  l'Amérique  latine.  Cette  année, 
ils  ont  abandonné  cette  thèse  et  se  sont  bornés  à  demander  l'adhé- 
sion des  membres  du  congrès  à  la  convention  de  La  Haye  de  1899, 
ce  qui  a  été  accepté.  L'idée  d'une  union  douanière  pan-américaine, 
qui  avait  été  mise  en  avant  par  Blaine  en  1889,  mais  avait  dû  être 
abandonnée,  n'a  pas  été  reprise.  On  s'est  borné  à  décider  la  réunion 
à  bref  délai  d'un  congrès  douanier,  à  New-York,  pour  uniformiser 
la  réglementation  douanière  entre  les  diverses  pays,  et  établir  une 
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nomenclature  commune  des  produits  '.  Les  autres  résolutions  adop- 
tées ont  pour  ol)jet  :  la  construction  d'un  chemin  de  fer  pan-améri- 
cain, allant  de  New-York  à  Valparaiso  et  liuenos-Ayres;  la  réorga- 
nisation du  Bureau  des  républiques  américaines;  la  construction 
d'un  canal  interocéanique  par  les  États-Unis,  etc. 


Les  résultats  du  12"  census,  dont  les  opérations  ont  été  efTectuées 
en  1900,  commencent  à  être  publiés.  La  population  totale  des  États- 
Unis  à  ce  moment,  était  de  71j,303,387'-,  dont  00,990,802  blancs  et 
9,312,585  individus  de  couleur  ^. 

La  proportion  de  la  population  urbaine  '  à  la  population  totale  va 
toujours  en  augmentant.  En  1870,  elle  était  de  20.9  p.  0/0;  en  1900, 
elle  est  de  33.1  p.  0/0. 

l.e  développement  industriel  des  États-Unis  donne  un  intérêt  par- 
ticulier aux  chiffres  relatifs  au  census  des  manufactures.  Le  census 
de  1880  relevait  253,852  établissements  industriels,  avec  un  capital  de 
2,790,292,000  dollars;  vingt  ans  plus  tard,  les  chiffres  correspondants 
sont  :  512,339  établissements  et  9,835,080,909  dollars.  Le  12'  census 
a  consacré  un  rapport  séparé  aux  «  trusts  >>,  Il  a  relevé  pour  1900, 
185  sociétés  de  cette  nature,  contrôlant  2,040  établissements  et 
employant  400,040  personnes.  Le  total  des  salaires  payés  par  eux 
est  de  plus  de  195  millions  de  dollars,  et  la  valeur  de  leur  produc- 
tion atteint  1,007  millions  de  dollars,  soit  plus  de  14  p.  0/0  de  la 
production  industrielle  totale  du  pays.  Les  industries  qui  se  prêtent 
le  plus  à  ce  genre  d'organisation  sont  les  industries  chimiques,  des 
boissons,  et  métallurgiques.  Le  développement  des  trusts  a  d'ail- 
leurs été  considérable  depuis  1900  :  l'année  dernière,  a  été  organisé 
la  «  United  States  Steel  corporation  »,  et  cette  année  le  fameux  trust 
des  compagnies  de  navigation  de  l'océan  Atlantique. 

Avec  ce  développement  industriel  intense,  il  n'y  a  rien  d'étonnant 
à  ce  que  les  questions  ouvrières  aient  pris  aux  États-Unis  une  impor- 
tance considérable.  La  centralisation  des  forces  industrielles  appelle 
naturellement  comme  contre-partie  la  centralisation  des  forces 
ouvrières.  Cette  dernière  ne  se  fait  que  beaucoup  plus  lentement. 


1.  Voir  notre  article  :  Les  États-Unis  et  l'Amérique  latine,  dans  la  Revue  de 
Paris  du  1"  mars  1902. 

2.  Y  compris  les  territoires  d'Alaska  et  de  Hawaï,  mais  sans  compter  la  popu- 
lation des  dépendances  :  Porto-Rico  et  les  Philippines. 

3.  Voir  dans  \a, Revue  de  géographie,  juillet  1902.  l'article  de  M.  E.  Levasseur 
La  population  des  États-Unis. 

4.  Le  census  classe  dans  cette  catégorie  les  villes  de  8,000  habitants  et  au-dessus. 
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M.  (larroll  I).  Wi-iglil  cslimail  n'-cenimt'iil  à  I, 'lOO, ()()()  sculciiicnl  le 
noiulu'i'  des  incmln't's  des  tradcs-uiiioiis  aincricainos,  tandis  qu'en 
An^lctorre  pour  un  cliiflre  de  population  moitié  moindre,  il  dépasse 
I.S(KMMH).  La  diversité  d'origine,  de  langage,  rendent  dilficiles  aux 
Klals-l'nis  les  groupemenis  ouvriers,  et  ceux-ci  n'ont  une  réelle  puis- 
sance que  dans  quelques  industries  :  les  industries  mélallurgi(iues  et 
les  chemins  de  fer,  notamment.  La  première  bataille  entre  trusts  et 
syndicats  ouvriers  a  eu  lieu  l'année  dernière  entre  la  corporation  de 
l'acier  et  l'Union  amalgamée  des  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier.  Les 
ouvriers  avaient  été  vaincus,  une  nouvelle  grève  considérable  a  eu 
lieu  cette  année  aux  mines  d'anthracite  situées  dans  la  partie  orientale 
de  l'État  de  Pensylvanie.  Elle  a  éclaté  au  commencement  de  mai, 
englobant  environ  1 'i5,000  hommes.  Les  ouvriers  réclamaient  une 
augmentation  de  salaire,  mais  ce  qu'ils  voulaient  surtout  c'était  la 
reconnaissance  de  leur  Union,  et  l'établissement  tous  les  ans  par  une 
entente  entre  les  chefs  de  celle-ci  et  les  représentants  des  compa- 
gnies minières  d'une  échelle  de  salaires  pouf  l'année.  C'est  ainsi  que 
l'on  procède  dans  les  mines  de  charbons  bitumineux,  situées  dans 
la  Pensylvanie  occidentale.  Fortement  groupées,  les  compagnies 
minières,  qui  sont  pour  la  presque  totalité  la  propriété  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  de  la  région,  refusèrent  d'accéder  aux  demandes 
et  même  aux  offres  d'arl)itrage  des  ouvriers.  Pendant  l'été  le  public 
n'avait  prêté  que  peu  d'attention  à  la  grève,  mais  avec  l'arrivée  de 
l'hiver,  l'augmentation  du  prix  de  l'anthracite,  la  menace  même  de 
se  voir  privé  de  ce  combustible  l'émut  fortement,  et  l'opinion  se 
montra  des  plus  hostiles  à  l'attitude  des  compagnies.  De  leur  côté, 
les  ouvriers  s'énervaient,  et  dans  les  derniers  mois  des  attentats 
déplorables  furent  signalés.  Devant  l'entêtement  des  représentants 
des  mines,  le  président  Roosevelt  se  décida  à  intervenir.  Le  3  octobre, 
il  invitait  à  se  rendre  auprès  de  lui  M.  Mitchell,  le  président  de 
l'Union  des  mineurs,  et  les  présidents  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  dominent  la  production  de  l'anthracite.  M.  Mitchell 
déclara  au  nom  des  ouvriers  que  ceux-ci  étaient  prêts  à  se  soumettre 
à  la  décision  de  tout  arbitre  désigné  par  le  Président.  Au  grand 
déplaisir  de  celui-ci,  les  employeurs  refusèrent  de  s'associer  à  cette 
proposition,  et  ils  se  bornèrent  à  demander  au  Président  l'envoi  de 
troupes  fédérales  sur  les  lieux  de  la  grève.  Le  13  octobre,  enfin,  les 
employeurs  cédant  aux  objurgations  et  à  l'autorité  de  M.  G.  P.  Mor- 
gan, déclaraient  accepter  le  principe  de  l'arbitrage.  La  commission 
d  arbitrage  nommée  par  le  Président  n'a  pas  encore  rendu  sa  déci- 


1.  Voir  sur  cette  grève  une  étude  de  M.  W.-F.  Willoughby,  publiée  dans  les 
mémoires  et  documents  du  Musée  social,  février  1902. 
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sion,  mais  le  travail  a  repris  déjà  presque  partout.  Kn  somme,  les 
ouvriers  ont  remporté  une  victoire  morale  importante  et  fait  recon- 
naître leur  union. 


L'année  1902  est  une  année  d'élections.  Les  électeurs  étaient 
appelés  à  choisir,  en  novembre,  les  membres  du  58"  Congrès,  qui 
commencera  ses  travaux  en  décembre  1903.  Une  nouvelle  répartition 
de  la  représentation  à  la  Chambre  des  représentants,  basée  sur 
la  population,  a  lieu  après  chaque  census.  La  loi  du  16  janvier  1901 
l'a  effectuée  en  vue  des  élections  de  cette  année.  Le  nombre  des  repré- 
sentants a  été  augmenté  de  :29,  afin  de  ne  diminuer  la  représentation 
d'aucun  État.  Le  57^  Congrès  avait  3.')"  représentants,  le  58"  en 
aura  386. 

La  campagne  électorale  a  été  des  plus  vives.  Les  démocrates  ont 
attaqué  le  parti  républicain  sur  la  question  des  trusts,  demandant 
la  revision  du  tarif  douanier  qui  constitue  un  des  éléments  princi- 
paux de  la  puissance  de  la  plupart  d'entre  eux.  Le  terrain  étuit  bien 
choisi  :  par  leur  floraison  rapide,  leur  puissance  avouée  ou  occulte, 
les  trusts  inquiètent  fort  la  population;  d'autre  part,  le  parti  répu- 
blicain, qui  réunit  tous  les  gros  représentants  de  l'industrie,  s'est 
toujours  montré  le  défenseur  d'une  politique  protectionniste  outran- 
cière.  L'idée  d'apporter  le  moindre  changement  au  tarif  l'épouvante, 
et  c'est  à  cette  crainte  qu'on  doit  attribuer  l'obstination  du  Sénat  à 
refuser  de  s'occuper  des  traités  de  réciprocité  signés  sous  l'admi- 
nistration de  M.  Mac  Kinley.  Espérant  enlever  leur  arme  aux  démo- 
crates, et  se  rendant  aux  conseils  du  Président,  les  chefs  du  parti 
républicain  se  sont  résignés  à  faire  porter  également  la  campagne 
sur  les  trusts.  Dans  une  série  de  discours  prononcés  cet  automne, 
au  cours  d'un  voyage  dans  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de 
l'Ouest,  M.  Roosevelt  a  déclaré  que  les  transformations  industrielles 
survenues  dans  les  dernières  années  nécessitaient  l'adoption  de 
mesures  nouvelles.  Tout  en  se  défendant  d'attaquer  les  trusts  sans 
discernement,  il  a  reconnu  que  certains  au  moins  avaient  des  effets 
dangereux.  Une  loi  les  soumettant  à  un  contrôle  de  la  part  du  gou- 
vernement fédéral  et  exigeant  d'eux  une  certaine  publicité  lui  parait 
nécessaire.  De  la  revision  du  tarif,  il  n'a  que  très  peu  parlé,  se 
bornant  à  suggérer  la  nomination  d'une  commission  d'experts  qui 
aurait  la  mission  d'indiquer  au  Congrès,  au  fur  et  à  mesure  des 
changements  économiques,  les  modifiations  qui  devraient  en  résulter 
dans  le  taux  des  droits.  Ses  préférences  sont  pour  la  politique  de 
réciprocité  commerciale. 
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Les  ('leclions,  dont  los  résultais  complets  ne  soiil  pas  encore 
connus,  couserveronl,  semble-l-il,  une  majorité  républicaine  à  la 
Chambre  des  représentants,  mais  cette  majorité,  qui  est  actuelle- 
ment de  'la  voix,  sera  réduite  à  une  vingtaine  de  voix,  au  plus. 

ACUILLE    VlALLATE. 
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J.  Silvestre.  —  Considérations  sur  Vétxide  du  droit  annamite  l'cours  pro- 
fessé à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques).  Administration  du  Recueil 
général  de  Jurisprudence  coloniale  la  Tribune  des  Colonie!<  et  des  protec- 
torats. Paris,  in-8,  320  pages,  1901.  —  La  connaissance  des  lois  et  coutumes 
des  indigènes  de  nos  colonies  s'impose  comme  une  nécessité  pour  nos 
fonctionnaires  et  nos  magistrats  coloniaux.  La  France  a  conservé,  en  prin- 
cipe tout  au  moins,  la  règle  de  la  personnalité  des  lois  dans  ses  possessions 
lointaines;  elle  laisse  aux  indigènes  leur  législation,  bien  qu'elle  en  ait  fait 
des  sujets.  C'est  par  application  de  cette  règle  que,  notamment  pour  la 
Cochinchine,  le  décret  du  25  juillet  1864  a  déclaré  la  loi  annamite  appli- 
cable à  toutes  les  contestations  civiles  et  commerciales  entre  indigènes, 
sauf  le  cas  où  ils  se  placeraient  sous  l'empire  de  la  loi  française.  Des 
décrets  ultérieurs  et  spécialement  celui  du  17  mai  1895  ont  confirmé  ces 
principes. 

Au  Tonkin  et  en  Annam,  cette  application  des  lois  et  coutumes  indigènes 
est  chose  facile,  les  habitants  étant  jugés  suivant  la  loi  annamite  par  des 
tribunaux  annamites  dont  les  sentences  sont  visées  par  le  résident;  mais, 
en  Cochinchine,  il  n'en  est  pas  de  même,  surtout  depuis  la  suppression 
progressive  des  juridictions  indigènes  et  l'attribution  du  jugement  des 
litiges  entre  indigènes  aux  tribunaux  français  par  le  décret  du  25  mai  1881. 
Il  faut  avouer  qu'on  a  fait  assez  peu  pour  guider  nos  magistrats.  Deux  tra- 
ductions du  Code  annamite,  l'une  par  Aubaret  (1865,  2  vol.),  l'autre  par 
Philastre  (1870,  2  vol.)  et  certains  ouvrages  comme  ceux  de  Luro,  ont  été 
au  début  les  seuls  guides  des  interprètes  de  cette  législation.  On  songea 
bien  à  rédiger  un  Code  annamite  et  un  projet  fut  préparé,  en  1884,  par 
M.  Lasserre,  mais  les  difficultés  de  cette  tâche  y  firent  renoncer,  et  l'on 
pensa  qu'il  valait  mieux  adopter  un  système  laissant  à  la  jurisprudence 
une  plus  grande  marge  que  de  faire  une  codification  proprement  dite.  On 
voit  par  ces  considérations  combien  il  importe  que  la  législation  annamite 
soit  analysée,  commentée  et  mise  ainsi  à  la  portée  de  ceux  qui  ont  à  l'ap- 
pliquer. C'est  ce  qui  donne  à  l'ouvrage  de  M.  J.  Silvestre  une  utilité  pra- 
tique qu'il  convenait  de  souligner.  Ce  n'est  pas  un  essai  d'histoire  juridique, 
une  curieuse  investigation  faite  dans  des  institutions  mortes  ou  délaissées, 
c'est  du  droit  usuel,  tout  autant  que  l'est  une  étude  portant  sur  notre 
propre  code  civil.  Le  statut  personnel  résultant  de  ces  coutumes  ne  doit-il 
pas,  en  effet,  être  regardé  comme  une  loi  française  dont  la  violation  don- 
nerait ouverture  à  cassation?  Apphquer  à  un  indigène,  sujet  français,  le 
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Code  civil  ou  toulc  ."\iilre  loi  Iraïu-aise  contraire  à  sa  loi,  serait,  pour  un 
tribunal,  s'exposer  ;i  voir  sa  ilécision  cassée. 

Sous  un  litre  modeste,  c'est  une  analyse  complète  des  principes  du  droit 
annamite,  mis  en  lumière  dans  un  ordre  logique,  que  donne  M.  Silvestre. 
Ancien  chef  lie  la  justice  indij^ène  en  Cochinchine  et  directeur  des  airaires 
civiles  et  politiques  au  Tonkin,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques, 
il  a  de  cotte  législation  une  connaissance  approfondie  due  autant  à  de 
savantes  études  qu'à  uno  longue  pratique;  aussi  cet  ouvrage,  (|ui  lépond  à 
un  réel  besoin,  ne  peut-il  manquer  de  faire  autorité. 

La  législation  annamite,  loin  d'être  rudimenlaire  ou  barbare,  constitue 
un  ensemble  complet,  en  grande  partie  modelé  sur  les  institutions  de  la 
Chine,  et  qui  présente  l'expression  d'une  civilisation  plus  vieille  que  Ja 
nôtre.  Rédigé  sous  le  règne  et  par  les  ordres  du  roi  Gia-Long,  en  1S12,  le 
(]ode  annamite  est  une  compilation  des  lois  chinoises  de  la  grande  dynastie 
des  Thauh  et  des  lois  annamites  de  Hôiig-Dùc  (1474-1497),  et  il  consacre 
des  institutions  et  des  coutumes  qui  ont  près  de  quatre  mille  ans  d'exis- 
tence. 

On  a  dit  que  le  Code  annamite  n'est  qu'un  «  tarif  h  coups  de  bâtons  ». 
Comme  le  fait  remarquer  M.  Silvestre,  cette  appréciation  n'est  qu'une  bou- 
tade, et  non  point  une  opinion  basée  sur  une  connaissance  même  superfi- 
cielle de  cette  législation.  Le  droit  pénal  n'en  est  qu'une  partie,  car,  en 
Annam  comme  en  Chine,  la  législation  générale  comprend  les  lois  civiles, 
les  statuts  constitutionnels  de  l'Empire  ou  rites,  les  règlements  des  six 
ministères,  les  lois  et  décrets  traitant  des  peines.  Et  encore,  dans  ce  droit 
pénal,  le  coup  de  rotin  ou  de  tnt'o'ng  n'est-il  pas  l'acte  d'odieuse  brutalité 
ou  de  vengeance  que  nous  pourrions  être  tentés  d'y  voir.  Ce  n'est  pas  en 
efifet  sur  l'idée  de  vindicte  publique,  c'est-à-dire  d'un  acte  de  vengeance 
exercé  par  la  société  contre  le  criminel,  qu'est  fondé,  dans  les  législations 
de  la  Chine  et  de  l'Annam,  le  droit  de  punir;  les  peines  y  servent  plutôt  à 
prévenir  qu'à  réprimer.  «  Châtier  afin  de  n'avoir  plus  à  châtier;  établir  des 
peines  dans  le  but  de  n'avoir  plus  besoin  de  peines  »,  tel  est  le  principe 
proclamé  en  tête  du  droit  pénal  annamite. 

La  même  sagesse  se  retrouve  dans  les  lois  civiles  des  Annamites  où  la 
famille  et  la  piété  filiale  sont  les  bases  sur  lesquelles,  de  temps  immémo- 
rial, sont  assises  toutes  leurs  institutions  sociales  et  privées.  Nous  sommes 
trop  portés,  nous  Occidentaux,  à  méconnaître,  par  ignorance  ou  par  dédain, 
les  mérites  propres  à  des  civilisations  que  nous  qualifions  facilement  d'infé- 
rieures. Et  cependant,  nous  pourrions  y  puiser  bien  des  enseignements. 

Le  droit  privé  des  Annamites,  qui  est  une  survivance  de  l'organisation 
domestique  des  sociétés  primitives,  rappelle  à  beaucoup  d'égards  le  droit 
romain.  L'un  et  l'autre  droits  dérivent  du  régime  patriarcal,  qui  a  été  le 
régime  constitutif  de  la  famille  antique;  dans  l'un  comme  dans  l'autre, 
c'est  l'autorité  du  père,  la  patria  potestas,  qui  est  le  fondement  essentiel  de 
la  famille.  L'État,  chez  les  Annamites,  est  comme  une  grande  famille  dont 
le  souverain  est  le  père  et  la  mère;  et.  dans  sa  tamille,  le  père  est  un  souve* 
rain.  Comme  à  Rome,  chaque  famille  a  ses  sw.ra  privata,  le  culte  des 
ancêtres.  Religion  distincte  pour  chaque  famille  annamite,  ce  culte  se  pro- 
page de  mâle  en  mâle,  et  la  fille  qui  se  marie  salue  la  tablette  de  ses 
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ancolres  pour  prendre  coriji^'é  d'eux  avant  de  quitter  la  maison  paternelle. 
La  itiété  filiale  est  le  premier  de  tous  les  devoirs;  y  manquer  est  le  plus 
grand  crime.  La  famille  ne  doit  pas  s'éteindre;  de  là  la  pluralité  des 
l'pouses,  soumise  à  des  règles  précises,  le  divorce  et,  comme  à  Rome,  le 
recours  Iréquenl  à  l'adoption.  Lnlin,  tout  comme  les  Romains,  les  Anna- 
miles  distinguent  Tagnalion  et  la  cognalion,  sous  les  noms  de  ligne  inté- 
rieure et  (le  ligne  e.vtérieure. 

<',es  vieu.v  éditices  que  nous  démolirions  trop  volontiers  pour  élever  les 
nôtres  sur  leurs  ruines,  sont-ils  donc,  comme  le  dit  M.  Silvestre,  «  si  insa- 
lubres, si  mal  conçus  et  si  fragiles?  »  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  ceux  qui 
ne  se  laissent  pas  aveugler  par  des  idées  préconçues,  suivront  avec  un  réel 
intérêt,  mêlé  en  plus  d'un  point  de  quelque  admiration,  le  savant  commen- 
tateur du  droit  annamite  dans  les  développements  qu'il  donne  successive- 
ment sur  les  lois  rituelles,  administratives,  civiles,  criminelles,  commer- 
ciales, sur  celles  relatives  au.x  travaux  publics,  aux  questions  militaires,  à 
la  procédure. 

G.  Regelsperger. 


René  Dollot.  —  Les  orhjines  de  la  neutralité  de  la  BeU/ique  et  le  sys- 
tème de  la  Barrière  (1C09-1830);  préface  de  M.  Emile  Bourgeois,  maître  de 
conférences  à  l'École  normale  supérieure,  professeur  à  TÉcole  des  sciences 
politiques.  Paris,  Félix  Alcan,  1902,  i  vol.  in-8.  — M.  Dollot  pense  que  la 
neutralité  permanente  ne  doit  pas  être  considérée  «  comme  une  institution 
essentiellement  juridique  et  d'ordre  un  peu  factice  »,  mais  «  qu'elle  est  le 
produit  normal  et  rationnel  de  conditions  historiques  et  géographiques 
déterminées  sans  lesquelles  elle  ne  saurait  subsister  ».  Il  estime  que  «  pour 
savoir  si  une  neutralité  est  née  viable,  c'est  à  ses  origines  qu'il  importe  de 
remonter,  beaucoup  plus  qu'aux  causes  immédiates  qui  en  ont  décidé  l'éta- 
blissement et  peuvent  n'avoir  qu'une  valeur  toute  momentanée  ».  (Avant- 
propos,  p.  XI.)  C'est  pourquoi  il  a  jugé  intéressant  de  rechercher  dans  le 
passé  les  raisons  qui  justifient  la  neutralité  de  la  Belgique  et  rendent 
compte  de  la  durée  de  celle-ci.  La  question  belge  est  posée  dès  que  les 
Provinces-Unies  se  sont  définitivement  affranchies  de  la  domination  de 
TEspagne.  La  conquête  de  la  partie  des  Pays-Bas  demeurée  espagnole  est 
pour  la  France  une  perpétuelle  tentation  ;  mais  les  Provinces-Unies,  dès  le 
lendemain  de  leur  indépendance,  sentent  décroître  la  puissance  de  l'Es- 
pagne et  croître  celle  de  la  France.  Elles  redoutent  le  voisinage  de  celle-ci 
et  ont  le  constant  souci  de  l'éloigner.  L'Angleterre  ne  veut  point  qu'Anvers 
devenue  française  soit  une  menace  contre  sa  sécurité.  Son  intérêt  concorde 
avec  celui  des  Provinces-Unies  et  s'oppose  également  aux  ambitions  de  la 
France.  La  France  de  son  côté,  si  elle  doit  renoncer  à  l'annexion  des  Pays- 
Bas  espagnols,  ne  saurait  s'accommoder  de  les  voir,  aux  mains  d'une 
puissante  rivale,  menacer  la  partie  de  ses  frontières  qui  est  à  la  fois  la 
plus  découverte  et  la  plus  proche  de  Paris.  Le  problème  à  peine  posé, 
le  cardinal  de  Richelieu  entrevoit  la  solution  qui  sera  réalisée  après  deux 
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siècles  do  làtoniiomoilts;  il  luopose  en  l•'),^^  do  faire  des  Pays-Uas  espa- 
},'nols  un  Klal  indopondaiU,  lié  par  une  alliance  i)erpL'luelle  à  la  France 
et  aux  Proviiiccs-Unies  cl  par  là  jouissant  presque  des  avanlaj^'es  de  la 
neutralité  permanente.  Mais  les  circonslanoes  ne  se  prêtent  pas  h  la  réa- 
lisation de  son  |»rojet;  il  faudra,  avant  d'y  revenir  inconsciemment  pour 
le  comploter,  faire  la  fâcheuse  expérience  du  système  de  la  Barrière,  si 
longtemps  cher  aux  iMoviiicos-rnies;  la  faire  douhlcment,  au  wm''  siècle 
avec  les  garnisons  hollandaises  dans  les  places  fortes  des  Pays-Bas  espa- 
gnols, après  1815,  avec  l'union,  détestée  des  Belges,  de  tous  les  Pays-Bas 
sous  le  gouvernement  de  la  maison  d'Orange  et  le  contrôle  de  l'Europe. 
M.  Dollot  expose  consciencieusement  la  longue  série  d'événements  et  de 
négociations  qui  devaient  amener  la  constitution,  puis  la  décadence  du 
système  de  la  Barrière  tel  qu'il  a  été  institué  par  le  traité  du  15  novem- 
bre 1715,  puis  les  difficultés  nouvelles  de  la  question  des  Pays-Bas,  nées 
des  conquêtes  de  la  Révolution  française.  Les  sources  originales  auxquelles 
il  a  puisé,  le  soin  avec  lequel  il  les  a  mises  à  profit,  le  souci  d'exactitude 
que  l'on  sent  constamment  dans  son  exposition,  doiment  à  cette  étude  un 
incontestable  intérêt.  Peut-être  seulement  ce  soin  et  ce  souci  l'ont-ils  trop 
détourné  de  faire  le  sacrifice  de  quelques  détails  pour  mettre  plus  en  relief 
les  traits  les  plus  caractéristiques  des  étapes  parcourues.  En  tout  cas,  il  con- 
vient de  louer  sans  réserve  l'idée  maîtresse  de  son  œuvre,  la  recherche  du 
fondement  et  de  la  valeur  des  institutions  juridiques  dans  les  leçons  de 
l'histoire  et  dans  les  conditions,  et  dans  les  éléments  essentiels  des  pro- 
blèmes auxquels  le  droit  international  ne  saurait  fournir  de  solution  durable 
qu'en  tenant  compte  de  toutes  ces  conditions  et  qu'en  conciliant  tous  ces 
éléments. 

Cfiarles  Dlpuis. 


Maurice  Lair.  — L'Impérialisme  allemand.  Armand  Colin,  1  vol.  in-d8, 
1902.  —  L'intérêt  de  ce  livre  n'échappera  à  personne.  C'est  un  très  sérieux 
document  sur  le  développement  politique  et  économique  d'un  des  plus 
grands  états  d'aujourd'hui.  M.  Lair  y  fait  pour  l'Allemagne  ce  que  M.  Victor 
Bérard  a  fait  il  y  a  quelques  années  pour  l'Angleterre.  Les  deux  volumes  se 
complètent  et  s'éclairent  mutuellement  et  seront  inséparables  l'un  de  l'autre 
sur  la  table  de  l'homme  politique  comme  sur  celle  de  l'homme  d'études. 

Peut-être  pourrait-on  reprocher  à  l'auteur  un  plan  qui  l'amène  à  quelques 
redites,  les  éléments  des  premiers  chapitres  étant  à  peu  près  ceux  du  tableau 
intitulé  Aujourd'hui.  Peut-être  aussi  critiquerait-on  une  certaine  recherche 
dans  le  style  si  l'on  ne  savait  par  expérience  que  cette  méthode  est  néces- 
saire pour  rendre  facile  la  lecture  d'un  ouvrage  bourré  de  science  de  statis- 
tiques et  de  chiffres.  Mais,  ces  réserves  laites  il  n'y  a  que  des  éloges  à 
adressera  l'auteur.  Son  volume  restera  parmi  les  plus  intéressants  qui  aient 
paru  dans  les  dernières  années  sur  les  questions  économico  politiques. 

L'impérialisme!  Voilà  un  mot  qui  semblait  réservé  aux  seuls  Anglais  et  à 
M.  Chamberlain.  M.  Lair  l'applique  aux  Allemands,  mais  il  ressort  très 
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ncllemcnt  de  son  livre  que  clie/.  les  deux  peuples  la  conception  de  l'empire 
est  bien  difTérenle.  L'Angleterre,  devant  la  concurrence  actuelle,  cherche 
avec  le  secours  de  ses  colonies  à  se  créer  un  immense  domaine  où,  mai- 
tresse  chez  elle,  elle  se  suffira  à  elle-même.  Alors  s'il  le  faut  (et  déjà  elle 
commence^,  de  libre-écluuiijislo.  elle  deviendra  protectionniste.  L'Allemagne 
au  contraire,  pourvue  des  rebuts  de  la  colonisation  européenne,  marche  à 
la  conquête  de  l'univers  par  ses  marchands.  Peu  lui  importe  d'avoir  un 
domaine  à  elle  :  c'est  chez  les  autres  nations,  grâce  à  l'habileté  de  ses  agents 
qu'elle  s'insinue  pour  y  jeter  ses  aciers,  ses  cotonnades,  ses  produits  chi- 
miques, ses  machines  électriques,  tout  ce  que  fabriquent  chaque  jour  ses 
innombrables  usines.  Sa  politique  n'est  pas  circonscrite  à  tel  ou  loi  coin  de 
terre;  elle  est  «  mondiale  ».  Welticirlschaft  utut  WelpoUtik,  voilà  le  pro- 
gramme de  l'empereur  allemand  et  de  son  peuple! 

Cette  politique  n'est  pas  née  subitement;  elle  est  le  résultat  de  trente 
années  d'efforts.  L'empire  établi,  dit  M.  Lair,  l'Allemagne  de  1870  restait 
pauvre.  «  A  l'Allemagne  il  fallait  substituer  une  Allemagne  industrielle, 
commerçante,  exportatrice:  c'était  une  transformation  complète  à  entre- 
prendre. L'Allemand  s'y  adonna,  soutenu  par  son  orgueil,  par  cette  con- 
viction indéracinable  qu'il  a  depuis  1870  de  sa  supériorité  ».  Peu  à  peu  le 
pays  se  hérissa  de  cheminées;  sur  certains  points,  dans  les  bassins  de  la 
Sarre  et  de  la  Ruhr,  dans  les  districts  miniers  de  la  Saxe  et  de  la  Si'ésie,  la 
culture  recula  devant  les  agglomérations  urbaines.  En  dix  ans,  de  1800  à  1900, 
l'extraction  annuelle  de  la  houille  passe  de  70  à  110  millions  de  tonnes.  Les 
897,000  tonnes  d'acier  fournies  en  1881,  deviennent  en  1899  :  (3,317,000  tonnes, 
production  supérieure  de  2  millions  à  celle  de  l'Angleterre,  dépassée 
seulement  par  les  Etats-Unis  avec  8,970,000  tonnes.  Chaque  jour 
18,000  wagons  sont  nécessaires  autour  de  Dortmund,  de  Hagen,  de  Bochum, 
de  Duisbourg  pour  enlever  la  houille,  le  minerai,  le  fer  et  l'acier  puddlés  et 
fondus  et  les  conduire  à  Hanovre,  à  Magdebourg,  à  Kiel  et  à  Slettin.  Même 
progression  dans  toutes  les  autres  industries  :  textiles,  chimiques,  élec- 
triques, etc. 

L'activité  des  pouvoirs  publics  n'est  pas  moins  grande  que  celle  des  par- 
ticuliers :  un  admirable  réseau  ferré  supérieur  à  celui  de  la  France  et  de  la 
Russie  constitué,  la  navigation  fluviale  et  maritime  améliorée,  le  Rhin 
engloutissant  300  millions,  l'Elbe  110  millions,  les  fleuves  drainant  tout  le 
commerce  de  l'Europe  centrale,  Brème  déchue  redevenue  l'un  des  plus 
grands  ports,  Hambourg  recevant  8  millions  de  tonnes,  dépassant  Liverpool 
et  devancé  seulement  par  Londres,  l'Allemagne  passant  du  quatrième  rang 
dans  le  commerce  du  monde  au  second,  immédiatement  après  l'Angleterre, 
voilà  le  bilan  du  travail  des  trente  dernières  années. 

A  cette  activité  dévorante,  »  à  cet  organisme  apoplectique  débordant  de 
sève  et  de  sang  »,  l'expansion  devint  forcément  nécessaire.  Le  commerce 
chercha  partout  des  débouchés  et  partout  il  en  sut  trouver.  La  concurrence 
allemande  balança  l'effort  anglais  même  dans  ses  propres  colonies.  En  Tur- 
quie et  en  Asie  Mineure  les  entreprises  de  transports  sont  aux  mains  de  la 
Deutsche  Bank.  En  Chine  les  importations  allemandes  de  1893  à  1900  ont 
doublé  ;  en  Australie  l'Angleterre  a  vu  ses  importations  diminuer  de  8  mil- 
lions gagnés  par  l'Allemand  et  le  Yankee.  En  Amérique,  l'émigration  a  encore 
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accru  le  pi'-iil  allcinaiul.  A  (lliicau'o  l'I  dans  corlaiiis  j^'i-auds  ceiiires  la  popu- 
lation renferme  il  p.  0/l>  d'Allemands.  Le  Brésil  contient  de  vraies  colonies 
allemandes.  Dans  la  répnbliqne  Ar;,'ontine  le  commerce  an^dais  décroit  avec 
rapidité,  ron^é  jmr  l'importation  allemande.  En  Colombie,  au  Venezuela,  au 
Pérou,  au  (Ihili,  partout  l'Allemand  s'installe  et  travaille.  Kiiliii,  en  llolivie, 
la  conquête  imluslrielle  du  pays  est  presque  terminée  et  le  jour  prochain 
où  ce  résultat  sera  atteint  «  rAllemaf,Mie  obtiendra  dans  ce  pays  la  plénitude 
de  rinlluence,  une  complète  suprématie  maternelle  et  morale,  une  colonie 
acquise  sans  guerre  et  sans  frais  ». 

La  conquête  économique  remplaçant  la  conquête  brutale,  la  pai.v  devenant 
une  arme  de  combat  voilà,  aux  yeux  de  M.  Lair,  le  principal  facteur  de 
l'impérialisme  allemand.  La  paix  lui  apparaît  comme  la  base  nécessaire 
de  Timpérialisme  allemand.  Uohenzollern  garde  le  glaive  à  la  main,  mais 
•il  est  devenu  marchand,  i  L'esprit  militariste  et  absolutiste  de  la  Prusse  a 
fait  son  temps,  dit  l'auteur,  la  doctrine  de  conquête  représentée  par  le  pan- 
germanisme est  tout  au  plus  populaire  dans  quelques  casinos  d'officiers 
mais  elle  ne  rencontre  guère  d'écho  dans  les  classes  commerçantes.  »  Aussi 
ce  n'est  pas  du  côté  de  l'Autriche  comme  d'autres  l'ont  fait  d'une  façon  si 
exagérée  que  M.  Lair  tourne  un  œil  inquiet;  c'est  vers  l'ouest,  du  côté  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique  dont  les  ports  Rotterdam  ou  Anvers  sont  devenus 
de  véritables  entrepôts  allemands. 

Après  la  paix,  le  principal  facteur  c'est  l'éducation  et  l'éducation  scien- 
tifique. C'est  aux  écoles  techniques  innombrables,  Realschulen,  llandelsa- 
kademien,  associations  de  chambre  de  commerce  que  le  commerçant  alle- 
mand doit  d'être  passé  maitre  en  son  métier,  de  même  que  c'est  à  son  carac- 
tère, à  sa  patience,  à  sa  politesse,  à  sa  souplesse  et  sa  facilité  de  se  plier 
au  goût  du  client  qu'il  doit  de  triompher  sur  tous  les  points  de  son  concur- 
rent anglais. 

Enfin  l'influence  personnelle  de  l'empereur  allemand  est  le  troisième 
élément  du  succès.  «  Notre  avenir  se  jouera  sur  les  flots  :  le  pouvoir  impé- 
rial implique  le  pouvoir  sur  mer,  s'est-il  écrié  dans  des  discours  reteniis- 
sants.  »  Et  en  lançant  son  peuple  dans  la  voie  de  l'expansion  il  lui  a  assuré 
des  débouchés  que  par  la  force  de  sa  marine  il  est  tout  prêt  à  agrandir  ou 
à  défendre.  Puis  voulant  taire  entrer  dans  la  balance  le  poids  des  intérêts 
religieux  il  a  cherché  à  s'ériger  en  pontife  de  la  catholicité.  11  veut  arracher 
à  la  France  le  protectorat  des  chrétiens  d'Orient  et  bientôt  du  monde, 
tandis  que  son  frère  le  Prince  Henri  va  prêcher  au  delà  des  mers  «  l'Évan- 
gile de  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté  ». 

Si  l'impérialisme  allemand  a  ses  gloires,  il  a  aussi  ses  dangers  et  M.  Lair 
n'a  garde  de  les  oublier.  Hier,  dit-il,  c'était  le  triomphe;  aujourd'hui  c'est 
déjà  l'inquiétude  et  la  gêne.  La  surproduction  a  engendré  la  pléthore.  La 
nation  se  trouve  partagée  en  deux  camps  :  d'un  côté  les  industriels  récla- 
mant des  débouchés  nouveaux  à  l'aide  de  traités  de  commerce  empreints 
d'un  esprit  conciliant;  d'autre  part,  les  agrariens  qui,  ruinés  par  l'exode 
des  campagnes  vers  les  villes,  par  la  baisse  de  la  propriété  foncière,  par 
l'introduction  des  produits  agricoles  étrangers,  exigent  des  barrières  doua- 
nières. Les  faveurs  accordées  depuis  dix  ans  aux  commerçants,  il  les  récla- 
ment aujourd'hui  pour  eux  seuls.   Mais  fermer  le  marché  allemand  aux 
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imporlalions  élranf,'ères,  c'est,  eu  s'exposatU  à  des  représailles,  porter  un 
coup  an  commerce  allemand  dans  le  monde  Tcrriblo  et  dangereuse 
impasse  pour  le  gouvernement  de  Berlin! 

En  outre,  voici  d'antres  malaises enj,'endrés  par  ce  ra[)ide  développement. 
D'une  part  la  santé  de  la  race  compromise  par  cette  vie  de  l'alelier  et  des 
grandes  villes  substituée  sur  tant  de  jioinls  à  la  vie  des  champs,  d'autre 
part  la  santé  morale  du  peuple  gravement  atteinte  et  le  socialisme  fleuris- 
sant en  Allemagne  comme  sur  une  terre  bénie.  11  n'est  pas  jusqu'à  la  bour- 
geoisie qui  ne  soit  affectée  par  cette  recherche  exclusive  depuis  vingt  ans 
du  gain  et  de  la  fortune,  |iar  ce  «  splendide  matérialisme  »,  dit  M.  Lair. 
qui  devient  la  religion  du  peuple  allemand!  L'.\.llemagne  oummerçante 
d'aujourdluii  a  tué  l'Allemagne  littéraire  critique  et  artistique  d'autrefois. 
L'Allemand  tourne  à  l'Anglais.  Et  l'auteur  termine  par  ces  réflexions  pro- 
fondes :  «  L'Allemagne  nouvelle  enseigne  la  grandeur  de  l'effort;  mais  elle 
pèse  toutes  les  actions  dans  ses  balances  commerciales  et  elle  oublie  que 
tout  ne  se  mesure  pas  avec  des  chiffres,  qu'il  est  des  puissances  supé- 
rieures aux  calculs  des  économistes  et  aux  théories  des  docteurs  sociologues. 
La  loi  qu'elle  a  propagée  c'est  l'autorité  de  la  force.  Elle  se  présente  aux 
nations  comme  un  apôtre  et  son  Evangile  est  un  livre  de  comptes....  Elle  a 
voulu  goûter  aux  joies  de  l'existence;  elle  a  placé  très  haut  le  prix  des 
jouissances  et  de  la  vie  d'ici-bas;  et  voici  que  par  un  revirement  exagéré, 
Germania  garde  au  front  le  pli  de  l'inquiétude  à  l'aspect  des  problèmes  de 
l'avenir!  » 

Malgré  le  pessimisme  de  cette  conclusion,  M.  Lair,  et  avec  lui  ceux  qui 
ont  lu  son  livre,  croient  que  l'Allemagne  par  la  patience,  la  capacité  de 
travail  et  l'énergie  de  sa  race  sortira  victorieuse  de  la  crise  redoutable 
qu'elle  traverse.  Et  alors  Ion  se  sent  élreint  par  un  douloureux  frisson 
patriotique.  L'auteur  a  le  plus  possible  atténué  les  comparaisons  blessantes 
pour  notre  orgueil  national;  mais  de  ses  chiffres  et  de  ses  tableaux,  elles 
jaillissent  lumineuses  en  même  temps  que  désolantes.  Et  l'on  se  prend  à 
songer  si  vraiment  ne  commence  pas  à  se  réaliser  cette  prédiction  de 
Treischke  :  «  La  France  toute  à  ses  discordes  intestines  et  aux  luttes  des 
partis  s'enlisera  de  plus  en  plus  dans  la  décadence  délinitive  et  à  l'Alle- 
magne, lorsque  son  drapeau  couvrira  et  protégera  son  nouvel  empire,  appar- 
tiendra le  sceptre  du  monde  ».  Puisse  ce  livre  si  étudié  amener  nos 
hommes  d'Etat  à  de  salutaires  réilexions. 

Paul  Leféblre. 


Fernand  Nicolay.  —  Htstoire  des  croyances,  superstitions,  mœurs,  mafjcs 
et  coutumes.  Victor  Retaux,  3  vol.  in-8.  —  Présenter,  en  3  volumes  d'en- 
viron 500  pages  chacun,  le  tableau  sommaire  des  croyances  et  des  cou- 
tumes de  l'humanité,  au  moins  «  dans  leurs  particularités  saillantes  et 
curieuses  »,  c'était  faire  œuvre  singulièrement  hardie,  complexe  et  difficile, 
c'était  en  même  temps  faire  œuvre  singulièrement  utile  pour  tous  les 
esprits  en  quête  d'informations  et  de  vérités  à  qui  le  temps  ou  les  connais- 
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sauces  uécessairos  font  dcfaul  puur  lemonlor  aux  sources  oiigiimles.  Il 
semble,  au  premier  abord,  que  l'auteur  n'ait  pu  avoir  d'autre  ambition  que 
de  mollre  à  la  portt'e  des  cliercbcurs  un  recueil  de  ronsei;,'ncineiils  précieux 
à  ctnisuller.  «  Le  Dccaloguo,  loi  des  lois,  est  un  incomparable  programme 
de  documents  »,  telle  est  en  t'iïet  l'épigrapbe  cmprunlco  h  Le  IMay,  (pi'il  a 
inscrili'  Ln\  tète  de  son  œuvre.  El  pourtant  il  a  lait  plus  cl  mieux.  Ses  trois 
volumes  ne  sont  pas  seulement  au  nombre  de  ceux  que  l'on  consulte  avec 
fruit,  mais  aussi  de  ceux  qu'on  lit  avec  intérêt.  Ce  n'est  pas  cependant  que 
l'auteur  ail  tenté  de  capter  rutteiition  du  lecteur  en  esquissant  une  syntbèse 
grandiose  de  toutes  les  diversités  de  croyances  et  d'usages,  des  lueurs  de 
vérité  et  des  étranges  aberrations  où  se  débat  l'bumanilé.  Fidèle  à  son  pro- 
gramme, il  s'est  gardé  de  dégager  lui-même  la  pliilosophie  de  l'énorme 
amas  de  matériaux  qu'il  place  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs.  Il  laisse  à 
ceux-ci  le  soin  de  conclure,  après  l'avoir  suivi,  dans  ce  long  dédale  de 
«  documents  »,  que  le  Décalogue  est  bien  «  la  loi  des  lois  »  et  que  cette  loi 
des  lois  est  la  source  et  la  condition  du  bien-étro  de  l'humanité  comme  de 
la  prospérité  des  nations.  Pour  lui,  il  se  contente  de  grouper,  autour  de 
chacun  des  dix  commandements,  les  croyances,  les  pratiques  et  les 
mœurs  de  l'humanité,  soit  ancienne,  5oit  contemporaine.  Que  ces  croyances, 
pratiques  et  mœurs  soient  en  harmonie  ou  en  contradiction  avec  le  Déca- 
logue; qu'elles  en  soient  la  conséquence,  la  déformation  ou  la  méconnais- 
sance, il  les  expose  avec  une  égale  impartialité,  n'ayant  d'autre  souci  que 
de  donner  des  indications  exactes,  des  renseignements  scrupuleusement 
vérifiés. 

S'il  fait  preuve  de  prodigieuse  érudition,  M.  Nicolay  n'est  pas  seulement 
un  érudit;  à  l'érudition  il  allie  le  sens  critique,  il  a  la  préoccupation  cons- 
tante, au  cours  de  sa  longue  enquête  sur  le  passé  et  le  présent,  de  démêler 
et  de  séparer  nettement  ce  qui  est  fait  prouvé,  incontestablement  acquis  à 
la  science  et  ce  qui  n'est  qu'hypothèse  due  à  l'ingéniosité  d'un  savant  doué 
d'imagination,  ou  l'observation  superficielle  d'un  voyageur  trop  pressé  et 
Irop  prompt  à  conclure.  Par  là,  son  enquête  prend  une  singulière  valeur 
et  une  singuUère  autorité.  Les  chances  d'erreur  involontaire  y  sont  encore 
restreintes  par  l'esprit  dans  lequel  l'auteur  étudie  les  croyances,  institu- 
tions ou  coutumes  constatées.  Loin  de  les  examiner  de  parti  pris,  résolu  à 
juger  et  à  condamner  ce  qui  choque  nos  idées  morales,  notre  civilisation, 
ou  ce  qui  heurte  ses  convictions  personnelles,  il  cherche  avant  tout  à  com- 
prendre, à  expliquer  les  usages  même  les  plus  bizarres  ou  les  plus  révol- 
tants; après  être  remonté  aux  causes,  après  avoir  indiqué  les  circonstances 
d'où  sont  nées  telles  ou  telles  coutumes,  s'il  blâme  ce  qui  est  blâmable, 
s'il  condamne  ce  qui  est  condamnable,  c'est  toujours  en  excusant  ce  qui 
peut  être  excusé  et  en  montrant  une  pitié  et  une  sympathie  profondes  pour 
l'humanité,  même  en  ses  pires  aberrations. 

11  est  impossible  d'indiquer,  dans  un  compte  rendu  sommaire,  toutes 
les  questions  intéressantes  successivement  abordées  dans  la  remarquable 
enquête  de  M.  Nicolay,  mais  il  n'est  que  juste  de  dire  que,  quel  que  soit  le 
sujet  traité,  qu'il  s'agisse  de  croyances  religieuses  ou  morales,  de  supersti- 
tions, de  coutumes  populaires  ou  d'usages  juridiques,  si  l'attrait  peut 
varier  selon  la  curiosité,  les  goûts  et  les  tendances  d'esprit  du  lecteur,  il 
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n'est  aucune  partie  de  l'ouvrage  qui  ne  soit  instructive  et  de  quelque  faron 
profitable.  L'auteur  dissipe,  chemin  faisant,  maint  préjugé  qui  ne  résiste 
pas  aux  documents  ou  donne  la  clef  de  maint  usage  ou  de  mainte  locution 
qui  ne  s'exj)lique  que  par  ses  origines  aujourd'hui  tombées  dans  l'oubli  et 
par  une  survivance  aux  traditions  qui  leur  donnaient  leur  raison  d'être. 

Le  premier  volume  est  consacré,  pour  la  plus  grande  partie,  aux  croyances 
religieuses  proprement  dites.  L'auteur  y  montre,  par  des  exemples  multi- 
pliés, combien  est  erronée  la  thèse  d'après  laquelle  certaines  commu- 
nautés humaines  n'auraient  aucune  idée  de  Dieu  ni  du  surnaturel.  A  l'en- 
contre  de  cette  thèse  il  établit,  sur  les  preuves  les  plus  convaincantes  : 
«  r  que  les  peuples  non  civilisés  (les  seuls  qui  puissent,  avec  quelque  vrai- 
semblance, être  taxés  d'athéisme  collectif)  croient  à  des  esprits  »;  2'^  que 
<  plus  on  les  étudie  de  près,  plus  on  découvre  chez  eux  la  notion  d'un 
Grand-Esprit  »  dominant  les  systèmes  fétichistes  ou  polythéistes.  Ces  sys- 
tèmes, si  généralement  considérés  comme  exclusifs  de  l'unité  divine,  ne  le 
sont  donc  point  d'une  manière  absolue,  comme  ils  le  paraissent  au  premier 
abord,  et  sous  toutes  les  inventions  fantaisistes  et  malfaisantes  de  religions 
sou^'ent  grossières  et  cruelles,  se  retrouvent  comme  un  fonds  commun, 
obscurcie,  presque  étouffée  sous  des  floraisons  parasites,  l'idée  biblique  du 
Dieu  unique. 

Le  second  volume  traite  surtout  des  fêtes  religieuses  et  populaires,  du 
culte  des  ancêtres,  de  la  piété  filiale  et  des  rites  funéraires,  de  Thouiicide 
et  de  toutes  ses  épouvantables  variantes,  depuis  le  meurtre  et  les  supplices 
capitaux  jusqu'au  cannibalisme.  L'une  des  parties  les  plus  remarquables 
de  ce  volume  est  consacrée  à  la  question  du  transformisme.  L'étude  du 
culte  des  ancêtres  amène  l'auteur  à  se  demander  quels  sont  les  ancêtres 
véritables  de  rhumanité.  Avec  une  précision,  une  prudence  et  un  sens  cri- 
tique qu'on  ne  saurait  trop  louer,  M.  Xicolay  a  nettement  marqué  ce  qu'en 
l'état  actuel  de  la  science  il  est  permis  d'affirmer  et  ce  dont  il  est  permis 
de  douter;  loin  de  prétendre  fournir  une  solution  définitive,  fidèle  à  sa 
méthode,  il  se  borne  à  faire  un  juste  départ  entre  les  faits  prouvés  qui  ne 
permettent  pas  de  conclusions  et  les  hypothèses  invérifiées  que  les  savants 
ne  sauraient  donner  pour  vérités  acquises  sans  compromettre  l'autorité  de 
la  science. 

Le  troisième  volume  est  particulièrement  intéressant  pour  les  juristes. 
La  moitié  de  ce  volume,  en  effet,  a  trait  à  la  propriété,  au  témoignage  et 
aux  modes  de  preuves  usités  en  justice.  La  seconde  partie  contient  de 
curieux  renseignements  sur  les  coutumes  et  cérémonies  du  mariage  de 
l'antiquité  à  nos  jours,  puis  sur  les  procédés  aussi  variés  que  blâmables 
qu'ont  suscités,  aux  diverses  époques  de  l'humanité,  la  convoitise  du  bien 
d'autrui  et  la  passion  du  gain  illicite,  depuis  le  vol  et  l'usure  jusqu'à  la 
piraterie  et  à  la  traite. 

Une  table  générale,  placée  au  commencement  du  premier  volume  et  à  la 
fin  du  troisième,  donne  l'indication  sommaire  des  grandes  divisions  de 
l'ouvrage  entier;  une  table  plus  détaillée,  placée  à  la  fin  de  chaque  volume, 
indique  plus  spécialement  les  matières  traitées  et  facilite  les  recherches. 

Les  lecteurs  désireux  d'étudier  plus  particulièrement  telle  ou  telle  ques- 
tion en  remontant  aux  sources  originales  regretteront  sans  doute  l'absence 
A.  Tome  XVH.  —  1902.  o6 
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d'une  bibliographie  délaillée  pour  chaque  chapitre.  L'excuse  de  l'autour 
est  dans  rénornie  quantité  de  volumes  ou  de  brochures  qu'il  a  dû  mettre 
à  contribulioii  pour  réunir  et  contrôler  ses  matériaux.  Pour  faire  une 
bibliographie  complète,  il  lui  (m'iI  fallu  im  volume  de  plus.  Peut-être  pour- 
rail-il  un  jour  publier  celle  bibliographie  séparément.  La  masse  des  lec- 
teurs lui  saurait  gré  de  n'en  avoir  pas  alourdi  l'ouvrage;  et  le  petit  nombre 
que  la  curiosité  ou  la  passion  de  l'élude  poussent  aux  recherches  person- 
nelles, lui  seraient  reconnaissants  de  leur  servir  de  guide  et  de  mettre  à 
leur  portée  les  sources  précieuses  où  il  a  su  si  bien  puiser. 

Charles  Dcpuis. 


Ouvrages  envoyés  à  la  rédaction. 


D""  A.  Anthealme  et  L.  Antheaume. 

—  Les  bouilleurs  de  cru.  C.  Naud; 
l  vol.  in-8,  291  pp. 

Victor  Bérard.  —  Questiom  exté- 
rieures (1901-1902).  Lib.  Armand 
Colin,  1  vol.  in-12,  322  pp. 

Ed.  Descamps,  sénateur,  professeur 
à  l'Université  de  Louvain,  etc., 
membre  de  l'Académie  royale  de 
Belgique  et  de  l'Institut  de  France. 

—  La  neutralité  de  la  Belgique,  au 
point  de  vue  historique,  diploma- 
tique, juridique  et  politique.  Étude 
sur  la  constitution  des  États  paci- 
fiques à  titre  permanent.  Padoue; 
1  vol.  gr.  in-8. 

Baron    du    Gabé.    —    Échelles    du 


Levant.  Impressions  d'un  Fran- 
çais. Th.-J.  Plauge:  1  vol.  in-18, 
290  pp. 

Edmund  Lefébure.  —  Le  droit  suc- 
cessoral paysan  en  Allemagne. 
A.  Ledoue;  1  broch.,  100  pp. 

—  La  reforme  agraire  en  Prusse;  la 
législation  des  Rentengiiter.  A.  Le- 
doue; 1  vol.  in-8,  208  pp. 

Gl'stave  Sch-MOLlER,  professeur  à 
l'Université  de  Berhn.  —  Politique 
sociale  et  économique  (  questions  fon- 
damentales). V.  Giard  et  E.  Brière; 
1  vol.  in-8,  445  pp. 

Pierre  Vialles.  —  La  consommation 
et  les  C7'ises  économiques.  V.  Giard 
et  E.  Brière;  i  vol.  in-8,  463  pp. 
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Allemagne  (Le  Pessimisme  en)(\Volff). 
NR.  1  0. 

—  Congrès  (Le^  des  Calholi(|ues  à 
Mannheim  (Heimann).  c.  25  s,  10  o. 

—  German  light  on  German  Policy 
(Calchas).  fr.  o. 

—  Germqn  colonies  and  naval  Power 
(Baslîford).  fr.  o. 

—  Der  Bundesralh  (Rosenberg).  pj.  s. 

—  Germany  as  a  world  Power  (Schier- 
brand).  F.  s. 

America  mistress  of  the  seas  (Hobsons). 

NAR.  0. 
Amiens  ^La  Paix  d')  III-IV  (A.   Sorel). 

RDM.  1.  lo  s. 
Angleterre.  —  An  open  letter  to  the  Re- 

gislrar  gênerai  (Stephen  Coleridge). 

CR.  0. 

—  La  Renaissance  catholique  en  An- 
gleterre au  xix"  s.  (Thureau  Dangin). 
C.  25  s,  10,  2b  0. 

—  The  Coronalion  (Wemyss  Reid). 
NC.  s- 

—  The  éducation  controversy,  2  arti- 
cles. FR.  s. 

—  The  éducation  Bill  and  the  non 
conformists.  CR.  s. 

—  The  Fourtli  Party  (Gorst).  NC.  s. 

—  Politic  and  Education  (Birrell).  CR.  o. 

—  The  Education  Bill,  3  articles.  NC.  o. 

—  Our  unready  army  and  some  his- 
torié Parallels.  NC.  o. 

—  A  conservative  reform  programme 
(Sidney  Low),  NC.  o. 

—  The  marquis  of  Salisbury  (Sidney 
Brooks).  NAR.  A. 

Anglais  (Un)  éducateur.  Ed.  Thring 
(Bremond).  rdm.  lo  s. 


Assemblées     Politiques    (Le     Quorum 

dans  les)  (.Miceli;.  rdp.  s.  o. 
Australian  National  character  (The  be- 

ginnings  of  an)  (Rowlandr.  nc.  s. 
Autriche  (Les  causes  des  reveia  de  1') 

en  18.")9  (G''  Dragomiruw).  RP.  1  o. 
Balfour  and  his  opportunities  (Parker). 

NAR.  o. 
Berry   (Le  Duc  de)  et  Georges  Brown 

(V"  de  Reiset).  rp.  1  o. 
Bordeaux    (L'éducation    du    Duc    de) 

(C'°  de  Damas),  rdm.  1  o. 
Bœr  Gênerais  (The)  at  Downing  street 

(Dicey).  fr.  o. 
Bœr  Gênerais  (The)  (.Michon).  c.  2o  o. 
Bœr  War  (The  french  study  of  the)  (An 

office r).  CR.  0. 

—  La  guerre  de  guérillas  en  Afrique 
du  sud  (Favre).  du.  o. 

—  Some   Blunders   and  a    scape   goat 
(BuUer)  (Hon  Fortescue).  NC.  s. 

—  Lessons  of  the  war.  CR.  s. 

Bruges     (The)     Exhibition     (Phillips). 

FR.  0. 
Carnegia  Land  (The  Constitution)(Ray- 

mond  Perry).  NAR.  a. 
CapeColony  Constitution  (Theproposed 

suspension  of  the)  (Sir  A.  E.  Miller). 

CR.  s. 
Chinese  exclusion  (Deuby).  F.  s. 
Columbia  (Polilical  and   Economie  si- 
tuation in)  (Morales I.  NAR.  s. 
Cubas  Claim  upon   the   United  States 

(Platt).  NAR.  A. 
Denmark  and    the  treaty  (A-gerthon). 

NAR.  0. 

Espagne   (La  crise  des  Congrégations 
en)  (Dudon).  E.  20  s. 
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l'spagne  (L'enseipiiemcnl  officiel  en) 
(E.  (le  Bray).  nr.  15  o. 

—  La  giienv  d'indépenilance  améri- 
caine el  l'Kspagne  (Housseau).  rqh. 
\  0. 

Klal  moderne  (Les  empiélemcnls  de  1') 

Sortais).  E.  5,  20  o. 
États-Unis.    The   coniitelition    of    lin; 

l'nited  States  witti  tlic  United  Kin;:- 

dom. 

—  American  Poiitics  (Lichlield  West). 
F.  s.  o.  D.  Woddell.  PSM.  n. 

—  The  new  lMîilipi)ine  govemmonl 
(Sidney  Webstcrl.  NAR.  s. 

—  Americans  in  Europe  as  seen  l'rorn 
as  consulate  (H. -G.  Uwighl).  nar.  s. 

—  The  navy's  grealesl  ueed  (Uoy. 
C.  Smith).  NAR.  s. 

—  Gnba's  claims  iipon  the  United 
States  (O.-H.  Platt).  nar.  a. 

Eiiropeaa  peace  (The  Shirting  Founda- 
tions  of  the)  (Diplomalicus).  FR.  s. 

Fichte  et  la  conscience  contemporaine 
Uoure).  E.  i)  s. 

Galles  (Le  récent  voyage  du  prince  et 
de  la  princesse  de)  autour  du  monde 
(.M'*  de  Nadaillac).  c.  10  s. 

Gascons  et  Anglais  au  moyen  dge  (Trop- 
long).  RHD.  n"  4. 

Gascogne  (Le  pouvoir  royal  en)  aux  ix" 
et  x"  s.  (Degert).  rqh.  1  o. 

Government  by  Democracy  (The  théorie 
of)  (Newbigin).  CR.  o. 

France.  Nos  officiers.  L'Origine  (Gavelj. 
PP.  10  s. 

—  Quatre  ans  de  politique  extérieure 
(X.).  pp.  10  0. 

—  Le  Nationalisme  (Eug.  Fournière). 
RS.  s.  0. 

—  La  Ligue  contre  le  Turc  et  la  France 
(Flament).  rhd.  n°  4. 

—  L'Épiscopat  français  el  les  protes- 
tants après  la  révocation  de  l'Édil 
de  Nantes  (Dom  J.  Besse;.  rqh.  1  o. 

—  La  libération  du  territoire  de  1871 
à  1873  (Bertrand).  BU.  o. 

Inipcrialism  (The  scienlific  basis  of) 
(Hobson).  PSQ.  s. 

Ireland  (Seven  Years  of  Unionist  Go- 
vernment in)  (X.).  FR.  0. 

Italie  (Le  socialisme  en)  (Raquem).  NR. 
1   0. 

Ualiano  (L'Oriente)  (X.).  RPL.  15  s. 

Jacques  Cœtir  (Politique  et  Diplomatie 
de,  (Favrei.  rhd.  n"  4. 

Kunlz  und  Kirche  (BCD).  pj.  s. 

La  Grande  Mademoiselle,  I  (Arvède 
Barine).  rdm.  1  s. 

La  Rochelle  (Au  temps  du  siège  de) 
(L.  BatilTul).  RP.  1  s. 


La  Valliêre  (De)  à  Montesi)an  (Lemoinc 

et  Lichtcnbergcr).  RP.  15  s. 
Lislionne(LcsFran(;aisdevant)lSl(i-1811 

((Jacliol).  NR.  1  o. 
Lutherliild   (l)as)   in   der  Calholischen 
(Jeschichtschreibung   (Trost).    PS.   o. 
Mantoue   (Le  siège  de)  1799  (Gachot). 

NR.  15  o. 
.Monro'c  Doctrine  (The)  (Sir  F.  Pollock). 

NC.  o. 
Moiilalemberl   (Les    dernières   années 

de)  (Longhaye).  E.  5,  20  s. 
Napoléon  en  Russie,  1S12  (G.  de  Grand- 
maison*.  RQH.  1  o. 
Orient  (La  (luostion  d')  au  temps  de  Ci- 

céron  (Bouché  Lcfdercq).  RHS.  o. 
Oxford  (The   Bodlian   Library)  (Firth). 

FR.   II. 
—  (The  Bodlian  Library)  (Savage).  NC.  s. 
Persique  (Au  golfe)  (Dassier).  NR.  1  o. 
Philippine     (Jovernment     (The     New) 

(Webster).  NAR.  s. 
Polonais  (L'esprit   national   des)   d'au- 
jourd'hui (Delay).  c.  10  o. 
Prusse  (La)  au  temps  de  Bismarck,  la 
Révolution    de    184S   (Paul    Mosser). 
RH.  s.  0. 
Quiétisme(Le),IV(Griselle).E.o,20s,.oo. 
Rct:ale  (Diritto)  e  Diritto  Umane  (L'ita- 

lico).  RPL.  1  o. 
Restauration  monarchique  (Les  Tenta- 
tives de)  après  la  guerre  de  1870-71 
(V"  de  Meaux).  c.  25  s,  10,  25  o. 
Restauration  (La  Comédie  et  les  manirs 
sous  la)   et  la   monarchie  de  Juillet 
(Ch.  Max  de  Granges),  c.  10  s.  25  o. 
Révolution   (L'organisation   d'un   Club 
poli  tique  d  e  province  sou  s  la  (Harent). 
E.  20  0. 
Révolution  (Un  club  en  Province  sous 

la)  (Bliard).  rqh.  1  o. 
Rhodes,  Milner  and  the  soulh  african 

land  question  (Iwan  Millier).  FR.  s. 
Royalty  (.Moral  and  mental  heredity  in) 

Adam  s  Wood.  PSM.  o. 
Rome  (The  revolt  from).  fr.  o. 
llussie.  Die  russischen   Universitaelen 
in  ihrem  Zusammenhange  mit  Russ- 
lands  PolitiU  (Diez  mann).  PS.  o. 
Salisbury  (Lord)(Sidney  Brooks).NAR.A. 
Siam  and  the  Powers  (X.).  FR.  o. 
Siam    (La   France   et  l'Angleterre   au) 

Francis  Mury. 
Siam  (Les  Français  chassés  du)  (Pou- 

vourville).  NR.  1o  s. 
South  Africa  (What   is  lo  be  the  lan- 

guage  of)  (Mac  CuUah).  CR.  s. 
Takov(De)àPékin(LieutenantX).RP.  lo. 
Talleyrand.  L'évêque  d'Autun  (fin)  (Ber- 
nard de  Lacombe).  c.  10  s. 
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Algérie  (L'Aiilonomio  budgétaire  de  1') 

(Thomas),  rdp.  s.  o. 
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